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CHAPITRE  PREMIER. 

AHGIBN    QOVTBRNEHBNT   DBS   ûAULO». 

La  Gaule  entière  était  composée  de  ligues^  de  cantoni 
et  de  républiques  séparées  à  peu  près  comme  l*état  des 
Suisses.  On  y  comptait  cent  peuples  difTérens,  qui  for- 
maient chacun  son  eanton.  Les  républiques  portaient  les 
noms  des  cités,  et  sous  chaque  cité  il  y  avait  des  cantons 
particuliers.  Plusieuhs  de  ces  eantons  étaient  gduvemés  par 
des  nobles,  d'autres  obéissaient  à  des  rois.  Tous  les  can- 
tons se  réunissaient  pour  se  gouverner  sur  des  lois  générales 
et  fondamentales  qui  concouraient  au  bien  de  tout  le 
corps. 

Ces  différens  peuples  se  faisaient  quelquefois  la  guerre, 
mais  ils  se  réunissaient  tous  dès  quMl  s^âgissait  de  la  cause 
commune.  De  tous  les  peuples  Gaulois,  les  Belges  passaient 
pour  les  plus  vaillans.  {Cœsar,  Ub,  i.  Comment,  initia») 

n  B*y  a,  dans  toutes  les  Gaules,  dit  cet  historien,  que 
deux  s<irtcs  de  personnes  qui  aient  de  la  considération,  et 
qui  soient  comptés  pour  quelque  cbose^  les  druides  et  les 

i 
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chevaliers.  Pour  le  peuple,  il  est  presque  réduit  à  la  condi- 
tion des  esclaves.  Il  ne  peut  rien  par  lui-même,  et  jamais 
on  ne  lui  donne  de  part  aux  affaires  ;  une  grande  partie  de 
ces  malheureux ,  accablés  de  dettes  ou  d'impôts,  en  butte 
aux  vexations,  se  sont  eux-mêmes  rendus  esclaves  des 
nobles,  qui  ont  sur  eux  les  droits  que  tout  maître  a  sur  ses 
esclaves.  Les  druides,  à  cela  près  qu'ils  ne  combattent 
point,  remplissent  presque  toutes  les  places  distinguées  et 
jouissent  de  la  plus  grande  considération  ;  prêtres,  pontifes, 
magistrats,  précepteurs  et  oracles  de  la  nation,  une  foule 
de  jeunes  gens  vont  prendre  leurs  leçons. 

Dès  que  la  guerre  est  allumée ,  tous  les  chevaliers  cou- 
rent aux  armes,  et  se  font  accompagner  d'ambactes  {am- 
bactus  signifie  fumulus,  minister,  tout  homme  attaché  au 
service  d'un  autre)  et  de  cliens,  dont  le  nombre  est  propor- 
tionné à  leur  naissance  et  à  leur  fortune.  Voilà  la  source  de 
leur  puissance  et  de  la  considération  qu'ils  acquièrent. 
(Beli.  Gall.  lib.  6.) 

Les  maris  ont  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
femmes,  ainsi  que  sur  leurs  enfans.  Lorsqu'un  père  de 
famille  d'une  noblesse  distinguée  vient  à  mourir ,  et  pour 
peu  qu'il  y  ait  de  soupçon  sur  sa  mort,  ils  font  souffrir  la 
torture  à  ses  femmes  comme  à  des  esclaves.  Si  le  crime  est 
avéré,  ils  les  font  mourir  dans  les  flammes  et  dans  les  plus 

cruels  supplices Il  n'y  a  pas  même  long- temps  qu'on 

égorgeait,  après  la  cérémonie  des  funérailles,  les  esclaves 
et  les  cliens  qui  avaient  été  les  plus  chers  au  défunt  {Cœsar, 
de  Bell.  Gall.  lib.  6.) 

Leur  gouvernement  tient  de  la  monarchie  et  de  l'aris- 
tocratie. On  voit  des  rois  dans  les  Gaules ,  mais  ils  sont 
choisis  par  les  peuples  ou  établis  par  la  faveur  et  la  brigue. 
Dans  les  assemblées  d'états,  les  principaux  de  la  nation 
ont  voix  délibérative.  {C césar  de  Bell.  Gall.  lib.  5.) 

Le  gouvernement  de  la  ville  de  Reims  était  aristocra- 
tique. Le  sénat,  composé  des  députés  des  cantons  qui  y 
ressortissaient,  élisaient  chaque  année  un  chef.  Reims  était 
le  chef- lieu  d'une  cité  dominante;  chaque  canton  choisis- 
sait aussi  tous  les  ans  son  magistrat. 

£n  général,  la  nation  des  Gaulois  est  brave  et  belli- 
queuse {Just,  lib,  4)9  franche  et  ouverte  (Hist.  de  Bell,  A  fric.)  ^ 
légère  et  aimant  la  nouveauté,  et  toujours  prête  à  prendre 
les  armes.  {jCœ^*  lib.  3.} 


Leurs  habits  sont  la  saye,  sagum,  qui  est  le  vêtement  de 
dessus.  [Strah.U\»  i^pai^.  >9^«) 

Pour  toutes  armes,  ils  n'avaient  que  Tare,  la  flèehe,  le 
bouclier,  Tépée  et  uiie  lâfice  jild4  où  moins  longue,  selon 
qu'ils  la  choisissaient  de  l'une  des  trois  espèces  qui  étaient 
en  usage  parmi  eux.  Lëbi*  câVâlei'ie  était  infiniment  meil- 
leure que  leur  infanterie.  Lucain  [liv.  i.  de  Bell,  civil)  nous 
appreiid  eh  quoi  lei^  belles  excellaient  Aâiii  la  guerre.  Les 
Sôîséôdnaiàmdtltalefat  àdroitëàilsiit  la  pidùë  i  cëu±  deReitiib 
etcëllâièht  ddiis  l'aH  de  lâilcer  le6  ii^atts;  bëUi  de  HUr, 
Aàhi  ià  lùàntét'e  de  fbonter  à  cheval  éi  de  lui  tàiire  feire  lé 
manège;  les  Belges,  c'est-à-dire  les  Be^uvoîsins,  savaient 
cbndùii^  cëâ  petite  cbariotà  armés  de  feubt  atix  rotlëà  ëi  àbx 
essieux. 

Leurs  maisoné  étaient  Miés  dé  plàncliês  du  de  claies,  dé 
forme  ronde ,  et  èouvërtéâ  de  pâillë,  selon  Gésài*.  Strabbij 
dit  quils  font  lëiirs  iôitiil^â  fort  éîëVé^é^  ^j[iparenltnëfit  eu 
pointe*  &  causé  de  la  forihë  tôiidë  dëd  inâiédnii*  llà  ëhôiisls- 
seiit  d  orâihâiiti  leurs  demeul^e^  lé  long  des  i^Vière^  et  aë^ 
forêts,  pour  éviter  les  grandes  énalëùrs.  (jÙœs*  tiû.  6,  àè 
Bello.)  Ils  portent  des  colliers  iW,  et  dès  liracelets  attx  fci^âl^ 
et  aux.  inains,  et  ceux  qui  sont  eh  ^gnit^  ofit  des  habitcf  ^ 
couleur  et  ornés  d^or.  {Sïralb,  lié.  4>  pàg>  197.) 
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CHAPITRE  II. 

RELIGION   DBS   GAULOIS. 

Les  Gaalois  furent  toujours  scrupuleusement  attachés 
aux  cultes  des  divinités  qu'ils  reconnaissaient.  Les  premiers 
Gaulois  n'avaient  ni  statues  ni  temples,  et  croyaient  faire 
injure  à  la  divinité  en  la  renfermant  dans  des  espèces  de 
bornes. 

L'immortalité  de  Tame  était  le  principal  point  de  leur 
doctrine  ;  ils  étaient  persuadés  qu'après  qu^elle  était  séparée 
du  corps,  elle  jouissait  d'une  autre  vie  qui  ne  devait  plus 
finir,  et  que  la  mort  n'était  qu'un  passage.  Leur  morale 
enseignait  la  pratique  des  vertus  et  l'horreur  des  crimes. 

Les  prêtres  nommés  l)ruides  faisaient  leurs  demeures 
ordinaires  dans  des  forêts  plabtées  de  chênes  ;  on  les  regar- 
dait comme  lès  fayoris  des  dieux,  les  interprètes  de  leur 
volonté,  et  pn  n'offrait  point  de  sacrifices  sans  les  y  ad- 
mettre, dans  l'opinion  oii  l'on  était  qu'eux  seuls  pouvaient 
obtenir  du  ciel  le  secours  qu'on  attendait.  Le  pouvoir  des 
druides  s'étendait  sur  tout  :  les  chefs  des  républiques  leur 
étaient  redevables  de  l'autorité  dont  ils  jouissaient,  et  les 
rois  même  de  la  nation  ne  pouvaient  faire  aucune  entre- 
prise, ni  prendre  des  résolutions  sans  leur  consentement. 
Ils  prescrivaient  les  lois  aux  peuples,  et  les  faisaient  exécu- 
ter avec  vigueur  ;  c'était  à  leur  tribunal  qu'on  portait  toutes 
les  causes  tant  civiles  que  criminelles,  générales  ou  parti- 
culières, et  l'on  appelait  de  leur  jugement  aux  états-géné- 
raux et  à  l'archidruide.  César  ne  dit  point  où  cet  archi- 
druide  faisait  sa  résidence,  et  s'ily  avait  dans  chaque  canton 
un  druide  avec  une  autorité  supérieure  aux  autres  prêtres 
gaulois.  La  fausse  décrétale  de  saint  Clément  suppose  cette 
espèce  d'hiérarchie;  on  y  fait  dire  à  ce  pape  qu'avant  le 
christianisme,  il  y  avait  dans  les  Gaules  diflférens  ordres  de 
druides,  comme  il  y  a  eu  depuis  des  primats,  des  arche- 
vêques et  des  évêques-  Clément  reconnaît  cette  subordina- 
tion des  prêtres  gaulois  et  idolâtres. 

Les  druides  instruisaient  la  jeunesse;  leur  science  était 
renfermée  dans  vin  certain  nombre  de  vers  que  les  disciple9 
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apprenaient  pendant  qu'ils  fréquentaient  les  écoles.  Ils 
traitaient  du  mouvement  des  cîeux,  des  astres  9  de  leur 
nombre  et  de  leur  vertu  ;  des  parties  du  monde  habitable, 
de  rétendue  de  la  terre,  de  la  puissance  des  dieux  et  des 
principes  des  mœurs.  Ceux  qui  voulaient  se  perfectionner^ 
davantage  allaient  dans  la  Grande-Bretagne,  où  les  sciences 
étaient  particulièrement  cultivées  lorsque  César  écrivait. 
{Lîb.  a.  Cou.) 

On  remarque  que ,  lorsque  quelques  Gaulois  refusaient 
de  se  soumettre  aux  décisions  de  ces  druides,  ils  pronon- 
çaient contre  eux  une  sorte  d'excommunication,  qui  pro- 
duisait les  mêmes  effets  que  celles  lancées  par  nos  pontifes 
dans  les  temps  postérieurs.  Ces  effets  ne  peuvent  être  repré- 
sentés qu'en  rappelant  ceux  que  produisit  l'excommunica- 
tion prononcée  en  998 ,  par  le  pape  Grégoire  Y  contre  le  roi 
Robert,  pour  le  refus  qu'il  fit  de  se  séparer  de  la  reine 
Berthe,  sa  cousine,  qu'il  avait  épousée  sans  dispense  : 
c  Tons  les  évéques  qui  avaient  eu  part  à  ce  mariage,  dit 
c  M.  le  président  Hainault,  vont  à  Rome  faire  satisfaction 
c  au  pape;  les  peuples  et  les  courtisans  même  se  séparent 
«  du  roi,  et  ceux  qui  sont  obligés  de  le  servir  font,  pour  les 
c  purifier,  passer  par  le  feu  toutes  les  choses  qu'il  avait 
«  touchées.  1 
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CHAPITRE  m. 

£tAT   PB   LA   GAPLB   SOUS   LES   EMPJB^BUBS   BOMAINS. 

La  nation  Gauloise  était,  ainsi  qu'on  vient  çlo  le  rappoiv 
ters  fo^éei  4ç  plusieurs  peuplesi;  ce^  différas  é^ata  ou 
l^i;ues  ne  pouvaient  manquer  d'éti^  sçtuvejfit  divisés  entrp 
ç^^.  C'est  ce  qx^i  Q^ti^t^iit  (orsqv^e  Cé^^^r  ét^it  fout  puissant 
èi,  ^p.ipptç.  Ce  dictateur  proÇta  de  ces  désqrdrejs ,  $an3  lesquels 
il  ^'eût  iamais  pu  yai^içre  les  Ga^lçjs.  Il  fit^^q,i;^a  ^'^bprd 
les  Helyétieps,  qvd  oyaieikt  abapdoniié»  Iç^r^  provipççs,  pt 
qui  voi^laîent  s'établir  dans  \e  p^s  des  ^équanais.  Après 
^yoîr  t)fittu  les  preiïfiie^  près  d'Ay^q,  ^  ^es  força  de  retojm*- 
ner  4^08  Icw^  ps^ysj  çt  m^ircha  ^qsuîte  contre  les  3équa- 
^is,  ies  Belges  et  Içç  î^erviçns,  ^^xquels J^  il^po^a  ses,  lois. 

pi3ç  légiops  ç^  diç  ^innées  sQu^^i^enf  ces  peiy)le^  indanap- 
tailles  £iupar£iyaQt  ;  hvit  cents  yiUç^  fi^y^nt  prises  c^'^ssiaut  ou 
sç  rçndirçpt,  le  ft^pg  d^yç  iRillio^^  çl'hommçs  fut  çépafldu, 
^t  pr^  de  trois  çen^f  nfttiops  s^bire^?;  la  loi  du  y^oqi^çur. 

Les  Gaulois,  affaiblis  par  leurs  divisions  et  le^irs  p^^rfes, 
châtiés  de  leurs  révoltes,  et  hors  d'état  d'en  entreprendre 
de  nouvelles,  et  retenus  par  la  crainte,  goûtèrent  enfin  le 
repos  qu'on  leur  offrait.  César  employa  la  dernière  année 
de  son  gouvernement  à  pacifier  les  troubles  et  à  ôler  les 
moindres  sujets  de  mécontentement.  Il  accorda  aux  can- 
tons particuliers  le?  grâces  qu'ils  lui  demandaient.  Il  ré- 
compensa ceux  qui  lui  avaient  été  fidèles,  et  il  donna  des 
marques  singulières  de  bienveillance  à  ceux  qui  l'avaient 
servi  dans  les  guerres  précédentes.  Ecoutons  ce  que  disent 
les  trois  auteurs  Pline,  Suétone,  Tacite,  sur  cette  situation 
des  Gaules. 

César  laissa  à  quelc[ues  cantons  et  à  quelcpes  villes  leurs 
privilèges  et  leurs  immunités;  ils  continuèrent  sous  les  Ro- 
mains à  se  gouverner  selon  leurs  lois,  à  éb*re  leurs  magis- 
trats conformément  à  leurs  anciens  usages  et  à  leurs  libertés, 
et  c'est  la  différence  qu'il  y  avait  entre  les  villes  amies  et 
confédérées  et  les  villes  asservies.  On  imposait  aux  dernières 
un  tribut  annuel,  et  les  magistrats  romains  y  adminis<^ 
traient  la  jusUcç  sp^s  un  préfet.  Les  premières  étaient  ap- 
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pelées  villes  libres^  et  les  autres  villes  tributaires^  et  soumises 
à  un  préfet.  {Ptinê,  liv.  4*chap.  17.) 

César  réduisît  en  forme  de  province  toute  cette  vast0 
étendue  de  pays  occupée  par  Les  Gaulois  (Sueton  in  Cmare). 
11  n'y  eut  que  les  villes  alliées  aux  Komains  qui  furent  con- 
servées dans  leurs  libertés;  telles  étaient  les  villes  de  Lan- 
gres  et  d'Autun  dans  la  Celtique  ;  Reims  et  Metz  dans  la 
Belgique.  {Tacite,  liv.  4*  Histor.) 

Ces  villes  enfin  n'étaient  ni  colonies,  ni  municipales,  ni 
gouvernées  par  des  préfets;  elles  étaient  seulement  obligées 
à  quelques  sortes  de  devoirs,  comme  de  fournir  des  vivres 
à  l'armée,  de  contribuer  à  la  guerre,  en  mettant  sur  pied 
un  certain  nombre  d'hommes  ;  de  recevoir  les  troupes  ro- 
maines, soit  qu'elles  passassent,  soitqu'elles  vinssent  prendre 
des  quartiers  d'hiver.  Dans  tout  le  reste,  il  n'y  avait  auct)a 
changement  qui  ressentit  la  servitude,  et  qui  fit  regretter 
aip:  peuples  la  liberté  entière  qu'ils  avaient  lorsque  le^ 
Romains  ne  s'étaient  pas  encore  rendus  leurs  maîtres. 

Il  y  avait  peu  de  républiques  dans  les  Gaules  qui  méri- 
tassent d'être  conservées  dans  les  privilèges  avec  plus  de 
justice  que  celle  des  Rémois;  les  Romains  en  avaient  reçu 
des  services  importans  pendant  la  guerre  contre  les  Belges. 
Dans  le  soulèvement  presque  général  des  Gaules,  ils  avaient 
tenu  ferme  pour  l'alliance  qu'ils  avaieiàt  contractée  (Ctfur., 
li^  5),  et  ils  conservèrent  inviolablement  une  étroite  union 
avec  les  Romains.  César  avait  pour  eux  une  considération 
particulière;  il  pardonna,  à  leur  prière,  à  ceux  de  Soissons 
et  de  Chartres  ;  il  envoya  ses  légions  dans  le  pays  Rémois, 
parce  qu'il  était  de  son  intérêt  et  de  sa  reconnaissance  de 
défendre  contre  les  Beauvoisins  une  nation  alliée  et  fidèle, 
qui  avait  rendu  de  grands  services  à  la  république  dans 
tout  le  cours  de  cette  guerre.  {Cœs.,  lib.  8.) 

Après  les  troubles  de  Rome  qui  suivirent  la  mort  de 
César,  Auguste,  maître  de  l'empire,  donna  le  gouverne- 
ment des  Gaules  à  lllarcus-Yipsanius  Agrippa.  Ce  prinoe 
acheva  de  contenir  les  Gaules,  et  leur  fit  toujours  plus  sei^ 
tir  le  poids  de  la  servitude  par  le  dénoml)rement  qu'il  fit 
des  habitans,  et  par  l'étal  qu'il  tint  des  biens  de  chaque 
province,  des  hommes,  des  vivres  et  de  l'argent  qu'elle  pou- 
vait fournir.  Il  obligea  en  même  temps  la  plupart  des  «i^és 
à  se  servir  des  lois  romaine8>  et  ne  laissa  qu^  quelcpieft-uoes 
leurs  k4s  municipales. 


«»«. 


(8) 

Auguste  défendit  encore  aux  Gaulois  de  professer  la  reli- 
gion des  druides,  religion  qui  consistait  principalement  à 
immoler  des  hommes  aux  fausses  divinités. 

Cette  sanglante  coutume  qui  fut  en  usage  chez  les  Gau- 
lois, et  ù  laquelle,  s'il  faut  en  croire  Procope,  ils  ne  renon- 
cèrent que  plusieurs  siècles  après  qu'ils  eurent  embrassé 
la  religion  chrétienne,  ne  peut  se  décrire  que  telle  qu'elle 
sp  pratiquait  hors  de  leurs  bois,  dans  l'intérieur  desquels 
aucun  étranger  n'était  admis* 

Yoici  ce  que  César  et  Plutarque  rapportent  touchant  les 
malheureux  qu'on  immolait. 

Dans  les  grands  dangers,  soit  de  guerre,  soit  de  maladie, 
les  Gaulois  sacrifient  des  hommes  ou  font  vœu  d'en  sacri- 
fier, croyant  qu'autrement  Dieu  ne  peut  être  appaisé,  et 
qu'il  faut  la  vie  d'un  homme  pour  en  racheter  un  autre* 

En  quelques  endroits,  il  y  a  des  idoles  d'osiers  d'une 
grandeur  extraordinaire,  qu'on  remplit  de  criminels,  puis 
on  y  met  le  feu.  Ils  ne  croient  pas  qu'il  y  ait  de  victimes 
plus  agréables  à  la  divinité  ;  mais  ils  brûlent  quelquefois 
des  innocens  faute  de  coupables. 

Les  druides,  aussi  appelés  bardes  {votes) ^  et  les  autres 
prêtres  des  Gaules,  furent  anéantis  par  Tibère,  l'an  4^  de 
J.-C.  {Sueton.j  Vie  de  Tibère,  ch.  25.)  On  était  alors  fort 
éloigné  d'adopter  le  christianisme  dans  l'empire  romain, 
auquel  les  Gaules  étaient  soumises.  Près  de  trois  cents  ans 
s'écoulèrent  depuis  cette  suppression  jusqu'au  temps  de 
Constantin.  Pendant  ce  temps,  la  religion,  ou  plutôt  le 
paganisme  des  Romains,  qui  avait  été  adopté  par  les  Gau- 
lois, fit  disparaître  tous  les  restes  de  l'ancienne  religion 
celte. 

On  ne  vit  plus  dans  les  Gaules  que  quelques  restes  de 
druides  parmi  les  femmes  qui  se  mêlaient  de  prédire  l'a- 
venir. 

La  Gaule,  du  temps  de  César,  était  divisée  en  trois  par- 
ties; savoir  :  en  Belgique,  en  Celtique,  en  Aquitaine.  La 
Belgique  était  renfermée  entre  la  Seine  et  la  Marne,  les 
montagnes  des  Vosges  et  l'Océan. 

Auguste  changea  cette  division,  et  les  Gaules  furent  par- 
tagées en  quatre  provinces  ;  savoir  :  la  Narbonnaise,  la  Bel- 
gique, la  Lyonaise  et  l'Aquitaine. 

La  notice  de  l'empire,  qui  parut  dans  le  4*  siècle,  chan- 
gea la  division  dç  la  Ga^le^  et  la  partagea  en  cinq  grandes 
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provinces,  qui  furent  encore  subdivisées  en  d'autres  par- 
ties ;  ces  cinq  parties  étaient  la  province  de  Lyon,  la  Bel- 
gique, la  Germanie,  la  Yiennoîse  et  l'Aquitaine.  La  Belgique 
formait  deus  provinces;  la  première  comprenait  les  dio- 
cèses de  Trêves,  de  Mets,  de  Toul  et  de  Verdun;  la  seconde, 
les  diocèses  de  Reims,  de  Soissons,  de  Ghâlons  et  deNoyon, 
rArlois,  les  diocèses  de  Cambrai,  de  Tournai,  de  Senlis, 
de  Beauvais,  d^Amiens,  et  le  Boulonnais. 

Auguste,  en  partageant  toutes  les  provinces  entre  lui  et  le 
sénat ,  abandonna  au  sénat  les  provinces  de  l'intérieur  qui 
étaient  dégarnies  de  troupes,  et  il  se  réserva  toutes  les  pro- 
vinces frontières,  celles  où  étaient  ses  forces  et  ses  grands 
corps  de  troupes,  qu'il  imagina  le  premier  de  rendre  sta- 
lionnaire8«  Il  envoya  dans  chacune  un  gouverneur  tempo- 
raire, sous  le  titre  de  propréteur.  Cet  officier  réunissait  le 
commandement  militaire  à  l'autorité  civile.  Il  créa  aussi 
des  procurateurs,  qui  furent  envoyés  dans  les  provinces  oii 
ils  remplissaient  la  place  des  questeurs.  Lorsque  ces  pro- 
curateurs ou  autres  officiers  voyageaient  par  ordre  de  la 
cour,  les  communes  des  lieux  qui  étaient  sur  la  route,  ou 
qui  en  étaient  voisines,  étaient  obligées  de  fournir  à  leurs 
dépenses  de  voitures,  et  tenues  à  certaines  natures  de  vivres. 
Avant  l'empereur  Auguste,  on  avait  peu  de  chemins  mili- 
taires ;  ce  prince  en  fit  faire  qui  conduisaient  non-seule- 
ment à  toutes  les  frontières  de  Tempire,  mais  qui,  par  nom- 
bre debranches,facilitaient  la  communication  des  provinces. 
On  employait  à  leur  construction  les  légions,  les  esclaves 
publics  et  les  communes  des  prownces  par  où  ces  chemins 
passaient.  On  se  servait  aussi,  sous  les  empereurs,  des  cri- 
minels qu'on  condamnait  à  la  peine  de  ces  travaux,  dont 
l'inmiensité  demandait  un  nombre  prodigieux  d'ouvriers, 
parce  qu'on  voulait  qu'ils  fussent  faits  avec  beaucoup  de  soli- 
dité. Les  communes,  entretenaient  ces  chemins  par  corvée. 

Alexandre  Sévère  divisa  les  pouvoirs  des  propréteurs.  Il 
eut  des  présidens  pour  administrer  la  justice ,  et  remit  en 
d'autres  mains  la  discipline  des  troupes.  {Lamprid.  in  Sever, 
p.  lai  et  129.) 

Ce  gouvernement  subsista  jusqu'au  règne  de  Constantin, 
mais  ce  prince  fit  de  grands  changemens  dans  la  police  de 
l'empire.  L'Orient  et  l'Illyrie,  l'Italie  et  les  Gaules,  formè- 
rent autant  de  préfectures,  dont  l'autorité  fut  bornée  à  la 
lustice  et  aux  finances, 
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Chacune  de  ces  préfectures  s'étendait  sur  plusieurs  dio- 
cèses; chaque  diocèse  était  soumis  à  un  yicaire  du  préfet. 

On  entendait  par  diocèse  un  district  de  plusieurs  pro- 
vinces, que  des  proconsuls  ou  des  présidens  gouvernaient 
sous  le  vicaire.  Les  tribunaux  de  ces  proconsuls  ou  présidens 
connaissaient  du  politique  ou  du  civil.  {H Ut.  du  Long,  t.  i.) 

Les  troupes,  sous  Constantin,  furent  conunandées  par 
les  mâttrcs  de  la  milice;  ils  avaient  pour  lieutenans  des 
comtes,  des  ducs,  qui  n'eurent  d'abord  que  le  grade  de 
tribun* 

L'origine  des  comtes  remontait  à  Auguste,  qui  avait 
choisi  des  sénateurs  pour  le  conseiller  et  le  suivre.  {TUL 
Emp.  t.  1,  p.  4^0  Constantin  fit  trois  classes  de  ce  titre 
d^honneur,  pour  rehausser  les  emplois.  {Eusebe  de  vit.  const. 
Uv.  4»  ebap*  i.) 

Les  ducs  furent  long-temps  compris  dans  la  dernière; 
mais  cette  dignité  s'accrut  beaucoup  sous  Théodose  et  tcê 
deux  fils*  On  vit  alors  un  duc  commander  dans  plusieurs 
provinces.  Alaric  et  Attila  ne  dédaignèrent  pas  ce  titre* 

Sous  le  règle  de  Dioclétien,  les  proconsuls  et  les  préteurs 
ayant  été  £iits  ducs  et  comtes,  réunirent  les  deux  pouvoirs* 

Un  autre  substitut  du  comte  portait  le  nom  de  censeur; 
sa  compétence  s'étendait  aux  causes  des  hommes  libres, 
dans  un  degré  parallèle  à  la  juridiction  du  vignîer,  l'un  et 
l'autre  de  ces  officiers  étaient  les  conseillers  du  comte. 

On  établit  aussi  des  chefs  et  des  syndics  dans  chaque 
village  ;  ils  étaient  chargés  d'avoir  un  état  des  habitans 
et  de  leurs  revenus,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  lever 
des  milices  ou  des  taxes  par  tête,  c'était  à  ces  syndics  d'en- 
r<Uer  les  soldats,  et  de  ùâre  payer  la  capitation;  c'était 
encore  A  eux  à  prendre  garde  que  les  terres  de  leur  district 
fussent  bien  cultivées.  Pour  (aciliter  ce  dénombrement  dans 
les  campagnes,  on  institua  une  îète  annuelle  en  l'honneur 
des  dieux  titulaires  de  chaque  village,  auxquels  on  fit  éle- 
ver des  autels*  {Dmys  d^Halic.f  liv*  2»  ch*  4«  si*) 

Les  Romains  avaient  eu  pour  maxime,  dès  leurs  pre- 
mières conquêtes,  d'êter  au  peuple  subjugué  une  partie 
de  wtê  terres,  et  d'y  envoyer  des  colonies  composées  de 
leurs  plus  pauvres  citoyens,  ce  qu'ils  faisaient  par  une  es- 
pèce de  politique,  pour  décharger  l'état,  pour  enrichir 
le  trésor  public  et  leurs  citoyens ,  et  pour  diminuer  la 
puissance  des  peuples  nouvellemeot  Mmiiis  A  leur  do* 
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aûoi^tîoQ,  Gettc^  majime  &fi  mise  en  pratique  dans  les 
Gaules  par  Iç»  empereurs. 

Yoici  Tusage  que  les  Romains  faisaieu);  de  ces  terres 
unies  au  domaine  de  Tétat  :  on  les  divisait  d'abord  en  dfiuz 
cesses,  dpnt  la  première  coniprenait  les  terres  en  valeur; 
la  seconde^  les  terres  en  friche*  Quant  aux  terres  qui  étaient 
ciiltiyées,  et  sur  lesquelles  il  se  trouvait  1^  quantité  dVis- 
claves  et  de  bétail  nécessaires  pour  le^  faire  valoir,  on  e^ 
faisait  deux  lots  i  dont  le  premier  se  distribuait  enfr^;  les 
citoyens  des  colonies  que  la  république  établissait  dans  le 
pays  conquis  pour  le  retenir  dans  le  devoir,  et  quelquefois 
sans  y  envoyer  des  colonies«  Oxk  donnoit  de  môme  ^v^ 
habitant  des  lieux  les  terres  pultiyées,  à  condition  de  {a 
dlme  de  la  récolte  des  graine,  des  huiles  et  des  vins,  selon 
la  nature  des  fruits  qui  abondaient  le  plus  dans  le  p^ys  ; 
c'est  ce  qui  avait  fait  nommer  ces  redevances  en  nature 
decuma,  dto^  ;  le  second  Ipt  se  subdivisait  en  deux  parties, 
Tune  était  vendue  au  profit  de  l'état,  afin  de  riudenmi^/er 
4es  frais  de  la  guerre,  et  l'autre  était  affermée  moyennant 
un^  redevance  fixe  et  stipulée,  payable  en  une  certaioe 
quantité  de  denrées. 

Cette  règle,  néanmoins,  n'était  pas  la  même  pour  toutes 
les  provinces;  il  y  en  avait  qui  étaient  taxées  à  une  certaine 
iliosure  de  grains  toujours  fixe,  qui  ne  dépendait  plu3, 
aamme  dans  Jles  autres,  de  l'abondance  ou  de  la  stérilité 
de  taréç^o^ei  quelques-unes  méo^e  payaifint  ces  redevapcçs 
en  £|r^ent,  et  comme  |Murmi  la  quantité  de  ces  terres^  il  s'en 
IrpuvaH  de  foutes  espèces,  môme  des  étangs  et  des  lacs, 
Qn  alCeroMdt  la  p$cbe,  on  vendait  ou  afiermait  la  coupe 
4es  boifihtaiUis  et  de  baute  futaie  j;  on  nommait  des  con^- 
missaîres  qu'on  envoyait  dans  ces  provinces  pour  £|voir 
l'i^ptli^ndaiKïe  dç  c^  forêts,  qui  étaient  4u  domaine  de  l'em- 
pire ;  pe3  ^ppinoiissions  ne  se  donnaient  qu'à  des  perso^^es 
di«tlf  l)g^^es.  Qn  ^e^iiPj^t  ^  paisson  de  ces  forêts  et  de  celle 
4es  apires  pi^u^^ges,  dont  les  fèrmiei's  public^  tiraient  i|n 
4Qoi|t  ^Ipn  l'espèce  pt  \^  quantité  df  troupeaux. 

Le  produit  de  ces  domaines  composait,  avec  la  capitaVîon 
et  les  droits  4e  pà^ge  et  d'entrée,  les  revends  4e  I^HmI  ; 
iiA4âs  çe^  i^àp(^  np  pouvant  sufilre  pour  le^  grands  desseins 
d'A^lguste,  il  le^  atigi^epta,  en  établit  4c  nouveau:^  •  il  tira 
1^  ^^gU^ipçy^  4^  auçfiçssiqns  e^  ligne  eoU^érale,  et  d^^cf 
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aurait  un  legs  pour  l'empereur,  sans  quoi  il  ne  pouvait 
être  exécuté.  {Sueton  in  Augusto.)  Cette  ordonnance  sub- 
sista jusqu'à  Àntonin-le-Pieuit,  qui  Tabolit.  Auguste  exigea 
pareillement  le  vingtième  du  prix  de  toutes  les  terres  que 
Ton  vendait,  le  centième  denier  des  biens  qui  étaient  ven- 
dus volontairement,  et  les  deux  centièmes  de  ceux  qui 
Tétaient  à  Tencan.  Les  confiscations  furent  aussi  de  grandes 
ressources  aux  empereurs  dissipateurs.  Les  Gaules  seules 
rendaient  4  millions  en  argent,  sans  <^mprendre  les  impôts 
en  nature.  {Mceurs  et  Coutumes  des  Romains.) 

Les  Gaulois  ayant  embrassé  la  religion  romaine,  recon- 
naissaient plusieurs  divinités.  Les  dieux  du  premier  ordre 
qui  dépendaient,  comme  tous  les  autres,  du  Destin,  étaient 
au  nombre  de  douze  divinités,  à  la  tète  desquelles  était 
Jupiter,  le  premier  et  le  plus  grand  des  dieux,  de  même 
que  parmi  les  déesses,  Junon,  sa  sœur  et  sa  femme,  était 
la  première  des  divinités  de  la  classe  inférieure.  Toutes  les 
autres  petites  divinités  allaient  à  Tinfini.  On  peut  juger  du 
nombre  prodigieux  des  dieux  qu'ils  honoraient,  en  consi- 
dérant qu'ils  en  admettaient  pour  présider  à  chaque  nation, 
à  chaque  province,  à  chaque  ville,  à  chaque  lieu  et  à 
chaque  famille. 

Constantin  s'étant  converti  en  3iir,  ne  tarda  pas  à  or- 
donner que  la  religion  chrétienne  fût  la  seule  de  l'empire. 
Comme  toutes  les  magistratures,  tous  les  emplois  militaires 
ne  purent  être  obtenus  dès-lors  que  par  des  chrétiens,  tous 
les  comtes,  ducs,  magistrats  et  employés  embrassèrept,  à 
l'imitation  de  l'empereur,  la  religion  chrétienne.  Les  Gaules 
se  convertirent  peu  à  peu  ;  les  prêtres  chrétiens  succédèrent 
aux  prêtres  romains,  et  non  aux  druides  oubliés  depuis  trois 
cents  ans. 

Les  prêtres  païens  n'avaient  point  possédé  de  biens  comme 
prêtres  ;  ils  n'avaient  pas  formé  un  ordre  diflférent  des 
autres  citoyens.  Ainsi,  à  l'exception  de  quelques  temples, 
l'église  gallicane  ne  tint  point  de  biens  du  paganisme,  ni 
en  immeubles,  ni  en  dîmes;  elle  ne  ttnt  rien,  à  plus  forte 
raison,  des  druides. 

L'état  des  personnes  n)»  changea  point  non  plus  chez  les 
Gaulois,  lorsqu'ils  passèrent  sous  la  domination  romaine. 
Néanmoins,  le  nombre  d'esclaves  s'accrut,  par  suite  de  leurs 
révoltes,  avec  une  telle  progression,  qu'il  excédait  de  beau- 
coup,  sous  les  empereurs^  celui  des  honuoes  libres.  Pour 
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les  chevaliers  et  leurs  ambactes,  ou  cliens,  oh  conçoit  qu'ils 
durent  cesser  d'exister  lorsque  le  droit  de  faire  la  guerre 
eut  été  ôté  aux  Gaulois.  Aussi  disparaissent-ils  dans  l'his- 
toire. 

Tel  était  l'état  des  Gaules  sous  les  premiers  cmpereiurs, 
lorsque,  vers  l'an  a4o,  les  barbares  commencèrent  leurs 
irruptions 9  qui  se  continuèrent  jusqu'en  4^6.  La  seconde 
Belgique  fut  principalement  attaquée  par  les  Goths,  les 
Francs  et  les  Yendales.  Pour  réprimer  les  courses  de  ces 
barbares,  les  empereurs  avaient  recours,  tantôt  à  la  force, 
tantôt  à  des  traités,  dont  le  résultat  était  de  leur  concéder 
des  terres  et  des  habitations. 

En  effet,  on  lit  dans  l'histoire  que  Constance,  après  avoir 
réglé  les  affaires  d'Angleterre,  transporta  un  grand  nombre 
de  Francs  dans  les  Gaules,  pour  peupler  le  territoire  d'A- 
miens, de  Beauvais,  de  Langres  et  de  Troyes,  qui  étaient 
presque  inhabités;  qu'il  obligea  ces  nouveaux  colons  à  cul- 
tiver les  terres,  à  payer  les  taxes  ordinaires,  et  à  recruter 
les  armées  romaines  d'un  certain  nombre  de  soldats. 
Vales.  rer.  Franc,  lib.  i.  p.  i5.  Bach,  in  Belg.  p.  227.  Euméne 
panég.  7.  p.  95.)  Suivant  toutes  conjectures  probables, 
ainsi  que  le  remarque  £umène  dans  un  autre  panégyrique, 
des  Francs  s'étaient  déjà  introduits  dans  les  pagis  du  diocèse 
de  Reims,  dont  le  territoire  était  'enclavé  au  milieu  de  ces 
pagis.  Sidonius  le  dit  précisément  dans  son  Traité  de  l'em- 
pire d'Occident. 

En  l'an  358,  de  grands  troubles  s'élevèrent  dans  les  Gaules; 
des  paysans  qui  avaient  pris  le  nom  de  bagauda  ou  vagauda, 
s'étaient  réunis  pour  se  délivrer  de  la  tyrannie  des  officiers 
des  finances,  qui  vexaient  cruellement  les  peuples.  On 
croit  que  leur  principale  retraite  était  près  de  Paris.  Maxi- 
min,  qui  était  associé  à  l'empire,  arrêta  les  progrès  de  ces 
rebelles. 

Zozime  {iib^  6)  nous  apprend  qu'en  410,  la  seconde  Bel- 
gique s'étant  soustraite  entièrement  à  la  domination  ro- 
maine, en  chassa  les  magistrats,  en  abolit  les  lois,  leva  des 
troupes,  et  forma  un  état  libre. 

Salvien,  dans  son  livre  de  la  Providence,  dépeint  la  cause 
de  tous  les  maux  que  les  peuples  enduraient  vers  l'an  439, 
époque  où  il  écrivit.  Voici  quelques  extraits  traduits  de  son 
livre  de  la  Providence  î 

%  Parmi  tant  de  méchans  qui  dépouillent  le9  bons,  pcut^ 
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étte  ttdilvef  ons-noùft  quelquliôikilne  de  bien  qui  s^opi^bse  à 
cette  désôlatioii,  et  €(tti,  selofl  rÉcrituré^  arfaçhè  le  pauvre 
des  mains  da  jjéchétth  Non  !  il  n*en  est  pas  iln  seul,  non  est 
penà  usquè  ad  unum.  £h  qui  porterait  du  secours  aux  malhëtl- 
reùt  et  àiix  opprittié^,  l6rs({tte  leâ  prêtres  du  Seigneur  même 
né  s^opj^ent  point  à  la  Tiolencé  des  iiiéchans  f  La  plt(|iatt 
de  (^es  prêtres  se  taisent,  ou  font  comme  s'ils  se  tàisaieiit, 
Ibrs  nié^e  qu'ils  parlent;  ils  craignent  de  mettre  au  jour  là 
véiHlté,  que  leâ  oreilles  des  méchans  ne  peuvent  souffrir; 
ils  n'b^édt  pas  les  attaquer  à  découvert,  de  peur  de  les  ren- 
dre encore  plus  cruels.  » 

Cependant  les  pauvres  sont  dépouillés,  les  veuves  géthis- 
sent,  lés  orphelins  sont  foulés  aux  pieds,  au  point  qu'ils 
s'ëiifiiietit  ver^  ks  ennemis  pour  éviter  de  mourir  victimes 
de  la  pet^cution  publique,  cherchant  auprès  des  barbares 
l'huihanité  romaine,  parce  qu'ils  ne  peuvent  souffHr  che2 
le^  Romains  l'idhumàtiité  barlKire  :  opposés  d'habitudes  et 
dé  làtigagé  à  ceux  vers  qui  ils  séréfugientj  ils  aiment  mieux 
souffrir  là  un  culte  différent,  qu'ici  l'injuste  chiauté  des 
Romains.  Aussi  lès  Voit-on  se  sauver  ou  auprès  des  Goths, 
ou  auprès  des  Bàgauds,  ou  auprès  des  autres  barbares,  ce 
qu'ils  ne  t^gt^ttent  point,  car  ils  préfèrent  vitre  libres  Sous 
l'âppai^ncè  de  captivité ,  que  d'être  esclaves  sous  l'àppa- 
rebce  de  liberté.  Aussi  le  nom  de  citoyen  ronlaitl,  si  estimé 
autrefois,  et  acheté  à  si  grand  prix,  est  aujourd'hui  réjeté  et 
ne  passe  pas  seulement  pour  vil,  mais  même  pour  abomi- 
nable; Et  qu'elle  plus  grande  preuve  de  l'in  justièe  romairte, 
qUe  la  nécessité  qui  réduit  à  ne  vouloir  plus  être  Romains, 
des  hommes  de  bieU  et  d^Une  naissance  illustré,  pour  qui  le 
gouvertreiUént  de  Roïne  eût  dû  être  un  sujet  de  gloire  et 
d'hoiineur  !  Ceux-là  même  qui  ne  se  réfugient  pas  vers  les 
barbares^  sont  cependant  forcés  d'être  barbares,  cdmme 
le  sont  en  grande  partie  les  Gaulois,  et  tous  ceux  que,  dans 
l'empire  romain,  l'iniquité  romaine  a  forcé  de  n'être  plus 
Romaius. 

Je  parle  maintenant  dés  Bagaudes,  *  accablés,  dépouil- 
lés par  des  juges  pervers  et  sanguinaires,  apfi*ès  avoir  perdu 
le  droit  de  liberté  romaine,  ils  ont  aUssi  perdU  l'honneur 
du  nom  romain.  LeUr  malheur  leur  est  imputé.  Mous  leur 

*  Bagaude»  Bagauda  ou  Bagaudla^  mot  dériré  de  Bagad,  ^id  en  laDgat 
celtique  signifie,  selon  Prospère  en  ta  Gluromque,  un  bogandagey  unç 
9éditioù|  un  eooIèTement  de  paysans. 
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imputons  leurs  calamités,  nous  leur  imputons  des  titres 
que  nous  leur  avons  faits  ;  nous  appelons  rebelles  ceux  que- 
BOUS  avons  forcés  d'être  coupables.  Bn  effet,  les  Bagaudes 
sont-ils  devenus  criminels  par  autre  chose  que  par  nos  in- 
justices, par  la  perversité  des  Juges,  les  proscriptions  et  les 
rapines  de  ceux  qui  ont  tourné  à  leur  profit  les  impôts  pu- 
blics, et  en  ont  fait  leur  proie  ;  qui,  semblables  à  des  bètoff 
féroces,  n'ont  point  conduit  leurs  administrés^  mais  les  ont 
dévorés,  et  qni  iie  se  nourrissent  pas  seulement  des  dé» 
pouilles,  mais  du  sang  des  malheureux.  Ces  Bagaudes,  vic- 
times des  injustices,  n'ont  conunencé  à  être  barbares' qu'a-* 
près  qu'il  ne  leur  était  pltis  permis  d'être  ce  qu'ils  avaient 
été,  et  ils  ont  été  forcés  de  défendre  au  moins  leur  vie^' 
puisqu'ils  avaient  entièrement  perdu  la  liberté. 

Sidonius  Àpollinaris  fait  dire,  par  le  génie  de  la  ville  de 
Rome  à  Majorien,  qui  fut  élevé  à  l'empire  environ  deux  cent 
onze  ans  après  queSalvien  eut  écrit  son  livre  de  la  Providence: 
«  Ma  Gaule  obéit  depuis  long-temps  à  des  empereurs  qu'elle 
c  ne  connaît  pas,  et  qui  la  connaissent  encore  moins.  Yoîci 
«  la  source  principale  de  ses  maux  :  tandis  que  le  prince 
«  était  inaccessible,  on  a  chaque  année  pillé  méthodique- 
«  ment  tout  ce  qui  s'est  trouvé  sans  appui.  Que  les  sujets 
«  de  Yalentinien  étaient  à  plaindre,  lorsque  celui  qui  devait 
«  les  gouverner  avait  besoin  lui-même  d'être  gouverné.  » 
{jSidon.  in  Paneg.  maj.  vers  356.) 

Zozime  fait  aussi  un  long  détail  de  ces  calamités  {lib.  5), 
saint  Jérôme  les  décrit  de  même,  et  il  compte  le  nombre 
des  nations  qui  s'armèrent  contre  l'empire. 

Cependant  de  saints  évêqaes  dans  les  Gaules,  saint  Loup 
à  Troyes,  saint  Nicaise  à  Reims,  saint  Alpin  à  Chàlons,  etc., 
faisaient  entendre  aux  cœurs  ulcérés  les  consolatoins  de  la 
religion  chrétienne,  et  les  païens  qui  ne  pouvaient  se  dissi- 
muler la  décadence  de  l'empire,  publiaient  que  le  change- 
ment de  religion  était  la  source  des  événemens  qui  ébran- 
laient l'autorité  romaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  autorité 
touchait  à  son  terme,  et  après  quatre  siècles  d'un  gouverne- 
ment violent  et  d'une  domination  tyrannique,  les  Romains, 
qui  avaient  anéanti  tous  les  peuples,  allaient  céder  leur 
place  aux  peuples  francs. 

Ces  peuples,  qui  ne  possédaient  dans  leur  pays  ni  terres 
ni  châteaux,  qui  n'avaient  d'autre  patrimoine  que  des  bes- 
tiaux^ et  d'habitations  que  des  cabanes  pour  l'été  et  des  ca-* 
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Yernes  pour  l'hiver,  d'occupation  que  la  chasse  et  la  goerre» 
de  mobilier  que  celui  qu'il  fallait  pour  des  occupations  si 
simples,  ces  peuples,  disons-nous,  deviennent  les  conque- 
rans  et  les  maîtres  des  Gaules,  et  posent  les  fondemens  de  la 
puissante  monarchie  française. 

Les  prélats  romains,  si  on  en  croit  Aimoin  {iib,  i,  ch.  aa.) 
ne  furent  pas  contraires  aux  Francs.  Les  empereurs  ne  pou- 
iraient  plus  les  secourir,  ils  craignaient  beaucoup  plus  les 
Goths  ariens  que  les  Francs  païens,  parce  que  ceux-ci 
n'amenaient  point  avec  eux  des  prêtres  par  qui  ils  pussent 
craindre  d'être  dépossédés,  comme  ils  l'étaient  tous  les  jours 
par  les  Ariens  dans  les  lieux  où  régnaient  les  Goths.  {Greg. 
Tur.  Hist.  llb.  a,  cap.  23,  a6,  56,  et  L  3*  c.  a.) 
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CHAPITRE  lY. 

ÉTABLISSEIISNT  9U    GBBI8TIàlfI8M£   DANS   LES   GAUXfiS. 

Là  foi  de  l'Egiise  qui  avait  pris  naissance  dans  la  Palestine 
fut  apportée  dans  les  Gaules  dès  le  milieu  du  trôisiènoe  siè* 
cle»  et  y  fit  beaucoup  de  progrès;  mais  ces  chrétiens  ns 
furent  d*abord  qu'un  troupeau  dif^rsé»  ils  ne  composaient 
point  un  corps,  ou  c'était  un  corps  obscur  et  caché,  on  le 
méprisait,  et  les  souverains  ni  les  magistrats  ne  songeaient 
point  à  la  £Drme  de  son  gouvernement. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Constantin  que  les  assemblées  des 
chrétiens  ne  furent  plus  considérées  conome  des  conventi** 
cules.  Ce  Prince  après  sa  conversion  révoqua  tous  les  édits 
de  ses  prédécesseurs  contre  les  chrétiens,  et  dans  un  édit 
du  i3  juin  3i5  adressé  à  tous  les  magistrats  de  Tempire,  on 
lit  en  faveur  des  chrétiens  les  dispositions  suivantes  :  «  Vous 
«  devez  savoir  que  nonobstant  toutes  les  clauses  des  lettres 
«  qui  vous  ont  été  adressées  touchant  Les  chrétiens,  il  nous  a 
«  plu  maintenant  d'ordonner  que  chacun  de  ceux  qui  vou- 
c  dront  observer  la  reh'gion  chrétienne,  ils  le  puissent  faire, 
€  sans  en  être  inquiétés  en  façon  quelconque  ;  ce  que  nous 
«  avons  cru  devoir  vous  déclarer  nettement,  afin  que  vous 
c  sachiez  que  nous  avons  donné  aux  chrétiens  la  faculté 
c  libre  et  absolue  d'observer  leur  religion  :  bien  entendu 
•  que  les  autres  auront  la  même  liberté,  pour  maintenir 
c  la  tranquillité  de  nos  états.  » 

«  Nous  avons  de  plus  ordonné  à  l'égard  des  chrétiens, 
«  que  si  les  lieux  où  ils  s'assemblaient  ci-devant,  et  tou- 
«  chant  lesquels  vous  aviez  reçu  certains  ordres  par  des 
c  lettres  à  vous  adressées,  ont  été  achetés  par  quelqu'un, 
c  soit  de  notre  fisc,  soit  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
c  ils  soient  restitués  aux  chrétiens  sans  argent,  sans  aucune 
«  répétition  de  prix,  et  sans  aucun  délai  ni  difficulté.  Que 
«  ceux  qui  les  auront  reçus  en  don ,  les  rendent  pareille- 
«  ment  an  plutôt  ;  et  que  tant  les  acheteurs  que  les  dona- 
«  taires,  s'ils  croient  avoir  quelque  chose  à  c^)érer  de  notre 
«  IfotOé^  ils  s'adressent  au  gùwfétnttop  4e  la  province  | 
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«  afin  qu'il  leur  soit  par  nous  pourvu.  Tous  ces  lieux  seront 
«  incontinent  délivrés  aux  chrétiens  par  vos  soins,  et 
((  parce  qu'il  est  notoire  qu'outre  les  lieux  où  ils  s'assem- 
«  blaient,  ils  avaient  encore  d'autres  biens  appartenant  à 
«  leur  communauté,  c'est-à-dire  aux  églises,  et  non  aux 
«  particuliers ,  vous  ferez  rendre  à  leurs  corps  et  commu- 
«  nautés  toutes  ces  choses,  aux  conditions  ci-dessus  expri- 
a  mées,  sans  aucune  difficulté  ni  contestation.  » 

Constantin  continuant  de  protéger  les  chrétiens,  ordonne 
par  une  loi  du  6  mars  52 1,  que  tous  les  juges  et  les  peuples 
des  villes  observeraient  le  jour  du  soleil,  par  la  cessation  de 
toutes  les  œuvres  serviles  ;  (c'était  le  dimanche  des  chré- 
tiens.) Cet  empereur  permit  par  une  loi  expresse,  du  pre- 
mier juillet  de  la  même  année,  à  tous  ses  sujets,  de  laisser 
en  mourant  ce  qu'ils  voudraient  de  leurs  biens  aux  églises. 
Il  rétablit  les  confesseurs  et  les  bannis  pour  la  foi,  ou  leurs 
parens,  dans  leurs  biens  ;  au  défaut  de  parens,  il  donna  ces 
biens  aux  églises  des  lieux ,  et  confirma  les  donations  qui 
Leur  avaient  été  faites  par  les  martyrs,  les  confesseurs  et  les 
autres  fidèles.  Il  condamna  tous  les  possesseurs  des  hérita- 
ges à  les  rendre,  mais  sans  restitution  de  fruits,  pourvu  qu'ils 
les  rendissent  volontairement.  Il  voulut  que  le  fisc  fit  la 
même  restitution.  Que  l'on  rendit  aux  églises  tous  leurs  im- 
meubles et  particulièrement  tous  les  lieux  honorés  par  les 
corps  des  martys  que  l'on  y  avait  inhumés.  Il  fit  particu- 
lièrement des  donations  considérables  aux  églises.  Enfin  il 
autorisa  tous  ses  sujets  à  se  rapporter  de  tous  leurs  diffé- 
rends aux  évéques  par  voie  d'arbitrage. 

Les  successeurs  de  Constantin  rendirent  plusieurs  édîts 
pour  l'abolition  du  paganisme,  et  Théodose  le  jeune  lui 
donna  le  dernier  coup  par  une  loi  de  l'année  4^6.  Cette  loi 
porte  «  que  les  temples  qui  restaient  encore  seraient  dé- 
«  molis,  et  que  les  lieux  où  ils  étaient  bâtis  seraient  con- 
«  vertis  en  églises  pour  le  culte  du  vrai  Dieu,  en  y  plantant 
«  le  signe  vénérable  de  la  croix,  et  prononce  la  peine  de 
«  mort  contre  les  juges  qui  éluderaient  l'exécution  de  cette 
«ordonnance,  a 

L'£vangile  prêché  avec  liberté  fit  de  grands  progrès  de 
tous  côtés.  La  religion  chrétienne  devenue  la  religion  de 
l'état,  le  gouvernenient  de  l'église  devint  intéressant,  et  fit 
ui^e  partie  trèSTÇonsidérable  du  gouvernement  politique* 
Qn  regardait  aHars^.  çQmme  une  maxime  incontestable  que 
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Tétat  n'était  pas  dans  Téglise,  mais  l'église  dans  l'état.  Non 
enim  respublica  est  in  ecclesiâ,  sed  ecclesia  in  repubiicâ  est,  (  Op' 
iatus  Milievitanu,  Ub.  3  ad  Parmenion,  )  *  Les  empereurs 
avaient  en  conséquence ^  dans  tous  les  temps,  veillé  au 
maintien  de  la  discipline  du  clergé  et  à  l'administration  de 
ses  biens.  Dès  ce  temps  on  eut  pour  principe,  que  la  nou- 
velle religion  n'altérait,  ne  retranchait  aucun  droit  du  Sou- 
verain ;  que  les  affaires  de  religion  étant  devenues  des  affai- 
res d'état,  ne  devaient  se  traiter  que  du  consentement  et  de 
l'autorité  du  Souverain,  que  du  moins  il  fallait  qu'il  en  prit 
connaissance,  et  que  les  décisions  ne  pussent  se  publier  sans 
sa  participation. 

Si  nous  en  croyons  quelques  historiens  ecclésiastiques, 
quel  beau  spectacle ,  le  gouvernement  de  la  société  chré- 
tienne fondé  sur  les  canons  et  sur  les  premiers  conciles , 
offre  à  l'univers  !  Quel  ordre  admirable,  soit  qu'il  émane  du 
pouvoir  spirituel,  soit  qu'il  soit  le  résultat  du  concours  des 
deux  puissances;  quel  concert,  quelle  harmonie  dans  ce 
vaste  troupeau  que  les  apôtres  et  les  hommes  apostoliques 
avaient  conquis  à  Jésus-Christ  dans  le  monde  entier  !  Il  est 
partagé  en  diverses  portions,  suivant  les  besoins  des  peuples, 
et  l'ordre  de  leurs  rapports  civils  sert  de  base  à  cette  distri- 
bution à  laquelle  elle  a  servi  de  type  et  dç  modèle.  Ce  sont 
autant  de  familles  appartenant  à  la  même  branche,  réunies 
entre  elles  par  les  liens  intérieurs  de  la  foi  et  de  la  charité  et 
par  les  nœuds  extérieurs  d'une  sainte  et  mutuelle  commu- 
nication, dont  aucune  ne  songe  à  dominer  sur  les  autres, 
qui  se  régissent  elles-mêmes,  chacune  suivant  ses  lois,  ses 
usages  particuliers,  en  même  temps  qu'elles  se  conforment 
à  l'ordre  général. 

A  la  tête  de  chacune  de  ces  églises  est  un  chef  vénérable 
par  sa  science  et  sa  piété,  appelé  à  cette  dignité  parle  choit 
unanime  ou  au  moins  par  le  consentement  de  tous  ceux  sur 
lesquels  il  devait  présider.  Il  ne  connaît  point  l'empire,  la 
domination,  il  n'agit  que  par  conseil.  Auprès  de  lui  est  un 
sénat  auguste  de  prêtres  rassemblés  par  sa  confiance  et  par 
celle  de  son  peuple,  en  qui  il  ne  voit  que  des  amis,  des  coo- 
pérateurs,  des  frères  avec  lesquels  il  partage  les  honneurs 
du  gouvernement,  quoique  dans  un  degré  inférieur  et  avec 
subordination,  son  sacerdoce  et  ses  travaux.  De  là,  à  l'exem- 

*  Opt«t,  é?ê^e  de  MUèTe^  ville  de  Namidlc,  en  Afrique^  vi?aiten  368, 
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pie  et  sur  le  modèle  même  du  gouver^oement  civil ,  tme 
sainte  hiérarchie  9  une  gradation  de  pouvoirs  établie  entre 
les  évéques  d'une  même  contrée,  d'une  même  nation,  qui, 
quoique  égaux  en  pouvoirs,  aiment  à  révérer  une  autorité 
supérieure  dans  des  métropolitains,  des  patriarcl;iies,  images 
vivantes  des  apôtres,  des  fondateurs  des  églises-mères. 

Mais  il  est  encore  un  lien  qui  contribue  surtout  à  mainte- 
nir, à  assurer  l'unité,  à  prévenir  le  schisme  danç  toutes  les 
parties,  un  lien  d'autant  plus  fort  qu'il  est  plus  sacré.  Tous 
ces  centres  particuliers  reconnaissent  et  révèr/ent  la  pri- 
mauté divine  du  successeur  de  saint  Pierre,  ^u  chef  du 
collège  apostolique.  Tous  aiment  à  l'honorer  conime  le  pre- 
mier et  le  chef  des  évêques  ;  qualités  cependant  qui  ne  di- 
minuent en  rien  l'égalité  de  pouvoir  qu'ils  ont  avec  lui, 
qualités  sans  doute  respectables,  mais  qui  ne  lui  donnent  au- 
cune juridiction  sur  ses  frères  évêques,  ni  sur  les  peuples 
qu'ils  sont  chargés  de  régir. 

Avec  quelle  confiance  ,  avec  quelle  déférence  tous  les 
évêques  ont  recours  aux  lumières  de  l'évêque  de  Rome , 
appellent  sa  sollicitude ,  reçoivent  ses  avis ,  ses  décisions , 
et  entretiennent  avec  lui  tous  les  rapports  qu'exigent  les 
besoins  de  leurs  églises ,  comme  avec  un  chef  auquel  rien 
de  ce  qui  intéresse  le  corps  ne  doit  être  étranger  t  Mais  en 
même-temps,  combien  celui-ci  est  éloigné  de  toute  idée 
d'empire  ,  de  monarchie!  Chef  de  l'Eglise,  il  ne  se  consi- 
dère que  comme  le  premier  de  ses  membres;  c'est  la 
volonté  seule  de  cette  mère ,  dont  il  est  comme  le  fils  aine , 
ce  sont  ses  seuls  désirs  qu'il  exprime ,  c'est  le  maintien  de 
ses  règles ,  auxquelles  il  est  le  premier  soumis ,  qu'il  sur- 
veille ,  qu'il  réclame  ;  ce  n'est  qu'en  son  nom ,  que  par  son 
autorité,  que  pour  elle  seule  qu'il  agit.  Les  pasteurs  au  milieu 
desquels  il  occupe  le  premier  rang  ne  sont  à  ses  yeux  que 
des  frères ,  des  collègues ,  des  égaux ,  qui  partagent  avec  lui 
le  même  honneur,  la  même  puissance ,  le  même  épiscopat. 
Si  un  zèle  inconsidéré  lui  offre  des  titres,  des  honneurs  qui 
annoncent  une  supériorité ,  plus  propre  aux  princes  des 
nations  qu'aux  princes  des  apôtres ,  il  les  repousse ,  il  les 
rejette.  C'est  partout  Pierre  assis  au  milieu  de  ses  frères , 
délibérant  avec  eux ,  décidant  avec  eux ,  regardant  comme 
indigne  de  lui  toute  autorité  qui  pourrait  paraître  porter 
quelque  atteinte  à  la  dignité ,  aux  pouvoirs  de  ses  co-évô- 
^ues.  C'est  pour  |e  bien  de  l'unité  cju'il  est  ^la  têtç  du  corps 
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de  VEgUse  ;  ce  n'est  que  poor  remplit  ce  but ,  qu'il  use  de 
ges  di^oits^et  toujoQts  sans  fasfe  ^  sans  hautiBur,  sans  domi- 
natfio«. 

Tel  fut  9  suivant  les  mêmes  historiens ,  le  régime  cons^ 
tant  de  toute  TÉg^ise ,  pendant  près  de  cinq  siècles ,  temps 
^'ils  appellent  celui  de  sa  jeunesse ,  de  sa  vigueur  et  de  sa 
^ire.  Ce  régime  nous  parait  cependant  avoir  souffert  une 
altération  sensible ,  dans  le  milieu  du  cinquième  siècle ,  en 
vertu  d'un  décret  impérial,  qui  enjoignit  aux  évèques  de 
reconnaître,  comme  leur  patron  et  leur  chef  commun, 
Févêque  de  la  ville  éternelle  ;  de  ne  rien  faire  sans  son 
aveu ,  de  prendre  ses  décrets  pour  lois  et  sa  politique  pour 
règle;  de  modérer  leur  propre  foi  sur  la  sienne  et  de  con- 
trM)uer  ainsi  par  l'unité  de  religion  à  l'unité  de  l'empire. 
Quoique  œ  décret ,  qui,  selon  le  témoignage  de  plusieurs 
canonistes  et  théologiens ,  ne  îi\t  pas  reçu  par  l'Église  gaiii-* 
cane ,  qui  se  ngnala  dès  oe  temps  et  sous  ses  premiers  rois , 
par  la  pureté  de  sa  foi ,  par  la  science  et  la  piété  de  ses 
évéques,  par  la  sag^se  de  ses  canons,  et  par  une  noble  fer- 
meté pour  le  maintien  de  son  indépendance  et  de  ses  droits , 
contre  toute  innovation  ,  contre  toutes  prétentions  non 
atitorisées  par  les  règles  anciennes  ou  les  usages  qui  lui 
étaient  propres ,  nous  allons  le  rapporter  ici  tradu!i%  textuel* 
lement. 

Décret  des  empereurs  Thécdose  et  Yalentinien ,  adressé 
à  Actius,  comte,  gouverneur  des  Gaules,  général  des  armées 
remalnes  et  patrice.  (•  An  de  J.-C.  44^  )• 

«  Il  est  certain  que  notre  unique  appui ,  aussi  bien  que 
celui  de  notre  empire,  repose  sur  la  faveur  divine  que  la 
foi  chrétienne  et  notre  sainte  religion  peuvent  seules  nous 
iDérîter  ;  et  il  est  également  vrai  que  la  dignité  de  Rome 
et  l'autorité  du  saint  synode  ont  assuré  à  cette  ville  la 
primauté  du  siège  apostolique ,  primauté  due  à  saint 
Pierre ,  prince  de  la  couronne  épiscopale ,  et  cela  afin 
que  la  témérité  ne  se  permette  aucune  entreprise  contre 
Pautorité  de  ce  siège.  Ce  n'est  donc  que  quand  tous 
reconnaîtront  leur  chef,  que  la  paix  des  églises  sera 
assurée.  Cette  loi  a  été  inviolabiement  gardée  jusqu'à  ce 
jour;  mais  Hilaire  d'Arles,  comme  nous  l'apprenons  d'un 
rapport  fidèle  du  vénérable  homme ,  Léon ,  pape  roihaiii^ 
a  cru  pouvoir  oser  des  choses  téméraires  et  défendues  f^ 

^Mt  scmli^vé^  un  tomate  abomlimbteau^iu^etégUèes 


(aa) 

d'au-delà  des  Alpes  :  ce  qu'un  exemple  récent  vient 
surtout  de  manifester.  Cet  Hilaire  9  qui  s'appelle  évéque 
d'Arles 9  a  osé,  dans  sa  témérité,  et  sans  consulter  le 
pontife  de  l'Église  romaine ,  usurper  le  pouvoir  d'ordon- 
ner des  évèques  ;  il  en  a ,  contre  tout  droit ,  écarté  quel- 
ques-uns de  leurs  sièges  ;  il  en  a  consacré  d'autres  contre 
la  volonté  des  citoyens.  Et,  parce  que  ces  évéques  d'Hilaire 
n'étaient  pas  admis  de  bonne  grâce  par  le  peuple ,  qui 
ne  les  avait  pas  élus,  cet  Hilaire,  ayant  rassemblé  des 
gens  armés ,  a  marché  contre  l'enceinte  des  villes ,  en  a 
formé  le  siège ,  ou  bien  y  est  entré  par  force  ;  et  celui 
qui  devait  prêcher  la  paix,  a  porté  la  guerre  dans  le 
séjour  du  repos.  Ces  attentats  blessent  la  majesté  de 
de  l'empire  et  la  révérence  du  siège  apostolique  ;  il  en 
a  été  informé  par  l'ordre  et  en  la  présence  du  religieux 
pape  de  Rome ,  et  un  jugement  a  été  porté  contre  le 
coupable ,  jugement  qui  devrait  avoir  sa  force  dans  les 
Gaules ,  dépourvu  même  de  la  sanction  impériale ,  car 
l'autorité  d'nn  si  grand  pontife  pourrait-elle  être  sans 
puissance  auprès  des  églises  !  Mais  ce  motif  même  a  pro- 
voqué la  force  de  notre  décret,  pour  ordonner  qu'à  l'ave- 
a  nir,  ni  cet  Hilaire,  que  la  seule  humanité  d'un  doux 
«  prélat  m'engage  d'appeler  encore  évêque ,  ni  quelque 
«  autre  que  ce  soit ,  ne  se  permette  de  mêler  les  armes  aux 
a  choses  de  l'Église ,  et  de  s'élever  contre  les  préceptes  du 
«  prélat  romain  ;  de  tels  attentats  violent,  la  majesté  de 
«  notre  empire  ,  et  nous  ne  les  condamnons  pas  seulement 
((  conrnie  très-criminels ,  mais ,  voulant  encore  que  le  plus 
«  léger  trouble  ne  puissse  plus  s'élever  entre  les  églises ,  ni 
«  que  la  discipline  de  la  religion  reçoive  quelque  atteinte , 
«  nous  défendons  ,  par  le  présent  décret ,  sanctionné  pour 
«  jamais  à  tous  les  évéques  ,  tant  gallicans  qu'à  ceux  des 
«  autres  provinces,  de  rien  entreprendre  contre  les  anciens 
«  usages,  sans  l'autorité  du  vénérable  pape  de  la  ville 
«  étemelle ,  mais  que  ces  évéques  gallicans  ,  et  tous  les 
«  autres ,  tiennent  pour  loi  tout  ce  que  l'autorité  du  siège 
V  apostolique  a  sanctionné  et  sanctionnera  à  l'avenir  ;  de 
«  sorte  que  tout  évéque  qui  aura  été  appelé  au  juge- 
nt ment  du  prélat  romain ,  et  qui  aura  négligé  de  s'y  pré- 
«  senter,  soit  contraint  de  s'y  présenter  par  l'ordre  du 
«  préfet  de  la  province  ;  les  autres  lois  de  nos  pères ,  en 
«  favçur  del'ÉgUse  romaine^  conservant  toute  leur  vigueur, 
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«  (  Âctius  P.  K.  A.)  Votre  illustre  et  glorieuse  magnificence 
«  fera  donc ,  par  Tautorité  du  présent  édit ,  observer  tout 
«  ce  qui  y  est  contenu  ,  condamnant  à  dix  livres  d'or  tout 
a  juge  qui  en  souffrirait  la  violation,  et  que  Dieu  vous 
a  protège  de  sa  divine  main  ,  père  très-cher.  Donné  le 
«  huitième  jour  avant  les  ides  de  juin ,  à  Rome. 

a  YALEiiTiiriEN  Augustc,  cousul  pour  la  sixième  fois.  » 
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GHAiPITRE  T. 

ÉTAT  DE  h^iounu,  —  C0ÎÏVER8I0N  SB  GL0VI8.  —  ABOLITION 
DES  RESTES  DU  PAGANISME  SOUS  LES  ROIS  MÉROVINGIENS. 

Il  est  constant  que  l'Église  ^  dans  ses  commencemens , 
s'est  organisée  sur  le  modèle  de  l'organisation  civile  de 
l'empire  romain ,  où  il  y  avait  des  préfectures  civiles  ;  là 
furent  établis  les  grands  patriarcats  de  l'Orient ,  et  les 
métropoles  civiles  devinrent  les  métropoles  ecclésiastiques. 
S'il  s'élevait  quelque  différend  entre  les  évèques,  pour  le 
titre  et  les  droits  métropolitain ,  on  ne  connaissait  d'autre 
voie  9  pour  le  terminer ,  que  d'examiner  quelle  était  la  cité 
qui  9  dans  l'ordre  civil ,  jouissait  des  droits  de  métropole. 

Qu'on  considère  la  première  distribution  des  diocèses  des 
métropoles  ecclésiastiques  9  eHé  ôffiîra  un  rapport  frappant 
avec  la  division  de  Tefnpire  sous  Auguste  et  sous  ses  succes- 
seurs. Dans  les  Gaules  on  trouve  le  même  accord.  Le  concile 
de  Calcédoine  avait  réglé  que  9  si  l'empereur  faisait  9  à  l'é- 
gard des  villes  9  une  distribution  nouvelle  9  la  distribution 
des  paroisses  ecclésiastiques  suivrait  les  mêmes  change- 
mens  :  Si  qua  civitas  potestaie  imperiali  novata  est ,  aut  si  pro- 
tinus  innovatur  ,  civiles  dispositiones  et  publicas  ecclesîarum 
quoque  parochiaiium  ordo  consequatur.  Cette  disposition  est 
renouvelée  dans  le  concile  in  Trullo. 

Les  factions  qui  ne  cessèrent  point  de  déchirer  l'empire  9 
et  les  inquiétudes  inséparables  des  nouvelles  dominations 
ne  permirent  point  aux  premiers  rois  francs  de  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise.  £n  vain  donc  ,  dans  ces 
temps,  chercherions-nous  des  vestiges  du  droit  public  ecclé- 
siastique franc.  Tout  ce  que  nous  savons ,  c'est  que  le  gou- 
vernement du  chef  de  chaque  église  des  Gaules ,  sous  le 
titre  d'évèque  (i),  était  celui  d'un  père  qui  veille  avec  soin 
sur  ses  enfans,  pourvoyait  avec  zèle  à  leurs  besoins,  les 
éclairait  sur  leurs  devoirs ,  les  garantissait  des  pièges  de 

(1)  I^e  terme  d'érêque  rient  do  ^rec  imptonoç ,  et  si^ifie  turveUtani 
oa  inspecteur^ 
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rennemi ,  et  les  prénmnissàtt  contre  les  dangers  qui  pou- 
vaient lefT  menacer.  Ces  éféques,  élus  par  tous  les  citoyens  « 
le  pauvre  et  le  faible ,  la  veuve  et  rorpbelîn ,  croyaient 
avoir  droit  à  leur  protection ,  et  lltoploraient  ral*enUent 
sans  effet.  Cette  confiance  les  substituait  insensiblement 
aux  anciens  défenseurs  des  cités ,  dans  toutes  les  fonctions 
nobles  de  eette  espèce  d^olBce ,  et  teur  acquérait  tout  le 
crédit  àes  prêtres  du  paganisme.  Arbitres  des  citoyens  dans 
leurs  différends,  médiateurs  entre  eux  et  le  trône,  ils  cap- 
tivaient les  coeurs  par  les  bienfdls  comme  ils  dominaient 
sur  les  esprits  par  leur  ministère  sublime.  Dois  bien^  consi- 
dérables, donnés  par  les  empereurs  et  a'umdtiés  pat  leS 
ildèles  ,  pour  soutenir  leur  dîgfnité  et  distribuer  des  secours 
aux  indigens ,  accroissaient  le  pouvoir  âJês  évéques. 

Tel  était  l'état  de  Téglise  l'an  496,  lorsque  Clovis  le  cin- 
quième de  nos  rois  embrassa  le  christianisme.  Comme  d'or- 
dinaire la  religion  du  prince  est  celle  des  grands  et  de  ceux 
qui  cherchent  à  s'avancer,  les  puissans  d'entre  les  Francs 
furent,  suivant  toute  conjecture  probable ,  du  nombre  des 
trois  mille  de  ses  sujets  qui  furent  baptisés  avec  lui.  Ce 
grand  exemple  fut  bientôt  suivi  de  toute  la  nation  franke. 
On  sent  quelle  infhience  les  évéques  devaient  avoir  dans  le 
gouvernement^  et  les  raisons  qui  déterminèrent  Ctovis  dont 
la  politise  égalait  la  valeur  à  marcher  sur  les  traces  des 
Enypereurs,  à  éviter  le  danger  qu'il  aurait  couru  en  s'en 
écartant,  et  à  se  concilier  ces  maîtres  des  provinces  qu'il 
avait  conquises.  De  là  ces  dons  inunenses  que  ce  prince  et 
les  pniissaBs  de  la  nation  des  Francs  firent  aux  églises  et  spé- 
cialement à  la  métropole  de  Reims.  Ainsi  Clovis  assis  sur  un 
trône  nouvelletnent  établi  ne  pouVmt  pas  mieux  faire  qiie 
d'attacher  leâ  évéques  à  ses  intérêts,  en  leur  donnant  tdutes 
les  marqur/f»  possibles  d'estin^e  et  d'àniîfié.  Voici  comment 
ce  monarque  s'explique  lui-même  sur  l'importance  dont  il 
Itti  était  dé  gagner  l'affection  des  personnages  illustres  par 
leur  ahérite  et  leur  sainteté. 

«  Quand  nous  recherchons  l'amitié  des  serviteurs  de  Dieu 

<  dont  les  vertus  font  l'honneur  de  notre  règne,  et  ddtit  tes 
a  prières  attirent  sur  nous  les  bénédictions  du  ciel,  soit  en 
«  lisur  témoignant  notre  vénération^  soit  en  relevant  réctat 

<  èe  leùrâ  dignités,  nous  sontisies  persuadés  que  nous  tra- 
«  taillons  à  la  fols  à  notre  salut  et  à  notre  ptospéri^  tent^ 
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L'histoire  de  Clovîs  contient  plusieurs  marques  de  sa  dé- 
férence pour  saint  Rémi.  Cependant  il  est  difficile  de  penser 
que  ce  prince' suivit  les  conseils  renfermés  dans  la  lettre  que 
ce  prélat  lui  écrivit  quelque  temps  après  son  baptême-  En 
voici  la  teneur  : 

c  Nous  apprenons  par  les  bruits  publics ,  que  vous  êtes 
c  sur  le  point  d'entreprendre  une  nouvelle  guerre  ;  il  n'est 
«  pas  étonnant  qu'un  prince  issu  d'aïeux  conquérans, 
0  veuille  leur  ressembler.  Cependant  un  objet  plus  impor- 
tant devrait  vous  occuper.  La  miséricorde  du  Seigneur 
s'est  manifestée  sur  vous;  travaillez  à  ne  pas  la  rendre 
inutile.  L'humilité  dont  vous  avez  donné  un  exemple  écla- 
tant a  commencé  l'ouvrage  de  votre  justification ,  c'est  à 
la  persévérance  à  le  consommer,  selon  cette  maxime  po- 
pulaire,  la  fin  couronne  l'œuvre.  N'admettez  à  vos  con- 
seils que  des  hommes  capables  d'assurer  la  gloire  de  votre 
règne.  Soyez  bienfaisant  et  libéral,  mais  sanctifiez  ces 
vertus  purement  humaines  en  elles-mêmes,  par  la  droi- 
ture et  la  pureté  de  vos  intentions.  Honorez  les  ministres 
de  nos  saints  autels,  qui  sont  devenus  les  vôtres;  ayez 
souvent  recours  à  leurs  liunières  ;  votre  union  avec  eux 
fera  la  tranquillité  de  votre  gouvernement.  Soulagez  vos 
sujets,  consolez  les  affligés,  protégez  les  veuves,  nourrissez 
les  orphelins,  si  vous  ne  pouvez  étendre  vos  soins  jus- 
qu'à les  instruire  vous  même.  L'amour  et  la  crainte  des 
peuples  seront  le  double  fruit  de  cette  conduite.  Que 
l'équité  habite  sur  vos  lèvres  et  parle  par  votre  bouche. 
N'exigez  rien  de  l'étranger  ni  du  pauvre;. faites  encore 
plus,  refusez  les  présens  qu'ils  vous  offriront.  Que  votre 
palais  soit  ouvert  à  tout  le  monde,  et  que  personne  n'en 
sorte  mécontent.  Rachetez  les  malheureux  qui  gémissent 
dans  l'esclavage  ou  dans  les  fers  :  c'est  le  plus  noble  usage 
que  vous  puissiez  faire  de  vos  trésors  ;  recevez  avec  bonté 
et  sans  acception  de  personne,  tous  ceux  qui  se  présente- 
ront devant  vous.  Appelez  les  jeunes  gens  à  vos  jeux,  et 
les  vieillards  à  vos  délibérations.  C'est  ainsi  que  vous  serez 
véritablement  un  grand  homme  et  un  grand  roi.  »  (Z)a- 
chesne,  tome  i,  page  849.) 

On  sait  que  Clovis  édifia  des  églises,  fonda  des  monastères 
et  témoigna  beaucoup  de  bontés  aux  ecclésiastiques  ;  qu'il 
procura  l'assemblée  du  premier  concile  national  tenu  à  Or- 
léans depuis  l'établissement  de  la  moparcbiç  frai^ke  dans 
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les  Gaules.  Yoici  la  substance  de  la  lettre  que  les  évéques 
qui  se  trouvèrent  à  cette  assemblée  de  Tan  5i  i,  écrivirent 
à  Glovis. 

«  Tous  les  évêques  auxquels  le  roi  Glovis  a  ordonné  de 
<c  s'assembler  dans  Orléans,  à  Glovis  leur  seigneur  et  le  fils 
c(  de  Tégiise  catholique  ;  votre  zèle  pour  la  religion  déjà  si 
«  connu  et  qui  vous  fait  souhaiter  avec  ardeur  d  en  voir 
«  fleurir  le  culte,  vous  ayant  engagé  d'enjoindre  aux  évêques 
«  de  s'assembler,  nous  nous  trouvons  de  notre  côté  dans 
a  l'obligation  de  vous  envoyer  les  canons  que  nous  avons 
«  rédigés,  après  avoir,  en  exécution  de  vos  ordres,  discuté 
«  tous  les  points  sur  lesquels  vous  souhaitiez  que  nous  sta- 
«  tuassions.  Si  vous  approuvez  nos  décrets,  ils  recevront 
«  une  nouvelle  force  par  le  jugement  favorable  qu'en  aura 
«  porté  un  roi  si  digne  de  gouverner.  »  {Sir m,  ConciL  GaiL 
tome  1.)  Les  actes  de  ce  concile  furent  sanctionnés  par 
Clovis. 

Ge  concile  confirma,  conformément  aux  lois  impériales 
concernant  les  homicides ,  les  adultères  et  les  voleurs,  qui 
se  seront  réfugiés  dans  les  églises,  le  droit  d'asile,  droit  qui 
donnait  une  graùde  considération  à  i'épiscopat  dans  un  pays 
où  les  habitans  vivaient  suivant  le  droit  romain,  qui  attri- 
buait au  simple  citoyen  le  droit  de  demander  et  de  pour- 
suivre la  mort  de  ceux  qui  étaient  coupables  d'un  crime  ca- 
pital commis  contre  lui  ou  contre  les  siens,  et  qui  autorisait 
ainsi  le  particulier  à  requérir  que  le  criminel  fût  condamné 
au  dernier  supplice.  Les  empereurs  Honorius  et  Théodose 
avaient  accordé  vers  l'an  4^^^  ce  droit  d'asile  aux  églises, 
droit  que  les  évéques  et  les  moines  surent  si  bien  conserver, 
qu'en  peu  de  temps  les  monastères  furent  des  espèces  de 
forteresses  où  les  criminels  les  plus  avérés  se  mettaient  à 
l'abri  du  châtiment  et  bravaient  les  magistrats.  Ge  concilç 
étendit  même  davantage  le  droit  d'asile.  Il  défendit  par  le 
premier  canon  d'enlever  les  criminels,  non-seulement  de 
Téglise,  mais  du  parvis  ou  porche  Atrium  et  de  la  niaison 
de  l'évêque.  Si  l'église  n'avait  point  de  porche,  on  comptait 
autour  des  murailles  un  arpent  de  terre  pour  asile.  (*)  Il  dé- 
fendit aussi  de  ne  rendre  les  criminels  qu'après  avoir  pris 

Decretio  Cloiarii  régis  post  tegem  salicam,  §  i5.  NuUus  latronem,  vel 
qiiem  libet  culpabilem  de  atrio  eccleiiae  trahere  praesumat;  qaod  si  sont 
ecclcBis  quibas  airia  claasa  non  sint,  ab  utrâque  parte  parîetum  terri^ 
spatiumarpeoQis  pro  atrio  observatur. 
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ëëhùènt  êé  né  ïèixr  faire  sftmffirir  ni  lùùti&tfoB  ni  auM 
j[yehie;  (Il  était  e^dinaîré  aux  Francs^  de  teotiper  lèB  ^eâs, 
les  mains  ou  quelqu'autrc  partie  du  corps,  à  ceux  qu'ik  vou- 
laient ^hir.)  n^ais  à  ht  charge  aussi  que  le  coupable  satis- 
fera à  la  partie,  et  que  celui  qui  aura  violé  son  serment  sera 
ètebïm^itnié,  et  que  ai  la  partie  intcreâsée  ne  veut  pas  rece- 
voir la  composition  et  que  le  coupable  s*enfuîe,  il  né  pourra 
être  intenté  aucune  action  contre  les  clercs  de  l'église  à  riai** 
son  de  cette  évasion. 

Le  second  èanon  statue  ainsi  :  c  Tout  ravisseur  qui  se 
«  <era  réfugié  dans  les  asiles  dé  l'église,  y  amenant  avec  lui 
ft  la  i()ersonhe  qu'il  aura  ravie,  sera  ténu,  s'il  parait  iqpï'elle 
tf  ait  été  enlevée  coiltre  son  gré,  de  la  mettre  incontinent  en 
«  pleine  liberté  ;  et  après  qu'on  aura  pris  toutes  les  sûretés 
(t  convenables  pour  empêcher  que  le  ravisseur  ne  ^it  puni 
«  de  mort,  ni  d'aucune  peine  aflHctive,  i!  sera  remis  entre 
«  les  mains  de  celui  qui  aura  été  lézé  par  le  rapt,  pour  être 
«  son  esclave.  Mais  si  la  personne  ravie  a  été  enlevée  de  son 
«  bon  gré,  elle  ne  sera  remise  au  pouvoir  de  son  père, 
«  qu'après  qu'il  lui  aura  pardonné  ;  et  le  ravisseur,  s'il  n'est 
«  pas  d'un  état  égal  à  celui  du  père,  sera  tenu  de  lui  donner 
H  satisfaction.  » 

Le  troisième  canon  dit  :  «  L'esclave  qui  pour  quelque 
«  sujet  que  ce  soit,  se  sera  retiré  dans  les  asiles  de  l'église, 
<t  né  sera  remis  entre  les  mains  de  son  maître  qu'après  que 
«  de  maître  aura  juré  de  lui  pardonner.  Si  dans  la  suite  le 
ut  liiaître  châtie  son  esclave  en  haine  du  délit  pardonné, 
«  qfue  l'infracteur  de  son  serment  soit  réputé  excommunié, 
«  et  qu'on  l'évite  comme  tel.  Que  d'un  autre  côté  fl  soit 
«  permis  au  maître,  qui  aura  tadt  entre  lés  mains  des  ecclé- 
«  siastiques  le  serment  de  pardonner  à  son  esclave,  de  tirer 
«  par  force  de  l'église  cet  esclave,  s'il  l'efùsait  après  cela  de 
«  suivre  volontairement  son  maître.  » 

Le  droit  dTasil'e  des  églises  fut  inviolablement  gardé  sous 
les  l'ois  de  la  première  race.  Charlemagne  ne  toucha  rien 
au  droit  en  luf-méme.  H  était  encore  trop  sacré  dans  ces 
temps.  Mais  ce  prince  y  porta  une  première  atteinte  par  la 
défbise  qu'il  fit  par  un  capitulaire  de  Tan  779,  conforme  à 
un  capitulaire  précédent  de  Garloman  et  de  Pépin,  fait  vers 
l'an  744)  d^  donner  asile  dans  les  égUses  aux  coupables 
quand  le  crime  était  un  de  ceux  que  la  loi  puiûssait  de 
mort;  et  s'il  n'ordonna  pas  qu'on  1^8  atrtiobAt  de  cet  asile, 
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U  défendît  qu'on  leur  doajaàt  jSiucu&e  nourriture.  Non<d>s* 
tant  Tabus  énorme  qu'on  faisait  tous  les  jours  du  droit  de 
donner  asile  aux  criçiinels  conbre  la  justice,  ce  droit  n'a  pas 
laissé  d'être  exercé  jusque  dans  le  seizième  siècle.  Mais  Fran- 
çois l*'  vint  enfin  à  bout  d'achever  ce  que  Gharlemagne 
avoit  commencé,  et  ce  prince  abolit  par  une  ordonnance  de 
1539,  ^^  droit  de  pouvoir  donner  aucun  asile  contre  les  mi- 
nistres de  la  justiœ»  aux  personnes  qu'ils  poursuivent' 

Jje  règne  de  Clovis  ne  fut  ni  assez  long  ni  assez  tranquille 
pour  achever  le  grand  ouvrage  de  l'abolition  totale  du  paga- 
nisme dans  la  partie  des  Gaules  soumises  à  sa  puissance.  Ce 
fut  l'un  des  pren^iers  soins  des  rois  ses  successeurs.  Yoici 
l'ordonnance  que  fit  à  cette  occasion  le  roi  Childebert  : 

Nous  avons  toujours  cru,  dit  ce  prince  dans  l'un  de  ses 
eapitulaires  de  l'an  554  9  <<  V^^^^  ^^^  important  à  notre  propre 
«  salut  et  à  celui  du  peuple  chrétien,  qu'avec  le  secours 
«  de  Dieu,  le  culte  des  idoles  soit  entièrement  aboli,  que 
a  Dieu  seul  soit  servi,  et  que  la  foi  que  nous  lui  avons  pro- 
tt  mise,  et  dont  le  peuple  a  été  instruit,  ne  reçoive  aucune 
«  atteinte.  Et  d'autant  que  les  instructions  du  prêtre  à  cet 
«  égard  ne  sont  pas  observées  par  le  peuple,  il  est  nécessaire 
«  d'y  fbindre  notre  autorité  pour  lui  imposer  des  peines.  C'est 
«  pourquoi  nous  ordonnons  par  cette  loi,  qui  sera  publiée 
«  et  observée  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  que 
«  chacup  abatte  et  détruise  dans  ses  héritages ,  en  quel- 
«  ques  lieux  qu'ils  soient  situés,  tous  les  simulacres  ou  les 
«  idoles  dédiées  au  démon.  Faisons  très-expresses  défenses 
o  de  s'opposer  aux  démolitions  qui  en  seront  faites,  si  non 
a  en  donnant  caution  par  les  opposans  de  se  présenter  de«- 
«  vant  nous  pour  être  ouïes  dans  leurs  excuses.  Il  est  aussi 
«  de  notre  devoir  de  nous  appliquer  sérieusement  à  venger 
«  tous  les  sacrilèges  et  toutes  les  injures  faites  à  Dieu,  et  de 
ft  faire  observer  exactement  tout  ce  que  notre  religion 
«t  nous  enseigne,  et  qui  nous  est  annoncée  de  l'autel  par  le 
«  prêtre,  dans  les  évangiles,  les  prophètes  et  les  apôtres, 
«  autant  qu'il  plaît  à  Dieu  de  nous  en  donner  l'intelligence, 
«c  et  d'autant  qu'il  est  venu  à  notre  connaissance,  que 
«  Dieu  est  offensé  par  plusieurs  sacrilèges,  et  que  le  peuple 
a  par  ses  péchés  s'expose  à  la  damnation  ;  que  les  nuits 
«  éntièrej^  des  fêtes  et  dimanches,  même  celles  du  saiol 
c  temps  4^  Pâques  et  de  Noël,  se  passent  eu  débauches^ 
f  eu  çl|cin9ons  e(  çp  bouffonneries^  et  ces  saints  |ouvs  eu 
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«  danses  publiques  dans  les  rues  des  villages,  per  villas  ; 
<x  voulant  faire  cesser  tous  ces  désordres,  où  Dieu  est  of- 
«  fensé,  nous  ordonnons  que  cpiiconque,  après  la  publica- 
«  tion  de  cette  loi  et  ravertissement  du  prêtre,  aura  la 
«  présomption  de  commettre  quelqu'un  de  ces  sacrilèges, 
«  si  c'est  une  personne  de  condition  servile,  elle  soit  con- 
»  damnée  à  cent  coups  de  fouets  ;  et  que  s'il  arrivait  que 
«  ce  fût  une  personne  libre  ou  d'une  condition  plus  hono- 
«  rable,  aut  honoratior  fartasse  personna  est »  Ce  frag- 
ment d'ordonnance  manque  à  cet  endroit.  Le  reste  serait  à 
désirer.  {BaL  Capit.  t.  i.  Col.  5  à  8.) 

Avant  que  la  religion  fit  partie.de  l'ordre  public,  de  l'or- 
dre civil,  si  l'on  pousse  ses  recherches  jusque  dans  la  plus 
grande  antiquité,  on  verra  que  l'élection  des  pasteurs  ap- 
partenait au  peuple;  ses  suffrages  appelaient  à  l'épiscopat 
celui  qu'il  en  jugeait  digne,  et  le  témoignage  du  clergé,  se 
joignant  a  ce  choix,  l'élu  recevait  l'imposition  des  mains. 
Cependant  l'exercice  du  droit  qu'avait  le  peuple  de  choisir 
ses  pasteurs,  n'a  pas  été  pour  cela  uniforme.  Rien  n'a  été 
plus  varié  que  la  forme  des  élections.  Ici  le  peuple  entier 
donnait  son  suffrage;  là,  c'était  celui  de  1h  ville  cathédrale 
qui  y  procédait  seul;  ailleurs,  on  s'en  rapportait  aux  lu- 
mières de  certains  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
principaux  habitans.  Quelquefois,  on  proposait  plusieurs 
sujets  au  métropolitain,  qui  choisissait  le  plus  digne.  Mais 
du  moment  que  la  croix  fût  devenue  un  des  ornemens  du 
diadème  de  nos  princes,  et  qu'ils  firent  asseoir  en  quelque 
sorte  la  religion  avec  eux  sur  le  trône,  ils  comprirent  que 
les  églises  étant  richement  dotées,  les  dignités  ecclésiastiques 
donnaient  à  ceux  qui  en  étaient  revêtus  un  très-grand  em- 
pire sur  les  peuples  ;  que  la  prudence  leur  commandait  de 
ne  placer  à  la  tète  des  diocèses  que  des  sujets  incapables 
de  tramer  quelque  chose  contre  leur  autorité,  et  que  par 
une  suite  nécessaire,  ces  dignités  devaient  au  moins  avoir 
quelque  dépendance  du  souverain,  en  «orte  que  personne 
ne  put  y  être  élevé  sans  son  consentement.  Nous  lisons  en 
effet,  dans  Grégoire  de  Tours  (lîb.  4)  c.  i5),  que,  sous  le 
règne  de  Clotaire,  le  peuple  de  Tours  élut  êvêque  de  Tours 
saint  Euphronius,  neveu  du  bienheureux  Grégoire,  et  que 
le  roi  s'étant  informé  d'Ëuphronius^  répondit  aux  envoyés 
de  Tours  :  «  C'est  une  race  relevée  et  des  premières;  que  là 
%  volonté  de  Dieu  soit  faite,  et  son  élection  confirmée*  9  ï\ 
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donna  cette  confirmation,  et  saint  Euphrouius  fut  sacré 
évêque.  Le  même  historien^  nous  apprend  qu'à  la  recom- 
mandation du  roi  Contran,  Sulpice  fut  élu  évCque  de  Bour- 
ges, et  que  beaucoup  de  gens  offrant  au  roi  des  présens 
pour  en  obtenir  Tépiscopat,  il  leur  fit  cette  réponse  :  «  Il 
«  n*est  pas  dans  l'habitude  de  mon  gouvernement  de  yen- 
«  dre  le  sacerdoce,  et  il  ne  vous  convient  pas  de  l'acheter 
«  par  des  présens,  Sulpice  sera  votre  évêque.  »  Sulpice, 
homme  d'une  grande  noblesse,  des  premiers  sénateurs  de  la 
Gaule,  amené  au  clergé,  monta  au  siège  de  Bourges,  {lib,  6, 
cap,  39.)  Nous  voyons  aussi,  par  la  formule  7  du  premier 
livre  de  ftlarculphe  *,  la  conmiunauté  d'une  ville  s'adresser 
au  roi  pour  le  supplier  d'agréer  pour  évêque  un  sujet  qu'elle 
a  élu.  Voici  cette  supplique  : 

«  Â  pieux  et  excellent  seigneur  un  tel,  roi vos  servi- 

«  teurs  soussignés.  La  clémence  naturelle  de  votre  majesté 
«  sait,  après  que  votre  haute  sagesse  a  reconnu  la  justice 
«  des  motifs,  accéder  aux  désirs  de  ceux  qui  vous  adres- 
«  sent  de  justes  demandes,  surtout  lorsque  ces  demandes 
<f  sont  exprimées  d'un  accord  unanime,  qu'elles  tendent 
«  au  bien  public,  à  l'accroissement  de  Téglise,  au  salut  de 
«  tous,  et  qu'elles  donnent  un  nouvel  éclat  à  la  clémence 

«  royale,  puisqiie  un  tel de  sainte  mémoire,  homme 

«  apostolique^  évêque  de  cette  ville,  a  passé  de  cette  vie  à 
«  la  lumière  éternelle,  après  être  parvenu  au  terme  fixé  par 
«  la  nature,  pour  que  les  brebis  ne  soient  point  sans  pas- 
«  teurs  (Dieu  nous  eu  préserve) ^  nous  vous  demandons 
«  humblement  de  daigner  accorder  l'investiture  du  siège  de 

«  telle  cathédrale  à  un  tel homme  illustre  et  vénérable, 

a  qui  joint  à  des  connaissances  profondes  l'éclat  de  la  nais- 
«  sance,  une  grande  pureté  de  mœurs,  une  volonté  ferme 
«  et  un  modèle  de  charité.  Nous  avons  résolu  de  ratifier  la 
c  présente  supplique  par  notre  signature.  »  Manu  nostrâ 
consent  um  decrevimus  roborare. 

Cet  usage  subsistait  au  milieu  du  sixième  siècle,  car  par 
les  deuxième  et  cinquième  conciles  d'Orléans,  on  réitéra 
la  défense  de  consacrer  aucun  évêque  sans  l'agrément 
du  roi. 

*  Marculphe,  moiae  franc  qui  vivait  dans  le  septième  ou  le  huitième 
siècle,  a  fait  nn  Recueil  des  formules  des  actes  des  rois  francs  de  la  pre- 
mière race.  Cet  ouvrage  est  très-utile  pour  la  connaissaocQ  de  l'antiquité 
^cléslaetique. 
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Mais  à  la  fin  de  ce  siècle^  ou  vers  le  commenoement  du 
septième)  nos  rois  s'attribuèrent  le  droit  de  pourvoir  aux 
évéchés  et  aux  abbayes  9  à  l'exclusion  du  peuple,  ainsi 
qu'il  se  voit  de  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours,  qui  rap- 
porte {lib.  7,  cap.  5i)  que  Faustien,  évéque  de  Dax,  étant 
mort,  Nicet,  comte  de  cette  ville,  obtint  de  Ghilpéric  un 
ordre  pour  se  faire  consacrer  évêque  ;  que  Frédégonde  in- 
vestit de  l'évêché  de  la  cité  de  Rouen  Melantius,  qu'elle 
avait  dès  le  moment  de  la  mort  de  Prétextât  nommé  à  ce 
siége^  Fredegundia  vero  Metantium  quem  prias  episcopum  pth- 
suerai  ecclesiœ,  insiituit  [lib.  S^  cap.  4^*)'  ^tdela  fonqule 
cinquième  rapportée  par  Marculphe,  dans  laquelle  se  trouve 
mentionné  l'ordre  du  roi  adressé  à  un  métropolitain  de 
consacrer  un  évéque.  Cette  formule  porte  : 

<(  Tel  roi  à  tel  évoque.  Bien  que  le  gouvernement  de 
c(  notre  royaume  nous  impose  d'éminentes  occupations  et 
«  exige  de  nous  beaucoup  de  soins  et  de  sollicitude,  cepen- 
tf  délnt  quand  le  peuple,  privé  de  l'appui  d'un  pasteur,  est 
tt  exposé  à  se  détourner  de  la  voie  de  Dieu,  il  n'y  a  rien 
«  de  plus  digne  d'un  prince  que  de  voir  à  confier,  pour  le 
u  salut  des  âmes,  la  dignité  d'évôque  à  des  personnages 
«  d'un  haut  rang,  dans  lesquels  réside  la  parole  d^  vérité  et 
u  les  oeuvres,  afin  que  le  peuple  suive  un  maître,  et  le  dis- 
«  ciple  imite  les  actions  du  Christ,  à  des  personnages  qui 
tt  en  imposent  aux  honunes,  non  moins  par  leur  piété  que 
a  par  leur  austérité,  qui  sachent  par  leurs  discours  faire 
«  fructifier  l'art  de  la  prédication,  qui  leur  a  été  confié,  et 
c(  qui,  en  procurant  le  salut  de  leur  troupeau,  le  puissent  prê- 
te senter  à  la  bergerie  du  Seigneur,  exempt  de  toute  tache. 

«  Et  parce  que  nous  avons  appris  que  Dom.  un  tel de 

«  sainte  mémoire,  évéque  de  telle  ville a  été  appelé  ver» 

c(  Pieu  et  a  quitté  cette  vie;  après  avoir,  dans  une  juste 
a  sollicitude,  conféré  mûrement  de  son  successeur  avec 
tt  nos  prélats  et  nos  grands,  unâ  cum  pontificibus  vel  proceri-^ 
c(  bus  nostris,  nous  avons  résolu  de  confier  la  dignité  épis- 
«  copale  dans  telle  ville  à  un  tcL....  Il  a  pour  reconuoaor 
«  dation  auprès  de  nous  ses  œuvres,  sa  haute  noblesse,  la 
«  probité  de  ses  mœurs ,  sa  douceur  et  sa  prudence.  A 
«  ces  causes,  nous  ordonnons  l'exécution  des  présentes 
«  lettres,  afin  qu'ayant  convoqué  les  autres  évéques,  à  qui 
«  nous  envoyons  également  la  résolution  de  notre  piété, 
%  vous  fassiez  comme  l'ordre  le  demande,  bénir  ledit  ua 
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«  tel......  et  qu'ayant  ouvert  les  présentes,  vous  les  promul- 

«  f;uies  et  en  assuriez  Teffet,  avec  Taide  de  Dieu,  tant  qu'un 

«  tel paraîtra  gouverner  et  administrer  dignement  Té- 

M  glise  à  lui  confiée,  par  la  volonté  divine;  nous  voulons 
«  q[ue  nos  suffrages  lui  servent  de  récompense  auprès  de 

«  Fétemel  rénumérateur,  à  condition  qu'un  tel devra 

«  sans  cesse  prier  le  Seigneur  de  nous  accorder  le  pardon 
o  de  nos  £aiutes.  » 

La  sixième  formule  contient  aussi  l'injonction  du  prince 
à  un  métropolitain,  de  donner  la  consécration  à  un  évèque 
qu'il  a  nommé,  après  en  avoir  délibéré  avec  les  prélats  et  les 
grands  de  son  royaume,  cum  pontificihuSf  tel  primatibus  populi 
suL 

Sous  Glovis  la  tenue  des  conciles  cessa  de  pouvoir  se  faire 
sans  le  consentement  du  prince  ;  parce  qu'il  est  contre  l'or- 
dre public  que  des  sujets  tiennent  aucune  assemblée  où  la 
religion  et  l'état  sont  intéressés,  sans  l'agrément  de  l'autorité 
qui  les  régit. 

Sous  les  premiers  rois  ses  successeurs,  on  distingua  avec 
soin  le  spirituel  du  temporel,  on  posa  en  principe,  pris  et  de 
la  nature  des  choses  et  de  l'ordre  essentiel  des  choses  :  i*  Que 
le  {Mince  devait  intervenir  à  l'un  et  à  l'autre,  que  le  chef  de 
la  religion  devait  borner  au  spirituel  ses  soins  et  sa  sollici- 
tude, sans  famais  les  étendre  au  temporel;  qu'une  puissance 
était  nécessaire  à  l'église  pour  remplir  la  fin  pour  laquelle 
Jésus^Ghrist  l'avait  établie,  qu*en  cela  l'église  avait  des 
droits  propres  à  toute  société;  car  point  de  société  sans  une 
autorité  qui  la  gouverne. 

a*  Que  la  juridiction  propre  à  Téglise  est  nécessairement 
de  la  même  nature  que  Tespèce  d'empire  qu'elle  forme 
sur  la  terre.  Cet  empire  n'étant  pas  de  ce  monde,  étant  éta- 
bli non  pour  juger  le  monde,  mais  pour  le  sauver,  pour  le 
sanctifier;  se  rapportant  tout  entier  au  culte  de  Dieu,  à  la 
grâce,  à  la  sanctification  des  âmes,  à  la  vie  éternelle,  et 
ayant  son  siège  dans  les  cœurs  ;  sa  juridiction  est  de  même 
spirituelle,  j  juridiction  inconununicable  à  tout  autre  qu'aux 
pasteurs,  qu'aux  ministres  de  l'église. 

5*  Que,  quoique  la  juridiction  de  l'église  soit  toute  spiri- 
tuelle, cette  autorité  devant  s'exercer  sur  la  terre  par  des 
hommes  et  sur  des  honunes  qui  n'ont  entre  eux  de  com- 
munication que  par  le  ministère  des  corps,  elle  a  besoin 
d*eip^oyer  des  actes  ej^térieurs,  et  elle  a  droit  de  les  em- 
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ployer^mak  sans  cesser  d^ôtreune  puissaïu^e  purement  spi- 
rituelle 9  sans  jamais  dévenir  une  puissance  extérieure  et 
tenn4)orelle. 

4*  Tout  ce  qui  est  extérieur  est  tempord^dès*lors  du  res- 

1 

sort  de  la  puissance  temporelle.  Il  faut  donc  que  la  puû- 
sance  spirituelle  reconnaisse  qu'elle  peut,  dépendre  de  la 
puissance  temporelle  pour  ses  actes  extérieurs  ;  mais  dans 
ce  que  ses  actes  ont  de  purement  extérieur,  à  raison  de  quoi 
ils  peuvent  intéresser  l'ordre  public. 

5''  Les  droits  de  la  puissance  temporelle  sur  les  acte» ex- 
térieurs.de  la  puissance  spirituelle^  sont  plus  ou  moins  éten«- 
dos  selon  que  la  religion  a,  plus  ou  moins  de  rapports  avec 
elle.  Ainsi  une  puissance  infidèle,  étrangère  ou  indifférente  à 
la  religioiL,  u^a  que  le  pouvoir  de  connaître  du  corps  de  ces 
actes,  de  8'assiu*er  qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
l'curdre  purement  civil,  et  de  les  empêcher,  dans  le  cas  4'un 
abus  certain  et  d'une  atteinte  constante,  que  quelques-iuis 
donneraient  à  cet  ordre.  Mais,  pour  une  puissance  catholi- 
que, pour  une  puissance  où  la  religion  £ait  partie  de  l'ovdre 
pubKc,  de  Tordre  civil,  ce  n'est  plus  seulement  un  droit  de 
vigilance,  d'inspection  sur  les  corps  des  actes  extérieurs  de 
la  puissance  spirituelle;  ce  n'est  plus  seulement  un  dvoit 
d'exclusion  pour  ceux  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  publie 
purement  politique,  son  pouvoir  s'étend  encore  sur  tout,  ce 
qui  a  rapport  au  nouvel  ordre  civil  qui  est  une  suite  de  réta- 
blissement de  la  religion  dans  l'état,  de  l'incorporation  de  la 
religion  avec  Téfat  De  là  un  droit  de  surveillance,  de  police, 
un  droit  de  garde,  de  protection  pour  assurer  lîexécution 
des  règles  de  l'église  devenues  lois  de  l'état,  pour  provoquer, 
ordonner  la  proscription  des  abus  que  le  maifaeuD  du  temps 
ne.  permet  pas  à  l'église  de  pouvoir  corriger,  et  dont  le  bien 
de  l'état  exige  la  réforme  ;  pour  contenir,  réprimer,  punir 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  fidèlement  leurs  fonctions,  ou 
ne  se  renferment  dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  et  supr 
pléer  ainsi  à  ce  qui  peut  manquer  à  la  juridiction  de  l'église; 
car  comme  cette  juridiction  est  toute  spirituelle  et  n'agit 
que  sur  les  cœurs,  elle  n'a  aussi  pour  80  faire  ob^ir  que  des 
arnxes  spirituelles,  savoir  :  la  prière,  Texhortation,  la  crainte 
des  |)eines  éternelles,  et  les  censures,  lesquelles  ne  peuvent 
avoir  d'effet  qu'autant  que  ceux  envers  qui  elles  sont  em- 
ployées ont  de  la  foi  et  du  respect  pour  la  puissance  de 
IViiglise*  (^TroUi^e  concile  (C Orléans^  Unu  en  538^  cofu  16.) 
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htè  Éiihini  dondlèe»  les  càpitiilairei^  Ion  même  ipl'ili 
•'«xptifliMt  te  fkm  fertanent  en  fji?0ii^  de  k  joiidlotion 
épiicc^e  y  étaifliseesl  miaiMmeiiieafe  ia  nécewité  du  ré- 
ooms^  à;  la  fHridictikMii  iécolièhre,  qoasé  In  remontrances  de 
révéqpae  aé  taochent  point  le  oœw  et  qne  Voù  reftue  de  se 
MNM^ettl^â  ses  eoneètieiis^paterneUeft^  en  «ià«sot^  ils  dUtent 
èêen  ^pie  la  îuri4îbtîom  ecolésîastMfne^'éleiid'de  droit  divkl 
smr  ttirteft  les  infiadions  de  la  loi  dis  Dieu  ;  mais  ils  avouent 
en  nénre  tempr  qne  rauterilé  dn  priniee,  pour  constater  et 
poiÉlpi  touÉe^  ces  infractions^  en  tant  qu'elles  influent  sur 
là  maantentibn  de  Terdre  pid>lic  et  snr  l'intérêt  personiiel 
db^ebàque  sttyet,  kiTclii  «stpas  povnr^la  moiile  entièk^  Co*« 
9Mty  te  sent  les  tennes  employé»  par  le  toi  Gontraioy  dam 
seii  édil  eonfivmàtif'dii  seoeéd  concile  de  Mâcoa,  temi  en 
êêB,ém  l\m des: pfas  préeieus  monumens  dé  l'antiquité 
«eivla'dîstisKiios  deft  puisianeesi liempoiidle  et  spirituelle: 
«  li  eim vMt  q^âmn  tooAsemant  la  fiirc^  due  à  la  fustioe  et  à 
m  f équité^ nos'. jù^s  aient  droit  de  répression»  contré  ceux 
«  que  ne  corrigent  point  les  réprimandes  canoniques  des 
«  évéques....  Lorsque  les  clercs  auront  transgressé  à  Tinsti- 
«  ^atttbf^  d'tiÀ  eii4ènd,'^Iùb  H  feur  est  dû  de  respect  à  caU^e 
«  j^.  caraciè^^  honorés,  plus  il  convient  qu^ 

ft  taqv*9^té$^,spîèBtr4>dS|3E^^  ^P^  sévéiûté.  «  VtjustUiœ^êt 
éqtuMié  îm  àn^miMêrtigore  sêrmtiâ  dkttingat  legalu  uitk>  judi" 
cum,  ^of  i/Mié&rftfîi'tœÊaHiek  prwitmilô  êatêpdotum.,.,  €ièri^ 
rléfhrj^  tiWUgt^i^i&déÈ  éitth,  ttibrer^io  bmigànte,  contlgerînt, 
qoÊnium  iïiu  pro  amore  knirio  reverehttàmaj&r  împendîlur,  tan* 
tum  convenu  ut  acrius  ressceniur. 

Ces  principes  n'étaient  point  contestés  par  le  clergé,  et 
cependant  dans  ces  temps  reculés,  jamais  le  clergé  n'a  eu 
des  idées  si  relevées  du  sacerdoce  et  des  honneurs  que  les 
laies  devaient  lui  rendre,  qu'il  en  avait  alors.  Dans  ce  même 
concile  deMâcon,  qui  ne  fnt  promulgué  qu'en  vertu  de  l'édit 
de  Contran,  les  évéques  qui  y  assistèrent  décidèrent,  Spiritu 
êoncto  dictante,  que  quand  un  clerc  majeur  et  un  laïc  se  ren- 
contreront, si  l'un  et  l'autre  est  à  cheval,  le  laïc  ôtera  son 
chapeau  iliicô  difluat.  Si  le  clerc  est  à  pied,  le  laïc  descendra 
de  cheval  pour  le  saluer,  sous  peine  d'excommunication. 
Et  qui  hœc  transgredi  voluerit  ab  Ecclesiâ  quant  in  suis  ministris 
déshonorât  suspendatur.  {*)  On  trouve  dans  les  preuves  des 

*  Ce  canon  nous  rappelle  avoir  la  quelque  part  qu'un  Leontias,  évéque 
dç  TripoU»!  en  Lydici  ayant  réfuté  4 'aller  rendre  fes  devoirs  k  Hnipé" 
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■  Paient 
kl  wmawcmmt  «I  teae  lalbttl^  •& 
r<8n  ^oit  que  ces 
dé  la  jnridictioB  sécnliève,  et  de 

zUi 
mnUmM  jmâfT pmkiinu  faaliM  mwd^,  jmékmtm  muimimt  pêin 

pûMuitw,  mi  d&mimtLim,  mai  fmaà  mmmimL  fntit  mâéUtam, 

firedméxigtmâmMÊÊ.  De  ce  priwilé^  de  eetle  caeta^lim 
qui  est  une  déro^ticMi  delà  rè^  fgtménitt^  doBt'Mis  ion 
étaient  les  maities  de  dispenser,  lessoHit  la  ptcofe  évidente 
que  la  foridiction  sécnfièie  exerçait  son  action  snr  toot  le 
deiçè.  Il  est  done  constant  et  ineonleslable  qne  nos  souve- 
rains eatlioKqiies  de  la  picniière  ince  ont  tonjoars  fiât  osage 
de  leor  pouvoir  sooveiain  snr  les  évéqnes»  knrt  cnfelSy  et 
sur  tout  le  cler^  dn  consentement  et  avee  rapprobation 
deTéfi^iw.  YoycHis  maintenant  qndfe  a  été  nidlnence  et  la 
poissaneè  da  der^. 


latikc  EiiaelMC»  leaune  de  Gomtaaœ»  clk  lai  fit 
^œ  cet  hanble  scnritcnr  da  Ckmt,  m  Bttm  d*obéàr  sv-k-ckunm  fit 
âm  à  ceUe  princesse  q«^  le  croyait  okfigé  de  ne  poiat  paraître  devaat 
eOe,  à  mou»  qn'eQe  se  proBiit  le  recevmr  avec  le  fctpect  dft  à  aoB  ca- 
ractère; c'est-âMiire,  de  dcflxndre  de  aoB  titee  dès  ^*eile  le  vernit» 
de  venir  à  sa  leacostre  jm^nc  près  de  la  parle»  de  iccevoir  ml  héaèdir- 
tîoa  dans  une  hnmlile  attitode;  enfin»  de  se  tenir  debont  Jns^'à  ce  ^"il 
eàt  pris  sa  place  et  ^"il  Ini  eftt  permis  de  s'aaieQÎr.  Bnsebîc  Monnit  à  la 
fin  de  fan  S59. 


(5?) 


CHAPITRE  VI. 

INPLVBNCB   DBS   ÉtAqUES    BANS    LE    GOUTEENEBENT.    — 

F0I8SABCE    ET   RICHESSES  DU    GLEBCi 

SOVS   LES  BOIS   BiBOTlNGIENS. 

AvAHT  ranivée  des  barbares*  le  clergé  était  déjà  très-* 
puissant,  et  ricbemeiit  doté.  Son  immense  pouvoir  restait 
seul  ddi)Out  au  milieu  des  ruines  de  Tempire,  et  loin  d*y 
porter  atteinte,  l'établissement  des  Germains  dans  les  Gau- 
les ne  servit  qu'à  raccrottre.  Tout  était  dissous,  détruit  dans 
Tempire,  tout  tombait,  disparaissait,  fîijait  devant  les  dé- 
sastres de  l'invasion  et  les  désordres  dé  l'établissement. 
Point  de  magistrats  qui  se  crussent  responsables  du  sort  des 
peujdes et  chargés  déparier  ou  d'agir  en  leur  nom;  point  de 
peuple  même  qui  se  présentât  comme  un  corps  vivant  et 
constitué,  capable  si  non  de  résister,  du  moins  de  faire  re- 
connaître et  admettre  son  existence.  Les  vainqueurs  par- 
couraient le  pays,  chassant  devant  eux  des  individus  épars, 
et  ne  trouvant  presqu'en  aucun  lieu  avec  qui  traiter,  s'en- 
tendre, contracter  enfin  quelque  apparence  de  société.  Il 
fallait  pourtant  que  la  société  commençât,  qu*il  s'établit 
quelques  rapports  entre  les  deux  populations,  car  Tune  en 
devenant  propriétaire,  renonçait  à  la  vie  errante,  et  l'autre 
ne  pouvait  être  exterminée.  Ce  fut  là  l'œuvre  du  clergé. 
Seul,  il  formait  une  corporation  bien  liée,  active,  se  sen- 
tant des  forces,  se  croyant  des  droits,  se  promettant  im  ave- 
nir capable  de  traiter  soit  pour  elle-même,  soit  pour  au- 
trui; seul  il  pouvait  représenter  et  défendre,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  société  romaine  ou  gauloise,  parce  que 
seul  il  avait  conservé  des  intérêts  généraux  et  des  institu- 
tions. Les  évêques,  les  supérieurs  des  monastères  conver- 
saient et  correspondaient  avec  les  rois  barbares.  Ils  for- 
maient ainsi  la  seule  classe  du  peuple  ancien  qui  eût  crédit 
auprès  du  peuple  nouveau,  et  ils  devinrent  le  lien  des  deux 
peuples,  et  leur  puissance  fut  une  nécessité  sociale  pour  les 
vainqçeuff  comme  pçur  les  vaincus^ 


(5S) 

Aussi  fut-elle  acceptée  dès  les  premiers  momens ,  et  ne 
çesçfa-t-elle  de  çrottre.  C'était  aux  éyéq^esjqyj^yadrigiSSâieM 
les  provinces ,  les  cités ,  toute  la  population  romaine  ^  pour 
traiter  avec  les  Francs  ;  ils  passaient  leur  vie  à  correspondre  5 
à  négocier,  à  voyaget*^  scvAb  aCctifii  iBt  capables  de  se  faire 
entendre ,  soit  dans  les  intérêts  de  l'Église ,  soit  du  pajrs. 
Dès  que  jies  prêtres  convertirçnt  la  n^fction  i^uicpi^i^tef  41<( 
devinrent  bientôt,  ç^ez  les  Francs  clif^tiçJIS*  ce  que  les 
prêtres  de  leurs  laux-dieux  avaient  été  chez  les  Germains 
idolâtres.  Quoique  pendant  long-femps  lés  èvèques  fussent 
tous  Gaulois ,  et  se  gouvernassent  par  les  lois  romaines , 
nop-seoiement  ils  e§prtrèrent  daas  Jkes  ««semblées  de  la  na- 
tion ,  ma^s  ils  occuf^rent  ni€|iie  la  pi^eimfae  place.  CVsi| 
dans  cette  cbtf^e  qu'ils  sont  coi^t^nnmM  «Migés  (par  les 
I(ns  ^  les  historien^  et  les  mogwwpm  S$rgmMm  bmvn— 
foin  fpisc^pi  guann  co^tm  ieudih  (  f^Vif^eg.  6hit9t\.  ^  OÊfii.  41. y 
yap  627,  la  qtiar^pte-quatrièQie  awée  du  règoe  éû  €le* 
tajiççf  II,  Cum  pontifice$  et  umtersi  proches  r^gnl  $uê  pro  mMî- 
(a(v  r4gia  ef  sai^^  p^ié^  oo^lmûMseBf.  (  Ibié,  4ft^.  (&  )  Une 
queprelle  s'jélevait-elLe  9  «oit  ^ntre  les  roi^  9  noit  entre  ehix  el 
kurs  leodes ,  les  éwèqts^  servaient  de  médiateur*»  De  jour 
ei|  jcHir  leur  activité  s'ouvrait  une  earriène  nouvelle^  et 
lew  pouvoir  recevait  quelque  iHWV<^e  sanction.  (  £iArait 
des  Stsais  suri*  Histoire  de  France.)  Citoii$quei(|^es  CKeibples. 

Une  const^utjon  générale  du  roi  Clotaire>  donnée  l'an  560, 
veut  que,  si  un  juge  a  condamné  quelqu'un  in  justement, 
cQi|ti«  la  loi ,  il  aoit  corrigé  en  son  absence  par  tes  évéq^ft, 
afin  qu'il  puisse ,  après  un  |^us  mûr  examen  j|  iiépanel*  ce 
qu'il  £1  inal  jugé.  Sijude;^  aliquêm  cofUra  M^stn  h^aste  éaamsi*' 
verU  m  nostri  abs^îia  ab  episcopi^  emiig^ur  :  ^  qigod  perperé 
judkanit  »  uirsafim  melius  discutions  httàita  émendare  procursii. 

Comme  il  s'él^ail;  élevé  ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  Un  diffié- 
repd  entre  le^  roi»  Gonfran  et  Sigebert ,  le  roi  Contran  fil 
assengibler  à  Pm^  l«s  évéques  de  ses  états  ^  pour  qu'ibt 
décidassent  anquel  des  deux  ^ppartenaiit  le  dtoit*  CJum  ëat$m 
contmiio  Mer  Gmi^l^0^tMuan  et  Sigete^Unm  rtges  verteretur^ 
Guntchrumrm9  rsm  Mpud  Parisifis  emneâ  episevpûs  regni  sul 
congregat,  ut  inter  atrosque  qmd  verUm  lusfm^  »  êdiôermt. 
(Lib.  4>  ^V*  41^*/  Quand  le  roi  Gontran  voiiltift  juger  iai-<- 
i^iême  les  générant  d'nn^  année  qu'il  avait  t^nvoyée  fain  la 
guerre  ai|x  YisjgQthS)  et  qui  étaient  atei|séi  dfavoti^  élé 
m^lbeureux  par  leur  &ute  |  il  m^mma  ^Mra  évé<|aet  jpfuani 


(«9) 
MUS  4tt1i  déiîgBa^  poar  Tafisûter  dans  Texameu  du  procès. 
PiosttÊ,  wrû  quiUuor  convocat'u  episcopis  ,  nec  non  et  majoribus 
mttu  Uic&rum,  due$s  dUcutere  cœpit.  (Greg.  Tur.  lib.  8.  cap,  5o). 

Quand  le  roi  Dagobert  I*'  eut  une  contestation  avec  son 
père  i  GloCaire  »  concernant  Tétendue  des  états  qu'il  pré- 
teodail  lui  avoir  été  cédés  par  son  père ,  les  évêques  furent 
du  nombre  des  arbitres  nommés  pour  la  terminer.  Tandem 
àporUificUfus  vei  sapUntissimis  viris  proceribus  ,  pater  pacificatur 
eum  fiUû.  (  Geste,  Dagoberti  régis  ,  cap.  5.) 

Dans  le  traité  d'Andelau  ,  entre  Contran  et  Ghildebert , 
il  est  dit  '^'il  a  été  conclu  ,  par  la  médiation  des  prêtres  et 
des  grands.  Id  est  inter  eos  mediantibus  sacerdotibus  atque  pr<H 
ceribtts.  (Greg.  Turon.  ,  lit.  g  ^  cap,  ao^  in  initio  pactionis.  ) 

Dès  que  les  Francs  adorèreat  la  croix,  les  possessions  du 
clergé  8*ailgmentèrent.  L'épiscopat  donnait  un  si  grand  pou- 
voir,  qu'il  était  avidement  recherché  par  les  Francs  eux* 
mèoies;  et  par  les  hommes  les  plus  considérables ,  pour 
lesquels  il  était  un  objet  d'ambAtion  ,  une  faveur  du  peuple 
et  de  la  fortune.  On  quittait  les  plus  beaux  emplois  pour 
titrer  dans  la  prélature ,  parce  qu'on  y  trouvait  de  l'hon- 
neur,  du  bien  et  de  l'autorité.  En  577,  le  fameux  Contran 
Boson  c  envoya  un  messager  auprès  d'une  certaine  femme 
«  qu'il  connaissait  depuis  le  temps  du  roi  Charibert,  et 
«  qui  avait  l'esprit  d'une  pythonisse ,  pour  qu'elle  lui  an- 

«  nonçât  ce  qui  devait  lui  arriver. Elle  lui  fit  répondre  : 

«  Il  arrivera  que  le  roi  Chilpéric  mourra  cette  année ,  et 
«  que  Mérovée ,  à  l'exclusion  de  ses  frères  ,  possédera  tout 
«  le  iroyaume.  Quand  à  toi ,  lu  seras  duc  de  tout  le  royaume 
«  pendant  cinq  ans.  Vers  la  sixième  année  ,  et  par  la  bienveii- 
«  iance  du  peuple,  tu  obtiendras  la  faveur  de  i'épiscopat  dans  une 
«  des  cités  qui  sont  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  après  quoi  tu 
«  sortiras  de  ce  monde  plein  de  jours.  »  (Crég.  de  T.  1.  5,  ch.  i4*) 
Waimer,  duc  de  Champagne  et  général  d'armée  9  sous  le 
règne  de  Thierry  Ht,  demanda  l'évéché  de  la  cité  deXroyes, 
pour  récompense  de  ses  services,  et  il  l'obtint.  (  Mezeray.) 

La  puissance  des  évéques  était  si  étendue  dès  le  commen- 
cement de  cette  race ,  les  biens  du  clergé  si  considérables , 
et  ses  richesses  si  prodigieuses ,  que  Chilpéric  I*%  ainsi  que 
^ue  le  rapporte  Grégoire  de  Tours  ,  disait  souvent  :  «  Notre 
«  fisc  est  appauvri ,  toutes  nos  richesses  sont  passées  aux 
«  églises ,  il  n'y  a  que  les  évéques  des  cités  qui  régnent  ; 
it  i)^  se  aoutaittilraés  notre  boaneur  et  notre  4Î|;mt^.  *E<xe 
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pomper  remansit  ftscus  noster,  ecce  divitiœ  noêtrœ  ad  ecclesUusunt 
transiatae  :  nulii  penitus  nisiepiscopi  régnant ^  periit  honar  noHer 
et  translatas  est  ad  episcopos  chitatum.  (  Lib,  6  ,  cap.  êfi.)  Aussi 
ce  prioce,  ajoute  le  même  historien  ,  lacérait-il  continuel- 
lement tous  les  actes  testamentaires  souscrits  au  profit  des 
églises.  Hœc  aiens  assidue  testamenta,  quœ  in  ecclesias  conscripta 
erant s  plerumque  disrupit,  (Greg»  Tur.  ,  ibid.)  Mais,  après  la 
mort  de  Ghilpéric  5  le  roi  Contran  fil  beaucoup  de  dona- 
tions aux  églises ,  et  il  ordonna  Texécution  des  testamens  de 
ceux  qui  avaient  institué  les  églises  leurs  héritiers ,  testa- 
mens  que  Ghilpéric  avait  supprimés.  M  alla  et  ipse  ecclesiis 
conferens  ,  testamenta  quoqae  defunctorum  ,  qui  ecclesias  hœredes 
instituerant ,  et  ab  Chilperico  compressa  fuerant  restauravU. 
(  Greg.  Turon.  lib.  7,  cap.  y). 

Mais 9  si  les  églises  étaient  très-riches  dès  ce  siècle-là,  les 
fondations  des  monastères ,  selon  la  règle  de  saint  Benoit , 
qui  vinrent  immédiatement  après  (  ans  600  et  656  )  9  occa- 
çionèrent  encore  une  distraction  bien  plus  considérable 
des  fonds  de  terre.  Ce  que  les  premiers  Francs  avaient 
donné  si  libéralement  à  des  gens  qui ,  selon  la  remarque  de 
Mezeray,  ne  s'étaient  point  donnés  à  Dieu  pour  mener  une 
vie  fainéante  ,  travaillaient  de  leurs  mains]  à  essarter,  des- 
sécher, labourer,  planter  et  bâtir  ;  non  tant  pour  eux ,  qui 
vivaient  dans  une  grande  frugalité ,  que  pour  nourrir  les 
pauvres  et  délivrer  les  captifs  ,  devint  dans  la  suite  Tobjet 
de  la  cupidité  de  ceux  qui  ne  connaissaient  d'autre  métier 
que  celui  des  armes;  aussi  vit-on  les  guerriers,  de  temps 
en  temps ,  s'approprier  ces  biens  qui ,  couverts  de  bois ,  et 
dans  des  lieux  bas  inondés  d'eaux  croupissantes ,  lors  des 
donations  ùites  par  nos  princes  ou  les  grands ,  s'étaient  de 
beaucoup  améliorés  depuis  qu'ils  étaient  passés  entre  les 
mains  des  moines.  Ces  grandes  possessions  leur  paraissaient 
un  superflu  pour  des  gens  qui  devaient  se  contenter  de  la 
nourriture  et  du  vêtement ,  et  ils  les  croyaient  mieux  em- 
ployées ,  si  on  les  donnait  à  des  personnes  qui  par  état 
étaient  obligées  de  faire  des  dépenses  pour  le  service  du 
prince  et  de  la  patrie.  C'est  ce  qu'un  seigneur,  nommé 
Centulfe,  disait  au  roi  Dagobert  I*%  qui  l'avait  député  pour 
faire  le  dénombrement  des  terres  des  abbayes ,  et  pour  en 
inscrire  la  moitié  dans  les  registres  du  fisc ,  afin  de  les  dis- 
tribuer ensuite  aux  Francs  :  Ut  quid  ht  quibus  jubetur  victu  et 
rnMocri  habita  contentas  esse  ,  magnorum  erunt  possessores  prc^ 
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diarum  ;  vivant  et  nobis  miiitantlbus  et  domino  régi  servietitibus 
pauciora  habere  permittant.  (JctaSS.  ord.  S.  Benedict.  tome  i» 
page  376.  ) 

Les  choses  n'en  demeurèrent  pas  là  9  car ,  sur  la  fin  de 
cette  race  y  l'usage  trop  multiplié  des  préceptions ,  et  la  po- 
litique violente  de  quelques  maires  du  palais ,  firent  passer 
entre  les  mains  laïques  la  plus  grande  partie  des  biens  au- 
menés  aux  églises.  On  donna  les  évéchés  mêmes  à  des  laïcs, 
et  les  monastères  d'hommes  à  des  fenunes.  La  faiblesse  du 
gouvernement ,  et  les  troubles  qui  régnaient  partout ,  livrè- 
rent,  à  ceux  qui  purent  s'en  saisir  impunément,  les  biens 
des  églises ,  surtout  ceux  des  monastères  ,  qui  ne  devaient 
au  roi  que  le  tribut  de  leurs  prières.  Il  n'était  pas  possible 
que  la  régularité  pût  se  soutenir,  au  milieu  des  femmes  et 
des  équipages  de  chasse  que  les  seigneurs  laïcs  logeaient 
dans  les  abbayes  dont  ils  s'emparaient.  Les  moines ,  qui 
aimaient  le  dérèglement ,  s'en  trouvaient  plus  à  leur  aise  ; 
pour  ceux  qui  voulaient  être  sages,  ils  y  mouraient  de  faim, 
parce  que  les  seigneurs  laïcs,  et  quelques  évéques  mêmes, 
s'étant  dans  la  suite  approprié  la  plus  grande  partie  des 
revenus ,  n'en  laissèrent  qu'une  modique  portion  pour  la 
nourriture  des  moines ,  nourriture  bien  frugale ,  si  l'on  s'en 
rapporte  à  Létade ,  moine  de  Mici.  Panis  dabatur  eœiguus ,  et 
pugillui  ieguminiê  ,  rarô  vinum,  et  quando  id  dabatur  non  luxa- 
riosa  dabatur  mensura.  (  Sanct.  Benedict.  p.  6o4*  )  Ce  désordre 
dura  jusqu'à  ce  que  Gharlemagne  eût  rétabli  la  discipline 
ecclésiastique. 
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CHAPITRE  VII. 

trkr   BT    GOUTEMBMISNT    CIVIL  DE   LA.   CAVLB   90V3    LBS 
iôlÀ   MÊBOriNGIENS   ET   80V8   LES   PBEMU^Ï 

ROIS  dB  LA. Seconde  bace. 


Ift  y  avait  470  ans  que  les  Gaules  étaient  sous  la  demi* 
iMJIioii  des  Romains,  et  que  leurs  lois  y  étaient  obsérrées, 
lorsque  Pharamond,  le  premier  de  nos  rois^  passa  le  Rkin  à 
la  tête  d\ine  colonie  des  plus  braves  de  sa  nation.  U  s'établit 
sur  le  b(Hrd  de  ce  fleuve  Tan  420,  et  |eta  les  fondemens  de 
la  monarchie  dans  la  ville  de  Trêves,  oix  il  borna  ses  con- 
quêtes. 

Ces  heureux  commencemens  de  la  plus  glorieuse  des 
entreprises  furent  poussés  jusqu'en  Picardie,  par  Glodion, 
son  successeur,  qui  établit  son  siège  en  la  ville  d'Amiens  ; 
Mérovée,  qui  lui  succéda,  y  joignit  le  reste  de  cette  pro- 
vince, la  Champagne,  l'Artois,  une  partie  de  l'Ile-de-France 
et  là  Normandie;  Chil^ric  son  iils,  se  rendit  maître  de 
Paris  ;  Clovis  acheva  enfin  de  conquérir  le  reste  des  Gaules 
l'an  4B6,  et  l'an  5o8,  il  choisit  la  ville  de  Paris  pour  son 
séjour  et  pour  capitale  de  ses  états. 

Ce  fut  alors  que  les  Gaules ,  en  changeant  de  maître, 
changèrent  aussi  leur  ancien  nom  en  celui  de  France,  nom 
d'une  province  d'Allemagne  connue  dès  le  temps  de  Constan- 
tin, dont  les  Francs  étaient  originaires.  Les  Gaulois,  anciens 
habita  n s  du  pays,  les  Romains,  qui  s'y  étaient  venus  habi- 
tuer pendant  qu'ils  en  étaient  en  possession,  et  les  Francs, 
nouveaux  conquérans,  mêlés  et  confondus  ensemble,  ne 
firent  plus  qu'un  même  peuple  et  une  même  nation,  qui  a 
toujours  été  connu  sous  le  nom  de  Francs. 

Pour  avoir  une  idée  du  gouvernement  que  les  Francs 
établirent  dans  les  Gaules,  il  est  nécessaire  de  considérer 
plus  particulièrement  la  nature  des  armées  envoyées  pour 
chercher  de  nouvelles  habitations,  et  la  conduite  qu'elles 
tinrent.  La  nation  entière  était  divisée,  comme  les  Israélites, 
çn  plusieurs  tribxis  distinctes  çt  séparée»;»  4ont  çb^çunç 
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afsril  ses  ytÉge»^  sans  aucuti  siqiérieiir  o6mm«n^  ta^ùbp^  «d 
lenpB  de  gneite,  tels  iftt'éÊaàànt  Ifes  dilstateii»  panlû  héê 
Romains.  Ainsi,  les  arteées  ou  colaniesque  Vim  fiôsaît  par^ 
tir  de  leur  pa;^  «irohargé  d'iiàbitiins,  à'élaient  pas  les 
âsàaébÊ  de  meKcènaires  qyî  laîsaîerit  dès  conqnèlés  pour 
PavaiKtage  ée  eeu)K  qui  les  pajaienc;  c'étarêat  des  sociétés' 
Tolantaires  <m  def  co-^rta^eans  dans  l'expéditioa  éfà^om 
atait  iBirtreprise.  €es  sociétés  avaient  autant  d'armées  diS^ 
tinctes  tirées  de  chaque  tribu,  chadiiDè  conduite  pai*  ¥es 
ptopfts  chefs,  aona  un  seigneur  ou  nénérad  choisi  par  le 
èommus  consestqment,  et  qui  était  aussi  te  chef  ou  capt-« 
taiae  ûc  sa  triba;  c'était,  en  un  mot^  une  année  de  con- 
fédérés. Ainsi  la  nature  de  leur  société  exigeait  que  là 
propriété  du  pi^  conquis  fut  acquise  à  tout  le  coips  àm 
associés,  €t  que  chacun  eût  une  portion  dans  le  tout 
^'ii  avait  aidé  à  conquérir. 

Poiir  &Eer  cette  portion,  le  pays  conquis  était  divisé  en 
autant  de  districts  que  l'armée  contenait  de4 tribus;  on  tes 
appela  pravinees^  comtés  (en  anglais  shire,  qui  vient  du»ot 
saxon  MTjrre,  c'estnà-dire  diviser,  partager).  Après  cette  di- 
vision générale,  les  terres  étaient  encore  partagées  entre  les 
ehefe  dei  tribus.  Gomme  il  était  nécessaire  à  leur  établisse- 
ment, dans  un  pajs  nouvellement  conquis,  de  continuer 
leut  général  dans  son  autorité,  on  doit  le  considérer  sous 
deiix  divers  égards^  comme  seigneur  d'un  district  particu- 
lier ^divisé  entre  ses  vi^ntaires,  ou  comme  seigneur  ou  chef 
de  là  grande  seigneurie.  A  chaque  district  du  comté  prési- 
dait hb  corate^  qui,  avec  une  assemblée  de  vassaux  tenan- 
ciers, réglait  toutes  les  affairés  du  comté,  et  sur  toute  la 
seigiieurie  du  royaume  présidait  le  général  ou  roi  qui,  avec 
•ne  assemblée  générale  des  vassaux  de  la  couronne,  ré- 
glait les  affaires  qpi  regardai^t  tout  le  corpH  de  la  monat^ 
eh|e  ou  communauté. 

Les  Manies,  aussi  bien  que  les  Goths  et  autres  peuj^es 
qui  éémembrèredU'empire  romain,  conservèrent  dans  leurs 
cdn<paétes  les  mcsurs,  les  inclinations  et  les  usages  qu'ib 
atàient  dads  leur  pays,  parce  qu'une  nation  ne  change  pas 
dans  un  instant  d^  manière  de  penser  et  d'agir.  Ces  peu- 
flé»^  dans  leiir  pays,  cultivaient  peii  les  terres,  et  s'appti- 
quai0iit  beaucoilp  à  la  yie  pastorale. 

0àiis  le  partage  M^  terres  conquises,  les  Fmnoê  âgik>ent 
afee  inè4é^ti<^4  V»  pa  dépoufllèrsnt  pôittt  les  peufdes  de' 
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tome  retendue  de  letm  tertei;  ili  prifent  tantôl  le»  deux 
Utrêf  tantôt  U  moitié  f  etietilmentdane  certainiquarlierf» 
Qu*atiraieDt4k  fait  de  tantde  terret? 

La  portion  de  terre  qne  let  Franet  prirent  pour  enx  dana 
le»  Gaulef  fut  appelée  tara  salica,  terre  saliiiiie;  le  reeteCot 
nommé  allodium,  en  françaia^  alen^  de  la  partieole  né^jathre 
a^  etleud^  qui  «ignîfie  en  langue  teutoniipie,  les  pertonnoi 
attachées  par  det  ténemens  de  Oeif  qui  seulei  avaient  part 
ft  rétablis fement  des  lois. 

U  fut  sans  doute  difiicile,  dans  ces  premiers  temps,  de 
iaire  vivre  ensemble  et  de  maintenir  en  paix  des  peuples  il 
dillérens  en  mœurs  et  en  religion*  Cependant,  par  une  eoo" 
dulte  admirable  de  nos  premiers  rois,  ils  trouvèrent  ce 
secret*  Le  premier  moyen  qu'ils  employèrent  pour  y  léus- 
sir,  fut  de  conserver  la  même  police  et  les  mêmes  lois  que 
les  Romains  avaient  établies  dans  les  Gaules*  Par  cette  poli- 
tique et  cette  prudente  condescendance,  ils  se  rendhfent 
maîtres  des  cœurs  aussi  bien  que  des  provinces  de  lemm 
nouveaux  sujets  ;  ils  ne  changèrent  rien  non  plus  dans  la  di- 
vision des  membres  principaux  de  leur  état,  en  conservant 
toujours  celle  laite  par  les  empereurs,  en  quatre  primaties 
et  dix-sept  provinces*  Ils  suivirent  la  même  subdivision  des 
provinces  en  peuples  ou  cités,  et  des  cités  en  cantons  ou 
contrées;  ils  adoptèrent  même  la  police  des  Romains,  et  se 
firent  une  gloire  de  prendre  les  titres  civils  et  militaires  des 
peuples  avec  lesquels  ils  s'allièrant*  Les  rois  qualifiaient  de 
ducs  et  de  comtes  les  braves  de  la  nation  qui  les  avaient 
suivis  dans  leur  conquête*  La  chevalerie,  honorée  chez  les 
Gaulois  et  les  Romains,  le  fut  aussi  par  les  Francs* 

Les  primaties,  les  duchés  et  les  comtés  furent  donnés  aux 
ofilciers  généraux  de  leurs  armées;  les  comtés  du  second 
ordre  furent  donnés  aux  mestres-de-camp  et  aux  chefs  des 
tribus;  les  petites  villes,  les  bourgs,  les  villages,  aux  capi- 
taines, lieutenans  et  autres  officiers  intérieurs  qui  s^étaient 
distingués*  Ces  concessions  leur  furent  faites  pour  en  jouir 
autant  de  temps  qu'il  plairait  au  roi,  aux  mêmes  titres  qu'en 
avaient  joui  1^  officiers  romains,  et  sous  une  même  condi- 
tion d'y  maintenir  la  police,  le  bon  ordre  et  la  discipline 
publique,  et  d'y  administrer  la  justice*  Il  y  eut  néanmoins 
cette  différence  que  les  officiers  romains  ne  touchaient  point 
aux  revenus  de  leurs  juridictioos,  et  que  nos  rois  en  don- 
nèrent ^  leurs  officiers  une  partie  considériiUe*  C'était  uqq 
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récompense  qu^ils  accordaient  à  leurs  services  ;  c'est  aussi 
ce  qui  a  donné  lieu  de  nommer  ces  concessions  officia  et 
bénéficia.  Le  premier  de  ces  noms»  à  cause  des  fonctions  de 
police  et  de  justice  ;  et  le  second,  par  rapport  à  la  jouis- 
sance des  revenus. 

Il  y  eut  encore  cette  petite  différence,  qu'à  la  vérité  les 
ofi&ciers  généraux,  les  mestres-de-camp  et  les  chefs  de  tri- 
bus acceptèrent  avec  plaisir  ces  grands  titres  de  patrices,  de 
ducs  et  de  comtes,  aUachés  aux  emplois  qui  tombèrent  en 
leur  partage  ;  mais  les  capitaines  et  les  autres  officiers  su- 
balternes ne  trouvant  pas  assez  de  dignité  dans  les  titres 
romains  de  juges  pédahés  ou  de  maires  de  villages,  judices 
pedaneV  tel  magistri^  pag&rum,  ne  voulurent  point  changer 
leurs  anicieng  noms  de  centeniers,  cinquanteniers  et  dixai- 
niers,  qu'ils  avaient  portés  dans  les  armées.  Ils  ne  laissè- 
rent pas,  sous  ces  noms  et  ces  titres  militaires,  de  tenir 
leurs  audiences  et  de  rebdre  la  justice  dans  les  lieux  oh  ils 
furent  ^ablis.  Ils  conservèrent  toujours  entre  eux  la  même 
subordination  qu'ils  avaient  eue  dans  leurs  premiers  em- 
plrns,  les  eepteniers  étant  demeurés  supérieurs  des  cinquan- 
teniers, et  ceux-ci  des  autres. 

Bnfin,  au  lieu  de  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  nos  rois 
établirent  sur  tous  ces  officiers  un  souverain  magistrat, 
sous  lé  titre  de  comte  du  palais,  qu'ils  changèrent  depuis  en 
celui  de  maire,  nommé  aussi  quelquefois  duc  de  France, 
dtùf  et  princepà  Franeorum,  pour  exprimer  davantage  sa  di- 
gnité, sa  supériorité  sur  tous  les  autres  magistrats,  et  Té- 
tendue  de  sa  juridiction. 

On  voit,  dans  les  capitulaires  de  nos  rois<ct  dans  les  au- 
teurs éotiteiiipoi^ins  des  premiers  temps  deia  monarchie, 
rharinonie  et  la  subordination  qu'il  j  avait  alors  en  France 
entre  ces  magistrats;  'comment  les  centeniers  des  petites 
vâles,  des  bourgs  et  des  viUages  étaient  surveillés  par  lés 
comtes  des  villes  capitales  ;  ces  comtes,  par  les  ducs  ou 
comtes  des  villes  métropolitaines;  ceux-ci,  par  les  patrices, 
qui  p^idaient  dans  les  villes  primatiales ,  et  les  patrices 
par '1^  roi;  qui  jugeait  en  dernier  ressort,  avec  son  conseil, 
les  affaires  majeures* 

Pour  ne  pas  nous  éloigner  de  l'objet  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  mode  d'é- 
lection de  ces  divers  magistrats,  leurs  devoirs  et  leurs  fpnc- 
tioùs;  Conuàençons  par  les  conites« 
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CHAPITRE  VUL 


DE»  GOUTES. 

Miài.cvLPB^,  qui  écrivait  environ  ran^$o>60UftCloviaiI^  et 
qui  nous  a  laissé  les  fpnyjk^»  dp  toute«JleBl^t|n08«^t6rilBsrde 
nps  rois  aloi;&  en  usage,  nous  «i^rend  <pie  les  comtes  ^  les 
.^cs  et  patjeicesj  éjUjyei^t  nommés  par  le  roL  Vokl  eeMe 
fomagi:de. 

«(  Ego....  R^  Froncer mn^  La  olémence  des  l'eus  éclate 
«.  pfinpjjpaiemetnt  d^i^  le  clloîs^^en^  tout  le  peu[^  de  per- 
(^  WXM^  prol^çftet  vigil^nt^%  «tr il  i^e-oonvietit  point  dB(Oon* 
«  ùpr  ind jffSéxeimmpnt  à;  q^î:  que  ce  soit  \^  dignité  d6:  fuge  à 
«  moins  d'upe  .fidélité  et  d'u/a.ooi]grage«éprouvéi9;:aj$rant^i)np 
«  une  snffîsante  connaissance  de  Tosgrapd^etïbonnesf^na* 
Il  litésy  nous  vous  avons  confié  Temploi  de  Oomte  dâkiéxin 
«  tel  district^  emploi  dppt  vQti^  prédéces^ejur  a  âlé  .chargé 
«  jusqu'à  ce  |our,  à  copditU)n  qpie  von^mainticndrcài  eil  paû 
a  par  votre  bonne  condjyuite  les.  Fr^apoa,  les  EemaiB&vles 
K  Bourçuijgnons,  aiivfî  W^  ^'^^^  sujets-  de  ^o^tes  lesv  nations 
ç^  qi:^  coonposept:  le  peuf^  de  votf^  distrjiQt^  et  qne  iièm 
«  rendrez  justice  à  chacun  d'eux  siuivtauat  lefir  loîiel  ibiuis 
i^^çQUluEnes  ;;  que  vous.pnptf^gÇFClz  lea;  veuveê  0t  li^  orfdie- 
«  lins;  cp^e  vous  r^pgç^^ieirezjsévik^ 

«.  gands  et  dps  ipsilfaiteiusef^  df^.iiiapi^  qii0  les  peupteis.iië 
ujçéiouis^nt  dc^  vivi:e  em  p^^s^us^  vofavci  cOmttaadenmM^ 
«  et  jque  tout  le  revei^  qu&lç  |vb9  a  ^QÎt  d^igtir  dfips. vo(W« 
.0  gouver^Of^ment,  ^^iX  par  ^o|i$^  trf importé  chaque  atmée 
«  daf)^^ptre  trj^sor^  » 

Cette  fonmul'e  no qs  .£ii^.Qonai||tre  que  c^aqiue  cKiiàlQ  r»^ 
ficelait  ces  trois  pouvoirs  des  magisitrat^  roniains*  £e»gmir 
vernement  politique  de  la  province,  la.cMrecjUott  dfidifldaii^ 
ces  et  Vadmipistra^qn;  de  1^  j^fAic»:  qu'il  iieiidftitpaif  hii- 
nfème  ou  par  de&  officiers  qw-  lui  ^talent:  «ub.0iPdefôaés9QQ 
qui  demandait  dç  lui  rinteUigeqeec^  l'étude  des  lais.  Nom 
youlons  porte  un  capitubôi^e  de  raini8a3^«  ifueki!  (Bomtes^àl 
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c  les  TÎeairM  sachent  leurs  lois  pour  que  nul  nepuisseen  leor 
o  présence  porter  un  jugement  inique,  ni  changer  la  loi  eUe^ 
f  même.  »  (Bai.  tùm,  i.  CoL  396.)  Les  comtes  étaient  ciioisis 
parmi  les  persmsnts  les  plus  distinguées  du  royaume,  et  oa 
leur  domiait  le  titre  àUUustrt$.  (Cap.  «n.  789.  Bai.  tom.  u 
CoL  i5o.) 

On  ne  savait  point  alors  ce  que  c'était  que  gens  de 
robe;  tous  les  Francs  faiisaîent  profession  de  porter  les 
armes.  Les  juges  rendaient  la  justice,  armés  de  leur  épée,  de 
leur  hache  et  de  leur  bouclier.  Leur  commission,  qui  n'était 
que  pour  un  temps,  leur  interdirait  toute  acquisition  dans 
rétendue  de  leur  juridiction.  Elle  demandait  une  grande 
connaissance  des  lois  nationales  et  des  coutumes  locales. 

Sons  les  rois  mérovingiens,  les  comtes  donnaient  audience 
sur  les  places  publiques,  dans  les  églises  ou  dans  les  lieux 
avoisinans.  Cet  usage  subsista  sôus  les  premiers  rois  de  la 
abonde  mce*  Ghartemagkie  est  le  premier  qui  défendit  aux 
comtes  dé  Venir  les  plaids,  {plaeita  puMka)  ou  audiences 
publiques,  dans  les  églises  et  sur  les  terreins  adjacens.  «  Un 
«  capitulaire  de  ce  prince  (an  789,)  ordonne  que  la  justice 
«  se  rende,  et  que  les  sermens  se  fassent  dans  les  lieux  oii 
a  l'ancien  usage  a  établi  qu'on  prêterait  le  serment  de 
f  liberté  ;  que  le  comte  tienne  les  petits  plaids  ou  audiences 
«  ordinaires  dans  toutes  sortes  de  lieax  de  son  ressort^  ex- 
«  cepté  dans  les  é§^[ises  et  dans  leur  vestibule;  que  le  comte 
c  désigne  une  muison  pour  son  auditoire,  afin  que  les  cka* 
c  leurs  et  les  ptoties  n'apportent  aucun  retard  au  juge- 
«  «lent.*  {Bal*  Um.  1.  Co/.  244*)  ^^  monarque  renouvelai 
ce  capitida{i|e  l'an  801.  {BaL  tem.  1.  CoL  554*)  Cette  prohi-' 
bition.dét«iir  les  {Haids  dans  les  églises  fot  non-seulement 
maûortenixe  par  Cfaafies-le-Chauve,  mais  ce-monarque  reten- 
dit encore  aux  maisons  presbytèrales,  et  il  donna  poui< 
motifs  qu'il  n*est'pas  juste  de  condamner  à  mort,  de  tortu- 
rer ou  flageller  des^  honoanes  dans  un  endroit  oh  ils  tnoute-' 
raientasiie'etpaix  s'ils  s'y  réfugiaient.  (Capit,  an,  870.  Btf/, 
tom.  n.  Coi.  s55^  aS^.) 

Les  comtes  devaient  tenir  leurs  plaids  toutes  les  semaines 
une 'fois,  dans  les  temps  de  troubles  ou  difficiles,  et  tous  les 
quinze  jours  dans  les  temps  de  tranquillité  :  Ipsum  plaeiium 
fiai  de  takbato  in  sMatum^  aut  quaii  die  cornes  aut  cenienarius 
voiuerit,  a  sept em  In  eeptmnnoctesj  tfuando  pax  porta  est  in  pro' 
vmdei,  4fmmt9  iiuPm\m$iiQr  est,  pest  quataordecim  npctee  fkf 
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eontenttu  iti  omni  centewu  {Capitularia  Dagoberii  1 1«  Bal.  tom, 
i.  Coi.  66.) 

Le  comte  était  le  maître  de  fixer  le  jour  des  plaids,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  un  dimanche,  à  moins  qu'il  y  eût  une 
grande  nécessité,  et  que  ce  ne  fût  pour  causes  d'inimitié. 
{Capit.  an.  789.  Bat.  tom.  i.  Coi.  a53.)  Il  était  obligé  d'en- 
tendre dans  ses  plaids,  d'abord  les  causes  dçs  veuves,  des 
pupilles  et  des  églises,  et  ensuite  de  juger  les  autres  affaires. 
(jCapit.  an.  789.  Bai.  tom.  i.  Coi.  aéfi.)  Il  ne  pouvait  aller 
à  la  chasse,  ni  assister  à  des  festins  le  jour  où  il  devait  tenir 
ses  plaids.  {Capit.  an.  789.  Bai.  tom.  1.  Coi.  ^43.)  Il  devait 
être  à  jeun  durant  cette  fonction.  {Capit.  an.  ^Sg.  Bai.  tom.  1. 
Coi.  393.) 

Les  comtes  annonçaient,  selon  qu'elle  loi  ils  devaient 
vivre.  Ils  étaient  obligés  de  juger  suivant  cette  loi.  {Capit. 
an.  8i4*  Bat.  tom.  1.  Coi.  5i8.)  Ils  avaient  un  juge  avec  eux 
pour  les  aider  dans  leurs  fonctions;  ils  avaient  le  livre  de 
la  loi,  pour  porter  un  jugement  équitable  sur  toutes  les  affai* 
res.  (  Capit.  an.  63o.  Bai.  tom.  1.  Coi.  io5.)  Il  y  avait  auprès 
de  chaque  comte,  un  notaire.  {Capit.  an.  8o5.  Bat*  tom.  1. 
Col.  431-)  Dans  chaque  cité  d'un  comté,  il  y  avait  une  pri- 
son. {Capit.  an,  81 3.  Bat.  tom.  1.  Col.  809.) 

Les  comtes  connaissaient  datis  toute  l'étendue  de  leur 
comté,  des  affaires  civiles  et  criminelles.  Ils  recevaient  les 
déclarations  d'institution  d'héritier.  Capit.  an.  8o3.  Bal.  tom. 
1.  Coi,  398.)  Ils  devaient  surveiller  les  juges  inférieurs,  et 
avoir  soin  de  les  choisir  tels  qu'ils  pussent  mettre  en  eux 
leur  confiance,  et  être  sûrs  que  la  justice  serait  rendue  avec 
exactitude,  que  les  pauvres  ne  seraient  point  opprimés,  que 
les  larrons,  les  brigands,  les  homicides,  les  adultères,  les 
sorciers,  les  devineresses  et  les  sacrilèges  ne  seraient  point 
cachés  par  qui  que  ce  fût,  à  l'aide  de  séduction  ou  de  pr6- 
sens,  mais  qu'ils  seraient  livrés  pour  être  punis  selon  la  loi, 
et  que  cette  peste  disparaîtrait  du  peuple  chrétien.  {Capit. 
m,  8o3.  Bai.  tom.  1.  Col.  Zyo.)  Us  étaient  chargés  de  veiller 
principalement  à  ce  que  les  panvres  {iiiferi  homines  paupe^ 
rei)  fussent  protégés,  qu'ils  ne  souffrissent  aucune  violence  ; 
mais  aussi  qu'ils  vécussent  selon  les  lois,  qu'ils  ne  s'aban- 
donnassent point  au  libertinage,  qu'ils  s'abstinssent  de  mé- 
dire ou  de  murmurer  contre  les  puissans,  et  contre  les  au- 
tres habitans.  Il  était  enfin  recommandé  spécialement  aux 
çpint99  dç  &\re  sji  bien  ol)sefver  via  discipline  w  toutes  cbo- 
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661»  que  ]0«  méchans  se  corrigeaisetijfc,  et  que  les  gens  de 
bins  Yécusseot  en  paix.  {Cu(Ht.  an^  63o.  Bal.  tom.  i.  CjoL 
io5.) 

Xè  comte  défait  porter  véYérenoe  à  TégUse,  vivre  en  con- 
corde avce  les  évèquea,  leur  donner  aide  et  protection  dans 
leur  tstnistiène  ;  lui-même  dans  le  sien  était  obligé  d'obser- 
ver la  paix  tit  la  justice  et  tout  ce  que  Tautorité  royale  a  dé* 
CfétépoiM*  le  bien  public.  Voici  comme  s'eiprimait  Loinis  le, 
Bébonnaôcy  en  s'adiessant  aux  comtes  :  m  Nous  avertissons 
ir  velse  fidélité,  que  vous  tous  souveniez  de  la  foi  que  vous 
«  nous  avec  promise  ;  que  dans  la  portion  du  ministère  qui 
«  vous  a  été  eanfié^  vous  vous  montriez  devant  Dieu  et  de- 
«c  vaat  les  hommes,  tels  que  vous  puissiez  être  appelés  nos 
«  coadfutears  et  les  conservateurs  du  peuple  ;  ique  nul  motif, 
«  ni  les  ftrésena,  ni  la  laveur,  ni  la  haine,  ni  la  crainte»  que 
«  «ien enfin  ne  puisse  vous  détourner  de  la  droiture,  dema- 
■  nièee  k  ^ous  empêcher  de  rendre  à  chacun  son  droit,  et 
«  de  vous  montrer  selon  votre  pouvoir,  le  protecteur  des 
«  «irpheltns,  des  veuves  et  des  pauvres,  et  le  défenseur  de 
«  là  sainte  £glise  et  de  ses  serviteurs*  Aéprimez  aussi  ceux 
«  qui  par  leur  témérité  et  leur  violence  dans  les  vols,  bri- 
«  gnndages  et  lapines,  troublent  la  paix  commune  ;  et  si 
«  quelque  penKmne  vous  empoche  de  remplir  oes  devoirs, 
«  faites  que  nous  en  soyons  informés ,  afin  que  par  notre 
«  .autorité  vous  puissiez  dignement  exercer  votre  minis- 
«  tère.  >(  Cupit.  an.  8a3.  Bal.tom  .  i.  Col.  654.  635.) 

Les  comtes  désignaient  anx  parties  des  avocats,  appelés 
Clamatares,  qui  ei^posaient*  les  faits  en  peu  de  paroles,  sur- 
tout lomqu'il  ne  s'agissait  que  du  civil  ;  mais  dans  les  affai- 
res criminelles,  l'accusé  plaidait  lui-même  sa  cause;  si  les 
piges,  £q>rès  l'avoir  entendu,  le  trouvaient  coupable,  ils  le 
punissaient  selon  la  grandeur  de  sa  faute,  et  envoyaient 
même  leors  sentences  dans  tous  les  comtés  de  la  province, 
pour>eaipêcher  qu'il  n'y  fût  reçu,  lorsqu'il  était  prosciit. 
{Capit.  an..Si^.  Bal.  tùm.  i.  Co/.  5i8.} 

Gqmme  pptur  la  solution  de  presque  toutes  les  affaires  on 
avait '.besoin  de  témoins,  les  comtes  choisissaient  les  hom- 
mes les  plus  probes  qui  pussent  se  trouver  in  pago.  {Capit. 
an  8  13.  Bal.  tom.  i.  Col.  497*) 

Si  deux  témoins  ne  s'accordaient  pas  dans  la  déposition 
d'un  fait,  le. comte  en  choisissait  un  de  l'une  des  parties  et 
un  autre  de  i'autrct  Ces  deux^Umoins  conibattaient  avec 
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boucliers  et  bâtons,  cum  scutis  et  fustibus,  et  celui  qui  était 
convaincu  de  fausseté,  avait  la  main  droite  coupée.  {Capit 
an.  837.  BaL  tom,  1.  Col.  689,  690.) 

Les  comtes  étaient  les  surveillans  des  évèques,  et  les  évè- 
quës  les  surveillans  des  comtes.  C'est  ce  que  nous  appre- 
notls  d'un  capitulaire  de  Louîs-le-Débonnaire,  qui  s'exprime 
ainsi  :  a  Parce  que  chacun  de  vous  est  chargé  d'une  partie 
«  idè  notre  ministère,  nous  voulons  qu'il  s'applique  à  dé. 
«  couvrir  comment  les  autres  se  comportent,  soit  par  la 
«  commune  renommée,  soit  par  tout  autre  indice,  on  bien 
«  par  nos  Missi  que  nous  avons  délégués  pour  cet  objet,  et 
«  enfin  par  le  commun  témoignage  des  évéques  au  sujet 
«  des  comtes,  et  des  comtes  au  sujet  des  évêques  ;  afin  de 
«  savoir  conunent  la  justice  se  rend,  combien  les  évéques 
«  sont  religieux,  quelles  sont  leurs  conversations,  leurs  pré- 
«  dications,  dans  quelle  équité  et  concorde  toutes  choses 
«  se  pratiquent,  ce  que  nous  connaîtrons  par  le  rapport  des 
«  uns  sur  les  autres.  Nous  voulons  également,  qu'interrogés 
«  par  nous  les  uns  au  sujet  des  autres,  touchant  leur  société 
«  commune,  ils  puissent  en  porter  un  témoignage  vérita- 
«  ble.  9  (  Capit.  Bal.  tom,  1.  lit.  11.  Col,  ^3S,  739.)  Tels 
étaient  les  principaux  devoirs  et  fonctions  des  comtes.  Voici 
quelques-unes  des  peines  qu'ils  encouraient  pour  y  man* 
quer. 

Si  un  comte  recevait  des  présens  pour  la  cause  même 
d'un  innocent,  il  perdait  sa  dignité.  {Capit.  an.  791.  Bal. 
toni.  I.  Col.  255.)  S'il  avait  mutilé  un  homme  innocent  par 
haine  ou  par  une  cause  injuste,  il  était  révoqué,  et  subis-* 
sait  les  peines  qu'il  avait  infligées.  (Capit.  an.  801.  Bal,  tom, 
1.  Col.  35o.) 

Le  comte  qui,  de  concert  avec  l'évêque,  négligeait  de  pu- 
nir le  ravisseur  d'une  religieuse ,  était  dépouillé  de  sa  di- 
gnité et  de  ses  insignes.  Il  devait  faire  une  pénitence  pu- 
blique, et  donner  ensuite  au  fisc  le  prix  de  sa  personne* 
{Capit.  an,  826.  Bal.  tom.  1.  Col.  65o.)  S'il  recevait  dans 
son  comté  des  brigands  ou  malfaiteurs  qui  s'étaient  sauvés 
d'un  comté  dans  un  autre,  s'il  les  cachait  et  refusait  d'en 
faire  justice,  sans  pouvoir  en  apporter  de  raisons,  il  perdait 
son  honneur  (*).  {Capit.  an.  789.  Bal.  tom.  1.  CoL  254.) 

*  Honnear.  On  appelait  ainsi  la  ceinture,  le  baudrier,  le  poignard,  lei 
éperons,  et  l'iubilleinent  particolîer  des  hommes  militaires  et  de  tons  lc9 
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Lorsqu'un  comte  ne  faisait  pas  justice  dans  son  conoté,  il 
était  tenu  d'héberger  dans  sa  maison  les  envoyés  du  roi, 
jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  faite^  et  lorsqu'un  vassal  du  roi  négli- 
geait de  rendre  justice»  le  comte  et  les  Missi  s'établissaient 
dans  sa  maison  et  vivaient  à  ses  dépens  jusqu'à  ce  que  jus- 
tice ait  été  faite.  (Capit.  an.  779.  Bal,  tom.  1.  ÇoL  i^.) 

Quoique  les  comtes  eussent  un  tiers  du  produit  des  amen- 
des, il  leur  était  défendu  de  percevoir  celles  prononcées 
contre  les  personnes  qui  n'avaient  pas  travaillé  aux  gués  et 
remparts,  ni  contre  ceux  qui  n'avaient  fait  ni  guet  ni  garde, 
ni  enfin  contre  ceux  qui  n'avaient  pas  foiu'nî  le  gite,  ou  qui, 
ajournés  aux  plaids,  n'étaient  pas  comparus.  Ces  amendes 
se  payaient  entre  les  mains  du  M  issus  qui  prélevait  les  deux 
tiers  appartenant  au  roi,  et  donnait  au  comte  son  tiers. 
Ces  amendes  ne  pouvaient  jamais  se  payer  en  terres  ni  en 
serfs,  elles  devaient  être  soldées  en  or  et  argent,  ou  en  man- 
teaux, en  armes,  en  bestiaux  et  en  autres  choses  utiles. 
(jCapit.  an.  813.  Bal.  tom.  1.  Col.  49^*) 

Si  les  évèque^  les  abbés,  les  comtes,  ou  les  autres  grands, 
avaient  des  différends  entre  eux,  et  ne  voulaient  se  conci- 
lier, alors  leurs  débats  étaient  portés  à  la  cour  du  roi,  juge 
ordinaire  de  leurs  causes  et  de  celles  des  vassaux  immédiats. 
{Capit.  an.  812.  Bal.  tom.  1.  Col.  417*) 

Ilétaife  enjoint  aux  comtes  ,  vicaires  et  centeniers  de  faire 
garder  avec  soin  le  gibier,  de  conserveries  forêts ,  de  faire 
tenir  les  fauconnières  bien  fournies  de  faucons  et  d'éper- 
yiers ,  et  d'exiger  avec  soin  les  redevances  qui  devaient  être 
payées  en  oiseaux  de  cette  espèce.  (  Capit.  de  villis  ^  c.  56.  ) 
Comme  il  n'était  permis  qu'au  prince  seul  d'avoir  des 
forêts  ,  et  que  ce  n'était  qu'avec  sa  permission ,  ou  par  son 
ordre  que  les  Francs  pouvaient  s'en  former,  s'ils  ne  s'é- 
taient pas  fait  autoriser ,  la  loi  voulait  que  les  comtes  les 
fissent  détruire.  (  Cap.  an  81 3.  Bal.  1.  col.  617.  )  Nous 
apprenons ,  par  un  capitulaire  de  Charlemagne  ,  que  les 
droits  des  forêts ,  compris  sous  ce  qu'on  appelait  ban  usuel , 
consistaient  dans  la  jouissance  privative  de  tous  les  san- 
gliers ,  cerfs ,  oiseaux ,  poissons ,  et  toute  autre  venaison  ; 
.  que  si  quelqu'un  ,  autorisé  à  chasser  dans  les  forêts  ,  avait 
tué  une  plus  grande  quantité  de  cerfs  que  celle  portée  dans 

magutrats  qui  régissaient  les  provinces,  le^  çomtésy  lef  TÎcai^iat^  ^\  le| 
çenfofie^  911  qûiM^t^riats, 


<5è) 

là  perinissioii  accordée  parle  roi ,  il  lai  en  était  donné  avis; 
enfin  ^ue  si  un  comte  9  un  ticaire ,  an  cénteniefr  ^  ou  un 
YaMal  9  volait  des  cerfs  ^  il  était  conddit  au  ban  du  roi  pour 
en  rendre  raison  ^  et  si  ce  vôl  avait  été  conunis  par  d^autres 
personnes  9  elles  étaient  condamnées  &  une  amende  9  de 
laquelle  on  ne  pouvait  leur  faire  remisé.  (  Capit  an.  8oa. 
Bal,  tom.  1 .  col,  374*  )  Il  y  ^vait  9  pour  la  conservation  des 
forêts  9  des  gardes  que  les  conites  inspectaient ,  et  dans  cha- 
cune de  ses  forêts 9  le  roi  avait  un  manoir.  Nous  voyons  que, 
dans  le  Pago  partensi  >  il  j  avait  un  manoir  dans  la  fôrét  du 
0er9  et  un  autre  manoir  dans  la  forêt  de  Saint-Dizier, 
apud  olunnam. 

Sous  les  empereurs  roniaîns ,  c'était  le  comte  de  chaque 
cité  qui  se  trouvait  chargé  de  £iire  faire  le  recouvrement  des 
deniers  du  tribut  public  9  et  qui  devait ,  à  un  jour  marqué  , 
en  fkire  porter  le  produit  dans  la  caisse  du  prince*  Sous  les 
r6is  Mérovingiens  9  c'était  le  même  (ifBcier  qui  était  chargé 
des  mêmes  soins.  Si ,  à  Téchéance  du  qaartiery  le  comte 
n'avait  pas  encore  ramassé  la  somme  qu91  devait  porter 
dans  les  coffrés  du  prince  9  il  fallait  qu'il  avançât  le  reste  9 
et  s'il  n'avait  pas  d'argent  à  lui  9  qu'il  en  empruntât  pour 
remplir  une  obligation  9  à  laquelle  il  n'aurait  pas  manqué 
impunément. 

Les  vicomtes9  vicaril,  les  centeniers,  centenarii,  les  'éche- 
vinS9  scabinlj  àcablneî,  et  autres  juges  ihférieurs9  assistaient  à 
tous  iês  plaidÀ9  on  assemblées  du  comte.  La  même  obliga^' 
tlon  était  imposée  aux  évêques,  abbés  et  vassaux  du  roi, 
qui  aidaient  le  comte  dans  l'administration  de  la  justice. 
Episcopîê,  iterum  atbatibus  et  vassis  nostris  fidelibus  làlcis  dici" 
mus  ut  comitiBus  ad  JustUias  faciendas  adjutàres  sitis.  {Capit, 
in,  823.  BaL  torti,  1.  Col.  635,  636.)  Les  vassaux  do  roi  y 
assistaient  en  personne,  les  évêques  envoyaient  leurs  vida- 
inéÀ,  les  abbés  leurs  avoués.  Les  comtes  appelaient  encore 
à  ces  assemblées  leurs  propres  vassaux.  Ut  nullus  ad  placHum 
tènire  cogatur  nlêi  qui  causant  habet  ad  quœrendam,  eœcepto  seon 
ilhiê  et  vassalis  comitum.  (Capit,  an,  809.  Bal,  tom,  1.  Col, 
485.) 

Outre  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui 
devaient  assister  atlx  plaids  en  qualité  de  juges  avec  16 
comte,  celui-ci  y  appelait  trois  fois  l'année  les  hommes 
Iflbrès  de  son  comté,  (tiberi  homines)  soit  pour  servir  de 
témoins,  soit  pour  donner  leur  avis  sur  certaines  causes. 
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On  donnait  I0  nom  d^  mtUlumf  à  l'endroit  destiné  pour  les 
assemblées  générale^  que  le  conite  devait  tenir  deux  ou  trois 
fois  l'année)  et  pour  l'ordinaire  en  été  et  en  automne.  Ut  ad 
mallum  vmire  nemo  tardetj  primum  circa  œstatem,  secundo  circa 
autumnum.  Ad  alla  vero  placita,  si  nécessitas  fuerit,  vel  denun- 
tiaiio  régis  orgeat,  vocatus  venir e  nemo  tardet.  [Capit.  an,  769. 
Sal>  tom,  !•  Col,  19a.}  Passons  aux  fonctions  des  comtes, 
comme  intendans  des  arinées,  et  chefs  de  tous  ceux  qui, 
dans  leurs  comtés,  devaient  le  service  militaire. 

La  surveillance  la  plus  active  était  commandée  aux  com- 
tes sur  les  troupes  réunies  dans  leur  canton,  afin  de  prévenir 
de  leur  part  tout  brigandage.  {Capit.  an,  63o.  Bal,  tom,  i. 
Col.  io3.) 

la  proclamation  pour  l'armement  de  tous  les  hommes 
libres,  se  &isait  par  chaque  comte  dans  son  district,  sur 
l'ordre  transmis  par  le  roi  qui  indiquait  le  jour  et  le  lieu  du 
rendez-vous.  Les  hommes  qui  ne  se  rendaient  point  au  plaid 
militaire,  payaient  une  amende  de  soixante  sous.  On  appelait 
cette  amende  heribannum,  hœribannum,  et  le  percepteur  héri- 
bannator.  {Capit,  an,  8o3.  Bal,  tom,  i,  CoL  75 1.) 

Avant  de  partir  pour  l'armée,  les  Francs,  Francis  les  hom- 
mes libres,  iiberi  homines,  devaient  passer  en  revue  devant  le 
comte,  qui  examinait  s'ils  étaient  bien  équipés,  c'est-à-dire 
si  chacun  avait  une  lance,  un  bouclier,  un  arc  avec  deux 
cordes  e%  deux  flèches,  ensuite  il  leur  donnait  des  chefs  qui 
les  conduisaient  au  plaid  général,  où  on  les  passait  de  nou- 
veau en  revue.  Les  évéques,  les  abbés,  devaient  de  même 
envoyer  leurs  hommes,  et  le  comte  yeiU^t  avec  les  vidâmes 
des  évéques  et  les  avoués  des  abbés,  à  ce  que  chacun  de  ces 
hommes  se  mit  en  équipage  ç^M^venable.  Il  les  passaijt  en 
revue,  et  examinait  leur  cuirasse,  leur  casque  et  leur  équi*. 
page  de  la  saison,  c'est-à-dire  les  bagages  nécessaires  pour 
une  campagne  d'été. 

La  provision  du  roi  {spensa),  ainsi  que  celle  des  évéques, 
des  comtes,  des  abbés  et  des  fidèles  du  prince,  Sje  condui- 
sait dans  des  chariots.  Elle  devait  consister  en  farine ,  en 
vin,  poiTD  salé,  et  en  toutes  sortes  de  vivres  en  abondance  ; 
on  y  devait  joindre  des  moulins  portatifs  {molas)^  des  do- 
loires,  des  haches,  des  terrières  et  des  frondes  ou  balistes.  * 

*  La  bftUite  étak  nne  macblae  de  guerre  «vec  laquelle  on  jetait,  dao 
kt  places  asûéf^ea,  de  grosMs  pierres,  des  flèdies,  des  feoK  d'artîfiCflM . 
on  i'i4ppepe  au«i  qncl^efois  pierrier,  ^lel^efob  mangonneaù.  iBUe 
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Les  maréchaux  du  roi  devaient  fournir,  lorsqu'il  en  était 
besoin,  aux  hommes  qui  savaient  s'en  servir,  vingt  pierres 
du  poids  de  vingt  fois  douze  livres,  que  l'on  amenait  sur  un 
cheval  ;  enfin,  chacun  devait  se  pourvoir  de  tous  les  usten- 
siles nécessaires. 

Le  comte  devait  tenir  en  réserve  la  moitié  des  herbes 
dans  les  lieux  par  où  devaient  passer  les  troupes.  Il  était 
obligé  de  faire  disposer  des  pontons  et  des  bateaux  de  trans- 
port. {Capit,  an  8i3.  Bai.  tom,  i.  Col.  5o8-5o9.)  Ces  pontons 
et  bateaux  étaient  partagés  en  quatre  parties,  en  sorte  que 
chacune  pouvait  être  portée  par  deux  chevaux  ou  deux 
mulets. 

Les  Francs  [franci  pagenses)^  c'est  ainsi  qu'on  appelait  les 
hommes  libres  occupés  de  la  culture  des  terres,  étaient 
aussi  obligés  au  service  militaire,  et  devaient,  lorsque  le  ban 
était  publié,  mettre  à  la  disposition  du  comte  les  chevaux 
qu'ils  étaient  tenus,  suivant  l'ancienne  coutume,  de  fournir 
au  roi  pour  le  transport  de  tout  l'attirail  militaire.  Si  le 
comte  ou  un  autre  proposé  avait  enlevé  à  ces  Francs  leurs 
chevaux  ou  leurs  biens,  ou  s'il  les.  avait  opprimés  en  telle 
sorte  qu'ils  fussent  dans  l'impossibilité  de  livrer  des  chevaux 
au  roi  ou  de  se  mettre  en  marche  vers  le  rendez-vous,  alors 
le  comte  ou  son  lieutenant  payait  l'amende  fixée  par  les 
ordonnances,  contre  les  magistrats  coupables  d'opression 
et  d'injustice  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  [Cap,  an  864. 
Bal.  tom,  11.  Col,  186.)  Quoique  le  comte  fût  le  comman- 
dant de  tous  les  hommes  libres  de  son  comté,  il  était  le 
maître  d'envoyer  un  lieutenant  à  sa  place.  {^Cap,  an  81  s. 
Bal,  tom,  1.  Col,  491*)  Le  comte  et  ses  hommes,  quarante 
nuits  *  après  leur  retour  d'une  expédition  militaire,  dépo- 
^saient  leurs  armes.  Cette  déposition  des  armes  s'appelait, 
en  langue  teutone,  scasilegi,  Quod  in  lingua  theodlsca  scastlegi; 
id  est  armorum  depositio  vocatur,  [Capit,  an  829.  Bal,  tom,  i. 
Col.  668.)  Les  comtes  veillaient  au  maintien  des  ordon- 
nances qui  défendaient  à  tous  les  hommes  libres  de  porter 

différait  en  cela  de  la  carpalte,  en  ce  que  celle-ci  ne  seryait  qu'à  lancer 
des  javelots  et  des  dards. 

*  Quarante  nuiu.  Cette  manière  de  parler  des  anciens  Francs,  pour 
marquer  le  terme  du  temps  par  les  nuits  plutôt  que  par  les  jours,  ainsi 
qu'on  en  voit  souvent  l'usage  dans  la  loi  salique,  cette  façon  de  s'expri- 
mer venait  des  nations  germaniques.  Tacite  l'a  remarqué  dans  son  livre 
de  la  Germaiiîe.  Non  diiritm  numprum  ut  noi,  êed  noçtlum  compuUfnt. 
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la  lance,  le  bouclier  et  la  cuirasse,  ni  aux  plaids,  ni  dans 
leurs  provinces.  {CapU.  an  ^gS.  BaL  iom.  i.  Col.  544.)  Ils 
devaient  aussi  avoir  soin  que  le  droit  de  péage  appelé 
strastura  ne  fût  perçu  sur  les  hommes  qui  se  rendaient  au 
plaids  ou  à  Tost,  ou  qui  en  revenaient.  {CapU.  an  819.  Bal. 
tom.  1.  Col.  617.) 

Les  comtes  furent  aussi  chargés,  par  le  premier  article 
de  l'addition  faite  à  Tédit  de  Piste  de  Fan  86a,  de  faire  raser 
et  détruire  les  châteaux,  les  forteresses,  les  retranchemens, 
palissades,  castelia  et  firmitates  et  hayas  qui  avaient  été  cons- 
truits sans  la  permission  du  roi.  Yoici  comme  Gharles-le- 
Ghauve  s'exprime  :  «  Nous  voulons  et  commandons  expres- 
«  sèment  que  quiconque  en  ce  temps  aurait  fait  bâtir  des 
«  châteaux,  des  retranchemens,  palissades,  aient  à  les  ra- 
«  ser,  et  que  cela  soit  fait  pour  le  premier  jour  d'août, 
«  parce  que  ces  lieux  sont  devenus  des  retraites  de  voleurs 
«  qui  font  des  désordres  dans  le  voisinage.  £t  si  ceux  qui 
c  les  ont  bâtis  ne  veulent  pas  les  détruire,  que  nos  comtes 
«  les  ruinent  eux-mêmes.  »  Ce  prince  y  ajoute  une  menac6 
aux  comtes,  que  s'ils  n'exécutent  pas  son  ordre,  il  les  révo- 
quera et  en  nonunera  d'autres  en  leurs  places.  Cette  ma- 
nière dont  Charles -le -Chauve  parle  ici,  montre  que  les 
comtes  n'étaient  pas  encore  perpétuels,  et  que  le  prince 
les  révoquait  comme  il  le  jugeait  à  propos. 

Au  reste,  le  motif  apparent  qui  avait  obligé  les  seigneurs  à 
fortifier  leurs  maisons  et  leurs  châteaux,  étaient  les  courses 
fréquentes  des  Normands  qui  ravageaient  tout  le  royaume  ; 
mais  sous  ce  prétexte,  les  seigneurs  s'abandonnaient  eux- 
mêmes  aux  plus  affreux  brigandages,  ainsi  que  le  capitulaire 
le  marque,  et  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  cet  édit. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  que  les 
fonctions  des  comtes  étaient  d'administrer  la  justice,  de 
lever  des  tributs,  d'avoir  inspection  sur  les  forêts  royales, 
enfin,  de  convoquer  et  de  commander  la  milice  de  leur 
comté.  Ils  la  faisaient  armer  et  marcher  sous  leurs  ensei- 
gnes, et  punissaient  d'une  amende  les  absens  ;  ils  tenaient 
registre  de  toutes  les  personnes  de  leur  ressort  assujéties  au 
service  militaire,  en  proportion  de  leurs  biens. 

Avant  de  parler  des  devoirs  et  des  fonctions  des  vicaires, 
des  centeniers  et  des  scabins,  il  convient  de  rappeler  que  les 
provinces  étaient  partagées  en  comtés,  que  les  comtés  du 
premier  ordre  se  divisaient  en  comtés  du  second  ordre,  ces 
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comtés  du  âecond  ordre  en  pagi  ou  comtés  do  troisième 
ordre,  ces pagiy  en  vicariats,  enfin  ces  vicariats,  en  cento- 
rie  ou  ministériat.  Outre  les  comtes,  vicaires  et  centeniers, 
on  trouve  dans  les  chartes  anciennes  et  dans  les  capitulaires 
de  nos  rois  d*autres  officiers  nonnnés  juges  publics  (Judices 
publici)  ((u'on  croit  être  les  magistrats  particuliers  des  villes. 
Nous  remarquerons  qu'il  n'y  avait  point  de  degrés  de  ju- 
ridiction, que  tous  ces  magistrats  jugeaient  sans  appel, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  que  des  causes  attribuées  à  leurs 
offices,  qu'à  la  vérité,  les  parties  avaient  la  voie  de  porter 
leurs  plaintes  au  roi,  si  elles  croyaient  qu'elles  n'eussent  pas 
été  jugées  selon  la  loi  :  mais  si  elles  se  plaignaient  à  tort,  elles 
étaient  condamnées,  les  personnes  de  qualité  à  des  amendes 
pécuniaires,  les  autres  au  fouet.  Les  rois  donnaient  les  char- 
ges de  comtes,  de  vicaires  et  de  centeniers  à  temps,  et  sou- 
vent les  continuaient  pour  de  l'argent.  Quelquefois  ils  aceor- 
daiênt  au  peuple  le  pouvoir  de  les  élire.  Outre  la  loi  salique 
qui  regardait  les  Francs  habitant  le  pays  entre  la  Meuse  et 
la  Loire,  outre  la  loi  ripuaire,  qui  était  pour  les  Francs  en- 
tre la  Meuse  et  le  Rhin,  que  tous  les  juges  devaient  savoir 
pâifaiteiïient,  et  outre  les  ordonnances  du  prînce,  il  y  avait 
dès  coutUinès  locales  dans  chaque  pays,  composées  et  rédi- 
gées par  les  sages  du  peuple.  Les  juges  devaient  apprendre 
par  cœur  ces  coutumes. 
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CHAPITRE  IX. 

DBS   TIQAIRES    (COMITATUUM   TEL   PAGOBUM). 

PiiHi  les  vicaires,  il  y  en  avait  un  principal  {vlcarius  coml- 
fis)  qui  était  comme  le  lieutenant-général  4u  comte.  Ce 
TJcaire  tenait  la  place  du  c<Hnte  lorsque  ce  dernier  était 
obligé  de  s'absenter  pour  l'armée  ou  pour  quelque  autre 
sujet  légitime;  au  retour  du  comte,  il  quittait  ses  fonctions. 
Le  eomte  se  choisissait  lui-même  ce  vicaire,  dont  la  nomi- 
nation était  ordinairement  agréée  par  le  roi.  Quant  aux 
antres  vicaires,  ils  étaient  choisis  par  le  roi  entre  les  plus 
honnèles  gens,  et  lorsqu'ils  devenaient  pervers,  on  en  éli- 
sait d'autres  qui  sussent  et  voulussent  rendre  la  justice,  et 
quand  on  en  avait  trouvé  de  tels,  le  comte  en  instruisait  le 
roiourempereur.  Ut  ubicunque  inveniuniur  vicarii  tUiquid  maii 
emuent lentes  tel  facientes,  ipsos  eicere  et  meiiorea  ponerejubenuu. 
[fiapit,  an,  8o3.  BeU.  iom.  i.  Coi,  4oo.) 

Les  vicaires  des  pagi  ne  pouvaient  décider  que  des  ca«^ 
ses  légères  et  faciles  à  terminer.  Personne  n'était  devant 
leur  justice  admis  à  réclamer  un  homme  conune  90B  es- 
clave. Ils  ne  pouvaient  contraindre  des  honunes  ingénus  à 
assister  à  d'autres  audiences  qu'aux  trois  délermiBécs  daps 
Tannée,  à  moins  que  quelqu'un  d'entre  eux  n'en  accusât  un 
autre,  ne  fut  juge  ou  ne  servit  de  témoin.  {CapU,  a».  801. 
BaL  tûfn,  1.  Col,  355.  Ctipit,  «m.  819.  BtU.  t<nn.  i.  Coi.  61 5.) 
Us  jugeaient  les  causes  civiles  entre  lefe  sujets  du  fisc,  inais 
leur  pouvoir  se  bornait  à  celles  qui  n'intéressaient  ni  les 
propriétés,  ni  l'état  civil  des  personnes.  «  Qu'aucun  juge- 
«  ment  sur  la  propriété  et  la  lil>eité,  est-il  dit,  dans  un  capi- 
*  tulaire  de  Tan  8 10,  ne  soit  ni  traité,  ni  terminé  devant  ^ 
«  vicaire  ou  le  centenier.  »  {Ba/,  tom,  1 .  lib,  4*  cap,  27»  Cs/. 
796.)  Il  était  défendu  aux  vicaires  de  permettre  à  un  honune 
libre  qui  avait  commis  un  larcin,  de  se  livrer  pour  esclave. 
[Capit,  an,  81 3.  Bal,  tom,  1.  Col,  5 10.)  Us  avaient  dans  les 
lieux  de  leur  juridiction  des  gibets  ou  fourches  patibulaires. 
[Capit.  «n.  8i3.  Bd,  tom,  1.  Col.  Sog.) 
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Les  vicaires  recevaient  les  lois  et  les  ordonnances  par  les 
mains  des  comtes,  pour  les  faire  publier  et  observer.  Ces 
lois  étaient  transcrites  dans  chaque  comté,  sur  des  registres. 
{Cap.  iib,  2.  c.  24.) 

Il  était  de  leur  devoir  de  veiller  que  rien  ne  fût  entrepris, 
ni  même  tenu  aucuns  discours  contre  le  service  du  roi  et 
le  bien  public.  Ils  étaient  chargés  de  la  recherche  de  tous 
les  abus,  malversations  et  crimes  qui  se  commettaient  dans 
leur  vicariat,  de  faire  arrêter  les  coupables,  et  faire  les  ins- 
tructions pour  parvenir  à  les  faire  corriger  ou  punir.  La 
sûreté  publique  leur  était  recommandée.  Ils  empêchaient  le 
port  des  armes  défendues,  et  l'exportation  des  autres  armes 
sans  ordre  exprès  du  roi. 

Il  y  avait  dans  chaque  vicariat^  deux  louvetiers.  Ces  lou- 
vetiers  étaient  exempts  d'aller  à  l'armée,  et  de  se  trouver 
aux  plaids  des  comtes  et  des  vicaires.  Les  peaux  de  loups 
étaient  envoyées  au  roi  pour  son  usage,  et  chacun  des  lou- 
vetiers qui  avait  bien  fait  son  devoir,  recevait  un  muid  de 
blé.  {Capit,  an.  81 5.  Bai.  tom.  1.  Col.  5o8.) 

Les  vicaires  ou  centeniers  ne  pouvaient  acheter  d'escla- 
ves auprès  des  serviteurs  du  roi.  Ils  devaient  veiller  à  la 
conservation  des  héritages  échus  au  roi  par  droit  d'aubaine, 
afin  qu'ils  fussent  réunis  au  domaine,  sans  avoir  été  dilapi- 
dés. {Capit.an,  8i3.  Bai.  tom.  1.  Coi.  507.) 

Il  était  ordonné  aux  vicaires  de  ne  recevoir  aucun  pré- 
sent, pour  favoriser  des  brigands  condamnés  à  mort  ;  s'ils 
le  faisaient,  ils  étaient  punis  conune  le  brigand  même,  parce 
qu'après  le  jugement  des  scabins,  il  n'était  permis  ni  aux 
comtes  ni  aux  vicaires  d'accorder  la  vie  à  un  brigand./ 
{Càpit.  an.  81 3.  Bal.  tom.  1.  Col.  Sog.) 

Lorsqu'un  vicaire  ou  autre  ministre  des  comtes  exigeait 
du  peuple  pour  le  tribut  appelé  vacca  inferenda^  une  somme 
plus  forte  que  celle  établie  pas  les  lois,  c'est-à-dire  deux 
sous  pro  una  vacca,  il  était  obligé  de  restituer  ce  qu'il  avait 
pris  de  trop  ;  de  plus  il  perdait  son  droit  et  sa  dignité,  et  il 
payait  au  roi  une  amende.  {Capit.  Bal.  tom.  i.  Col,  669, 
670.) 
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CHAPITRE  X. 

D£S    GBIlTEIflBBS  (  GfiNTBNARIl). 

Nos  anciennes  lois  nous  représentent  la  France  divisée  en 
comtés  et  vicariats,  et  les  hommes  libres  de  chaque  vicariat 
rassemblés  au  nombre  de  cent  familles,  pour  former  un 
bourg  sous  la  conduite  d'un  centenier.  Cet  établissement 
remonte  à  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs.  Les  cen- 
teniers,  sous  nos  rois  de  la  seconde  race,  étaient  choisis  par 
le  comte  et  le  peuple,  parmi  les  gens  probes,  amis  de  la 
vérité,  et  portés  à  la  douceur  Utjudices,  vice  Domini,  prcepo- 
siti,  advocati,  centenarii,  scabini,  boni  et  vtraces  et  înansueti  cum 
comité  et  populo  eligantur  et  constituantur  ad  sua  ministeria  exer  • 
cenda,  (Capit,  an.  Sog.  Bal,  tom.  i.  Col.  466.)  Ils  pouvaient 
juger  toutes  les  causes  qui  n'emportaient  ni  la  perte  de  la 
vie,  ni  celle  de  la  liberté  et  des  biens.  Ut  nullus  homo  in  pla^ 
cito  centenarii  neque  ad  mortem^  neque  ad  libertatem  suafn  amit- 
tendant  aut  ad  res  reddendas  vel  mancipla  judicetur.  {Capit.  an. 
81a.  Bal.  tom.  1.  lib.  5.  Col.  769.) 

Les  centenîers  étaient  assistés  dans  leurs  jugcmens  par 
desscabins.  Un  capitulaire  de  Louis-le- Débonnaire  (an  829) 
nous  instruit  que  les  centenîers  et  les  vicaires  tenaient  très- 
souvent  les  plaids ,  plus  pour  satisfaire  leur  cupidité  que 
pour  rendre  la  justice,  que  par- là  ils  tourmentaient  le  peu- 
{^e;  et  afin  de  mettre  un  terme  à  leurs  vexations,  ce  mo- 
narque ordonna  que  l'on  observerait  l'ordonnance  de  Char- 
lemagne  son  père,  de  l'an  8o5,  portant  que  nul  ne  soit 
ajourné  aux  plaids,  que  celui  qui  a  sa  cause  à  traiter,  ou 
celui  qui  doit  la  traiter  pour  lui,  excepté  les  sept  scabins 
qui  doivent  assister  à  tous  les  plaids.  De  vicariis  et  centenariis 
qui  magis  propter  cupiditatem  quam  propter  justitiam  faciendam 
sœpissimè  placita  tenent  et  ex  inde  populum  nimis  affligunt,  ita 
tentatur,  sicut  in  capitularedomini  Caroli,  imperatoriscontinetur 
in  libro  5.  Capit.  4o>  ut  nullus  ad  placitum  banniatur  nisi  qui 
causam  suam  quœrit,  aut  si  aller  ei  quœrere  débet  exceptis  sca- 
(finis  septem  qui  ad  omnia  placita  prœesse  debent.  {Bal.  tom.  1, 
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CoL  594.}  Le  centenier  avait  le  droit  d'arrêt,  et  si  quel- 
q^^^m  fe  rçjÇiisait  à  l'aider  {laur  saisir  un  malfaiteurj  U  était 
condamné  à  soixante  sous  d'amende.  (  Capitularia  Clotarii, 
an.  595.  Bal,  Tom,  1.  CoL  19.)  C'était  devant  le  tunginus  ou 
le  centenier,  qu'un  homme,  avant  de  se  marier,  traitait  du 
douaire  qu'il  devait  assurer  à  sa  femme.  Cet  accord  se  faisait 
in  placitoj  ou  se  trouvait  le  centenier  tenant  en  main  son 
bouclier.  (^Lsx  saUca,  Ut.  4^.  Bai.  tom,  1.  Col.  3ii,  3ia.) 
Quelqu'un  voulait-il  renoncer  à  ses  parens,  se  toUere  de  pa-- 
rmteita,  il  se  présentait,  in  mallo  devant  le  Umginum  ou  le 
centenier;  là  il  brisait  sur  sa  tète  quatre  baguettes  d'aulne, 
et  il  Jetait  ces  quatre  parties  in  mallo,  en  disant  quHl  renoa- 
çait  aux  sermons  qui  le  liaient  à  ses  parens,  qu'il  ne  vçMdait 
point  de  leur  héritage,  ni  avoir  aucune  relation  avee  eux. 
{Lex  Salica  tit.  65.) 

Les  cinquanteniers  et  les  dixainiers,  fuges  des  villages  et 
des  plus  petits  lieux ,  étaient  sous  l'inspection  des  cente- 
niers.  Ces  officiers  veillaient  à  ce  qu'ils  remplissent  avec 
exactitude  leurs  devoirs. 
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CHAPITRE  XL 

i)BS   SCÀBltlS    (9CABINI,    SCABlNEf»   SCÀBIlTll). 

Lm  scàbins  étaiernt  les  conseillers  des  comtes,  des  vicaires 
et  èss  dentelliers.  Les  conseillers  sont  nommés  dànè  la  loi 
sâljqae^  et  dans  celle  des  ripuaires,  rachimhurgi  ou  raeimbur^ 
gL  Les  interprètes  prétendent  qœ  ce  nom  signifie  juge,  et 
ib  le  compo^nt  de  deux  mots  en  usage  en  Allemagne,  an- 
cienne patrie  defs  Francs,  recht,  droit,  et  berghen,  oonsèrw 
ver;  pour  renfermer  ainsi  dans  un  seul  mot  la  principale 
fonction  des  juges»  Ce  nom  leur  fut  conservé  sous  la  pre* 
mière  raee  de  nos  rois,  et  sous  les  premiers  princes  Garlo- 
vingieûs.  Sous  Charlemiàgùe  et  sous  les  rois  ses  successeurs^ 
ceë 'magistrats  furent  nonmiés  scabini,  quelquefois  sagl-viri, 
docii,  batônes  cuxtifi^-sagi  et  sênatores. 

Le  nom  de  scabini  qui  était  leur  nom  le  plus  ordinaire,  et 
d'ob  Fjon  a  fait  en  finançais  échèmn^  vient  de  rallmnand  «cAii- 
bm  on  iehebên,  qui  iigttifie  juge  ou  Aamm^  Mt7«ii^  C'est  sous 
<?etiom  qu*îls  sont  ^généralement  indiqués  dans  les  capitu- 
laires  de  Chariemaj^tle,  de  Louis-k-Débonnalre,  de  GbarieS* 
l^Chauve,  et  dans  ^plusieurs  anciennes  chroniques. 

Le  choix  de  ces  conseillers,  assessires^  se  faisait  par  les 
comtes  avec  les  pfincîpiaux  babitatis.  On  devait  toujours 
choisir  ceut  qui  avaient  le  plus  de  probité  et  de  réputation. 
{Càpit,  Bel,  tom.  i.  Col.  fyjtk,  874*)  ^oir  ces  cajMtuluires  i^ap- 
]^riés  iaii  parâgraj^e  vicaires,  saprà.  ApÉ>ès  leur  élection, 
lés  scabins  faisaient  entre  les  mains  du  magistrat,  le  ser- 
ment de  ne  jamais  faire  aucune  injustice  avec  connais- 
sance. Et  cum  eiecti  fuerint,  jurare  fûciaàt  at  teienter  injiùte 
judicare  non  deberit»  {Càpit,  an.  8^29.  Bal.  tam.  1.  (7^/.  665.) 

LorisquMl  s'en  trouvait  quelques-^uns  qui  n*aVaient  pas  les 
qualités  ré(}ui8és,  soit  qu*on  se  fût  trompé  dans  Télection, 
ou  que  ces  officiers  se  fussent  corrompos  depuis^  les  com- 
inissaihss  que  le  i*oi  envoyait  dans  les  provinces,  appelés 
inisêi  diMlnici,  'avaient  le  pouvoir  de  les  destituer,  et  d'en 
ikkètUt  d'âtitres  en  leur  place.' Ce  cboio^était  soumis  il- ap- 
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probaticn  du  peuple,  c'est-à-dire,  des  personnes  qui  assis- 
taient ou  avaient  le  droit  d'assister  aux  plaids.  Vt  missi  nos" 
tri  ubicumque  malos  scabinos  inveniunt,  ejiciant  et  tôt  lus  populi 
consensu  in  loco  eorum  eligant,  [Capit,  an»  829.  Bal,  tom.  i. 
Col.  665.)  Quelquefois  les  scabins  étaient  nommés  par  les 
missi  dominici,  sans  le  concours  du  peuple.  «  Que  nos  missi, 
((  porte  un  capitulaire  de  Charlemagne  de  Tan  8o3,  choi- 
«  sissent  dans  chaque  lieu  les  scabins,  avoués,  notaires, 
tt  et  qu'à  leur  retour,  ils  en  rapportent  les  noms  par  écrit.  » 
[Bal,  iom.  1.  Col.  SgS.)  Cette  ordonnance  ne  dit  point  à 
quel  effet  les  noms  des  scabins,  avoués  et  notaires,  doivent 
être  adressés  au  roi  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'était 
pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  de  leur  élection.^ 

Leurs  fonctions  consistaient,  comme  on  l'a  déjà  annoncé, 
à  donner  conseil  aux  comtes,  vicairesetcenteniers  dans  leurs 
jugemens,  soit  au  civil  ou  au  criminel.  Ils  assistaient  ordinai- 
rement en  chaque  plaid  ou  audience  appelée  placitus  ou  mal- 
lus  publicusy  au  nombre  ou  au  moins  de  trois  ou  quatre, 
quelquefois  on  en  rassemblait  jusqu'à  douze,  selon  l'im- 
portance de  l'affaire.  Louis-le-Débonnaire,  par  un  capitu- 
laire de  l'an  825,  ordonne  à  chaque  comte  de  se  rendre  in 
placito  qu'il  vient  de  convoquer,  d'amener  avec  lui  douze 
scabins  9  et  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  assez  pour  remplir  ce 
nombre,  il  lui  prescrit  de  le  suppléer  par  d'autres  habitans 
de  son  comté  les  plus  capables,  yult  dominas  imperator,  secum 
daodecim  scabinos,  si  tanti  fuerint,  Sin  autem,  de  melioribus  ho^ 
minibus  illius  comitatus,  numerum  duodenarium.  (Capit.  Bal.  tom, 
i.  Col.  6o5.)  • 

Si  quelqu'un  avait  été  ajourné  à  un  plaid  et  qu'il  ne  vtnt 
point,  il  était  condamné  à  quinze  sous  d'amende,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  avoir  été  retenu  par  une  cause  légitime. 

Si  le  défaillant  était  ajourné  à  un  second  plaid,  à  un  troi- 
sième, à  un  quatrième,  à  un  cinquième,  enfin  jusqu'à  un 
sixième,  et  qu'il  ne  comparût  point,  il  payait  quinze  sous 
d'amende  pour  chaque  plaid,  si  celui  qui  l'avait  assigné 
Jurait  sur  l'autel  avec  trois  rachinbourgs,  que  son  adver- 
saire avait  été  légalement  assigné.  Enfin  si  l'ajourné  ne  se 
présentait  point  au  septième  plaid,  alors  celui  qui  l'avait 
assigné,  devait  jurer  dans  le  lieu  saint  (m  harafio)  avec  sept 
rachinbourgs,  qu'il  avait  assigné  son  adversaire  pour  se 
voir  confisquer  son  bien  ;  le  juge  fiscal  se  transportait  de 
0pite  dans  la  mai^n  du  défaiUaiit^  sai^i^sait  çt  çplQyait, 
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puis  il  donnait  à  celui  qui  avait  assigné,  c'est-à-dire,  à  cha- 
cun des  rachinbourgs,  quinze  sous,  et  à  celui  qui  poursui- 
vait, quarante  cinq  sous.  (Lea  ripuar.  tU.  32.  Bal,  tom,  i. 
CoL  340  ^^  mode  de  procédure  nous  fait  connaître  que  les 
fonctions  des  rachinbourgs  ou  scabins  n'étaient  point  gra- 
tuites. 

On  pouvait  faire  recorder  les  sentences  des  scabins.  mais 
lorsque  le  records  n'était  pas  favorable  à  celui  qui  l'avait 
demandé,  il  payait  une  amende  de  quinze  sous,  ou  recevait 
quinze  coups  de  fouet  de  la  part  des  scabins  qui  avaient 
rendu  la  sentence.  {Capit,  an.  8o3.  Bal.  tom.  i.  Col.  390.) 

Un  scabin  était-il  reconnu  avoir  jugé  injustement  pour 
des  présens  ou  par  amitié,  il  était  conduit  en  la  cour  du  roi^ 
par  des  gardes  cautions.  {Capit.  Bal,  tom.  i.  Col.  666.) 
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CHAPITRE  XIL 

t)£S   ttiSSI   DOltn^ïICI. 

OuMb  les  assemblées  dé  chaque  comté  dont  mmas  avons 
parlé,  on  en  tenait  de  temps  en  tén^s  de  toute  une  pro- 
vinee.  lies  envoyés ,  t^ommissaitres  ou  intendans  du  prince 
akppeli^  rnissi  dominioi,  y  présidaient.  Les  évèques,  les  dofbés, 
les  vidâmes  des  abbessés,  les  vassaux  immédiats  wivoiBi  do^ 
minlcl,  devaient  s'y  rendre  de  même  que  les  comtes  9  les 
vicaires,  les  centeniers,  et  trois  ou  quatre  scabins  q^i'on 
choisissait  entre  les  plus  notables  de  chaque  comté.  (Capit. 
an  S2^.BaL  tom.  1.  Col,  642.)  Les  comtes,  les  évèques  et  les 
abbés  étaient  obligés  de  se  rendre  en  personne  à  ces  assem* 
blées  et  ne  pouvaient  s'en  dispenser  que  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  de  l'agrément  du  roi  ;  dans  ce  cas  ils  envoyaient 
des  vicaires  qui  opinaient  à  leur  place.  Ut  omnis  episcopus, 
abbas  et  cornes,  excepta  infirmitate  vel  jussione  jiullam  eaxusatio- 
nem  habeat  quin  ad  placitum  missorum  nostrorum  veniat  aut 
talem  vicarium  suum  mittat  qui  in  omni  causa  pro  illo  reddere  ra^ 
tionem  possit.  {Capit.  an.  819.  BaL  tom.  1.  Col,  618.) 

On  proclamait  dans  ces  assemblées  les  capitulaires  ou 
nouvelles  ordonnances  de  nos  rois,  et  après  que  les  missi 
avaient  pris  les  avis  des  évèques,  des  abbés,  des  comtes,  des 
vicaires,  des  centeniers  et  des  scabins,  et  que  chacim  avait 
donné  son  consentement,  ils  en  ordonnaient  la  transcrip* 
tion. 

Anno  tertio  (771)  clementissimi  Domini  nostri  Caroli  Augusti 
sub  ipso  anno,  hœc  facta  capitula  sunt,  et  consignât  a  Stephano  co- 
miti,  ut  hœe  manifesta  faceret  in  civitate  parisiis  maiio  publico, 
et  illa  légère  faceret  coram  scabinis,  quod  ita  et  fecit.  Et  omnes  in 
uno  consenseruntf  quod  ipsi  voluissent  omni  tempore  observare  uS" 
que  in  poster um.  Etiam  omnes  scabinei,  episcopi,  abbates,  comi- 
tés, manu  propria  sub  ter  dgnaverunt.  (Ex  schedis  Jacobi  sir" 
mundi,  Capit.  BaL  tom.  1.  Col.  591,  592.) 

Ut  populus  interrogetur,  de  capitulis  quœ  in  lege  noviter  ad~ 
dita  sunt*  Etpostquam  omnes  consenserint  sascriptiones  et  manu^ 
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ftrmationes  suai  in  ipsU  eapHutb  facient.  {CapU,  Caroii  magni, 
an.  8o3.  Bat.  toni,  i.  Cet.  5g4'*) 

Ces  plaids  généraiix  ne  se  tinrent  pas  tou{6uTs  dans  le 
même  lieu.  Les  missi  pouvaient  les  indiquei'  dans  ^eux  ùà 
trois  endroits  différens,  propter  pauperés  poputi.  Chaque 
conité  se  rendait  alors  avec  ses  vicaires,  centeniers  et  scâ- 
bins  da*ns  là  ville. qui  Itii  était  désignée.  Et  ces  cortventus, 
c^est  aiiisi  qu'on  appelait  ces  assemblées ,  étaient  présidées 
par  Fun  des  missi  dominici.  {CapU.  an.  8a5.  Bai.  tom.  i.  Cd. 
643.) 

Les  missi  étaient  choisis  par  le  roi  entre  les  évéqties,  lés 
abbés,  tes  comtes  du  palais  ou  des  provinces,  et  les  vassaut 
immédiats.  Ils  étaic^iit  ordinairement  deux  et  quelquefois 
trois  ;  Tun  ecclésiastique  et  Tautre  séculier.  Nous  voyons  en 
l'an  8a3,  Ebbon,  évèque  de  Reims,  nommé  missus  dans  six 
côiiflés  dti  premier  ordre,  avec  le  comte  Rotfroy  ;  et  en  Tan 
853,  ffmrmorf,  évêque  de  ^eims,  envoyé  avec  les  comtes 
Rittiin  et  Eugidbâilô  dans  dix  pagi  ou  comtés  de  la  province 
de  Champagne  ou  de  Reims.  (Capif.  Bal.  tom.  i.  Coî.  64o. 
id.  toTn.~2.  Cot.  68.) 

Oki  appelait  mhsaiieUm  les  pays  sotmi^  à  la  juridiction  des 
fnissi.Ut  unasifttisqàe  in  suo  mlssaticos  maximam haheat  curam  ad 
prœvidendàm  et  ordinanéamae  dispontndum  secandàm  Dcivotun' 
tàiem  et  secanddm  jussionem  nostram.  (Capit.  dn.  8o6.  tom.  i. 
Coi.  45 1.) 

Ces  mîssi  dorhiniei  étaient  défrayés  aux  dépens  des  peuples 
qui  leur  fètimissàient  le  logement  et  les  vivres,  niais  quand 
ils  étaient  évéqtiés,  abbés  ou  comtes,  et  qu'ils  ne  s'éloi- 
gti  aient  pas  de  leurs  terres  tenues  du  roi  en  bénéfice,  ils  ne 
recevaient  aucmis  vivres,  {tapit,  an.  Sig..Bêi.  tom.  1.  Coi. 
9ïfrOLà  qùàihtité  de  vivres  était  défi^toiinée  en  raison  de  la 
qliairté  des  missi  :  Un  évéque  rieeéviait  chaque  jour  qua- 
rante  pains,  trois  agnelets  de  lait,  trois  mesures  de  bois^n, 
un  c^hf^ndé  lait,  trois  poulets,  quinze  oeufs  et  quatre  bois- 
sfeanxf^a^èlnè  pour  ses  chevaux.  Les  abbés,  les  comtes  et  au- 
ttéiét&tiél^  éù'  priiiicé,  recevaient  en  teur  qualité  de  missi 
chàqijfé  jour,  trente  pains,  deux  agnelets  de  lait,  deux  me- 
stires'  de  boisson,  un  cochon  dé  lait,  trois  poulets,  quinze 
œufs  et  ti*ois  boisseaux  d'avoine  pour  leurs  chevaux.  Gn 
vissai  avait  di^C-sépt  pains,  un  agnelet  et  un  cochon  de  lait, 
une  mesure  de  boisson,  deux  poulets,  dix  œufs  et  deux 
boi^séâfûx  d'avoine  pour  se«  chevaux,  (^a/?i/.  Bai,  tom.  1.  CW, 
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79o0  Quand  les  tnissi  ou  autres  personnes  voyageaient  pour 
le  besoin  du  prince,  on  était  obligé  de  leur  fournir  le  loge^ 
ment  et  les  fourrages  pour  leurs  chevaux,  {(jipit.  a34*  Oh.  6. 
Bal.  Col.  g63.) 

Quelqu'un  s'opposait-il  à  Texécution  des  lettres  du  roi, 
c'est-à-dire,  au  diplôme  tractoria  donné  pour  recevoir  les 
missi  dominici,  dans  ce  cas  il  était  ou  privé  de  ses  dignités, 
ou  condamné  à  résider  dans  le  lieu  où  il  aurait  dû  les  rece- 
voir, et  à  y  héberger  tous  ceux  que  leurs  fonctions  et  leurs 
affaires  y  appelaient.  Ce  méfait  avait-il  été  commi.s  par  un 
homme  libre,  ou  un  officier  du  comte,  cet  homme  libre 
perdait  ses  honneurs  ou  ses  bénéfices  ;  un  esclave  s'était-il 
rendu  coupable  de  ce  méfait,  il  était  attaché  à  un  poteau, 
fouetté  nu  et  tondu.  [Capit.  Bal.  tom.  i.  Col.  78a.) 

Ils  devaient  tenir  leurs  plaids  dans  les  quatre  saisons  de 
l'année,  savoir  :  en  hiver,  au  mois  de  janvier;  au  printemps, 
au  mois  d'avril  ;  en  été,  au  mois  de  juillet,  et  en  automne, 
au  mois  d'octobre.  Ils  étaient  obligés  de  tenir  dans  chacun 
des  mois  indiqués  quatre  audiences ,  et  dans  des  endroits 
diff*érens.  Dans  les  autres  mois,  les  comtes  tenaient  lenrs 
plaids  ordinaires.  {Capit  an.  812.  Bal.  iom.  x.  Col.  ^gS.) 

Les  missi  ne  tenaient  jamais  le  placitum  dans  le  pagi  d'un 
comte  qui  exerçait  les  fonctions  de  missi  dominici  dans  quel- 
qu'autre  missaticum.  On  attendait  son  retour.  Ut  in  illitu  co^ 
fnitis  ministerio  Hdem  missi  nostri  placitum  non  teneant,  gui  in 
aliquod  missaticum  directus  est  donec  ipse  reversus  fuerit.  {Capit* 
«;i.  819.  Bal.  tom.  1.  Col.  618.}  Il  était  prescrit  aux  missi  de 
séjourner  peu  de  temps  dans  tout  comté,  où  la  justice 
était  administrée  avec  équité,  et  de  n'y  pas  réunir  beau- 
ch>up  do  personnes  ;  il  lui  était  aussi  reconunandé  de  sé- 
journer long-temps  dans  les  comtés  où  la  juiitice  n'était 
pas  rendue  avec  exactitude.  {Capit.  o/i.  819.  Bai.  iûwu  1.  CoL 
618.) 

Le  mallum  vei  placitum,  les  plaids  vaquaient  depuis  le 
commencement  du  carême  jusqu'après  l'octave  de  Pàque8,6t 
depuis  l'Âveut  jusqu'à  l'Epiphanie.  Pendant  cet  intervalle 
les  juges  ne  pouvaient  rendre  aucun  jugement  que  par  voie 
d*urbitrage.  Les  plaids  vaquaient  aussi  aux  Rogatious  et  aux 
Quatre- Temps,  {f  apit.  an.  i$55.  Bal.  tom.  a.  Coi.  55.) 

Les  missi  devaient  donner  avis  aux  comtes  et  au  peuple 
que  le  roi  tiendrait  un  jour  de  chaque  semaine*  audience 
pour  entendre  et  juger  les  appels  portés  en  sa  cour.  Us 
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étaient  obligés  de  prévenir  le  peuple,  qu*il  n*était  permis 
d*avoir  recours  au  roi  dans  les  affaires  de  la  compétence  de 
ses  missî  et  des  comtes,  qu'en  cas  de  dénis  de  justice.  {Capit, 
an.  829.  Bal,  iom,  1.  (!ol,  668.)  Ils  connaissaient  seuls  ainsi 
que  les  comtes,  des  affaires  criminelles  et  de  celles  concer- 
nant Tétat  des  personnes.  {Capit,  an,  810.  Bal,  tom,  1.  Col, 

473.) 

Chaque  missus  était  obligé  de  faire  savoir,  in  placito^  aiuc 
comtes  qui  dépendaient  de  son  missaiicum,  que  dans  les 
mois  où  il  n'exerçait  pas  de  fonctions,  ils  devaient  s'appli- 
quer à  rendre  bonne  et  brîève  justice,  et  à  punir  les  malfai- 
teurs. {Capit.  an.  812.  Bal,  tom.  1.  Col,  499*) 

Quand  les  missi  avaient  ordonné  de  faire  justice  à  des 
pauvres*  qu'après  l'avoir  recommandé  une  fois  ou  deux  aux 
juges,  si  la  troisième  fois  justice  n'était  pas  faite,  ils  devaient 
se  rendre  eux-mêmes  sur  les  lieux  auprès  du  juge  qui  dé- 
niait justice,  alors  ils  enlevaient  d'autorité  à  ce  juge  la  va- 
leur du  dommage  causé  au  justiciable,  et  la  donnait  à  ce 
dernier.  [Capit.  an  810.  Bal.  tom.  i.  Col.  476.) 

Les  missi  avaient  soin  de  pourvoir  aux  places  vacantes  de 
scabins,  d'avocats  et  de  notaires,  et  de  destituer  ceux  qui 
le  méritaient  par  leurs  méfaits.  {Capit.  Bal.  tom,  1.  Col,  665,) 
Ils  choisissaient  dans  les  comtés  les  hommes  les  plus  intè- 
gres pour  faire  les  informations,  et  aider  les  comtes  dans 
leurs  jugemens.  {Capit.  Bal.  iom.  1.  Col.  665.)  Il  était  ex- 
pressément recommandé  aux  missi  de  ne  point  s'adjoindre 
des  gens  d'un  rang  inférieur  au  leur,  gens  dont  l'intérêt  est 
toujours  de  traîner  les  affaires  eu  longueur,  mais  de  s'ad- 
joindre des  hommes  qui  désirent  voir  arriver  chaque  chose 
à  sa  fin.  {Capit.  an.  810.  Bal.  tom.  1.  Col.  47^0  I^^s  missi 
éprouvaient-ils  des  difficultés  dans  leur  missaticum^  pour 
l'exécution  des  ordres  du  prince,  ils  devaient  en  avertir  le 
roi.  {Capit.  an.  810.  Bal.  tom.  1.  Col.  475.)  Comme  les  missi 
avaient  mandement  de  châtier  le  comte  ou  l'évéque,  l'abbé 
ou  toute  autre  personne  en  dignité,  s'ils  avaient  malversé, 
de  réformer  leurs  jugemens  iniques,  et  de  faire  obéir  les  ré- 
fractaircs,  aussi  dès  qu'ils  étaient  informés  que  l'un  d'eux 
se  refusait  ou  défendait  de  rendre  justice,  ils  se  rendaient  en 
sa  maison  où  ils  vivaient  à  ses  dépens,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  jnslice.  {Capit.  an.  793.  Bal.  tom.  1.  Col,  545.)  Tels 
étaient  les  devoirs  et  les  attributions  des  missi  dominici^  en 
Içur  qualité  de  jugeç  ^xtr^ordin^ires  çt de  juçe^  r^fqrmaieuri 
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des  sentences  des  comtes,  des  vicaires  et  des  centeniers. 
Tels  étaient  les  moyens  que  ces  magistrats  employaient 
pour  obliger  ces  juges^  et  même  les  évéques  à  suivre  les  lois 
dans  réxercicedeleur  ministère.  "Voyons  maintenant  quelles 
étaient  les  fonctions  de  ces  missi,  comme  dépositaires  et 
gardiens  des  lois  et  des  ordonnances  concernant  la  police 
générale  du  royaume^  les  domaines  de  la  couronne,  et  la 
discipline  ecclésiastique  et  séculière. 

Les  mbsi  devaient  faire  prêter  au  peuple  de  leur  mlssati" 
cum,  le  serment  de  fidélité  à  la  personne  du  roi,  et  lui  ex- 
pliquer comment  cette  fidélité  devait  être  gardée.  Ut  missi 
nosiri  populum  nostritm  nobis  fidelitatem  promittere  faciant.  Et 
ipsi  aperiant  et  interpretentur  ilUs  hominibus  qualiter  îpsum  sacra- 
mentum  et  fidelitatem  erga  nos  servare  debeant,  (tapit,  an,  812. 
Bal»  tom.  1.  Cvl.  5oo.)  "Voici  comment  Charlemagne  vou- 
lait qu'on  fit  comprendre  à  tous  ceux  de  qui  on  exigeait  le 
serment,  les  obligations  qu^ils  s'imposaient  ;  car,  disait  ce 
prince,  beaucoup  de  gens  ont  cru  jusqu'à  présent  que  la 
fidélité  jurée  au  seigneur-roi,  ne  consistait  qu'à  ne  point 
attenter  à  sa  vie,  à  ne  point  faire  entrer  ses  ennemis  dans 
le  royaume,  par  des  motifs  de  haine  ou  de  vengeance,  à 
n'être  complice  d'aucune  infidélité,  et  à  n'en  celer  aucune. 
Qu'ils  sachent  donc  que  ce  serment  emporte  de  plus  gran- 
des obligations. 

Ces  obligations,  inséparables  de  la  fidélité,  étaient  de 
n'employer  aucun  faux  serment,  ni  aucune  tromperie,  soit 
par  avarice  ou  par  complaisance ,  pour  faire  perdre  au  roi 
ni  ses  serfs,  ni  ses  bornemens,  ni  ses  terres,  ni  rien  de  tout 
ce  dont  on  perd  ou  acquiert  la  possession  par  le  serment, 
de  ne  rien  s'en  approprier,  et  de  ne  point  favoriser  les 
autres  dans  une  pareille  usurpation;  de  ne  point  celer,  ni 
lai  soustraire  par  serment,  ni  autrement  lui  faire  perdre  les 
fiscalins  fugitifs. 

C'était  encçre  manquer  à  cette  fidélité,  que  de  convertir 
en  propre  ce  qu'on  ne  possédait  qu'en  bénéfice.  Comme 
on  devait  concourir  avec  le  prince  à  la  défense  de  l'état,  on 
devenait  infidèle  û  l'un  et  à  l'autre,  en  ne  se  rendant  pas 
aux  proclamations  militaires,  appelées  ban  hostile^  ou  heri- 
ban,  et  en  favorisant  ceux  qui  voulaient  se  soustraire  au 
service  njiilitaire. 

Enfin,  tout  fidèle  était  obligé  d'obéir  aux  bans  et  aux  pré- 
ceptes du  roi  :  if  ne  devait  ni  lui  faire  préjudice^  ni  mettre 
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obstacle  à  son  service,  ni  s'opposer  à  sa  volonté,  ni  empê- 
cher Tefiet  de  ses  ordonnances,  ni  lui  faire  perdre  ce  qui  lui 
était  dû,  ni  le  cens  qu'il  avait  droit  d'exiger. 

Toutes  les  choses  susdites,  ajoutait  l'empereur,  doivent 
être  observées  en  vertu  du  serment  impérial.  Hœc  omnia  su- 
pra dicta  imperiali  sacramento  obsejtari  debentur.  [Capit,  an. 
8oa.  r.  2,  4,  6,  7,  8  et  9.  Bal.  Col.  364,  365.) 

Charlemagne  ordonne  en  789,  au  peuple,  de  prêter  entre 
les  mains  de  ses  mîssi,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«Moi  N....,  je  promets  au  parti  de  monseigneur  Charles, 
«roi,  et  à  celui  de  ses  fils,  que  je  lui  serai  fîaèle  présen te- 
am ent  et  tous  les  jours  de  ma  vie,  sans  fraude  ou  mauvaise 
«  intention.  5/c  egoille  partibus  dominimei  Caroll  régis  et  filio- 
<irum  ejus  quia  fidelis  sum  et  ero  diebus  vitœ  mem^  sine  fraude  vel 
fi maio  ingénia. n  ((apit.  Bal.  tom.  1.  Col.  243.) 

Le  serment  que  le  peuple  prêta  au  Chauve  à  son  avène- 
ment au  trône,  était  peu  différent  du  précédent.  Voici  la 
formule  de  ce  serment. 

«  Moi....,  je  serai  fidèle  à  Charles,  fils  de  Louis  et  de 
«  Judith  de  ce  jour  et  en  avant,  selon  mon  savoir,  comme 
«  un  homme  franc  doit  l'être  à  son  roi.  Si  Dieu  m'aide  et 
«  ces  reliques.  »  [Capit.  tit^  xv.  Bal.  tom.  11.  Col.  71.) 

Les  centeniers  prêtent  l'an  853,  au  roi,  un  nouveau  ser- 
ment de  fidélité,  dont  voici  la  formule  : 

tt  Moi......  je  ne  ferai  point  ni  guet-à-pens,  ni  cette  coa- 

«  lition  qui  s'appelle  scach  (brigandage),  ni  sédition,  je  ne 
«  consentirai  point  qu'un  autre  en  fasse,  et  si  j'apprends 
«  que  quelqu'un  s'en  rende  coupable,  je  vous  en  avertirai, 
«  vous  missi  dominici ,  et  celui  que  je  connais  maintenant 
a  être  voleur  ou  brigand,  je  \ous  en  instruirai  aussi,  et  si 
«  je  puis  me  rappeler  qu'il  y  ait  aucun  franc  dans  ce  comté 
«  et  dans  mon  ministérîat  qui  soit  voleur,  j'en  donnerai 
«  avis  par  lettres,  à  vous  missis  dominicis.  Dieu  m'aide  et  ces 
«  saintes  reliques.  »  {Capit.  an.  853.  Bal.  tom.  11.  Col,  68.) 

Les  missi  étaient  chargés  de  s'enquérir  comment  chacun 
de  ceux  qui  administraient  le  peuple,  se  conduisait  dans  son 
ministère.  Pour  faire  cette  recherche,  ils  choisissaient  dans 
chaque  comté  les  hommes  les  plus  probes  et  les  plus  amis 
de  la  vérité.  Ils  devaient  s'informer  d'abord  comment  les 
évêques  remplissaient  leurs  devoirs,  comment  ils  gouver- 
naient le  clergé  et  le  peuple,  de  quoi  ils  s'occupaieht  prin- 
cipalement, ou  des  choses  spirituéUes^  ou  bien  des  choses 
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du  siècle.  Quels  étaient  leurs  coopérateurs  dans  le  minis- 
tère, c'est-à-dire,  les  chorévêques,  les  archiprêtres,  les  dia- 
cres, les  archidiacres,  les  vice-mattres,  les  prêtres  dans 
chaque  paroisse  ;  quel  était  leur  degré  d'instruction,  et  de 
quelle  réputation  ils  jouissaient  dans  le  peuple  ;  si  les  évè- 
ques  en  parcourant  leurs  paroisses,  étaient  incommodes  au 
peuple,  et  s'ils  exigeaient  dans  les  petites  paroisses  un  droit 
de  visite.  Us  devaient  aussi  chercher  à  connaître  quel  zèle 
les  comtes  apportaient  dans  leurs  fonctions,  afin  que  le 
roi  sût  qui  faisait  bien ,  qui  faisait  mai ,  c'est-à-dire ,  si  le 
peuple  n'était  point  maintenu  en  justice  et  en  paix,  par  la 
négligence  du  comte;  si  ce  dernier  commettait  des  injusti- 
ces avec  ou  sans  connaissance  de  cause  ;  quels  officiers  il 
employait  dans  l'administration,  et  si  ces  officiers  s'écar- 
taient de  la  vérité  et  de  la  justice,  par  la  négligence  ou  le 
consentement  du  comte.  Après  ces  informations,  les  missi 
notifiaient  aux  personnes  qu'ils  jugeaient  coupables,  l'ordre 
de  se  rendre  en  la  cour  du  roi.  {CapU.  an,  828.  Lai,  tom,  1. 
Co/.  656, 657.) 

La  surveillance  des  étrangers  et  des  esclaves  fugitifs,  était 
encore  dans  les  attributions  des  missi.  Ils  décidaient  si  des 
étrangers  habitués  dans  un  comté  y  resteraient,  ou  s'ils 
devaient  en  sortir.  Ils  faisaient  arrêter  les  serfs  fugitifs,  et  les 
obligeaient  de  retourner  dans  leur  pays.  {Capit.  an,  8o4* 
JUal,  tom,  1.  Col.  453.) 

Ils  visitaient  les  églises,  et  s'assuraient  comment  elles 
étaient  construites  et  décorées. 

Us  reconnaissaient  tous  les  bénéfices  possédés  par  les 
hommes  du  roi  et  les  hommes  des  vassaux,  dans  quel  état 
étaient  les  habitations;  s'ils  constataient  qu'un  vassal  ait 
abandonné  son  bénéfice  depuis  un  an ,  ils  le  faisaient  ren- 
trer dans  les  mains  du  roi ,  si  des  portions  de  bénéfices 
avaient  été  seulement  usurpées,  ils  indiquaient  les  effets  de 
ces  usurpations.  Ils  étaient  chargés  d'amener  au  palais  du 
roi  tous  les  possesseurs  de  bénéfices,  afin  que  le  prince  les 
connût  et  sût  quels  étaient  ceux  dont  les  bénéfices  étaient 
construits  ou  détruits,  et  ceux  qui  les  avaient  abandonnés 
pour  se  retirer  dans  leurs  aïeux.  [Lapit.an,  807.  Bal.  tom.  1. 
Loi,  460.)  Us  faisaient  décrire  le  produit  de  chaque  béné- 
fice, et  le  nombre  des  personnes  qui  l'habitaient.  (Capit.  an, 
8 12.  Bal,  tom.  i.  Col,  497)  Ih^  s'enquéraient  des  revenus  du 
orince  dans  chaque  comté  de  leur  missaticumj  du  produit 
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des  amendes,  et  des  voies  employées  pour  en  opérer  le 
versement  dans  le  trésor.  [Capit,  an.  813.  Bal.  tom,  1.  CoL 

498) 

Les  missi  domlnici  visitaient  aussi  les  monastères  de  cha- 
noines, de  moines  et  de  moniales.  Ils  étaient  accompagnés 
de  Tévéque  et  du  chef  de  l'établissement.  Ils  avaient  la 
mission  de  s'informer  du  genre  de  vie,  et  d'y  prescrire  les 
changemens  qu'ils  jugeraient  convenables.  S'il  n'y  avait 
point  de  dépense  {officinà)^  ils  ordonnaient  qu'on  en  cons- 
truisit, si  les  officinœ  étaient  détruits,  ils  veillaient  à  leur  ré- 
paration, ainsi  qu'à  l'approvibionncment  des  vivres,  bois- 
sons, vètemens.  et  des  autres  choses  nécessaires,  selon  la 
possibilité  du  lieu.  Ils  faisaient  disposer  des  appartemens 
pour  les  hôtes  et  pour  les  pauvres.  Ils  dressaient  un  état  des 
luminaires,  des  habits,  ornemens,  trésors  et  livres  d'église. 
Cet  état  devait  être  adressé  au  prince.  Ils  étaient  aussi 
obligés  de  faire  un  état  des  préposés  à  chaque  église,  cet  état 
mentionnait  le  temps  oli  les  préposés  avaient  été  choisis,  ce 
que  chacun  d'eux  avait  trouvé  dans  son  église,  ce  qu'il  y 
avait  alora  en  plus  ou  en  moins,  ce  qui  avait  été  donné  aux 
Normands,  par  ordre  du  prince  ou  sans  ses  ordres.  Ils  pré- 
sentaient au  roi  le  nombre  des  moines  et  des  moniales  de 
chaque  monastère,  pour  par  le  roi,  après  avoir  pris  l'avis  des 
évêques  et  de  ses  fidèles,  en  augmenter  ou  en  diminuer  le 
nombre.  Ils  devaient  s'enquérir  du  nombre  de  ces  moines, 
sous  le  règne  de  Charlemagne,  et  sous  celui  de  Louis-le- 
Débonnaire,  et  quel  était  le  nombre  des  monastères  détruits 
dans  leur  missaticum^  parles  Normands.  Ils  devaient,  aussi  de 
concert  avec  les  évéques  et  les  abbés  des  monastères,  et  par 
le  moyen  des  fidèles  du  roi,  s'informer  des  héritages  donnés 
en  alleu  aux  églises  de  chaque  paroisse,  et  du  revenu,  etc., 
en  faire  un  état,  et  le  rapporter  au  roi.  {Capit,  à  domino  Ca- 
rpio  constituta  in  synodo  Suessionis  civiiaiis.  an.  853.  Bal,  tom, 
II.  Loi.  55,  540 

Les  missi  gardiens  des  ordonnances  du  prince  sur  la  levée 
de  l'ost,  faisaient  dans  les  comtés  de  leur  missaticum  le  dé- 
nombrement des  hommes  libres  qui  devaient  le  service  mi- 
litaire et  se  fournir  d'équipages,  soit  par  leurs  seules  res- 
sources, soit  en  se  réunissant  deux,  trois  et  quatre,  et  même 
cinq.  Ces  dénombremens  étaient  transmis  au  roi  par  cen- 
ïesM.  {Capit.  an.  827.  Bal.  t.  i.  Col.  672.) 

Les  services  militaires  des  hommes  libres  s'évaluaient 
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coofitapiioept,  i»ous  Cttar^emagne,  sur  }e  popijl^^e  ^  ma- 
noirs; mais  on  ne  voit  poini;  jia  dimension  de  ces  i^anoirç. 
Cependant,  dans  tous  les  capitulaires,  on  suppose  le  ma- 
noir cpiaïAe  une  quantité  de  terre  cçjç^p^e,  p.^içqiu'on 
compte  par  mançjir,  demî-;aianoir  et  quart  de  piaiioir.  Lp- 
tfiaire  Q^e  à  douze  ^onîers  de  terre  la  grajpdeur  du  manoir 
dont  chaque  paroisse  doit  être  dot^e,  et  il  veujt  que  su;r 
cbaque  mii,npir  iJL  y  ait  deux  serfs.  (Cap.  Bal.  t.ii.  Col.  527  J 
U  y  à  lieu  de  croire  que  le  m^moir  contenait  comi^unéi^aLent 
1 2  boniers.  Cette  mesure  de  terre  est  enco.rç  connue  dans 
la  Flandrç.  Le  bopier  contient^  es^  surface,  41&074  toises  5 
pouces  et  4  lignes.  Ainsi  Tarpent  contenanjt  900  JU>ises,  il 
ÙLUt  4  arpens  et  demi  24  toises  5  pouces  4  lignes  pour  Té- 
qiiiiyalent  d*uu  bpnier  en  mesure  de  Paris.  (JOit^ionn.  des 
Sciences,  terbo  Bonier.) 

Des  ordonnances  en  ^rme  d'in^^uction  p9,u|r  1^  levée  des 
armées  étaient  adressées  aux  çon^tes  et  aux  missL  Les  de- 
voirs de  ces  m^igistrats  y  sont  tracés;  on  y  trouve  aussi  ^es 
cofîdi^ons  que  d^vai^  réunir  rhpmme  libre  pour  être  admis 
à  ](na|rcbe|r  à  To^t,  ^s  pejnes  prononcées  cpQjtre  celui  qui 
xe^sait  de  s'y  ren4re,  et  cellefs  pprtées  contre  Jie  coo^e, 
vJLcaire  ou  centenier  qui  accordai^  des  exemption^  au-^j^là 
di^  nombre  délermifié  dans  Tordonnance  <^,u  prince.  Ces 
ordonnances,  pi]jésentantde  l'intérêt,  npus  allons  eu  rapppr- 
ter  les  dispositions  principales^ 

iD'a^rd,  quiconque  possédait  i^n  bénéfice  dev^t  \^  çer- 
^ce  militaif e,  et  se  rendait  à  l'armée,  soi,t  /Isoléiipeffjt,  «pi^ 
ayec  c^ui  4ont  il  étaijt  vassal.  Cavii  seniors  suo. 

T'ont  homme  |ibre  qui  possédait  dpuze  i^anpirs  ^ancs 
était  pbb'gé  d'aypir  une  cuirasse  ou  haubert.  Omnis  fiomo 
de  duodecim  mansis  bruniam  htebeat,  et  s'il  y  manquait,  il  per- 
dait son  Jbénéfiç^  et  le  droit  ^e  la  porter.  Il  n'e$t  poipif  parlé 
d'écuyer^,  mais  ^'pbjligatipn  d'en  avoir  (était  une  suite  néces- 
saire de  celle  où  était  le  vassal  du  roi,  de  conduire  avec  li^ 
i^in  jliiaul^ert,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  san^  ^ypîi*  pjlusieurs 
chevaux.  ^Celui  qui  avait  en  propriété  {4^  proprio)  cinq, 
quatre  ou  trois  ijnanpirs,  dey^t  se  pourvoir  d!un  équipage 
de  guerre  et  se  trpuve^  au  {4aid  militaire.  Quan4  on  ^vait 
ng^ins  de  trois  f^iiaup^rç,  on  se  joignait  avec  une  pu  pluslei^s 
personnes  pour  plrQ  {ensemble  cette  quantité,  et  une  des 
personnes  qui  entre  e^les  ayaf  t  trois  manoii]^  fn^rph^/it  ppur 
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jun  diS0U-j|;^Qir  se  réuaisssUt  à  cinq  qui  faisai^t  Téqui- 
page  du  sixjlème  qui  p^a^t  pour  l'ost.  Quand  deux  hommes 
libres  étaient  reconnus  avoir  de  petites  portions  de  terre, 
ils  pourvoyaient  à  Téquipement  d'un  troisième;  celui  qui 
se  trouvait  pauvire  au  point  de  n'avoir  ni  serfs  ni  biens  pro- 
pres, mais  qui  cependant  avait  la  valeur  de  cinq  sous,  de- 
vait se  joindre  à  quatre  autres  dont  la  fortune  fût  égale  à  jia 
sienne,  et  entre-eux  ils  devaient  en  préparer  un  sixième  de 
ceux  qui  possédaient  de  petites  portions  de  terre.  Celui 
d'entre-eux  qui  marchait  à  l'armée  recevait  cinq  sous  de 
ceux  qui  n'avaient  aucun  bien  propre  ;  ces  pauvres  mar- 
chaient avec  les  bagages,  et  étaient  appelés  hommes  de  mi" 
nore  manu,  {Çapit.  an  807.  Bal.  tom,  i .  CoL  467  et  seq,)  Ceux  de 
ces  homm^es  libres  qui  ne  pouvaient  marcher  à  l'ost  étaient 
employés,  suivant  line  ancienne  coutume  pratiquée  par 
toutes  les  nations,  à  travailler  aux  nouvelles  cités,  à  cons- 
truire des  ponts,  des  chaussées  sur  les  marais,  à  faire  le 
guet  {vactas  faciant)  dans  les  villes  et  dans  les  marchés.  Ils 
étaient  aussi  obhgés  de  défendre  leur  pays  :  lorsqu'ils  se  re- 
fusaient à  reqoplir  ces  devoirs,  ils  étaient  jugés  selon  l'an- 
cienne  coutuQie.  {CapU.  an  S6^.Bal.  tom,  11.  Coi.  187.) 

I^es  missi  s'informaient  quels  étaient  les  hommes  libres 
qui  l'année  précédente  n'avaient  point  aidé  leurs  associés 
pour  oiarcher  à  l'ost;  quels  étaient  ceux  qui  ne  s'y  étaient 
pas  rendus  en  personnes.  Cette  information  faite,  les  uns  et 
les  autres  étaient  alors  condamnés  en  l'amende  entière, 
ple^jO  heribanno^  et  à  donner  caution. 

Les  bonmies  libres  dispensés  du  service  militaire,  dont  le 
nombre  était  exprimé  dans  la  proclamation  ou  publication  du 
l^ao,  étaient,  savoir  :  deux  hommes  pour  tenir  compagnie  à  la 
jfeipnie  du  comte  pendant  son  absence  ;  deux  autres  obligés 
d'y  rester  pour  exercer  les  fonctions  de  comte.  Chaque  comte,: 
outre  les  deux  hommes  (]ui  rotaient  avec  sa  femme,  exemp- 
t94p  encore  de  l'ost  autant  de  fois  deux  hommes  qu'il  avait 
de  coûtés  à  administrer.  Ceux  au-delà  de  ce  nombre  étaient 
obligés  de  le  suivre.  Si  le  comte  ne  se  rendait  point  à  l'ar- 
mée, .tous  ses  hommes  devaient  marcher  avec  celui  qui  le 
remplaçait,  Un  évéque  ou  un  abbé  ne  dispensait  que  deux 
des  hommes  attachés  au  service  de  leur  palais  ou  monas- 
tère* f^a  dispense  du  çervice  s'étendait  aussi  sur  les  hommes 
de^  Odèles  ou  vassaux  du  roi  en  activité  de  service  dans 
son  parlais, 
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On  exemptait  aussi  du  service  militaire  les  nouveaux  ma- 
riés pendant  la  première  année  de  leur  mariage,  et  il  leur 
était  enjoint  de  se  ré  jouir  pendant  un  an  avec  leurs  femmes. 
Cum  acceperit  homo  uxorem  non  accédât  ad  bellum^  nec  ei  ullœ 
injungantur  nécessitâtes  pubticœ,  sed  vacabit  absque  cutpa  domui 
suœ;  et  ut  uno  anno  lœtetur  cum  uxore  sua,  (Capit.  lib,  6.  Bal 

tom.  1.  Cot.  qSi.J 
Entre  les  hommes  du  roi  et  ceux  des  évèques  et  abbés 

qui  avaient  des  bénéfices  ou  des  propres  qui  les  obligeaient 
à  se  trouver  à  Tost,  si  les  missi  en  découvraient  quelques- 
uns  qui  aient  obtenu  des  congés  ou  des  lettres  de  dispense 
de  service  en  raison  d'une  somme  payée,  ou  qui  soient  res- 
tés chez  eux  du  consentement  de  leurs  maîtres,  ils  condam- 
naient ceux  qui  n'étaient  point  partis  pour  la  guerre  à  payer 
l'amende,  à  souscrire  une  obligation  et  à  donner  caution. 
Ils  condamnaient  aussi  les  maîtres  de  ces  honunes  à  l'a- 
mende. 

Gomme  les  comtes,  les  vicaires  et  les  centeniers  ne  pou- 
vaient exempter  du  service  que  le  nombre  exprimé  dans  la 
proclamation ,  ceux  qu'ils  en  dispensaient  au-delà  de  ce 
nombre  devaient  payer  l'amende  militaire  (heribannum)^  et 
ces  magistrats  la  payaient  pour  autant  de  congés  qu'ils 
avaient  donnés. 

Il  était  recommandé  particulièrement  aux  missi  de  s'en- 
quérir dans  quels  comtés  ou  provinces  le  comte  ou  ses  offi- 
ciers avaient  fait  acheter  des  congés  à  ceux  qui,  ayant  con- 
tribué de  leur  argent  à  l'équipage  de  leur  asi^ocié,  étaient  en 
droit  de  rester  en  leurs  maisons.  Les  missi  devaient  instruire 
le  roi  du  résultat  de  cette  recherche. 

Les  missi  chargés  de  ces  opérations  avaient  le  droit  d'exi- 
ger une  rétribution  des  hommes  qui,  devant  se  rendre  à 
l'armée,  n'y  étaient  point  allés.  Cette  rétribution  leur  était 
aussi  due  par  le  comte,  le  vicaire  ou  le  centenier  qui  avait 
permis  à  des  hommes  de  demeurer  dans  leurs  foyers,  et  par 
tous  ceux  qui,  l'année  précédente,  n'avaient  point  obéi  au 
ban  du  roi  {Capit.  i .  an  812.  Bal,  tom.  1.  Col,  4S9  et  seq,) 

Les  hommes  libres  non  possesseurs  de  terres  non  appelés 
à  l'ost,  contribuaient  aux  frais  de  toute  expédition  militaire 
d'après  la  valeur  de  leurs  meubles.  Celui  qui  avait  six 
livres  en  or,  argent,  cuirasses,  en  cuivre,  étoffes,  en  che- 
vaux, bœufs,  vaches,  brebis  et  en  autres  choses,  sans  que 
les  vêtemens  de  sa  femme  et  ceux  de  ses  enfans  soient  corn- 
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pris  dans  cette  valeur,  devaient  payer  trois  livres  de  heri- . 
bemno  ;  *  ceux  qui  avaient  la  moitié  de  cette  valeur  étaient 
taxés  à  trente  sous  ;  celui  qui  avait  deux  livres  payait  dix 
sous,  et  celui  qui  n'avait  qu'une  livre  payait  cinq  sous.  On 
n'exigeait  rien  de  celui  qui  n'avait  pas  au-dessus  de  dix 
sous  de  meubles.  Les  missi  faisaient  procéder  à  l'inventaire 
et  à  l'évaluation  des  meubles.  Ils  devaient  activer  et  surveil- 
ler cette  opération.  {Çap,  lud»  piU  Bat.  t,  i.  Col.  757.) 

Les  évèques,  abbés,  abhesses  et  tous  les  gens  d'église  ne 
pouvaient  vendre  à  aucun  étranger  des  cuirasses  ou  des 
épées,  sans  une  permission  spéciale  du  roi,  et  s'il  se  trou- 
vait dans  leurs  églises  un  nombre  plus  considérable  de  cui* 
rasses  qu'il  n'était  nécessaire  pour  l'armure  des  administra- 
teurs, alors  le  gouverneur  principal  de  ces  églises  devait 
prendre  les  ordres  du  roi  pour  en  disposer. 

Pour  ce  qui  regarde  les  vivres,  les  armes,  les  habits  et 
autres  provisions,  c'était  à  chaque  province  à  en  fournir  ses 
troupes.  Cela  se  voit  dans  les  capitulaires  de  Gharlemagne, 
où  il  est  marqué  expressément  que  c'était  une  ancienne 
coutume  des  Francs  d'en  user  ainsi.  Ce  capitulaire  est  re- 
marquable, et  mérite  d'être  rapporté  ici  en  entier,  parce 
qu'il  particularise  ce  point  là,  et  qu'il  détermine  aussi  la 
longueur  du  temps  que  ces  troupes  devaient  servir. 

«  Nous  avons  ordonné  que,  suivant  l'ancienne  coutume, 
«  on  publiât  l'ost  et  qu'on  observât  la  manière  de  se  mettre 
«  en  campagne,  c'est-à-dire  qu'on  se  fournit  de  vivres 
tt  dans  sa  province  pour  trois  mois,  et  d'armes  et  d'habits 
«  pour  six  mois,  ce  qui  doit  être  exécuté  de  sorte  que  ceux 
«  qui  viennent  des  quartiers  du  Rhin  jusqu'à  la  Loire,  com- 
«  mencent  à  compter  les  trois  mois,  depuis  qu'ils  sont  ar- 
«  rivés  sur  la  rivière  de  Loire,  et  que  ceux  qui  viennent  des 
«  quartiers  de  la  Loire  jusqu'au  Rhin  commencent  aussi  à 
«  compter  leurs  trois  mois  de  vivres  depuis  qu'ils  sont  ar- 
«  rivés  sur  le  Rhin  pour  marcher  en  avant.  Quant  à  ceux 
«  qui  demeurent  au-delà  du  Rhin,  et  qui  ont  leur  ordre 
«  pour  marcher  en  Saxe,  qu'ils  sachent  que  le  pays  où  ils 
«  peuvent  se  fournir  de  vivres  est  tout  cet  espace  qui  est 
«  depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Ëlbe,  et  que  ceux  qui  demeurent 

*  L'beriban  (/leer-éann)  était  originairement  l'amende  imposée  à  ceux 
qui  négligeaient  de  se  rendre  à  l'armée  ;  plus  tard,  et  à  l'époque  dont  il 
s'agit  ici,  ce  mot  fut  vaguement  appliqué  à  divers  impôts  payés  parles 
pruprîétaires  tenus  aa  service  militaire. 
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«  au-delà  de  la  Loire^  et  qui  doivent  marcher  en  Espagne, 
«  peuvent  prendre  leurs  provisions  dans  le  pays  d'entre  la 
a  Loire  et  les  Pyrénées.  »  {Capit,  CaroL  magni.  Bal.  Ub.  m. 
cap»  74') 

On  voit  paf-là  non-seulement  que  chaque  province  devait 
fournir  ses  troupes  de  vivres,  mais  encore  le  temps  qu'elles 
devaient  servir  ;  savoir  :  pendant  six  mois,  puisqu'elles  de- 
vaient se  fournir  d'armes  et  d'habits  pendant  ce  temps-là. 
D'où  il  s'ensuit  encore  que  les  trois  premiers  mois  étant  pas> 
ses,  c'était  au  roi  à  fournir  les  vivres  pour  les  trois  autres 
mois.  Cette  fourniture  d'habits,  de  vivres  et  d'armes,  sem- 
ble supposer  que  les  rois  ne  donnaient  aucune  solde  à  ces 
troupes,  mais  que  la  dépense  pour  les  trois  mois  de  service 
se  faisait  par  les  provinces  ou  comtés.  Comme  plusieurs 
expéditions  de  Charlemagne  durèrent  quelquefois  plus  de 
trois  mois,  il  y  a  lieu  de  croire  ou  que  les  troupes  vivaient 
aux  frais  du  roi  ou  aux  dépens  de  l'ennemi  ;  qu'elles  pas- 
saient volontiers  ce  tenue,  étant  excitées  par  l'espoir  du 
butin,  et  de  faire  un  grand  nombre  de  prisonnier^  de  guerre. 
On  faisait  esclaves  ces  prisonniers.  C'était  une  des  meil- 
letu*es  parties  du  butin  ;  la  rançon  était  au  profit  des  sol- 
dats qui  les  avaient  pris,  ou  auxquels  ils  étaient  échus  par 
le  sort  ;  ils  les  gardaieut  ;  faute  de  rançon,  ils  les  vendaient, 
ils  les  faisaient  travailler  au  profit  de  leur  famille.  Leur  pos- 
térité en  héritait  comme  d'un  immeuble. 

Il  y  avait  aussi  des  réglemens  particuliers  pour  la  disci- 
pline militaire  contre  les  désordres  qui  pouvaient  arriver. 

Quand  il  se  faisait  quelque  dommage  dans  la  marche 
jusqu'à  la  frontière,  où  les  troupes  devaient  se  rendre,  celui 
qui  avait  été  lésé  était  en  droit  de  demander  justice  et  dé- 
dommagement. Le  coupable  était  condamné  à  payer  le 
triple;  et  si  c'était  un  serf,  on  y  ajoutait  une  punition  cor- 
porelle. C'était  non-seulement  le  coupable  qui  était  puni, 
mais  encore  le  comte  ou  autre  chef,  s'il  avait  négligé  de  faire 
justice  sur-le-champ  ;  en  ce  cas,  il  était  privé  de  ses  insignes 
et  du  commandement. 

Il  y  avait  défense  dans  le  camp  de  forcer  personne  à 
boire;  si  quelqu'un  s'y  enivrait,  il  était  censuré  et  con- 
damné à  ne  boire  que  de  l'eau  pendant  un  temps  qu'on  lui 
marquait,  pour  sa  pénitence. 

Quiconque  se  retirait  de  Tannée  sans  la  perwissioo  du 
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prince,  ce  que  les  Francs  appellent  herislh,  était  condamné 
à  la  mort. 

Celui  qui,  dans  le  combat,  fuyait  mal  à-propos  ou  refu- 
sait de  marcher  à  l'ennemi  quand  il  était  commandé,  non- 
seulement  perdait  sa  charge,  mais  encore  il  était  déclaré 
infâme^  et  son  témoignage  n'était  point  reçu  en  justice. 
{Capit,  an  812.  Bal,  t.  1.  Col.  /\g?i  et  seq.) 

Tout  homme  libre  qui,  averti  par  le  comte  ou  ses  minis- 
tres, de  marcher  pour  défendre  sa  patrie,  avait  négligé  de 
se  rendre  à  Tost,  si  Tennemi  arrivait,  ravageait  le  royaume 
et  opprimait  les  fidèles  du  roi,  était  condamné  à  la  mort  ; 
mais  si,  après  que  Tes  hommes  libres  avaient  été  appelés  sur 
l'annonce  de  l'arrivée  de  l'ennemi,  cet  ennemi  n'arrivait 
pas,  alors  ceux  qui  n'avaient  point  obéi  à  la  publication  du 
ban  étaient  condaninés  à  l'amende,  suivant  leur  loi.  {Capit, 
on  8Ô4.  Bal,  f.  II.  ( oL  525.)  (Les  hommes  libres  étaient 
donc'divisés  en  différens  ordres  ;  il  j  avait  donc  diverses 
compositions.) 

Si  un  homme  libre  appelé  à  Tost,  liber  homo  in  hoHem  ban- 
nitus  manquait  de  s'y  rendre,  il  était  condamné  à  une  amende 
de  soixante  sous  ;  *  s'il  n'avait  pas  le  moyen  de  payer  cette 
somme,  il  devenait  serf  du  roi,  et  demeurait  en  sa  servitude 
tant  qu'il  n'avait  point  satisfait  pour  l'amende  :  mais  s'il 
mourait  dans  cet  état  de  serf,  ses  enfans  ne  perdaient  pas 
pour  cela  leur  qualité  de  libres.  Les  héritiers  du  mort  n*é- 
talent  point  privés  de  sa  succession,  et  n^étaient  pas  même 
obligés  à  payer  potir  lui  l'amende  après  sa  mort.  {Capit, 
an  812.  Bal,  t,  1.  Col,  495.) 

L'homme  libre  bénéfida^ire  du  roi,  qui  en'  marche  pour' 
l'ost  abandonnait  son  camarade  parem,  et  refusait  d'aller 
combattre  l'ennemi,  perdait  ses  insignes  et  son  bénéfice. 
tapit,  a^^8î2.  Bal.  tom,  1.  Loi.  494  ) 

Le^  parricides,  les  incestueux,  ceux  qui  avaient  tué  un 
homme  d'église,  ou  qui  avaient' fait  la  pénitence  publique, 
n'étaient  point  reçus  dans  les  troupes,  et  si  Ton  en  rencon- 
trait, on  les  obligeait  de  se  retirer. 

.  *  Les  sOQs  de  ce  temps-là  étaient  d'or,  et  les  deniers  d'argent,  et  ne 
doivent  point  être  comparés  avec  la  valeur  de  nos  monnaies  actuelles. 
Les  lois  saU<}aes  et  qaeiqcres  lois  barbares  évaluèrent  ce  qui  serait  donné 
pour  UD  sou.  Par  eiemple,  trente  mesures  de  seigle  n'étaient  comptées 
que  pour  un  sou,  de  même  qu'un  bœuf  de  quatre  ans  n'était  ris  quç 
pour  deux  sous. 
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Il  nous  reste  à  indiquer  si  sous  les  premiers  descendans 
de  Glovis,  les  troupes  ne  se  composaient  que  de  Francs,  et 
vers  quel  temps  les  Gaulois  ont  été  admis  au  service  mUi- 
taire. 

Il  est  certain  que  du  temps  de  Glovis  les  troupes  n'étaient 
guère  composées  que  de  Francs.  Il  était  entré  dans  les 
Gaules  avec  une  formidable  armée,  et  après  la  conquête, 
plusieurs  Francs  passèrent  le  Rhin  pour  venir  s'y  établir,  ils 
étaient  tous  guerriers,  et  Glovis  n'avait  point  besoin  d'autres 
troupes. 

Les  Gaulois,  subjugués,  n'en  faisaient  point  partie  ;  ils 
contribuaient  à  la  guerre  par  les  tributs  qu'on  leur  impo- 
sait, et  par  des  corvées  auxquelles  étaient  obligés  ceux  qui 
ne  portaient  point  les  armes. 

Glotaire,  l'un  des  quatre  fils  de  Glovis,  étant  devenu  seul 
monarque  de  l'empire  franc  par  la  mort  de  ses  frères  et  de 
ses  neveux,  est  celui  qui  fit  des  changemens  à  cet  égard.  Il 
y  avait  près  de  soixante  ans  que  Glovis  était  entré  dans  les 
Gaules.  Les  Francs  et  les  Gaulois  s'étaient,  dans  cet  inter- 
valle, alliée  ensemble  par  les  mariages,  et  ils  ne  se  regar- 
daient plus  comme  des  vaincus  et  des  vainqueurs  :  le  temps 
avait  fait  cesser  l'antipathie. 

Depuis  lors,  quand  on  parle  de  guerre,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  Francs  qui  marchent,  ce  sont  les  troupes  de 
la  métropole  de  Reims,  Remi^  les  troupes  de  la  Ghampagne 
troyenne,  Treci,  les  troupes  d'Anjou,  AncLegavl,  et  celles  des 
autres  provinces  des  Francs  ;  c'est  ainsi  que  s'expriment 
les  auteurs  sous  la  première  race,  ce  qui  fait  connaître  que 
les  Francs  et  les  Gaulois,  habitans  de  ces  provinces,  mar- 
chaient confondus  ensemble  pour  le  service. 

Il  y  a  plus,  nous  voyons  par  Grégoire  de  Tours  que,  sous 
les  enfans  de  Glotaire,  des  seigneurs  Gaulois  commandaient 
les  armées  franques.  On  reconnaît  ces  seigneurs  gaulois  par 
leurs  noms,  qui  ne  sont  pas  des  noms  francs.  Gelsus  com- 
mandait l'armée  franque  que  Gontran,  roi  de  Rourgogne, 
envoya  à  Arles  contre  son  frère  Sîgebert,  roi  de  Ghampagne 
ou  d'Austrasie;  Eunius  Mummolus  commanda  plusieurs 
fois  les  armées  du  même  roi  Gontran.  Gelsus  était  patrice 
d'Arles;  Dynamius,  gouverneur  de  Provence;  Eunonius, 
comte  de  Tours  ;  Lupus,  duc  de  Ghampagne.  (  Greg.  Turon. 
Ub.  4^  ^9  ^0  G'était  à  ces  ducs,  à  ces  patrices,  à  ces  comtes, 
Ji  commander  les  troupes  qu'ils  amenaient  à  l'arméç*  Riep 
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ne  prouve  mieux  que  les  Gaulois  faisaient  partie  des  armées 
franques. 

Pour  la  manière  dont  ces  troupes  se  levaient,  voici  ce 
qu'on  en  peut  conuaifrc.  Les  Francs,  dans  le  partage  des 
terres  dont  les  Gaulois  furent  obligés  de  leur  céder  une 
grande  partie,  eurent  ces  terres  franches  et  exemptes  de 
toutes  charges,  excepté  de  l'obligation  du  service  militaire 
qu'ils  devaient  au  roi  en  temps  de  guerre. 

Les  seigneurs  gaulois  qui  contribuaient  alors  par  des  tri- 
buts, furent  mis  dans  la  suite  à  l'instar  des  Francs,  et  con- 
duisaient aussi  les  gens  de  leurs  terres  aux  expéditions 
militaires.  Une  preuve  de  cette  obligation  attachée  à  la  pos- 
session des  terres,  c'est  que  quand  elles  passaient  à  des 
gens  d'église,  c'était  toujours  aux  mêmes  conditions;  et 
comme  un  évèque,  par.exemple,  dont  l'église  avait  été  mise 
eu  possession  d'une  terre  de  cette  nature,  ne  pouvait  pas 
par  lui-même  s'acquitter  du  service  militaire,  il  mettait 
une  personne  à  sa  place  pour  aller  à  la  guerre  et  y  repré- 
senter le  seigneur.  C'est  là  une  des  origines  de  vidame,  vice 
dominas,  et  de  celle  d'avoué,  advocalus,  que  portait  celui  qui 
allait  à  l'ost  à  la  place  de  l'évêque  ou  de  l'abbé  d'un  monas- 
tère. 

Tels  furent  les  devoirs  et  les  fonctions  des  missi  dominici, 
des  comtes,  des  vicaires,  des  centeniers  et  des  scabins  sous 
la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  jusqu'au  temps 
oii  les  comtes,  après  avoir  rendu  leurs  comtés  héréditaires 
danfe  leurs  familles,  s'érigèrent  en  souverains  vers  la  fin  de 
la  seconde  race  ;  tels  furent  aussi  les  réglemens  sur  la  levée 
de  l'ost  et  sur  la  discipline  militaire. 
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CHAPITRE  XIII. 

£tAT    de  la  FRANCE    éOUS   LES   DERNIERS   ROIS 

CARLOrÏNGIENS. 


LoiTis-LE-DéBONNÀiRE  avait  partagé  le  royauipe  à  ses  en- 
fans,  et  le  pays  qnî  porte  auiourd'hiiî  le  nom  dé  France  était 
ébhu  à  Charles-lé-Chauve.  ta  province  ecclésiastique  Aé 
Aefms  y  était  comprise,  à  l'exception  du  diocèse  de  Cam- 
brai. Charles-Ie-Chauve  et  ses  descendans  déchurent  toùt-à- 
cbup  du  haut  degré  de  pùisisance  où  leurs  ancêtres  les  avaient 
élevés,  soit  qu'ails  aient  dégénéré  eux-mêmes  de  là  valeur 
des  chefs  dé  cette  rade,  soit  que  les  fréquentes  irniptlôns 
dés  barbares,  et  les  trames  ourdies  par  les  grands  du  royaume, 
les  eussent  mis  hors  d'état  de  défendre  leur  monarchie;  car, 
bien  loin  de  la  réunir  en  un  corps,  comme  elle  était  autre- 
fois, ils  s6  sont  affaiblis  eux-mêmes  en  rétranchant  de  leur 
domaine  des  villes  et  des  provinces  entières,  qu'ife  érfgèi^nt 
en  tiefs  héréditaires,  se  mettant  ainsi  sous  la  dépendance 
des  vassaux  auxquels  ils  les  abandonnaient. 

Les  ducs  et  tes  comtés,  gouverneurs  et  magistrats  des 
grandes  provinces  et  des  villes  principales  du  royaume, 
avaient  déjà,  sous  les  derniers roîé  delà  première  race,  fait 
plusieurs  tentatives  pour  perpétuer  leur  autorité  dans  leurs 
familles.  Quelques-uns,  en  considération  de  leurs  services, 
avaient  obtenu  des  concessions  à  vie  ;  d'autres,  des  survi- 
vances pour  leurs  enfans.  Charlemagne  les  avait  remis  dans 
leur  devoir,  et  avait  rétabli  toutes  choses,  à  cet  égard,  dans 
leur  premier  état. 

Louis-le-Débonnaire  est  le  premier  des  princes  de  la  se- 
conde race  qui  ait  démembré  le  domaine  royal.  Ce  mo- 
narque inféoda,  à  tous  ceux  qui  l'avaient  servi,  de  petits 
bénéfices,  en  récompense  de  leur  attachement  et  de  leur 
fidélité.  Ces  vassaux  les  tinrent  eu  propre^  au  lieu  que  jus- 
qu'à lui  tous  ces  bénéfices  retournaient^  après  la  mort  des 
possesseurs,  dans  la  main  du  roi, 
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Le  vasselage,  protégé  par  Gharlemagne,  encore  plus  fa- 
vorisé sous  Louis-le-Débonnaire,  était  presque  généralement 
établi  en  864.  Le  progrès  de  la  féodalité  diminua  le  nom- 
bre des  hommes  libres^  et  leur  défaveur  fut  une  des  causes 
qui  prépara  à  Charles -le- Chauve  des  rivaux  formidables 
dans  des  maisons  puissantes,  aussi  nobles  que  la  sienne,  et 
qu'il  fallait  contenir  :  ce  prince  en  avait  les  moyens,  mais 
il  ne  sut  pas  en  user. 

Sous  ce  gouvernement  de  despotisme  et  de  faiblesse,  les 
territoires  étant  circonscrits,  ils  devinrent  pour  les  comtes 
des  théâtres  d'intrigues,  et  inspirèrent  à  chacun  le  désir  de 
s'en  rendre  maîtres.  Les  guerres  mêmes  des  Normands  ser- 
vaient leur  ambition.  Dans  ces  temps  de  guerres  désastreuses, 
on  crut  attacher  les  grands  de  la  nation  à  la  défense  du 
pays,  en  leur  inféodant  la  puissance  publique. 

Charles  inféoda  plusieurs  comtés;  tel  fut  le  duché,  c'est- 
à-dire  le  gouvernement  d'entre  la  Seine  et  la  Loire,  qu'il 
abandonna  en  861,  à  Robert,  dit  le  Fort,  doc  et  marquis 
de  France,  un  des  ancêtres  de  nos  rois  de  la  troisième  race, 
pour  le  garder  contre  les  ennemis  de  l'état.  Cornes  Robertus 
fortiSf  Marchio  de  génère  saxonum  extractus,  cui  Carolus  calvus 
comltatum  andegavensem  dederat  in  bénéficiant^  tanquam  viro 
forti,  contra  brittones  et  norlhmannos  pugnaturo,  et  regnum  ex 
illâ  parie  defensuro.  (Chron.  Alberic.  part.  11,  pag.  39.) 

Ce  prince  inféoda  aussi,  en  ^3,  à  Baudouin,  surnommé 
Bras-de-Fer,  en  légitimant  le  mariage  de  Judith  sa  fille, 
veuve  d'Etelwolphe,  roi  d'Angleterre,  la  Flandre  en  titre 
de  comté,  sous  l'hommage  de  la  couronne. (Dom.  Bouq, 
t.  7,  p.  268.)  Il  consentit,  en  866,  que  le  comt^.  Robert  par- 
tageât entre  ses  compagnons  tous  les  bénéfices  situés  au-delà 
de  la  Seine.  {JnnaL  Bertinia,)  Ce  monarque  gratifia  Boson, 
son  beau-frère,  des  états  de  Provence,  avec  le  titre  et  les 
honneurs  de  la  royauté.  Carolus  imperator  nepolis  sui  Ludovici 
iniperatoris  fiUam  Ermengardem  Bosoni^  de  suorum  sublîmiori- 
bus  et  cujus  innitebatur  consilio,  dédit  uxorem  et  Burgundice  trans 
Rodanum  atque  provinciœ  consfituit  eum  regem.  (A  Iberic,  chron» 
ad  an.  877.J 

Louîs-le-Bègue,  qui  connaissait  le  pouvoir  exhorbitant 
que  les  grands  et  le  clergé  s'arrogeaient,  s'imagina  assurer 
la  tranqtiillité  de  son  règne  en  les  attachant  à  ses  intérêts. 
Dans  cette  vue,  il  traita  avec  chacun  d'euxdes  bén  éfices 
(ja'ils  demandaient;  il  abandonna  des  abbayes,  et  inféoda 
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des  duchés,  des  comtés,  des  honneurs  et  des  manoirs  ;  il 
fit  même  des  gratifications  avec  une  profusion  qui  dictait 
plus  ses  appréhensions  que  son  affection  pour  ceux  qu*il 
favorisait.  {Aimoin.  lib.  5.)  On  lit  aussi,  dans  lés  annales  de 
saint  Bertin,  que  les  abbés,  les  premiers  du  royaume  et  les 
vassaux  du  roi  se  recommandèrent  à  ce  prince.  La  chro- 
nique de  saint  Denis  ajoute  :  «  Mais  pour  ce  que  l'estoire 
«  parle  souvent  des  abbez  du  roiaume,  porroient  aucuns 
«  cuider  que  ce  fussent  moine  et  genz  de  religion  :  mais 
«  nous  cuidons  mieux,  selon  ce  que  Testoire  donne  à  en- 
«  tendre,  que  ce  fussent  baron  ou  grand  home  seculer  a 
«  cui  tou  les  douast  ou  a  teus  ou  a  vie.  »  Le  règne  de  ce 
prince,  qui  ne  fut  que  de  dix-huit  mois,  est  regardé  comme 
Tépoque  de  rétablissement  d'un  grand  nombre  de  duchés, 
et  d'un  plus  grand  nombre  de  comtés,  qui  durent  leur  ori- 
gine à  des  inféodations  consenties  par  ce  prince  et  à  jl'u- 
surpation.  Ce  fut,  ainsi  que  le  remarque  un  auteur  judi- 
cieux, moins  la  Êiute  du  souverain  que  le  malheur  des 
temps. 

A  la  mort  de  Louis-le-Bègue,  le  royaume  était  divisé  par 
deux  puissantes  factions.  La  première  avait  pour  chef 
Boson,  roi  ou  duc  de  Provence;  Hugues,  l'abbé;  Thiéry, 
grand  chaml>ellan  ;  et  Bernard,  comte  d'Auvergne.  Josselin, 
abbé  de  Saint-Denis,  et  Conrad,  comte  de  Paris,  étaient  à 
la  tète  delà  seconde.  Ceux-cij  assemblés  à  Creil,  aillèrent 
Loiûs  de  Germanie,  qui  s'avança  jusqu'à  Metz,  oh  il  fut  reçu 
avec  les  applaudissemens  les  plus  flatteurs.  Le  prétexte  fut 
l'incapacité  et  le  peu  d'eicpérience  des  en£sins  de  Louis-le- 
Bèguc,  le  défaut  de  leur  naissance,  étant  fils  d'une  femme 
répudiée  ;  ei^n,  la  sagesse,  la  valeur  et  la  douceur  du  gou- 
vernement du  prince  allemand.  Le  véritable  motif  était  l'in- 
térêt incité  par  l'espoir  que  Louis  de  Germanie  leur  accor- 
derait, sans  aucun  doute,  les  bénéfices  qu'ils  n'avaient  pu 
jusqu'alors  obtenir*;  enfin,  le  désir  de  la  yrngeance.  Boson, 
cependant,  et  les  autres  seigneurs  fidèleo  aux  dernières  vo- 
lontés du  feu  roi,  se  rendirent  à  Mejaux  pour  y  délibérer  sur 
les  nécessités  et  sur  les  dangers  de  l'état.  La  nouvelle  de 
l'invasion  de  Louis  leur  causa  de  grandes  inquiétudes.  Ils 
n'avaient  aucune -érmée  à  lui  opposer;  ils  résolurent,  pour 
détourner  l'orage,  de  lui  offrir  cette  portion  du  royaume  de 
Lothaire  le  jeune  (la  Lorraine),  €fae  Charles-le-Ghauve 
avait  eue  de  son  partage  avec  son  frère  Louis^  père  dudit 
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Louis^  roi  de  Germanie,  aCn  que,  recevant  cette  portion 
dudit  royaume,  il  retournât  dans  le  sien,  et  laissât  Louis  et 
Garloman  en  possession  du  reste  de  ce  qui  leur  revenait  de 
Leur  aïeul  Charles.  Louis  de  Germanie  et  les  siens  ayant 
accepté  cette  offre,  rejetèrent  avec  déshonneur  Josselin, 
Conrad  et  leurs  complices,  et  Louis,  ajprès  avoir  reçu  la 
portion  du  royaume  qui  lui  était  offerte,  retourna  à  son 
palais  de  Francfort.  {Annal.  Berlin,  an  87g.  traduct.  de 
M.  Guizot.) 

Louis  et  Garloman  partagèrent  ensiuite  entre -eux  le 
royamn^e  de  leur  père  selon  que  le  déterminèrent  leurs 
6dèle8  ;  cVst  à. savoir  que  Louis  eut  de  la  France  ce  qui  en 
restait  au  royapme  de  son  père,  ainqi  que  la  Neuatrîe  et  sfss 
marches,  et  Garloman  eut  la  Boui|;qgne,  TAquitaine  et 
leurs  marches;  et  à  chacun  des  rois,  conune  il  fut  convenu, 
se  recoinmandèrent  les  grands  qui  possédaient  des  béné- 
fices dans  Ton  ou  l'autre  royaume.  {Jnnat,  Berlin,  an  88p. 
trad.  de  M.  Guizot,  p.  3i.o-3ii.)  Ainsi  continua  Tinféoda- 
tion,  qui  grandit  encore  après  leur  mort,  sous  Gharles-le- 
Gros,  qui  ne  parut  en  France  que  pour  accroître  Findé- 
pendance  des  vassaux  par  sa  faiblesse,  et  Taudace  des 
Normands  par  sa  lâcheté.  {Annal,  Fuld,  dont,  Bouq.  tom.  8, 
p.  5o.)  Ge  prince  ne  pouvant  soutenir  le  poids  du  gouver- 
nement, confia  à  .Eudes,  fils  de  Robert,  duc  de  France,  la 
garde  de  Gharles- le -Simple  et  la  régence  du  royaume. 
Carplus  imperalor  levis  anlmo  que  remissus,  cum  ad  gubemandum 
regnum  ùmut  que  imperium  se  sufficere  non  nuliretur,  lutelam 
pueri,  videlicet  Caroli  Simplicis,  cum  regni  procuratione  commil- 
fit  Odoni  filio  Robert i  andegavensium  comiiis,  qui  à  virtute  mi- 
iitari  prœstare  cœteris  regni  principibus  morum  et  corporis  élé- 
gant ia  vider etur.  {Chron,  Atberic.  an  888.) 

Gharles  III,  parvenu  à  Tâge  de  dix-huit  ans,  époque  de 
s^  niajprité  féodale,  suivant  la  loi  des  ripuaires,  qui  était 
celle  de  sa  famille,  en  réclama  le  sceptre.  Eudes,  de  son 
côté,  élu  roi  Tan  888,  par  les  évéques  et  les  grands,  refusa 
de  le  rendre.  Ge  fut  le  sujet  d'une  guerre  que  les  deux  com-* 
pétiteurs  terminèrent  par  un  partage.  Qui  rex  effectua  armis 
et  odiis  insectaturOdonem  et  tam  longa  fuit  contricalio  interutrum 
que  bellorunif  donec  amicorum  mediante  consilio  cessit  Odo  Ca-^ 
roloFrancianij  Aquitaniam  Odoni CaroluSj  conditione post  ipsum 
recipiendiy  concessit,  [Chron,  Atberic,  an,  894*)  Ge  traité,  en 

^u|^çKitant  la  puissance  dç  la  i^aiçpn  d^lEudes;  diminua  Iç 
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domaine  de  la  couronne,  et  accéléra  la  marche  du  gouver- 
nement féodal. 

Eudes,  avant  de  mourir,  fait  promettre  h  son  frère  Ro- 
bert, comte  et  gouverneur  de  Paris,  et  h  tous  les  grands  du 
royaume,  de  reconnaître  Charles  pour  leur  roi,  àquoiils  con- 
sentirent. Odo  rex  Francorum  moritur  obtesiatus  primates,  ut 
Carolum  in  regnorcciperent,  Carolus  ergo,  regno  Francorum  toto 
accepta,  regnavit.  [Alberic,  Chron,  an  899.)  Mais  la  France 
notait  plus  ni  aussi  étendue,  ni  aussi  riche,  ni  aussi  peu- 
plée quVIe  rayait  été  sous  ses  prédécesseurs.  Âmoul,  roi 
de  Germanie,  était  en  possession  de  la  Lorraine,  et  Charles 
avait  renoncé  ù  tous  ses  droits  en  faveur  de  Tappui  que  le 
Germanique  lui  avait  accordé  pour  son  rétablissement  sur 
le  trône.  {Chron.  Varior,  antiq,)  La  Bourgogne  formait  un 
royaume  qui  comprenait  le  pays  des  Suisses,  avec  une  par- 
tie au  moins  de  la  Franche-Comté.  {Reginon,  chron,)  Louis 
fils  de  Boson,  était  mattre  du  royaume  d'Arles  ou  de  Pro- 
vence. Encore  Charles  aurait-il  pu  être  heureux  si,  après 
tous  ces  démembremens,  on  eût  pu  dire  qu'il  possédait  le 
reste;  mais  il  s'en  fallait  beaucoup  :  car  malgré  le  consen- 
tement, en  apparence  unanime,  des  grands  vassaux  de 
Neustrie,  de  Bourgogne  et  d'Aquitaine,  qui  le  reconnurent 
pour  roi,  il  serait  bien  difficile  de  dire  ce  qu'il  avait,  sinon 
le  titre  de  roi,  et  le  pouvoir  de  dépouiller  la  couronne.  On 
pouvait  cependant  espérer  quelque  avantage  de  cette  réu- 
nion, s'il  eût  été  plus  obéi;  mais  les  grands,  pour  augmen- 
ter leur  puissance  dans  les  domaines  qu'ils  avaient  usurpés, 
portèrent  l'audace  jusqu'aux  derniers  excès.  Chacun  vou- 
lait être  indépendant;  tous  armaient  et  désarmaient  sans 
que  le  monarque  osât  s'en  mêler. 

La  nécessité  de  se  soutenir  contre  les  grands  obligea  donc 
l'infortuné  Charles  à  se  les  attirer  par  des  bienfaits,  et  ce 
fut  alors  que  la  royauté  se  dépouilla  elle-même  pour  revêtir 
ses  sujets,  et  qu'on  vit  s'élever  sur  toute  la  France  de  nou- 
veaux forts  et  de  nouveaux  châteaux.  Charles  inféoda  à 
la  famille  de  Robert  les  plus  beaux  duchés  et  comtés  de 
France,  et  ce  fut  par  ce  moyen  qu'elle  monta  dans  la  suite 
sur  le  trône.  D'un  autre  côté,  les  Héribcrts  vivaient  en  sou- 
verains dans  les  comtés  de  Vermandoîs  et  de  Troyes. 

Suivant  les  historiens,  lorsque  Robert.,  comte  de  Paris, 
frère  d'Eudes,  et  les  autres  seigneur;»,  se  rangèrent  sous 
^'obéissance  de  Charles^  il  fut  convenu  avec  le  nouveau  roi 
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que  ceux  qui  avaient  en  bail  les  grandes  provinces  les  retien- 
draient en  propi^iété.  On  voit  en  effet,  depuis  cette  époque, 
les  enfans  et  héritiers  des  grands  succéder  à  leur  gouver- 
nement :  Robert,  au  duché  de  France  ;  Raoul,  à  Richard 
son  père,  duc  de  Bourgogne  ;  Herbert  çt  Robert,  aux  comtés 
de  Yermandois  et  de  Troyes,  que  possédait  Herbert  leur 
père  ;  Geoffroi,  à  son  père,  comte  d'Angers  ;  Thibaut  I,  à 
Gerlon  son  père,  comte  de  Chartres  et  de  Blois  ;  Rotgar,  à 
Hilduin,  comte  de  M  on  treuil^  etc.  {Fauchet,  Antiq,  Gauloises  y 
liv.  119  pag.  4^^*)  ^^  ^exxi  donc  regarder  le  règne  de  ce 
prince  comme  l'époque  de  toutes  ces  petites  souverainetés 
qui  se  formèrent  insensiblement  dans  le  royaume.  Les  fac- 
tions et  les  guerres  civiles  qui  troublèrent  l'état  sous  ce 
malheureux  roi,  les  courses  fréquentes  des  Normands  jus- 
qu'au  centre  du  royaume,  jetèrent  la  France  dans  une 
espèce  d'anarchie  et  une  confusion  générale.  Alors  le  mal 
s'accrut  avec  excès,  les  petits  vassaux  imitèrent  les  grands, 
chacun  se  rendit  mattre  absolu  dans  son  gouvernement  ; 
leur  autorité  y  était  plus  reconnue  que  celle  du  roi. 

Sous  ce  règne,  ce  n'est  plus  à  des  pillages  et  à  des  cour- 
ses passagères  que  les  barbares  voulaient  s'en  tenir  ;  leur 
dessein  était  d'envahir  le  royaume,  ou  d'y  former  un  éta-. 
blissement.  Forcé  d'entrer  en  composition  avec  eux,  dans 
l'impuissance  où  l'on  était  de  leur  résister,  Charles,  de 
l'avis  des  grands,  se  détermina  l'an  911,  selon  quelques 
chronologistes,  et  l'an  912,  selon  Albéric,  à  céder  en  fief  à 
RoUon,  chef  de  ces  barbares,  une  partie  de  la  Neustrie,  qui 
prit  depuis,  le  nom  de  Normandie.  Il  promit  aussi  de  lui 
donner  sa  fille  Gisle  ou  Gisclle  en  mariage,  à  condition 
qu'il  embrasserait  le  Christianisme.  Ces  points  étant  réglés, 
le  roi  et  le  prince  Normand  eurent  une  entrevue  à  Saint- 
Clair  ,  sur  la  rivière  d'Epte,  et  là,  en  présence  de  toute  la 
cour,  Rollon  prêta,  en  qualité  de  duc  de  Neustrie,  le  serment 
de  fidélité  à  son  souverain.  Les  historiens  modernes  parlent 
diversement  du  cérémonial  observé  pour  cet  hommage  : 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  chronique  d'Alberic.  «  Tous  ceux 
«  qui  étaient  présens ,  conseillaient  à  Rollon  de  baiser  le 
c  pied  de  son  bienfaiteur,  mais  Rollon  ayant  refusé  de  se 
«  jeter  à  ses  genoux,  prend  un  de  ses  pieds,  et  se  tenant 
«  debout,  il  le  porta  à  sa  bouche  ;  ce  mouvement  fit  pencher 
«  le  roi  sur  son  dos.  Les  Normands  se  mettent  à  rire,  les 
a  Francs  ne  sont  pas  contens,  et  Rqllon  s'excuse  sur  Tusaçe 
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c(  de  sa  province.  »  Carolus  rex  cum  magnatîBus  Uheraio  con  « 
sUio  ita  fœdusiniit  cumRoUone  fformannorumduce,  ut  ille  baptU" 
mumÇhristi  susciperet  etfiUam  régis  Glselam  nomineduceret  in  uxo- 
rem,  et  cum  ea  terrammairitimamadepto  flumine  usque  ad  limites 
Britannicos  de  rege  sicut  de  domino  suo  cognosceret»  Tune  illisqui 
astabani  consulmtibus  Rolloni,  ut  pedem  largitoris  oscularetur, 
dedignatus  pedibus  régis  advolvi,  apprehensum  pedem  ejus  stans 
ad  os  suum  attraxit,  quo  resupinato  secutus  est  risus  Normanno^ 
rum,  Francis  reprehendentibus,  excusât  Rollo  factum  allegans  ta-- 
lem  provineiœ  suœ  morem. 

La  perte  de  la  Neustrie  fut  à  la  vérité  compensée  par  la 
Lorraine  9  qui  fut  offerte  à  Charles  par  les  seigneurs  atta- 
chés à  la  famille  de  Gharlemagne,  dont  il  était  l'unique  re- 
jeton. Anno  916,  Carolus  rex  Francorum  regnum  Lotharingiœ 
recepit.  {Aiberîc.  chron.)  Mais  bientôt  cette  province  lui  est 
enlevée  par  Gisilbert  ;  faHoente  Gisleberto,  quem  plurimi  Lo^ 
thartenses  principem,  relicto  rege  Carolo,  elegerunt.  {Frodoard. 
chron.  ad.  an.  920.)  Et  si  Charles  recouvre  cette  province , 
la  nécessité  le  force  de  Tabandonner  à  Henri  9  roi  de  Ger- 
manie, pour  prix  dVn  secours  qu'il  obtient 

La  faiblesse  de  Charles  fut  encore  signalée  à  la  bataille 
de  Soissons;  il  tue  Robert,  son  rival,  abandonne  l'armée,  et 
perd  sa  couronne.  «  Charles,  dit  iPasquier  en  ses  recherches 
a  de  la  France,  estoit  assisté  de  la  justice  de  sa  cause, 
«  (parce  que  le  sujest  qui  prend  les  armes  contre  son 
«  prince ,  n'est  jamais  excusé  envers  Dieu,  )  mais  il  estoit 
«  sfans  conseil,  sans  aucun  prince  de  son  sang.  Le  plus 
«  gratid  support  qu'il  avoit,  estoit  de  l'archevêque  de 
a  Reims.  La  partie  est  aussi  mal  faicte ,  quand  un  prestre  en- 
«  dosse  le  harnois,  pour  combàtti*e  un  capitaine,  conune  si 
c  un  capitaine  se  revestôît  d'une  chasuble,  pour  contrefaire 
«  le  prestre.  Au  contraire,  la  faction  de  Robert  estoit  farès- 
«  forte  et  très-puissante  ;  car  elle  n'estoit  pas  esvolée  du 
«  commun  peuple,  lequel  on  peut  dire  estre  un  monstre , 
«  qui  pour  avoir  trop  de  testes,  est  sans  teste.  Moins  encorés 
c  feisoit-elle  estât  d'un  secours  estrarigér  qu'il  faut  fuyr 
«  comme  un  escueil,  lors  d'une  guerre  civile  ;  parce  que  ce 
u  prince  estranger  fkisant  semblant  de  favoriser  le  parti 
«  pour  lequel  il  vient,  n'a  autre  but  qUe  de  demeurer  mais- 
c  tre  du  tapis,  j^ai*  là  i^ikie  des  deux.  » 

Ra«yul  concouitlt  lui-méifiè  au  démembrement  dé  la  mo- 
narchie. Ce  toi,  udui^afeur,  pour  détiacber  Éôllon  des  inté- 
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rets  de  Charles,  lui  inféoda  le  Maine  et  le  Bessin.  (Dam, 
Boug.  tom.  viii.  p.  18.)  Et  il  abandonne  encore  à  Guillaume, 
duc  de  Normandie,  fils  de  Rollon,  rAvranchin  et  le  Gotentin. 
JViilelmas  princeps  nordmanorum  Rodulpho  régi  se  cammittit  : 
eut  etiam  rex  dat  terrant  Britionum  in  ora  maritima*  {Frodoard. 
chron,  an.  935.) 

Il  ne  restait  à  Louis-d*Outremer,  en  domaine  immédiat, 
que  la  France  proprement  dite,  et  son  unique  ressource 
était  de  s*y  maintenir  ;  mais  ce  prince,  quoique  jeune,  s*a^ 
percevant  qu'il  n'avait  point  d'autorité,  et  que  les  vassaux 
de  la  couronne  saisissaient  toutes  les  occasions  d'affaiblir 
sa  débile  puissance  et  d'accroître  la  leur,  crut,  pour  attirer 
à  son  parti  les  vassaux  les  plus  redoutables,  devoir  aban- 
donner à  Albert,  comte  de  Flandres,  à  Hugues-le-Grand  et 
à  Herbert,  comte  de  Yemandois,  une  partie  de  ce  patri- 
moine, à  la  possession  duquel  le  préjugé  national  attachait 
le  droit  de  régner.  Rew  H  agoni  duci  ducatumFranciœ  deUgavit, 
omnemgue  BurgundiaM  ipsius  ditioni  subjecit,  {Frodoard.  chron. 
ad  an.  945-) 

Les  Normands  de  la  Loire  continuèrent  leurs  ravages. 
Les  maisons  les  plus  puissantes  profitèrent  encore  de  ce 
malheur  public  pour  agrandir  leurs  territoires.  Les  feuda- 
taires  réunis  auraient  pu  défendre  l'état,  mais  divisés  par 
l'ambition,  ils  n'apportèrent  aux  Normands  qu'une  faible 
résistance,  et  conspirèrent  à  l'envi  à  démembrer  la  monar- 
chie. 

Louis-d'Outremer  ne  laissa  à  Lothaire  son  (ils  que  la 
ville  de  Laon,  place  forte  où  il  tenait  sa  cour,  et  quelques 
maisons  royales  dans  le  Partoîs,  le  Rémois  et  le  Soissonnàis, 
dont  les  revenus  servaient  à  l'entretien  de  sa  cour.  Hugues- 
le-Grand  et  Hugues-Gapet  son  fils  habitaient  Paris.  {Fau- 
chety  liv.  11.  p.  4^^*) 

La  cour  de  Lothaire  rechercha  l'amitié  des  enfans  de 
Hugues-le-Grand,  quoique  le  bas  âge  de  ces  princes  ne 
leur  permit  pas  de  se  Êiire  un  parti  en  France.  Elle  trouva 
les  moyens  de  tirer  Hugues-Gapet  des  mains  du  duc  de  Nor- 
mandie, à  qui  il  avait  été  recommandé,  et  pour  se  l'attacher 
par  des  bienfaits,  lui  accorda  le  titre  de  duc  de  France,  que 
son  père  avait  porté.  Le  roi  joignit  à  cette  faveur  le  don 
du  territoire  de  Poitiers,  et  confirma  à  Othon  son  frère,  le 
duché  de  Bourgogne.  {Vày.  hist,  de  Fr.  tom.  2.  p.  â53.) 

Lothaire,  dont  le  règne  fut  suivi  de  phisieiirs  années  de 
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calme  et  de  tranquillité^  n'ayant  que  peu  de  villes  et  encore 
moins  de  troupes,  sût  cependant  arrêter  et  contenir  l'indo- 
cilité de  tous  les  grands  vassaux,  jusqu'alors  indomptables. 
Il  accrut  Tautorité  qui  lui  restait  encore,  et  diminua  la  puis- 
sance des  seigneurs.  Ce  prince  presque  toujours  le  specta- 
teur des  guerres  que  les  vassaux  se  faisaient  entr'eux,  se 
portait  pour  médiateur,  lorsqu'ils  étaient  bien  affaiblis.  Une 
occasion  favorable  se  présenta  de  faire  usage  de  la  même 
politique  hors  de  la  France,  et  le  roi  ne  la  laissa  point 
échapper. 

La  Lorraine  avait  été  long-temps  un  sujet  de  guerre  entre 
les  rois  de  France  et  de  Germanie.  Lothaire  n'avait  point 
oublié  ses  droits  sur  ce  royaume,  qui  pendant  l'espace  décent 
ans,  avait  si  souvent  changé  de  souverain,  tantôt  soumis 
aux  rois  de  France,  tantôt  dépendant  des  rois  de  Germanie, 
quelquefois  partagé,  d'autres  fois  réuni,  souvent  cédé,  plus 
souvent  envahi  par  les  uns  ou  par  les  autres.  Lothaire  n'at- 
tendait que  l'occasion  de  le  reprendre,  lorsqu'Othon  II, 
démêlant  les  vues  de  ce  prince  qui  avait  cédé  à  Charles  son 
frère  les  terres  considérables  en  Lorraine  qu'il  avait  héri- 
tées de  sa  mère,  fit  un  coup  de  politique,  qui,  en  divisant  la 
famille  royale,  le  délivra  des  continuelles  insultes  du  frère 
de  Lothaire  ;  ce  fut  d'offrir  à  ce  dernier  le  duché  de  la  Basse- 
Lorraine,  à  condition  de  l'hommage.  Charles  accepta  ces 
offres.  Ducatus  Lotharingiœ  datur  Carolo  fratri  Lotharii  regif 
Francorum,  multis  insuper  conducto  beneficiis,  ut  et  ipse  ab  inso- 
lentiis  désistât  et  fratris  sui  Lotharii  motibus  obsistat.  {Allferic. 
chron.  an,  978.) 

Lothaire,  indigné  que  son  frère  se  soit  rendu  le  vassal  du 
roi  de  Germanie ,  se  met  en  marche  avec  son  armée ,  vers 
la  Jlaute-Lorraine,  où  il  entre  à  l'imprévu,  reçoit  le  ser- 
ment de  fidélité  des  Lorrains  à  Metz,  et  va  droit  à  Aix-la- 
Chapelle,  avec  tant  de  promptitude  qu'Othon,  qui  était  dans 
cette  ville,  eut  à  peine  le  temps  de  monter  à  cheval  pour 
s'enfuir.  {Jlberic,  chron,  an.  979.)  Othon  ne  tarda  pas  à 
prendre  sa  revanche.  Au  mois  d'octobre  suivant,  il  fait  une 
irruption  en  France  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse,  porte 
e  fer  et  le  feu  jusqu'aux  portes  de  Paris;  mais  bientôt  il 
est  obligé  de  se  retirer.  Lothaire  et  Hugues-Capet  le  pour- 
suivent jusqu'à  Soissons;  il  perd,  dans  sa  retraite,  la  plus 
grande  partie  de  son  arrière-garde,  qui  est  taillée  en  pièces, 
ou  se  noie  daps  la  rivière  d'Aisnq.  ïtctharium  cum  inestimia- 
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biii  exercitu  imperator  Otho  prosecutus,  condicto  die,  scilicet  ca-- 
tendis  octobris,  Franciam  intravit,  quant  usque  ad  calendas  deceni'» 
bris,  pervagatus  fines .  Rhemensium ,  Ladunensium,  Suessionen" 
sium  et  Parisiensium,  diversa  clade  vastavit,  ecclesiis  tantum  Dei 
omni  immunitate  concessa;  in  redeundo  tamen  circa  axonam  fiu-' 
vium  partent  impedimentorum  amisit,  {Alberic,  chron,  an,  979.) 

Lothaire  ne  sut  point  profiter  de  ses  avantages.  L'an  980, 
il  fait  sur  la  rivière  du  Cher  un  traité  avec  Othon^par  le- 
quel il  lui  abandonne  la  Lorraine.  Otho  imperator  et  Lot  ha- 
rius  rex  convenientes  super  Carum  fluvium  pacifîcantur,  datis  in-- 
vicem  sacramentis  et  rex  Lotharingiam  ahjurat.  [Alberic.  chron.') 
Cette  paix  déplut  aux  principaux  seigneurs  et  les  indisposa 
contre  Lothaire  qu'ils  traitèrent  avec  mépris;  et  tous  les 
historiens  se  récrient  contre  ce  traité  qui  donne  tout  au 
vaincu  et  rien  au  vainqueur. 

L'autorité  royale  demeura  toujours  sans  force.  Le  souve- 
rain^  qui  ne  l'était  que  de  nom,  avait  bien  le  droit  de  com- 
mander les  vassaux ,  lorsqu'il  fallait  repousser  les  ennemis 
du  dehors ,  mais  s'ils  refusaient  de  marcher^  quel  moyen  lui 
restait-il  de  se  faire  obéir  ?  Il  ne  conunandait  plus  immédia- 
tement aux  guerriers,  puisqu'il  ne  possédait  point  de  vastes 
terres.  La  richesse  était  puissante,  le  roi  était  pauvre,  et 
par  conséquent  méprisé.  Le  mal  fut  en  croissant  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  Y.  Charles ,  duc  de  Lorraine ,  son  héritier 
présomptif,  soutint  ses  droits  par  des  actions  dignes  d'un 
meilleur  sort;  mais  trahi  par  l'évéque  de  Laon,  trompé  par 
la  reine  douairière ,  la  liberté  lui  fut  ravie ,  et  la  race  de 
Charlemagne  perdit  alors  pour  toujours  la  dernière  de  ses 
couronnes.  Post  Francorum  regem  Lotharium,  et  ejus  filium 
quintum  et  uttimum  de  Caroli  ntagni  progenie  Ludovicum,  pa^ 
truus  ejusdem  Ludovici  Carolus,  quia  videbatur  quod  Hugonis 
magni  fiUu/n  Hugonem  ducent  à  regni  vellet  alienare  negotiis, 
fnam  etiant  uxorem  eo  duxcrat  inconsulto,  scilicet  filiam  comitis 
HeribertiTrecensis,)  abeodem  Hugone,  priusquàm  coronaretur  in 
regno,  obsessus  Lauduni,  et  suorum  magis  fraude,  quant  hostiunt 
virtute  captus  est,  et  apud  urbent  Aurelianensentcarceri  conjectus, 
de  quo  non  nisi  mortuus  est  éjectas.  {Alberic.  chron,  an,  987.) 


(80) 


CHAPITRE  XIV. 

oRiGiifB  SES  bénéfices;  leur  amovibilité  et   hérédité. 

AHOVIBILITÉ   DES   OFFICES   DE   DUCS,   DE    COMTES, 
ET   HÉRÉDITÉ    DE    CES   DIGNITÉS. 


Notrs  manquons  des>monumens  nécessaires  pour  jeter  du 
jour  sur  deux  époques  des  plus  intéressantes  de  notre  his- 
toire :  le  temps  de  l'entrée  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  le 
règne  des  derniers  rois  de  la  seconde  race,  et  des  premiers 
de  la  troisième.  De  là  l'incertitude  dans  latpielle  nous  som- 
mes sur  la  véritable  origine  des  fiefs. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  et  toutes  les  idées  sont  fixées 
sur  un  point,  c'est  que  l'origine  du  gouvernement  féodal 
nous  vient  des  anciens  peuples  du  nord  ;  de  ces  nations, 
qui,  échappées  de  leurs  forêts  vers  le  commencement  de 
l'ère  chrétienne,  se  répandirent  sur  toutes  les  parties  dé 
l'Europe,  brisèrent  le  joug  sous  lequel  Rome  les  tenait 
asservies,  et  s'établirent  enfin  sur  les  débris  de  ce  vaste 
empire. 

On  ne  trouve  pas,  il  est  vrai,  chez  ces  anciens  peuples, 
le  gouvernement  féodal  tel  que  nous  l'avons  vu  depuis  ; 
mais  on  en  aperçoit  le  germe  dans  leur  caractère,  dans 
leurs  manières  et  dans  leurs  usages. 

L'idée  de  distribuer  aux  conquérans  les  terres  du  peuple 
conquis,  et  d'attacher  à  cette  libéralité  l'obligation  du  ser- 
vice militaire,  est  infiniment  simple. 

«  Les  Germains  n'apportèrent  point  avec  eux,  dit  M.  Dal- 
«  rymple,  l'un  des  plus  habiles  feudistes  de  l'Angleterre, 
«  comme  les  autres  conquérans,  un  gouvernement  formé  : 
«  Divisés  en  hordes  indépendantes,  mais  subordonnées  à 
«  des  chefs ,  ils  avaient  plutôt  une  tendance  à  l'oligarchie, 
«  qu'à  cette  égalité  qui  fait  l'esprit  des  républiques;  rejetés 
«  par  un  sol  ingrat,  ils  cherchaient  non  de  la  gloire,  mais 
«  des  terres  et  des  habitations.  Si  la  conquête  fut  facile, 
«  les  moyens  de  conserver  durent  leur  coûter  davantage. 


(  9t  ) 
«  Simples  dans  lenr  politique  comme  dans  leurs  manières, 
c  ils  i^oraient  Tart  de  se  servir  d^une  partie  de  la  nation 
c  pour  donner  des  fers  à  Tautrc  ;  cependant,  il  était  néces- 
c  saîre  d*en  imposer  aux  vaincus  :  ne  connaissant  pas  ces 
ê  moyens,  qui  avaient  si  bien  réussi  aux  autres  conqué- 
ft  rans,  il  fallut  en  imaginer  de  nouveaux,  et  Ton  ne  trouva 
«  rien  de  mieux  que  de  se  répandre  dans  le  pays  conquis, 
c  de  se  mêler  avec  les  anciens  habitans,  et  surtout  d*afta- 
«  cher  à  la  possession  de  certaines  terres  Tobligation  spé- 
ciale de  défendre  les  autres.  Ces  propriétés  furent  d*abord 
amovibles;  cela  devait  être  ainsi.  Tout  le  temps  que  la 
nation  vaincue  fut  à  craindre,  la  valeur  seule  dut  donner 
droit  à  des  terres  qui  étaient  plutôt  des  récompenses  mi> 
litaires  que  des  propriétés  civiles.  A  mesure  que  le  dan- 
ger s*évanouît.  Ton  dut  être  plus  touché  de  la  proximité 
du  sang,  et  c'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Voilà  Torigine, 
voilà  les  bases  du  système  féodal.  Des  hommes  familiari- 
sés avec  tous  les  périls,  avec  toutes  les  fatigues  de  la 
guerre;  des  hommes  qui  formaient  une  armée  plutôt 
qu'une  nation,  étaient  naturellement  entraînés  vers  une 
forme  de  gouvernement  qui  fait  de  la  dépendance  mili- 
taire une  loi  civile,  et  de  TobUgation  de  porter  lès  armes 
une  condition  de  la  propriété.  On  s'est  étonné  qu'un  sys- 
tème aussi  vaste,  aussi  compliqué,  fût  l'ouvrage  d'une 
nation  ignorante  et  barbare,  et  c'est  précisément  son 
ignorance  et  sa  barbarie  qui  l'on  conduit  à  cette  forme 
de  gouvernement.  »  Donnons  quelques  détails  siir  ces 
progrès. 

Tout  le  monde  connaît  ces  volontaires  qui,  chez  les  Ger- 
mains, suivaient  les  princes  dans  leurs  entreprises.  Tacite 
les  déâgne  par  le  nom  de  compagnons  ;  la  loi  salique,  par 
celui  d'hommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roi  ;  les  formules  de 
Harculphe,  par  celui  d*antrustions  du  roi;  nos  premiers 
historiens,  par  celui  de  leudes,  de  fidèles,  et  les  suivans,  par 
celui  de  vassaux  et  seigneurs. 

Ces  fidèles,  pauvres,  généreux  et  libres,  ne  recevaient 
d'abord  pour  prix  de  leur  service  que  des  armes,  des  che- 
vaux, des  repas,  et  une  plus  grande  part  aux  périls  de  la 
guerre.  C'était  là  les  fie&  des  anciens  Germains.  La  con- 
quête opéra  une  révolution  dans  les  esprits  comme  dans  les 
choses,  et  lors  du  partage  des  terres  du  pays  conquis,  on 
n'oublia  point  le  bien  politique  ni  les  intérêts  du  roi.  Tous 
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les  fonds  ne  furent  pas  distribués;  des.  terres  immenses 
furent  réservées  pour  le  prince,  et  on  laissa  indivis  un  grand 
nombre  de  propriétés  et  de  villes  qui  formèrent  le  domaine 
de  l'état.  Les  revenus  de  ces  domaines  furent  abandonnés 
pour  un  temps,  à  titre  de  récompense,  aux  personnes  dis- 
tinguées par  l'antiquité  de  leur  origine. 

De  la  distribution  des  terres,  il  arriva  qu'il  y  eut  dans  la 
monarchie  franque  deux  sortes  de  terres  allodiales  ;  c'est- 
à-dire,  de  terres  héréditaires,  les  saliques  *  et  non  saliques. 
Les  saliques  étaient  celles  dont  les  conquérans  furent  mis 
en  possession,  et  qui  ne  devaient  être  possédées  que  par  les 
mâles  ;  les  terres  allodiales  non  saliques  furent  celles  qui 
restèrent  en  proprité  aux  anciens  habitans. 

On  voit,  dans  les  historiens  comtemporains  et  dans  les 
formules  ou  les  capitulaires,  tous  les  biens  de  l'état  claire- 
ment distingués  en  honneurs  ou  présens,  en  biens  particuliers 
du  monarque,  en  biens  fiscaux,  en  bénéfices  des  églises  ou  des 
particuliers^  et  en  alèeux. 

Les  honneurs  ou  présens  n'attribuaient  à  ceux  qui  les 
possédaient  aucune  propriété,  mais  seulement  la  juridiction. 
Guntheramnus  indicavit  Childeberto  quos  honoraret  muneribus 
quos  ab  honore  depelleret,  (Greg»  Turon,  lib,  7,  cap»  33.^  Ça«- 
cumque  homo  nostros  habens  honores,  etc,  (Lib.  3.  capitul,6g. 
Bal.  tom,  1,  CoL  767.  j 

Les  terres  qui  formaient  le  domaine  particulier  du  mo- 
narque s'appelèrent  proprium  dominicum,  bénéficia  principum, 
bénéficia  dominica.  Le  nombre  de  ces  terres  était  considéra- 
ble ;  elles  étaient  dispersées  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
On  y  entretenait  des  chevaux,  on  y  nourrissait  des  bestiaux, 
on  y  élevait  des  volailles,  dont  la  vente  se  faisait  au  profit 
du  roi.  Les  sergens  du  roi,  servientes,  faisaient  cultiver  ces 
métairies  par  des  honmies  libres  ou  des  serfs.  C'est  de  ces 
terres  que  le  prince  tirait  de  quoi  subvenir  à  toutes  ses  dé- 
penses domestiques. 

Les  biens  fiscaux  consistaient  en  métairies  que  le  roi 

*  Le  mot  salique  vient  de  tala^  qai  siguifie  maison,  et  la  terre  sa- 
lique  était  l'espace  de  terre  renfermée  dans  Teitclos  delà  maison.  Telle 
était,  chez  les  peuples  de  la  Germanie,  la  terre  salique.  Lorsqu'ils  eurent 
passé  le  Rhin,  ils  continuèrent  d'appeler  leurs  propriétés  terres  saliques. 
C'est  cette  espèce  de  terre  salique  dont  veut  parier  l'article  6  et  dernier 
du  titre  6a  de  la  loi  salique,  qui  exclut  Içs  femmes  de  la  succession  à  la 
terre  sali(|ue. 
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s'était  réservées  dans  le  ressort  des  honneurs.  Le  roi  les  don- 
nait quelquefois  à  vie^  aux  possesseurs  des  bénéfices  de  di- 
gnité ;  alors  ils  s^appelaient  bénéfices  du  roi,  bénéficia  rega- 
lia,  {Capit.  19.  lib*  a.  Bal.  tom,  i.  Col,  768.)  Ou  bien  le  roi 
les  donnait  en  propriété,  et  on  les  nommait  en  ces  deux 
derniers  cas,  choses  fiscales,  ou  terres  du  fisc.  Si  quid  de  agris  fis- 
calibuSy  etc,  [Traité  cTAndelau  an.  5Sy.  Greg,  Turon.  lib,  9. 
Bal,  toîn.  1.  CoL  i3.) 

Les  bénéfices  des  églises  ou  des  particuliers,  n'étaient  que 
des  jouissances  cédées  à  vie. 

Sous  les  alleux^  étaient  comprises  toutes  les  possessions 
que  l'on  avait  à  titre  de  propriété  ou  d'hérédité,  aussi  ne  les 
désignait-on  que  par  ces  mots,  hereditates,  proprietates. 

Les  nobles  au  profit  desquels  il  était  disposé  des  terres 
appelées  fiscalia,  sous  le  nom  de  bénéfice,  d'honneur,  de 
récompense,  de  fief  ou  autres  titres  qui  ont  une  même  si- 
gnification, distribuaient  à  d'autres  nobles,  une  partie  de  ce 
fief:  ce  qui  donnait  des  arrière-vassaux.  Mais  comme  le  bé- 
néficiaire du  roi  n'était  qu'usufruitier,  le  sort  de  l'arri ère- 
vassal  dépendait  de  celui  du  vassal  du  prince.  Ainsi  lors- 
que le  vassal  du  souverain  venait  à  mourir  ou  à  être  privé 
de  son  bénéfice,  le  bénéfice  retournait  au  monarque,  ou 
plutôt  à  l'état,  et  l'arrière- vassal  n'avait  plus  rien. 

Ce  roi  n'accordait  ces  bénéfices  ou  biens  fiscaux,  qu'aux 
conditions  du  service  militaire.  Ce  service  militaire  consis- 
tait à  aller  en  personne  à  la  guerre,  et  à  y  conduire  ses  vas- 
saux et  arrière-vassaux.  Chacun  y  était  à  ses  frais,  le  fidèle 
du  roi  comme  le  fidèle  du  possesseur  d'un  bénéfice  de  di- 
gnité. C'était  un  engagement  du  bénéfice  ou  fief.  Mais  les 
services  des  bénéficiaires  n'étaient  point  bornés  à  la  défense 
de  la  patrie  contre  les  ennemis  du  dehors;  ils  avaient  en- 
core pour  objet  la  manutention  de  la  tranquillité  publique, 
la  subsistance  de  la  maison  du  souverain,  et  celle  de  ses 
officiers.  Les  grands ,  en  acceptant  ces  bénéfices ,  s'assujet- 
tissaient à  des  devoirs  auxquels  ils  ne  manquaient  jamais, 
sans  s'exposer  ou  à  perdre  la  vie ,  ou  à  une  dégradation 
flétrissante.  {Greg,  Turon,  lib,  5.  c,  Zg,) 

Le  prince  accordait  aussi  aux  églises  des  bénéfices  qui 
rendaient  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  sujets  aux  mêmes 
devoirs  que  les  bénéficiaires  laïcs. 

Le  premier  des  bénéfices  dont  les  historiens  font  mention, 
çst  celui  que  Clovis  donna  à  Aurélien.  Il  consistait  au  go^i 
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vernementde  Melun.  MUidunumCastrumAurelianocumtotius 
ducatu  regionlSy  jure-  beneficii,  concessit.  (^Aimoin  hist.  Franc, 
liù.  I.  cap.  14.)  a  Pasquier,  dans  ses  recherches  de  la  France, 
«  remarque  que  dès-lors,  non-seulement  on  donnait  à  titre 
«  de  bénéfice  des  lieux  et  places,  comme  villes,  bourgs  et 
«  châteaux,  mais  les  contrées  mêmes,  non  qu'il  faille  esti- 
«  mer  que  la  diction  de  duché,  qui  est  portée  par  ce  pas- 
a  sage,  se  prenne  pour  mot  de  principauté,  comme  depuis 
u  elle  fit  sous  la  lignée  de  Capet,  mais  veut  cet  auteur  dire 
fi  que  Clovis  bailla  ce  qui  était  du  gouvernement  de  Melun 
«  à  Aurélien,.  pour  le  tenir  par  forme  de  bénéfice^  c'est-à- 
«  dire,  en  foi  et  hommage.  » 

Sous  Sigebert,  PaUadius  est  dépouillé  des  fonctions  de 
comte  de  Javoulz,  ville  de  Velay,  et  Romain  brigua  sa  place. 
PaUadius  autem  Brictiani  quondam  comitis  ac  Cçesariœ  films  co^ 
mitatuminurbe  Gallicana,  Sigiberto  rege  impertiente,  promeruit; 
sequenti  semotus  à  comitatu  PaUadius  avemum  régressas  est.  RO" 
manus  ver  à  comitatum  ambivit»  {jGreg»  Turon,  Ub»  4-  cap,  340 
Juvinus  est  privé  du  gouvernement  de  Provence,  et  le 
prince  le  donne  à  Albinus.  {Greg,  Turon.) 

Dans  le  même  temps,  Ennius,  surnommé  Mummole,  (Us 
de  Pœonius,  qui  gouvernait  la  ville  d'Auxerre,  en  qualité  de 
comte,  est  envoyé  par  son  père  vers  le  roi,  avec  des  pré^etnSy 
pour  obtenir  d'être  continué  dans  ses  fonctions  ;  celjii-ci, 
au  moyen  des  richesses  de  son  père,  sollicita  le  comté  pour 
lui-même,  et  supplanta  soh  père.  (Greg.  Tur.  Ub.  4*  cap.  36- J 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  les  fiefs  ne  fussent,  d'a- 
bord amovibles.  Les  historiens,  les  formules,  les  codes  des 
difiiérens  peuples  barbares,  sont  unanimes  sur  ce  fait;  enfin, 
ceux  qui  ont  écrit  lé  Uvre  des  Fiefs  nous  apprennent  que, 
d'abord,  les  rois  purent  les  ôter  à  leur  volonté;  qu'ensuke 
ils  les  assurèrent  pour  un  an,  et  ensuite  les  donnèrent  pour 
la  vie. 

Xe  traité  d'Andelau,  *  est  le  premier  monument  de 
l'histoire  qui  nous  fait  connaître  que  dès-lors  il  y  avait  des 
bénéfices  héréditaires,  ou  au  moins  que  les  rois  Childebert 
et  Contran,  d'un  commun  consentement,  accordèrent  cha- 
cun dans  leur  royaume,  à  quelques  vassaux,  la  propriété  des 

*  Andelau,  Andelaum,  bourg  de  Champagne,  dans  le  diocèse  de  Lan- 
gres,  entre  Langres  et  Naz-sur-rOrnain,  et  sur  la  fronticre  des  royaumes 
d'Austrasie  et  de  Bour^o^ne. 
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bénéfices  dont  ils  avaient  la  possession  depuis  un  certain 
temps.  CJotaire^  dans  une  assemblée  tenue  à  Paris  Tan  615, 
avec  les  prélats  et  les  grands  ou  fidèles,  cum  pontificiùus  vel 
tam  magnis  vlris  optimatibus  aut  fideliùus  nostris,  approuva, 
p^  un  édit^  tout  ce  que  fit  cette  assemblée,  notanunent  les 
dispositions  qui  suivent  concernant  les  bénéfices  : 

«  Tout  ce  que  nos  pères,  princes  qui  nous  ont  précédés, 
ft  et  ce  que  nous-nciêmes  avons  cru  devoir  accorder  et  con- 
«  firmer  par  justice,  doit  être  confirmé  en  toutes  choses. 

«  Et  si  Tun  des  fidèles  et  des  leudes,  unus  de  fidelibus  ac 
c  Leodibus,  en  conservant  sa  fidélité  au  légitime  souverain, 
«  est  reconnu  avoir  perdu  des  biens  dans  Tinterrègne,  nous 
«  ordonnons  qu'il  soit  rétabli,  généralement  et  sans  dom- 
«  mage,  dans  les  choses  qui  lui  seront  légîtimemeut  dues.  » 
(Capit,  16  et  17.  Bal.  tom.  1.  CoL  25  et  2^.) 

Ainsi  le  traité  d'^i^delau,  comme  Tobserve  un  célèbre 
feudiste  né  dans  le  pays  Partois,  commença  la  révolution  à 
regard  des  bénéfices,  et  Tédit  de  Tannée  61 5  l'acheva  en- 
tièrement. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  honneurs,  que  nous  ap- 
pellerons grands  bénéfices  ou  offices  de  dignité  attributifs  du 
droit  de  souveraineté  et  de  juridiction,  demeurèrent  amo- 
vibles  sous  la  race  Mérovingienne  et  sous  les  premiers  rois 
Garlovingiens. 

Vers  Tan  721,  du  temps  de  Charles-Martel,  les  biens  fis- 
caux étaient  passés  dans  diflférentes  mains.  Une  partie  était 
possédée  par  les  nobles,  à  vie  ou  à  titre  d'hérédité  ;  Tautre 
partie  avait  été  accordée  aux  églises,  à  perpétuité.  D'ail- 
leurs, beaucoup  de  particuliers  avaient  donné  des  fonds  à 
des  monastères  ;  en  conséquence,  les  églises  se  trouvaient 
très-richement  dotées,  les  particuliers  appauvris,  le  do- 
maine royal  épuisé,  et  le  souverain  hors  d'état  de  donner 
des  récompenses.  Charles,  qui  avait  besoin  de  l'armée  pour 
seconder  ses  vastes  projets  et  ses  vues  ambitieuses,  ne  pou- 
vant plus  disposer  de  ces  anciens  bénéfices,  devenus  héré- 
ditaires, se  détermina  à  enlever  au  clergé  une  portion  de 
ses  biens,  pour  en  former  un  nouveau  domaine.  C'est  là 
l'époque  où,  selon  quelques  feudistes,  les  hommes. libres 
reçurent  la  prérogative  de  pouvoir  se  recommander  pour 
un  fief.  Dans  la  répartition  qui  se  fit  de  ce  nouveau  domaine, 
l'homme  libre  comme  le  noble  fut  également  admis  à  y 
avoir  part ,  chacun  p\it  s'y  recommander.  Charles  donna 
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ces  biens^  partie  en  alleu,  partie  en  fief;  les  hommes  libres , 
jaloux  des  honneurs,  les  reçurent  en  fief^  et  les  nobles,  aux- 
quels les  dignités  étaient  inutiles,  les  reçurent  en  alleu. 

Ces  nouveaux  bénéfices  ou  fiefs,  d'abord  amovibles  comme 
les  premiers,  continuèrent  de  Tétre  sous  les  règnes  vigou- 
reux et  sages  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Sous  Gharles- 
le-Chauve,  prince  faible,  inhabile  et  malheureux,  le  traité 
de  Mersen  (an  847)9  dont  les  articles  2  et  5  portent  en  sub- 
tance que  tout  homnie  libre  pourra  choisir  du  roi  ou  de 
ses  vassaux,  qui  il  voudra  pour  son  seigneur,  et  qu'aucun 
vassal  du  roi  ne  sera  plus  obh'gé  de  le  suivre  à  la  guerre  que 
lorsqu'elle  sera  générale,  et  qu'elle  aura  pour  objet  de  dé- 
fendre l'état  contre  nue  invasion  étrangère,  fit  reculer  la 
souverain  été  de  plusieurs  degrés. 

Avant  ce  traité,  l'homme  libre  pouvait  se  recommander 
pour  un  fief;  mais  le  fief  qu'il  obtenait  ne  le  tirait  pas  des 
mains  du  roi,  parce  qu'à  raison  de  son  alleu,  il  demeurait 
toujours  sous  la  puissance  directe  de  son  souverain,  et  était 
soumis  à  la  juridiction  du  comte.  Il  est  encore  vrai  qu'a- 
vant ce  traité,  l'homme  libre  pouvait  dénaturer  son  alleu 
et  le  soumettre  au  roi  ;  mais  depuis  ce  traité,  il  lui  fut  per- 
mis de  se  soumettre  au  roi  ou  à  un  seigneur.  De  cette  liberté 
de  choix,  il  arriva  que  la  plupart  des  hommes  libres  s'em- 
pressèrent de  sortir  de  la  furidiction  civile  pour  entrer  dans 
le  corps  féodal,  aimant  mieux  relever  des  seigneurs  qbe  du 
roi.  Ils  y  trouvaient  un  avantage  plus  marqué,  des  protec- 
teurs plus  snrs  et  des  secours  plus  prompts  contre  les  Nor- 
mands. Les  clauses  du  traité  de  Mersen  altérèrent  entiè- 
rement la  constitution  du  gouvernement.  C'est  par  une 
conséquence  de  ces  clauses  que,  par  la  suite,  les  alleux  se 
changèrent  en  fiefs,  et  qu'insensiblement  les  Francs  devin- 
rent ou  serfs  ou  seigneurs,  et  que  des  sujets  du  roi  se  ren- 
dirent assez  puissans  pour  l'attaquer,  tandis  que  les  autres 
étaient  dispensés  de  le  défendre. 

Si  le  traité  de  Mersen  causa  la  décadence  de  la  monar- 
chie et  prépara  sa  chute,  l'édît  de  Kiersy  va  poser  lé  fon- 
dement du  pouvoir  féodal,  qui,  comme  nous  allons  le  voir, 
engloutit  bientôt  le  pouvoir  suprême. 

Charles-le-Chauve,  en  partant  pour  son  voyage  de  Rome, 
tint  un  parlement  à  Kiersy-sur-Oise.  Il  avait  pour  objet 
d'assurer  la  tranquillité  à  son  royaume  pendant  son  ab- 
sence. Afin  d'y  parvenir,  il  crut  devoir  encore  accorder  dç 
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nouvelles  grâces  à  ses  sujets.  GVst  dans  ce  parlement,  qui 
oommença  le  14  fuin  877  et  finit  le  i**  dé  îoillet^  que  ce 
prince  permit  à  un  père  de  disposer  de  ses  charges  et  de  ses 
honneurs  en  faveur  de  ses  enfans.  Voici  le  règlement  qu'il 
fit  :  «  Si  «m  comte,  dont  le  fils  serait  à  ngtre  suite,  venait  à 
«  mourir  durant  son  voyage,  le  roi  notre  fUs,  avec  son  con- 
«  seîl,  ferait  administrer  par  provision  le  comté  vacant,  par 
•  les  plus  proches  parens  du  défunt,  et  par  Tévéque  diocé*- 
«  sain,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  informé  de  la  mort  du  comte  : 
«  f^fin  <te  dUposer  ({a  comté  en  faveur  du  fils;  si  celui'-ci  était 
«  en  bas  âge,  ii  aurait  l'administration  provisionnelle  du 
K  comté,  conjointement  avec  Tévéque  diocésain  et  les  oi&- 
«  ciers  du  pays,  jusqu'à  ce  que  nous  l'eussions  nommé  aux 
«  dignités  de  son  père;  et  enfin,  si  le  comte  n'avait  point 
«  de  fil^,  le  roi  d'Aquitaine  ferait  également  administrer  le 
«  comté  vacany  usqu'à  ce  que  nous  en  ayons  disposé  nous- 
«  même,  et  ^çvs  celui  qui  en  aurait  eu  l'administration 
«  ne  pourrait  pas  se  plaindre  si  nous  le  donnions  à  qui 
«  noys  jugerons  à-propos.  Nous  en  agirons  de  même  à 
«  l'égard  de  nos  vassaux,  et  nous  ordonnons  aux  évéqueç, 
c  aux  abbés  et  aux  comtes  d'en  user  ainsi  avec  les  leurs. 
«  Nous  voulons  aussi  que,  si  quelqu'un  de  nos  fidèles,  après 
«  notre  mort,  pénétré  de  douleur,  se  déterminait  à  quitter 
«  le  siècle,  et  qu'il  ait  un  fils  ou  un  parent  qui  puisse  servir 
«  la  patrie,  qu'il  soit  libre  de  lui  remettre  ses  dignités 
V  comme  il  le  jugera  le  plus  convenable,  et  s'il  veut  vivre 
«  paisiblement  dans  son  alleu,  qu'on  ne  lui  en  apporte 
«  aucun  empécl^enxentj(  et  qu'on  ne  lui  demande  rien, 
c  sinon  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie.  1  (Capital, 
an  877.  Bql.  tom,  1%,  CoL  263  et  264.J 

Ces  prérogatives,  accordées  en  faveur  des  sujets  du  roi 
qui  étaient  en  possession,  furent  bientôt  regardées  comme 
un  droit  général  que  le  souverain  né  pouvait  violer  sans  pas- 
ser pour  injuste,  tes  seigneurs  sentirent  bieh  quel  serait  le 
contre-coup  de  cette  concession  momentanée,  et  de  quelle 
importance  elle  était  pour  eux. 

Les  offices  des  ducs  et  des  coiilteis  étaient  jusqu'alors  per- 
sonnels, toujours  attachés  à  la  personne  de  l'officier,  tou- 
jours dépendans  du  prince  qui  l'avait  choisi.  Le  [gouverne- 
ment des  peuples,  l'administration  delà  justice,  la  protection 
des  églises,  la  défense  de  la  veuve  et  de  rorphelin,  la  con- 
duite et  la  direction  des  finances,  la  levée  de  l'ost,  voilà  eç 
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qui  était  soumis  à  leur  autorité.  Rien  de  plus  important, 
mais  en  même  temps  rien  de  plus  personnel  que  ces  fonc- 
tions. 

Après  avoir  reçu  ,  dans  les  assemblées  générales  du 
royaume,  les  ordres  et  les  instructions  du  monarque,  ils 
allaient  les  faire  exécuter  dans  les  province^  et  dans  les 
Tilles  dont  le  gouvernement  leur  était  confié. 

Les  foi'mules  de  Marculphe,  dans  lesquelles  nous  lisons 
encore  aujourd'hui  les  modèles  des  provisions  d'un  duc  et 
d'un  comte  ;  les  capitulaires  de  Gharlemagne  et  des  princes 
ses  successeurs,  remplis  de  préceptes  qu'ils  donnent  aux 
ducs  et  aux  comtes,  touchant  l'administration  de  la  justice 
dans  l'étendue  de  leur  gouvernement,  sont  des  monumens 
éternels  de  la  grandeur  et  de  la  personnalité  des  fonctions 
des  ducs  et  des  comtes. 

La  durée  de  ces  offices  n'est  pas  une  preuve  moins  écla- 
tante de  leur  véritable  nature.  Tous  nos  aiidens  historiens 
nous  apprennent  que  d'abord  ces  dignités  ne  s'accordaient 
que  pour  un  certain  temps,  et  la  seule  autorité  du  prince 
pouvait  le  limiter. 

Dans  la  suite,  ces  offices  n'eurent  d'autres  bornes  que 
celle  de  la  vie  du  sujet  qui  en  était  revêtu.  Ensuite,  l'indul- 
gence et  la  bonté  de  nos  rois,  la  facilité  qu'ils  eurent  de 
permettre  aux  pères  de  disposer  de  leurs  bénéfices  et  de 
leurs  honneurs  en  faveur  de  leurs  enfans  ;  enfin,  l'usurpa- 
tion et  la  violence  des  seigneurs,  vers  le  déclin  de  la  seconde 
race,  rendirent  héréditaires  les  offices  des  ducs  et  des  comtes. 
Ce  qui  n'était  dans  l'origine  qu'un  droit  purement  incor- 
porel, une  grâce  personnelle,  une  portion  du  domaine  pu- 
blic et  une  émanation  de  la  souveraineté,  devint  par-là  un 
droit  réel,  une  grâce  nécessaire  et  transmissible  aux  héri- 
tiers, un  domaine  priyé,  un  office  sans  caractère  public. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  l'origine  des  fiefs,  si 
nous  les  considérons  seulement  dans  la  personne  des  ducs 
et  des  comtes,  il  sera  facile  d'observer  que  les  bénéfices 
attachés  à  l'oflice  d'un  comté,  ,d'un  duché,  n'étaient  qu'un 
simple  usufruit  qui  tenait  lieu  d'appointementou  de  récom- 
pense. 

De  là  cette  maxime  établie  par  le  consentement  unaninoùe 
de  tous  nos  auteurs,  que  la  durée  du  bénéfice  a  toujours 
^té  attachée  à  celle  de  Toffice;  que  les  mêmes  causes  qui 
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ont  rendu  héréditaires  les  offices  des  ducs  et  dQS'  comtes, 
rendirent  leurs  bénéfices  patrimoniaux. 

Ne  retraçons  point  ici  Thistoire  des  guerres  et  des  mal- 
heurs que  ce  changement  a  causés  dans  Tétat.  Personne 
n'ignore  qu'il  fut  presque  fatal  à/ la  monarchie.  Tous  les 
grands,  puissans  par  leurs  domaines,  plus  puissans  par  la 
faiblesse  des  rois,  se  soulevèrent  contre  la  domination  légi- 
time, confondirent  leurs  bénéfi^esiimovibles  avec  leur  pro- 
pre patrimoine  et  les  transmirent  à  leurs  enfans.  Les  ducs, 
les  comtes*  tous  les  grands  officiers  de  la  couronne  usur- 
pèrent, dans  rétendue  de  leur  gouvernement,  Tautorité  du 
souverain.  On  vit  paraître  dans  un  même  état  et  dans  un 
seul  royaume,  plusieurs  états  el  comme  plusieurs  rois  diffé- 
rens,  qui  conservaient  néanmoins  la  forme  et  Tapparence 
de  l'ancien  gouvernement.  L'on  y  voyait  la  même  subordi- 
nation d'offîciers  que  les  rois  y  avaient  établie,  des  vicomtes, 
des  châtelains,  des  vidâmes,  des  avoués,  des  centeniers, 
qui,  par  une  suite  du  même  abus,  possédaient  leurs  offices 
en  ^opriété. 

Mais  au  lieu  qu'autrefois  ils  dépendaient  du  duc  ou  du 
comte,  sous  les  ordres  et  sous  l'autorité  du  roi,  auquel  le 
comte  et  le  duc  rapportaient  tout  leur  pouvoir,  alors  le 
cours  et  l'ordre  de  la  domination  légitime  se  trouvant  in- 
terrompus, le  duc  et  le  comte  se  substituaient  en  la  place 
du  roi,  et  arrêtant  ainsi  en  leur  personne  ces  honneurs  qui 
devaient  remonter  jusqu'à  leur  source,  ils  se  rendaient  les 
maîtres  et  les  dispensateurs  souverains  des  dignités  et  des 
bénéfices  de  tous  les  ordres  inférieurs. 

La  France,  partagée  entre  huit  seigneurs  difiérens,  qui 
avaient  usurpé  ses  principales  provinces,  était  continuelle- 
ment déchirée  par  des  guerres  civiles,  lorsqu'enfin  ils  s'ac- 
cordèrent tous  à  rétablir  dans  la  personne  d'un  seul  les 
droits  et  l'autorité  du  souverain. 

La  puissance,  la  valeur  et  la  sagesse  placèrent  également 
Hugues-Capet  sur  le  trône  de  nos  rois,  et  commencèrent 
en  sa  personne  la  troisième  race. 

Mais  quoiqu'il  fût  reconnu  pour  roi,  les  autres  grands 
qui  avaient  concouru  à  son  élévation,  conservèrent  pen- 
dant long-temps  des  marques  trop  éclatantes  de  cette  éga- 
lité qui  avait  été  autrefois  entre  eux  et  leur  souverain. 

Hugues-Capet  fut  obligé  de  tolérer  des  abus  qu'il  ne 
pouvait  corriger.  Il  laissa  les  ^ands  feudataires  dans  U^ 


possession  héréditaire  des  provinces  et  des  offices  qu'ils 
avaient  usurpés.  Il  les  appela  avec  lui  pour  décider  des  plus 
importantes  affaires  de  Tétat.  La  seule  condition  qu'il  leur 
imposa  fut  celle  de  l'hommage,  qui  succéda  à  la  place  de- 
l'ancien  serment  que  les  officiers  prêtaient  entre  les  mains 
de  nos  rois.  Décrivons  maintenant  les  effets  que  produisit 
rhérédité  des  offices  et  des  fiefs. 
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CHAPITRE  XV. 


EFFETS   DE    L'aiBÉDITÉ  DES    OFFICES    ET   DES   FIEFS. 


Les  fonctions  des  ducs,  des  comtes,  de»  centeniers  et 
des  autres  ofiicîers  de  justice  étaient^  dans  leur  origine, 
essentiellement  personnelles  et  masculines,  et  ce  n'est  que 
par  un  progrès  et  un  enchaînement  fatal  d*abus,  d'usurpa- 
tions, de  violence,  qu'on  s'est  accoutumé  à  les  considérer 
comme  héréditaires  et  patrimoniales. 

On  confondit  les  offices  avec  les  autres  biens  purement 
dvils  et  patrimoniapx  qui  tombent  dans  le  commerce  et 
qui  suivent  la  loi  générale  des  successions. 

Pour  cela,  il  fallut  leur  donner  du  corps  et  de  la  réalité. 
Les  hommes  cessèrent  de  concevoir  les  offices  comme  des 
droits  purement  incorporels  qui  consistent  dans  l'entende- 
ment, suivant  les  principes  du  droit  romain.  Ils  les  atta- 
chèrent tellement  aux  fiefs,  qu'ils  les  confondirent  avec 
eux,  et  ne  les  regardèrent  plus  que  conune  un  seul  et  même 
tout.  Leur  esprit,  plein  des  usages  que  les  fiefs  avaient  in- 
troduits, revêtissait  tout  ce  qu'ils  concevaient  de  l'image  et  de 
l'apparence  d'un  fief.  On  en  donnait  même  le  nom  et  la 
forme  aux  purs  offices  qui  n'étaient  attachés  à  aucune  terre  : 
on  les  accordait  en  fief  comme  les  terres  mêmes,  sous  la 
condition  de  l'hommage. 

Le  droit  de  justice  était  inhérent  au  fief;  il  en  était  l'ac- 
cessoire, il  faisait  une  des  charges,  c'était  la  loi  établie  sous 
les  Mérovingiens  :  de  sorte  que  celui  qui,  à  raison  du  fief 
qu'il  recevait  du  roi  en  récompense,  était  tenu  au  service 
militaire,  devait  également  rendre  la  justice,  et  était,  par 
cette  raison,  le  chef  de  son  tribunal  dans  l'étendue  de  son 
fief.  Mais  alors  tout  était  xelatif  à  l'autoirité  du  souverain  ; 
l'hérédité  des  fiefs,  qui  entraîna  des  innovations  sans  nomr 
J)re,  lie  m^qua  pas  d'eiv  occasion  er  dans  l'ordre  judiciajri9. 

Les  seigneurs^  en  se  perpétuant  dans  leurs  fiei^  et  rits^ps 
leui^  gouvemf^mens^  \»x  CQnoesjs^qn  ou  jp^  ,vi€4e9P^  a^iv- 
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sèrent  du  principe  de  l'ancienne  loi  politique.  Ils  se  regar- 
dèrent comme  propriétaires  du  droit  d*y  rendre  la  justice, 
et  de  l'y  faire  exercer  en  leur  nom;  de  sorte  que,  ce  qui 
auparavant  n'était  qu'une  charge  de  fief,  devint  pour  les 
seigneurs  des  droits  si  considérables,  qu'ils  enlevèrent  au  roi 
l'autorité  directe  sur  le  général  de  ses  sujets. 

Les  hauts  vassaux  avaient  une  cour  ;  elle  était,  conmie 
celle  du  roi,  composée  de  pairs.  Le  comte  de  Champagne 
avait  sous  lui  sept  comtes  ou  pairs;  savoir  :  les  comtes  de 
Joigny,  de  Rtheel,  de  Breenn,  de  Portien,  de  Grand-Pré,  de 
Roussy  et  de  Brienne.  Nous  remarquerons  ici,  avec  tous  les 
auteurs,  que  tous  ces  pairs  étaient  égaux  entre  eux  et  non 
pas  avec  leur  suzerain.  Ces  hauts  seigneurs  tenaient  des 
plaids,  donnaient  des  chartes,  faisaient  des  lois,  établis- 
saient des  coutumes  qui  validaient  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  fiefs ,  faisaient  des  chevaliers,  érigeaient  des  seigneu- 
ries, concédaient  des  annoblissemens  aux  personnes  et  des 
amortissemens  aux  terres,  sans  avoir  besoin  d'être  confirmés 
par  le  roi.  Le  pouvoir  du  prince  sur  les  sujets  de  la  mionar- 
chie  était  indirect  et  direct  :  indivect,  parce  qu'il  n'était  en 
droit  d'exiger  le  serment  de  fidélité  que  des  vassaux  qui  re- 
levaient de  la  couronne  ou  de  son  domaine  ;  tout  autre 
vassal  ne  le  devait  qu'à  son  seigneur  immédiat  et  direct, 
parce  que  ces  mêmes  grands  vassaux  étaient  obligés  de  conte- 
nir leurs  vassaux  et  sujets  dans  l'obéissance  due  au  souve- 
rain, et  s'ils  se  rendaient  coupables  de  félonie  ou  de  rébellion, 
les  rois  pouvaient  confisquer  leurs  fiefs.  L'histoire  nous 
apprendra  combien  de  fois  les  grands  vassaux,  notamment 
Thibaut,  dît  le  Posthume,  comte  de  Champagne  et  de  Brie, 
ont  été  obligés  de  s'humilier  devant  le  roi  de  France,  leur 
seigneur. 

En  général,  tout  seigneur,  fut-il  arrière«vassal,  avait  ses 
pairs  et  tenait  ses  plaids,  dès  qu'il  avait  des  vassaux  qui  re- 
levaient de  lui. 

Dès  le  moment  que  l'on  a  commencé  à  ne  plus  considérer 
que  la  terre  et  à  juger  de  la  qualité  du  seigneur  par  celle 
de  la  seigneurie,  oh  a  dû  en  même-temps  abolir  toutes  les 
anciennes  maximes  qui  réglaient  et  la  nature  des  offices  et 
celle  des  fiefs,  dans  le  temps  qu'ils  étaient  personnels  et 
masculins,  et  l'on  a  été  jusqu'à  ne  plus  admettre  aucune 
distinction  de  personne  et  de  sexe,  s'écartant  en  cela  du 
vrai  droit  des  fiefë^  qui,  étant  donnés  à  Wcharge  du  service 
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militaire,  oe  pouvaient  être  possédés  que  par  les  mâles.  Tous 
étaient  également  capables  de  posséder  les  terres,  tous,  par 
conséquent,  étaient  capables  de  jouir  des  dignités  qui  n'é- 
taient regardées  que  comme  l'accessoire  du  fief,  ou,  si  l'on 
veut,  comme  les  fruits  civils  et  honorables  de  rhéritage. 

Tant  que  ce  principe  a  été  universellement  adopté  (et  il 
l'a  été  long-temps),  on  a  tiré  trois  conséquences  également 
justes  et  nécessaires,  que  Ton  ne  pouvait  combattre  qu'en 
attaquant  le  principe  même. 

La  première  conséquence,  et  celle  qui  parait  la  plus  ab- 
surde, mais  qui  néanmoins  a  servi  de  fondement  à  toutes 
les  autres,  ci  été  que  toutes  qcirtes  de  possesseurs  d'un  fief 
de  haute  dignité,  que  les  femmes  mêmes,  lorsque  ce  fief 
leur  était  déféré  par  l'ordre  des  successions,  étaient  capables 
d'exercer  les  fonctions  les  plus  personnelles  et  les  plus  in- 
compatibles avec  leur  sexe,  parce  qu'on  les  regardait  comme 
réalisées  et  incorporées  avec  le  fief. 

C'est  ainsi  qu'Yves  de  Chartres  écrit,  dans  une  de  ses 
lettres,  qu'il  avait  renvoyé  des  parties  dans  la  cour  de  la 
comtesse  de  Champagne,  où  leur  différend  devait  être  dé- 
cidé par  elle,  suivant  ces  maximes  barbares  qu'une  justice 
militaire  avait  introduite,  c'est-à-dire,  par  le  sort  des  armes 
dans  un  combat  singulier. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve,  dans  les  onzième  et  douzième 
siècles,  des  comtesses  et  des  vicomtesses  usurpant  les  droits 
de  souveraineté,  présider  aux  plaids  et  tenir  les  assises,  et 
des  femmes  possesseurs  de  simples  fiefs,  rendre  elles-mêmes 
la  justice.  (Hist.  de  Lang.^  t.  a,  pag.  5o3  et  5o40 

Le  progrès  de  cette  puissance  des  femmes  ne  s'arrêta  pas 
dans  ce  premier  degré.  On  porta  l'abus  des  maximes  des 
fiefs  jusqu'à  leur  accorder  le  privilège  extraordinaire  d'être 
appelées  en  la  cour  des  pairs. 

De  là  tous  ces  exemples  que  DuTillet  a  tirés  des  registres 
du  parlement,  de  femmes  adjournées  en  la  cour,  pour  déci- 
der, tantôt  de  l'hommage,  tantôt  de  la  propriété  d'une  pai- 
rie, quelquefois  de  l'honneur  et  de  la  vie  même  d'un  pair. 

Après  avoir  permis  aux  femmes  d'exercer  elles-mêmes 
les  fonctions  personnelles  des  pafries,  pouvait-on  douter 
qu'elles  ne  fussent  capables  de  communiquer  à  leurs  maris 
et  de  transmettre  à  leurs  descendans  un  droit  dont  elles 
pouvaient  jouir  par  elles-mêmes. 

Ce  fut  la  seconde  conséquence  que  Ton  tira  du  principe 
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général  de  la  réalité  >  Goofléquence  prcNïvée  par  autant 
d'exemples  qu'H  y  a  eu  de  grands  fief^i^  dignité,  ou  de 
pairies  anciennes. 

La  troisième  et  dernière  conséquence»  quePon  a  regardé 
comme  une  suite  de  la  même  maxime,  est  Tadmission  à  la 
possession  de  la  pairie  des  coUatéraux  mêmes.  On  a  fait 
plus,  on  les  j  a  alunis»  non  comme  des  héritiers  par  la  voie 
delà  succession^  mais  comme  des  étrangers»  à  titre  de  vente 
et  d'acquisition. 

Ne  lisons-nous  pas,  dans  l'Histoire  des  comtes  de  Tou- 
louse, que  ce  comté  fut  vendu  à  Raimond  de  Saint-Gillet 
par  son  frère»  et  l'Histoire  de  Champagne  ne  nous  ap^ 
prend-elle  pas  q]ae  Hugues  vendit  ce  comté  à  son  neveu 
Thibaut-le-Grand,  lorsqu'il  entreprit  le  voyage  d'outrc-mer. 

Le  domaine  du  roi,  pei|>étuellement  aliéné ,  la  justice, 
possédée  ou  plutôt  usurpée  par  les  particuliers,  au  mépris 
de  l'autorité ,  royale,  faisait  sentir  l'abus  du  principe  qui 
avait  introduit  la  réalité  des  grands  offices  de  la  couronne. 
On  ouvrit  enfin  les  yeux  sur  ce  désordre,  et  on  rétablit  le 
droit  commun  qui  affecte  les  duchés  et  les  comtés  aux 
mâles,  et  qui  distingue  deux  parties  différentes  dans  une 
même  pairie,  l'office  et  le  fief,  ou,  si  l'on  veut,  la  pairie 
réelle  et  la  pairie  personnelle. 

Nous  ne  voyons  point  que,  depuis  l'année  1400,  lesfem« 
mes  revêtues  des  titres  de  pairs  de  France  aient  eu  la  témé- 
rité d'usurper,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice»  un  rang,  une 
séance  dont  elles  semblaient  rougir. 

Non-seulement  on  a  refusé  aux  femmes  le  droit  de  ren- 
dre la  justice  dans  leurs  seigneuries,  on  l'a  refusé  aux  hommes 
mêmes,  et  par-là  on  a  arrêté  les  suites  de  ce  progrès  d'^^ 
reurs,  qui  faisaient  regarder  tous  les  droits  personnels  comme 
une  dépendance  nécessaire  des  droits  réels;  et  Ton  a  porté 
si  loin  la  sévérité  de  ces  lois,  que  nos  rois  successeurs  de 
Hugues-Capet,  qui  ont  trouvé  le  droit  des  inféodations  des 
justices  seigneuriales  établi  par  leurs  prédécesseurs,  et  con- 
firmé par  une  longue  possession,  les  ont  autorisées,  en  pri- 
vant les  possesseurs»  par  la  seule  qualité  de  seigneurs^  de 
juger  entre  leurs  vassaux  les  plus  légères  contestations,  et 
en  obligeant  les  seigneurs  particuliers,  auxquels  ils  laissaient 
une  propriété  stérile  et  destituée  de  toutes  fonctions»  de  pré- 
senter au  public  une  personne  capable  de  les  rf  i||p|i||^  qui 
par  un  examen  et  une  réception  solennelle»  reçut  flêsmains 
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du  roi  le  caractère  public  qui  seul  peut  faire  un  officier  de 
judicature. 

AÎD8Ï,  la  poçsesflioD  de  la  terre  a  cessé  d*étre  un  titre  suf- 
fisant pour  exercer  tous  les  droits  qui  demandaient  la  capa- 
cité de  la  personne.  Passons  aux  effets  de  la  perpétuité  des 
bénéfices  ou  fiefs. 

I>e  l'hérédité  des  duchés  et  des  comtés,  et  de  la  perpétuité 
des  bénéfices  ou  fiefs,  ont  résulté  une  infinité  de  consé- 
quences. Le  droit  d'aînesse  ou  de  primogéniture  s'établit 
chez  les  Francs  ;  cependant,  on  ne  le  connaissait  poipt  du- 
rant la  première  race,  la  couronne  se  partageait  entre  les 
frères,  les  alleux  se  divisaient  de  même,  et  les  fiefs  amo- 
vibles ou  à  vie  ne  pouvaient  être  un  objet  de  partage. 

Dès  que  les  fiefs  furent  héréditaires,  les  grands  vassaux, 
fiers  de  voir  dans  leurs  maisons  les  fiefs  se  perpétuer,  Ven- 
gèrent eux-mêmes,  comme  nous  l'avons  remarqué,  en  sei- 
gneurs des  lieux,  dont  ils  n'étaient  que  les  magistrats,  soit 
militaires,  soit  civils,  soit  tous  les  deux  ensemble  :  d'où 
naquit  un  nouveau  genre  d'autorité  dans  l'état,  auquel  ou 
donna  le  nom  de  suzeraineté,  mot,  dit  l'Oiseau,  qui  est  aussi 
étrange  que  cette  espèce  de  seigneurie  est  absurde. 

Les  grands  vassaux  ne  pouvant  s'approprier  tous  les  fiefs 
qui  étaient  dans  leurs  gouvernemens,  parce  qu'ils  passaient 
par  hérédité  aux  enfans  du  possesseur,  assujétirent  les  pos- 
sesseurs à  divers  droits  et  devoirs.  Pour  grossir  le  nooobre 
de  leurs  vassaux,  ils  donnèrent  en  fief  une  partie  de  leur 
patrimoine  et  les  différens  droits  ou  redevances  qu'ils  exi- 
geaient, soit  dans  les  villes,  soit  dans  la  campagne,  des  pays 
qui  leur  étaient  soumis  :  ils  donnèrent  jusqu'à  la  justice 
même.  Ils  engagèrent  enfin  plusieurs  de  ceux  qui  tenaient 
des  terres  en  franc-alleu,  à  les  reconnaître  pour  leurs  sei- 
gneurs. De  là  divers  domaines,  qui  avaient  été  libres  jusque- 
là,  changèrent  de  nature,  sans  perdre  leur  ancienne  déno- 
mination. 

Bientôt  les  fiefs  purent  être  transportés  aux  étrangers 
comme  un  bien  patrimonial. 

Lorsque  les  fiefs  étaient  à  vie,  on  ne  pouvait  donner  une 
partie  de  son  fief  pour  la  tenir  à  toujours  en  arrière-^ef  ; 
mais  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels,  cela  fut  permis,  avec 
certaines  restrictions  que  nos  coutumes  avaient  en  partie 
adoptées.  C'est  là  ce  que  l'on  avait  nommé  se  jouer  de  son 

M- 
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Lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers,  la  reconnais- 
sance du  vassal,  qui  n'était  dans  les  premiers  temps  qu'une 
ehose  occasionelle,  devînt  une  action  réglée.  Elle  fut  faite 
d'une  manière  plus  solennelle,  elle  fut  remplie  de  plus  de 
formalités,  puisqu'elle  devait  porter  la  mémoire  des  devoirs 
du  seigneur  et  du  vassal  dans  tous  les  âges. 

Les  seuls  mâles  succédaient  aux  fiefs  ;  les  fiefs  étant  char- 
gés d'un  service  militaire,  il  fallait  que  le  possesseur  fût  en 
état  de  le  remplir.  On  ne  pouvait  posséder  de  fiefs  que  lors- 
qu'on avait  atteint  la  majorité  féodale. 

Cette  majoritéétait  l'âge  où  l'on  pouvait  porteries  armes.* 
En  attendant  cet  âge,  le  fief  était  en  la  main  du  seigneur; 
les  seigneurs,  qui  avaient  intérêt  que  le  fief  fût  servi,  en 
recevaient  le  revenu,  soit  pour  augmenter  leur  patrimoine, 
soit  pour  élever  le  pupille  dans  l'exercice  des  armes. 

L'aîné  mâle  était  le  possesseur  du  fief;  plus  âgé  que  son 
puîné,  il  avait  plus  tôt  atteint  la  majorité  féodale  et  pouvait 
plus  tôt  servir  le  fief. 

On  admît  dans  la  suite  les  puînés  au  partage  du  fief; 
mais  la  partie  du  fief  la  plus  honorable  et  la  plus  utile  resta 
toujours  à  l'aîné  chaîné  de  le  desservir.  En  accordant  aux 
aînés  mâles  la  préférence  et  des  avantages  sur  les  puînés,  à 
cause  du  nom  et  des  armes,  on  donnait  au  chef  de  la  famille 
les  moyens  d'en  soutenir  le  lustre,  de  suivre  son  prince  à  la 
guerre  et  de  défendre  l'état. 

Les  fiefs  étant  amovibles  et  chargés  du  service  militaire, 
nç  pouvaient  être  possédés  par  les  filles  :  car  des  gens  pres- 
que toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  ne  pou- 


*  Un  seigneur  de  fief  était  réputé  majeur  à  vîogt-un  ans,  parce  qa'4 
cet  âge  on  était  capable  de  porter  les  armes,  alors  la  principale  et  même 
Tunique  occupation  des  nobles.  Ainsi  la  majorité  de  nos  rois  était  fixée 
au  même  âge,  parce  que  l'on  regardait  le  royaume  comme  un  fief.  L'an» 
cien  usage  s'était  conservé  à  l'égard  des  simples  propriétaires  de  fiel^ 
Pour  nos  rois,  leur  majorité  a  été  avancée  d'abord  à  quatorze  ans  acçom* 
plis,  par  Philippe  III  ;  ensuite  à  quatorze  ans  commencés,  par  Charles  Y. 
La  majorité  coutumière,  celle  des  hommes  de  poté,  de  nos  jours  posté, 
rienre  k  la  féodale,  k  précédait  alors,  parce  que  l'on  pensait  qu'un  com- 
merçant ayait  capacité  d'aulner  ses  étoffes  et  de  compter  son  argent^ 
avant  qu'un  propriétaire  de  fief  eût  acquis  la  force. 

Enfans  de  poté  sont  âgés  à  quatorze  ans,  et  les  pucelles  font  kgétB  4 
douze  ans,  mais  ceux  qui  sont  nobles  sont  âgés  à  vingt-un  ans  quant  es 
choses  nobles  et  feudataires,  et  quant  à  celles  qui  sont  en  villenage*  à 
quatorze  ans.  (Le  Grand  Coutumier,  lir.  4,  chap,  a4.} 
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vaient  choisir  que  des  hommes  propres  an  service  militaire. 
Mais  quand  une  fois  la  perpétuité  des  fiefs  se  fut  introduite, 
qu*elle  eut  occasioné  leur  partage^  que  du  partage  on  eut 
passé  à  leur  vente,  et  de  la  vente  à  l'établissement  des  droits 
utiles,  pour  être  dédonmiagé  du  tort  que  cette  vente  pou- 
vait faire  à  leur  possesseur,  alors  les  filles  ne  tardèrent  pas 
d'être  admises  à  la  possession  des  fiefs,  à  défaut  de  mâles. 
Seulement  les  seigneurs,  intéressés  à  ce  que  le  fief  fût  servi, 
exigèrent  que  les  filles  qui  devaient  succéder  aux  fiefs  ne 
pussent  se  marier  sans  leur  consentement  ;  de  sorte  que  les 
contrats  de  mariage  devinrent,  pour  les  nobles,  une  dispo- 
sition politique  et  civile. 

Les  principaux  seigneurs  cherchaient  à  s'agrandir  aux 
dépens  des.  biens  de  l'église  qu'ils  envahissaient  sous  pré«- 
texte  du  droit  de  patronat  qu'ils  prétendaient  sur  elles. 
D'ailleurs,  il  n'était  presque  pas  de  seigneurs,  aux  dixième 
et  onzième  siècles,  qui  ne  possédassent  plusieurs  églises  ou 
paroisses  avec  les  dîmes,  les  prémices,  les  oblations  et 
même  le  droit  de  sépulture,  dont  ils  disposaient  comme  de 
leur  patrimoine. 

Les  grands  vassaux  tranchaient  du  souverain,  et  ne  se 
soumettaient  à  l'autorité  de  nos  rois  que  quand  ils  le  ju- 
geaient convenable  à  leurs  propres  intérêts.  Ils  se  déclarè- 
rent depuis  la  guerre  les  uns  contre  les  autres,  levèrent  des 
troupes,  formèrent  des  ligues,  et  conclurent  des  traités  de 
paix  sans  la  participation  du  souverain  ;  ils  gouvernèrent 
enfin  leur  domaine  avec  un  pouvoir  absolu.  Heureusement 
l'indépendance,  grâce  au  serment  de  fidélité  subsistant  de 
degré  en  degré,  ne  fut  jamais  absolue.  €haque  seigneur 
avait  bien  le  droit  de  se  faire  suivre  à  la  guerre  par  ses  vas- 
saux, mais  le  roi  avait  le  suprême  droit  d'appeler  tous  ces 
seigneurs  contre  les  ennemis  de  l'état;  y  manquer  ou  pren- 
dre les  armes  contre  lui,  c'était  le  cas  de  la  félonie  ou  de 
l'infraction  du  serment,  et  cette  subordination  intéressait 
tous  les  seigneurs. 

Plusieurs  évêques  et  abbés  s'érigèrent,  d'un  autre  côté, 
^n  seigneurs  temporels,  et  s'arrogèrent  les  droits  régaliens 
dans  les  villes  oii  les  grands  vassaux  ne  faisaient  pas  leur 
résidence  ordinaire  ;  d'autres  obtinrent  de  nos  rois  le  do- 
maine de  leur  ville  épiscopale.  Ces  prélats,  à  l'exemple  des 
seigneurs  séculiers,  cherchant  à  se  faire  un  grand  nombre 
de  vassaux,  inféodèrent  une  partie  des  terres  dé  leurséçlises, 
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çt  soumirent  mêaie  à  leur  vasselâge  le»  bénéfices  et  les  di- 
gnités de  leurs  cathédrales. 

Pour  intéresser  plus  particulièrement  leurs  vidâmes  et 
leurs  avoués  à  les  défendre^  ils  leur  abandonnèrent  une 
portion  de  leur  temporel^  à  condition  qu'ils  la  tiendraient 
en  fief. 

La  Gaule,  entièrement  allodiale  dans  les  pvemieirs  temps^ 
n'est  pbis»  vers  le  dixième  siècle,  qu'un  assemblage  bizarre 
de  seigneurs  et  de  vassaux,  de  tyrans  et  d'esclaves.  Le  goût 
d'Inféoder  avait  fait  des  progrès  si  universels  que  l'on  don- 
nait en  fief  des  repas,  des  rentes,  le  droit  de  chasser  dans 
les  forêts,  une  part  dans  le  péage  ou  dans  le  roage  d'un 
Ueu,  le  conduit  ou  escorte  des  marchands  venant  aux  foires, 
la  justice  dans  le  palais  du  prince  ou  haut  seigneur,  les 
offices  de  sénéchal,  de  connétable,  de  bouteiller,  de  maré- 
chal, de  dapifer  et  de  chancelier,  les  maisons  et  loges  des 
foires,  les  maisons  oii  étaient  les  études  publiques,  les  mou- 
lins, fours  et  pressoirs  bannaux,  les  étaux  des  boucheries, 
ceux  des  marchands  de  mercerie,  les  boutiques  à  poisson , 
enfin,  jusqu'aux  essaims  d'abeilles  qui  pourraient  être  trou- 
vés dans  les  forêts.  Aussi  vojons-nous,  dans  les  anciens  feu- 
distes,  les  fiefs  divisés  d'une  infinité  de  manières.  Yoici  les, 
principales. 

Feudum  guerdiœ  était  certaine  récompense  annuelle  don- 
née pour  la  garde  d'un  château  ou  d'une  forteresse  ;  feudum 
guastaldiœ,  pour  la  charge  d'intendant  ou  d'agent;  feudum 
de  caméra,  pour  la  charge  de  trésorier  ;  feudum  de  covera  vet 
de  caneva,  pour  celle  de  maître  d'hôtel;  feudum  procurationis 
était  un  fiéf  chargé  de  quelques  repas  envers  le  seigneur  et 
sa  famille.  Le  fief  de  pléjure  obligeait  le  vassal  à  se  rendre 
caution  de  son  seigneur.  Ces  fiefs  étaient  purement  per- 
sonnels :  l'usage  les  avait  abolis. 

Il  y  avait  encore  autrefois  beaucoup  de  fiefs  que  l'on  nom- 
mait y  aro^/^^  et  vendables  à  grande  et  petite  force.  Le  seigneur 
dominant  de  pareils  fiefs  pouvait  se  servir  des  forteresses  de 
ses  vassaux  pour  y  mettre  garnison,  en  cas  de  besoin,  à  la 
charge  de  les  remettre  au  vassal  quarante  jours  après  la 
guerre  finie.  On  en  trouve  nombre  d'exemples  dans  le  Gar- 
tulaire  de  Ghampagne  et  dans  des  chartes  ou  traités  de 
Blanche,  comtesse  de  Troyes,  gardienne  de  Xhibaut-le- 
Posthume.  Nous  rapportions  ces  chartes  en  leur  lieu. 

Lf^  fie£s  se  divisaient  en  corporels  et  en  incorporels.  Les 
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fiefs  coq>orels  étaient  ceux  qai  consistaient  en  héritages, 
terre  et  domaine  fbrmant  le  corps  du  fief;  les  incorporels 
étaient  ceux  que  Ton  appelait  ordinairement  fiefs  en  l'air, 
qmétaientsansdomainectne  consistaient  qu'en  cens,  rentes 
on  en  offices  et  dignités.  On  distinguait  encore  les  fiefs  en 
fiefiide  dignité,  d'honneur,  de  profits,  de  dangers;  enfin,  en 
fiefii  liges  et  en  fiefs  simples.  Nous  nous  arrêterons  à  ces 
deux  dernières  espèces. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'il  y  avait  des  fiefs  liges 
spécialement  créés  pour  les  femmes;  tels  étaient  ceux  qui 
obligeaient  celles  qui  en  étaient  investies  ou  de  veiller  sur 
les  domestiques  de  la  femme  du  seigneur,  ou  de  raccompa- 
gner conune  amie  dans  ses  voyages.  Pour  l'ordinaire,  ces 
fi^  ne  consistaient  point  en  terres,  mais  dans  le  droit  de 
pot^evoir  telle  redevance,  ou  dans  le  privilège  exclusif  de  re- 
cueillir le  miel  d'une  forêt.  On  trouve,  dans  le  registre  de 
Champagne  de  l'année  ia56,  des  exemples  de  pareils  fiefs. 
Damicetla  Erambargîs  de  chemî  ligia  de  medietate  examinum  apûm 
qutt  inveniuntur  in  forestibus  etc,  IsabeUis  de  Castroviilani  ligia 
dé  quatuor  stallis  piscium  et  carnium  apud  Barrum. 

Ces  fiefs  étaient  appelés  liges,  parce  que  l'on  était  obligé 
d'en  £ûre  le  service  soi-même,  et  qu'ils  liaient  plus  étroi- 
tement la  personne  du  vassal  à  celle  du  seigneur.  Dans  ce 
cas,  le  serment  de  fidélité  devait  se  faire  à  genoux,  nu-téte^ 
sans  épée  ni  éperons,  et  avec  tous  les  signes  extérieurs  de 
la  soumission  et  du  respect. 

Le  vassal  qui  avait  en  tenure  un  fief  sim]^,  n'était  obligé 
an  service  du  seigneur  qu'à  raison  du  fief,  c'esl-à-dire  que 
oe  vassal  pouvait  mettre  un  honune  à  sa  place. 

La  fidélité  était  la  seule  chose  qui  fût  de  l'essence  du  fief 
à  l'égard  des  formalités  de  la  présentation  de  la  foi.  Nous 
voyons  dans  Froissard  (vol.  i**,  pag.  29),  par  ce  qui  s'est 
passé  lors  de  l'hommage  rendu  à  Philippe  de  Valois  par 
Edouard  III,  que  le  roi  d'Angleterre  ne  voulant  rendre 
qn*un  honunage  simple,  fit  son  honunage  de  bouche  et  de 
parole  tant  seulement  (sans  les  mains  mettre  entre  les 
mains  du  roi  de  France),  ce  qui  fait  connaître  que  les  for- 
malités de  l'hommage  simple  étaient  difiléreotes  de  l'home 
mage  lige. 

Cette  foi  imposait  à  celui  qui  la  rendait  six  devoirs  prin*- 
cipaux  envers  son  seigneur  :  il  devait  veiller  sur  son  hon^ 
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neur,  sa  santé,  sa  conservation,  ses  intérêts,  ses  desseins, 
ses  entreprises,  pour  en  éloigner  les  obstacles. 

La  foi  et  hommage  était  un  devoir  personnel  dont  nul  ne 
pouvait  se  dispenser,  à  moins  d*abandonner  le  fief.  C'était 
une  soumission  due  par  le  vassal  à  son  seigneur,  dans  cer- 
tains cas,  par  laquelle  il  le  reconnaissait  solennellement 
seigneur  direct  du  fief  qu*il  possédait  dans  sa  seigneurie. 

La  foi  et  hommage  comprenait  encore  l'obligation  du 
service  et  de  Tassistance  envers  et  contre  tous,  jusqu'à  la 
mort  hommage,  qui,  de  nos  jours,  n'était  rendu  qu'au  roi. 

Autrefois  les  vassaux,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
prêtaient  aux  seigneurs  dont  ils  relevaient  le  serment  de 
fidélité  ;  mais  depuis  que  les  seigneurs  avaient  cessé  d'être 
les  suzerains  de  leurs  vassaux,  n'y  ayant  en  France  que  le 
roi  qui  en  avait  le  titre  et  les  droits,  ce  serment  était  devenu 
inutile,  parce  qu'il  ne  se  pouvait  garder  ni  exécuter.  On 
avait  seulement  retenu  la  foi  et  hommage  qui  n'était  pro- 
prement qu'un  devoir  respectueux^  et  une  soumission  à  la- 
quelle nos  coutumes  avaient  voulu  assujétir  les  vassaux  en- 
vers leurs  seigneurs;  ainsi,  quand  nos  coutumes  parlent  des 
sermens.de  fidélité,  cela  ne  s'entendait  que  de  la  foi  et 
hommage,  laquelle  se  rendait  sans  prestation  de  serment. 

Mais  quoique  le  vassal  ne  fût  plus  lié  avec  son  seigneur 
féodal  aussi  étroitement  qu'il  Tétait,  néanmoins  il  contrac- 
tait avec  lui,  par  la  foi  et  hommage,  certaines  obligations 
qui,  s'il  y  manquait,  donnaient  lieu  à  la  confiscation  de  son 
fief.  Ces  obligations  se  bornaient  à  ne  pas  faire  d'outrages 
au  seigneur  dominant,  par  voie  de  fait  ou  par  paroles  inju- 
rieuses ;  autrement  il  se  rendait  coupable  de  félonie.  C'était 
en  quoi  consistait  toute  la  fidélité  que  le  vassal  devait,  pour 
nous  servir  de  ce  mot. 

Au  reste,  cette  fidélité  était  réciproque  entre  le  vassal 
et  le  seigneur  ;  car  si  l'un  ou  l'autre  manquait  l'un  envers 
l'autre,  ils  étaient  également  punis  de  leur  déloyauté,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  le  vassal  qui  tombait  en 
commise  perdait  son  fief,  qui  était  confisqué  au  profit  de 
son  seigneiur  ;  au  lieu  que  le  seigneur,  qui  ne  tombait  pas 
en  commise,  voyait  seulement  son  vassal  affranchi  de  la 
mouvance  envers  lui,  et  relever  directement  du  souverain. 
Nous  allons  entrer,  sur  le  droit  de  commise  ou  de  confisca- 
tion, dans  quelques  développemens  qui  intéressent  la  cu- 
riosité. 
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La  commise  était  une  suite  naturelle  de  l'origine  des  fiefs. 
Leur  concession  étant  gratuite,  il  était  juste  que  le  vassal 
qui  avait  eu  son  fief  du  seigneur  de  qui  il  relevait,  à  condi- 
tion de  le  reconnaître  et  de  le  servir,  manquant  aux  condi- 
tions souslesquelles  il  lui  avait  été  donné,  le  seigneur  le 
reprit,  et  qu'on  appliquât  au  vassal  les  lois  concernant  la 
résolution  des  donations,  pour  cause  d'ingratitude.  Le  sei- 
gneur s'étant  dépouillé  de  son  domaine  dans  la  vue  d'avoir 
tel  vassal,  si  le  vassal  se  rendait  indigne  de  posséder  un  fief 
pour  quelque  cause  que  ce  pût  être,  n'était-il  pas  également 
juste  que  ce  fief  retournât  au  donateur. 

C'est  sur  ces  principes  que  la  commise  était  fondée.  Il  y 
en  avait  autrefois  de  trois  sortes  :  celle  pour  ingratitude, 
celle  pour  délit  public,  et  celle  pour  désaveu.  Nous  ne  nous 
occuperons  que  des  deux  premières. 

Dans  l'origine,  tous  les  fiefs  relevaient  immédiatement 
de  la  couronne  ;  ainsi,  de  quelque  manière  que  les  vassaux 
se  rendissent  indignes  de  les  posséder,  ils  retournaient  tous 
également  au  roi.  De  là  devait  naître  une  confusion  entre 
la  confiscation  et  la  commise  ;  c'est  ce  qui  arriva  effective- 
ment. L'habitude  de  voir  le  fief  retourner  au  seigneur  dans 
tous  les  cas,  donna  l'idée  d'un  droit  de  reversion  en  sa  fa- 
veur, pour  quelque  cause  que  le  vassal  en  fût  dépouillé. 
Cette  confusion  fut  sans  conséquence  tout  le  temps  que  le 
roi  fut  le  seigneur  immédiat  de  tous  les  fiefs.  Les  choses 
changèrent,  lorsque  l'usage  de  sous-inféoder  eut  reculé  la 
mouvance  royale,  surtout  lorsque  l'hérédité  fut  établie  dans 
les  arrière-fiefs  comme  dans  les  fiefs  immédiats.  Les  vas- 
saux de  la  couronne  se  crurent  fondés  à  exercer  sur  les 
leurs  tous  les  droits  que  le  roi  avait  sur  eux-mêmes;  et 
conoime  tous  les  délits,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  fai- 
saient rentrer  leurs  fiefs  dans  la  main  du  roi,  ils  en  conclu- 
rent qu'il  existait  un  droit  de  reversion  en  faveur  du  domi- 
nant, pour  quelque  délit  que  le  vassal  fût  dépossédé  de  son 
fief,  quand  même  ce  délit,  totalement  étranger  au  seigneur, 
n'intéressait  que  l'ordre  public. 

Cette  conséquence  privait  le  domaine  de  la  couronne  du 
bénéfice  des  confiscations,  et  c'était,  dans  ce  temps-là  sur- 
tout, un  grand  préjudice.  Mais  la  maxime  était  établie,  et  les 
seigneurs  étaient  assez  puissans  pour  la  défendre.  Les  choses 
continuèrent  sur  ce  pied  pendant  plusieurs  siècles,  c'est- 
^-dirç  tput  le  temps  (jue  la  puissancç  des  grands  yass^w( 
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balança  la  pulsflknce  royale;  enfin,  les  rbîs  étaat  parvenus 
à  se  ressaisir  de  Tautorité,  la  prérogative  resserra  les  privi- 
lèges des  seigneurs.  Sur  leurs  débris  s'élevèrent  de  non* 
veaux  principes  ;  il  s'établit  une  distinction  entre  la  confis- 
cation et  la  commise;  la  confiscation  eut  lieu  pour  tous  les 
délits  publics;  la  commise,  uniquement  pour  les  délits  pri- 
vés et  personnels  au  seigneur.  Celle-ci  seule  opéra  la  réu- 
nion du  fief  dominant  au  fîef  servant,  et  les  fiefs  confisqués 
appartinrent  au  roi  dans  certains  cas,  et  aux  seigneurs  jus- 
ticiers dans  d'autres. 

En  France,  les  cas  de  commise  étaient  plus  nombreux, 
et  la  félonie  punie  plus  rigoureusement  que  dans  un  autre 
pays  de  l'Europe.  C'était  l'effet  de  cette  loyauté,  de  cette 
simplicité  de  mœurs,  qui  formaient  autrefois  le  caractère 
national.  On  trouve  tous  les  cas  qui  donnaient  lieu  à  la 
commise  très-bien  détaillés  dans  les  établissemens  de  saint 
Louis. 

ÉTABLISSEMENS  DE  SAINT  LOUIS. 

CflAPITBE   XLVUI. 

Se  gentishom  met  main  à  son  seigneur  par  mal  d'es- 
pit,  avant  que  li  sire  l'ait  mise  en  lui,  il  pert  son  fié  par 
droit,  et  se  ilvenoit  sus  son  seigneur  en  guerre  o  gens  qui 
riens  ne  li  tendroient,  il  en  pert  son  fié,  et  se  uns  hom 
liges  ose  appeler  son  seignor  qui  est  ses  droits  sire  de  traison^ 
et  il  s'en  offre  à  deffendre,  il  en  pert  son  fié. 

CHAPITRE   L. 

Hbm  qui  fet  esqueusse  &  son  seigneur,  il  pert  ses  meu^ 
blés,  ou  se  il  met  main  à  son  certain  mésage  par  mal  d'es- 
pît  (ou  se  il  dément  son  seignor  par  mal  d'espit),  ou  se  il 
a  mise  fausse  mesure  en  sa  terre,  ou  se  il  va  poursuivant 
son  seigneur  par  mal  d'espit,  ou  se  il  a  pescfaié  en  sesestangs 
sans  son  congié,  ou  se  il  a  emblé  ses  conils  en  sa  garenne, 
et  se  il  gist  à  sa  feme,  il  en  pert  son  fié,  ou  à  sa  fille,  pour- 
quoi elle  soit  pucelle  (et  il  en  puisse  estre  prouvés),  il  en 
pert  le  fié,  et  droit  et  coustume  si  accorde* 

■ 

CHAPITEJ3   LI. 

Se  uns  gentilshom  baille  une  pucelle  à  garder  à  un  autre 
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geaMafaMii,  smi  K^lmeet soît  de  son  lignage,  on  d'antre,  se 
3  la  dépaceUoit  et  l!  en  pourroit  eslre  prouvé,  il  en  perdroit 
flMr  fié,  toirt  ftfst-e^ti  là  Tolonté  de  la  pucelle,  et  se  estoit  à 
fbfee,  îl  en  seroit  pëhdu,  se  il  en  pooit  estre  prouvé  (et  bien 
en  doit  estre  pugnis),  selon  droit  escrît  au  code  de  raptori^ 
6US9  en  la  première  le*,  et  partout  le  titre  des  meffets. 

Ces  lois  avaient  bfén  perdu  de  leur  vigueur;  de  toutes  les 
parties  du  système  féeidaU  aucune  n'avait  éprouva  plus  de 
léiFoluiidn,  tiotrs  n'avion?)  plus  que  Tombre  de  ce  système, 
c«  q«i}  a  feitdire  à  M,  Dalrimple,  dans  son  Essai  sur  les  fiefs  de 
lit  Qi^ande-'Bretagne,  que  la  commise  par  félonie  n'avait 
plus  lieu  que  pour  crime  public  commis  par  le  vassal  contre 
la  personne  de  son  seigneur.  Ainsi,  ces  lois  qui  veillaient 
aveetàflt  de  sévérité  à  la  garde  de  la  bonne  foi,  de  Tinno- 
cètksè,  dé  la  fidélité  con}ugale,  n'existaient  plus  chez  les  na- 
tî0itfs  modernes.  Cependant  elles  ne  furent  point  abrogées; 
tàtaSs  telle  ésrt  là  dépravation  des  mœurs,  que  celui  qui  ose-> 
rait  les  réclamer  serait  côtivert  de  la  honte  et  du  ridicule 
réservés  autrefois  à  ceux  qui  en  étaient  les  in  Tracteurs. 

En  un  mot,  les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  et  les  ar- 
rières-fiefs s'étant  étendus,  il  s'introduisit  beaucoup  d'u- 
sages en  France  auxquels  les  lois  saliques,  ripuaires,  bour- 
guignonnes et  visigothes  n'étaient  plus  applicables.  On  en 
retint  bien  pendant  quelque  temps  l'esprit,  qui  était  de  ré- 
g^  la  plupart  des  affaires  par  des  amendes  ;  mais  les  valeurs 
ayant  changé,  les  amendes  changèrent  aussi.  L'on  suivît 
l'esprit  de  la  loi  sans  suivre  la  loi  même;  d'ailleurs,  la 
France  se  trouvant  divisée  en  une  infinité  de  petites  sei- 
gneuries, qui  reconnaissaient  plutôt  une  dépendance  féo- 
dale qu'une  dépendance  politique,  il  n'y  eut  plus  de  lois 
Communes.  Les  lois  saliques,  ripuariennes,  bourguignonnes 
et  visigothes  furent  donc  extrêmement  négligées  à  la  fin  de 
la  seconde  race,  et  au  commencement  de  la  troisième  ou 
D*en  entendit  presque  plus  parler.  C'est  ainsi  que  les  codes 
des  lois  des  barbares  et  les  capîtulaires  se  perdirent* 

Enfin,  le  gouvernement  féodal  commença,  entre  les  dou- 
zième et  treizième  siècles,  à  déplaire  également  aux  mo- 
narques qui  gouvernaient  la  France,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Une  espèce  de  gouvernement  municipal  se  forma 
tout-à-coup  sur  ses  ruines,  par  les  privilèges  que  ces  princes 
accordèrent  presque  en  même  temps  aux  villes  et  aux 
bourgs  de  leur  domination»  Nos  rois  reprirent  peu  à  pei( 
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Tautorité  souveraine  sur  les  débris  de  celle  des  seig^eursi 
dont  ils  avaient  favorisé  les  violentes  usurpations.  Les  mœurs 
s'épurèrent  par  Tagrandisseinent  du  christianisme,  le  com- 
merce réciproque  des  nations,  le  retour  heureux  des  sciences 
et  des  arts  ;  tout  rentra  dans  Tordre  insensiblement,  et  de 
ce  monstrueux  établissement  qui  a  porté  de  si  iiides  coups 
à  notre  monarchie,  le  nom  de  fief  étaiii  resté  :  car  on  peut 
dire,  avec  le  président  Hénault  (Ab.  chron.  de  l'Hist,  de 
Fr,,  page  io4,  an.  gaS.),  que  la  chose  était  presque  détruite» 
puisque,  hors  la  prestation  de  foi  et  hommage,  qui-n'était 
plus  qu\in  vain  nom,  et  quelques  droits  qui  étaient  dus  au 
suzerain,  on  n'apercevait  plus  guère  de  différence  entre  le 
fief  et  la  roture. 

Avant  de  quitter  les  fie&,  sur  lesquels  nous  reviendront 
en  parlant  de  Tétat  des  personnes,  nous  croyons  qu'on  nous 
saura  gré  de  donner  ici  un  précis  du  jugement  de  la  croix» 
des  duels  et  gages  de  bataille,  des  épreuves  par  le  feu  ou, 
l'eau,  des  guerres  privées  et  des  trêves. 
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CHAPITRE  XVI. 


DU   JUGBMENT   DE   LA   CBOIX. 


Le  jugement  de  Dieu,  par  la  croix,  avait  lien  en  France 
&  la  fin  du  huitième  siècle.  On  lit,  dans  les  annales,  que 
l'évèque  de  Paris  et  Tabbé  de  Saint-Denis  se  disputant  le 
patronage  d'un  monastère,  Pepin-le-Bref  ne  pouvant  dé- 
cider sur  des  droits  qui  lui  paraissaient  fort  obscurs,  les 
renvoya  au  jugement  de  Dieu  par  la  croix.  L'évèque  et 
Fabbé  nomniièrent  chacun  un  champion.  Ces  champions 
allèrent  dans  la  chapelle  du  palais,  étendirent  les  bras; 
le  champion  de  l'évèque  les  baissa  le  premier,  et  lui  fit  per- 
dre son  procès.  Il  est  aussi  fait  mention  de  l'usage  du  ju- 
gement de  Dieu  par  la  croix,  dans  la  charte  de  Charle- 
magne,  donnée  à  Thîonville  l'an  806,  contenant  le  partage 
de  ses  états  entre  les  trois  princes  ses  enfans.  Il  y  est  dit  que 
les  seigneurs  approuvèrent  cette  charte,  que  les  trois  prin- 
ces jurèrent  de  l'observer  dans  tous  ses  points,  et  que  cet 
empereur  et  roi,  après  avoir  prévu  et  prescrit  tout  ce  qui 
pouvait  entretenir  la  paix  et  l'union  parmi  les  frères,  or- 
donna que,  s'il  survenait  entre  eux  quelque  différend  qui  ne 
pût  être  décidé  par  le  témoignage  des  hommes,  on  aurait 
recours,  non  à  la  bataille  ou  à  Tépreuved  u  duel,  mais  au 
jugement  de  la  croix.  {Char (a  divisionis  hnper.  Franc,  à  Ca-^ 
rolo  Magno  facta  ap.  dom.  Bouquet,  tom,  5,  />.  771  et  seg,) 
Tel  était  l'usage  d'alors  ;  usage  bizarre,  mais  qui  ne  laissait 
pas  d'être  appelé  le  jugement  de  Dieu* 

U  semble,  dit  M.  le  chevalier  de  Jaucourt,  que  cette  ma- 
nière comique  et  folle  de  décider  les  différends  des  parti- 
culiers, ne  pouvait  venir  que  dans  l'esprit  des  Indiens  dq 
Paraguay,  nouvellement  convertis  au  christianisme^ 
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CHAPITRE  XVII. 


DUELS.  OU    GAGES   DS   BATAILLE. 


Là  loi  du  duel  on  des  gages  de  bataille  fut  établie  par 
Gondebaut,  roi  des  Bourguignons,  qui  vivait  vers  la  fin  du 
cÎQ(pième  siècle.  Il  ordonna,  par  cette  loi,  que  quand  le 
défenseur  ou  Taccusé  aurait  nié  la  dette  ou  le  crime  avec 
sentent,  il  serait  au  pouvoir  du  demandeur  ou  de  Taccusa- 
teur  de  rejeter  le  serment,  et  de  demander  le  duel.  {TU.  4^9 
Lois  des  Bourguignons,} 

Cette  loi  barbare  fut  approuvée  et  reçue  de  presque  tous 
les  peijipLes.de  l'Europe  ;  et,  dans  la  suite,  les  juges  ordonnè- 
rent le  duel  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Un  cha- 
pitre des  Capitulai  res  de  Dagobert  I  nous  apprend  quelles 
étaient,  sous  la  première  race,  les  formalités  qui  précédaient 
le  combs^t.  Le  voici  :  «  Si  deux  voisins  sont  en  dispute  pour 
«  les  bornes  de  leurs  possessions,  qu'il  soit  levé  un  morceau 
«  de  gazon  dans  Tendroit  contesté;  que  le  juge  le  porte 
a  dans  le  nmUum,  c'est-à-dire  où  se  tenaient  les  plaids,  et 
«  qne  les  deux  parties,  en  le  touchant  avec  la  pointe  de  leur 
«  épée,  prennent  Diieu  à  témoin  de  la  légitimité  de  leurs 
«  prétentions;  qu'il,s  combattent  après,  et  que  la  victoire 
«  décide  du  bon  droit.  »  * 

Ce  combat  avait  lieu.  :  i**  pour  tout  crime  qui  emportait 
peine  de  niprt  ;  a*"  pour  les  délits  commis  clandestinement; 
5*  pour  la  découverte  de  faits  importans,  dont  il  ne  pouvait 
y  avoir  eu  ni  titres  ni  témoins.  Les  nobles  et  les  hommes 

*  L'assuiance  où  Ton  était  que  le  combat  était  un  mojrea  ceriaiads 
découvrir  la  vérité,  avait  sa  source  dans  les  mœurs  des  Germains.  Tacite 
noos  dit  que,  par  forme  d'augure  sur  l'événement  d'une  bataille  qui 
devait  se  livrer,  on  cherchait  à  faire  quelques  prisonniers;  lorsqu'on  y 
était  parvenu,  il  était  ordonné  un  duel  entre  un  de  ces  gens  et  un  des 
siens,  et  il  était  jugé,  par  l'événement  de  ce  combat  singulier,  du  succès 
du  combat  général.  Les  Francs  crurent  qu'un  moyen  établi  pour  régire 
les  affaires  générales  d'une  nation,  pouvait  être  propre  à  régler  les  démê* 
lés  des  particuliers, 
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libres  ponvaient  se  défendre  par  personnes  Interposée!  > 
mais  le  vilain  était  obligé  de  se  battre  en  personne.  Si  un 
seigneur  demandait  à  se  battre  contre  son  vassal,  il  étdt 
obligé  de  le  délier  de  Thommage  qu'il  en  avait  reçu,  et  si 
le  vassal  était  vainqueur»  il  ne  relevait  plus  de  son  seigneur 
direct,  mais  du  suzerain  ou  du  roi.  < 

Saint  Agobard,  archevêque  de  Lyon,  présenta  une  re- 
quête à  Louis-le-Débonnaire,  par  laquelle  il  demanda  que 
la  loi  des  Bourguignons  fût  abolie,  et  que  les  peuples  qui  la 
suivaient  fussent  à  l'avenir  régis  par  la  loi  des  Francs  qui 
n'avaient  pas  encore  reçu  ni  approuvé  le  duel. 

Mais  ces  remontrances  n'eurent  pas  l'effet  qu'elles  de- 
vaient avoir,  et  sous  nos  rois  de  la  secondé  race,  et  sous  les 
pruniers  de  la  troisième,  l'abus  devint  d'autant  plus  géné- 
ral dans  tout  le  royaume,  qu'il  y  eut  des  ecclésiastiques  qui 
commencèrent  à  s'y  accoutumer  et  à  le  mettre  en  usage  par 
eux-mêmes. 

On  voit  des  lettres  de  Louis-le-Gros,  de  l'an  1118,  par 
lesquelles,  ayant  égard  à  la  prière  des  religieux  de  Saint- 
Maur-des-Fossés,  il  leur  accorde,  comme  une  grâce  singu- 
lière,, que  leurs  serfis  soient  admis  en  jugement  contre  les 
personnes  franches,  tant  pour  y  rendre  témoignage  que 
pour  y  combattre f  car  de  droit,  un  serf  ne  pouvait  appeler 
en  duel  une  personne  franche  ;  d'autres  lettres  de  l'an  1  ia8, 
par  lesquelles  une  pareille  grâce  est  accordée  à  l'église  mé- 
tropolitaine de  Chartres,  à  la  prière  de  Geoffroy,  qui  en  était 
évêque. 

En  l'année  1 168,  Louis-le-Jeune  commença  à  restrein- 
dre les  duels  en  matière  civile,  en  ordonnant  qu'ils  n'au- 
raient plus  lieu  pour  une  dette  de  cinq  sous  et  de  moins. 
Pro  debiti  titulo  citrà  quinqae  solidorum  dationem  inter  alUfuos 
non  judicetur  dueiium. 

Philippe-Auguste,  son  fils,  en  régla  la  police,  pour  ainsi 
dire,  par  son  ordonnance  du  mois  d'août  12 16,  portant  qu'à 
l'avenir  les  champions  ne  combattraient  qu'avec  des  bâtons 
de  trois  pieds. 

.  Quand  les  habitans  des  grandes  villes  furent  affranchis, 
et  qu'on  accorda  à  ces  villes  le  droit  de  communes,  nos 
rois,  voulant  avoir  à  eux  des  officiers  qui  y  exerçassent  la 
justice  criminelle,  s'y  réservèrent  le  duel,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  le  permettre  ou  de  l'ordonner.  Les  seigneurs  parti- 
culi^s^  toujours  imitatears  du  roi,  en  usèrent  de  même 
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dans  lears  seigneuries,  par  leurs  lettres  d'affranchissement, 
et  de  là  est  venue  la  règle  singulière  rapportée  par  Loisel, 
dans  ses  Institiltes  coutumières,  liv.  a,  tit.  a,  règle  47» 
que  le  tableau  de  champions  combattant  à  ^audience  est  une  mar- 
que de  haute-justice. 

Saint  Louis  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  un  rè- 
glement pour  mettre  un  frein  aux  duels  ou  gages  de  bataille. 
Il  les  défendit  par  une  ordonnance  de  1260;  mais  comme 
les  seigneurs  étaient  encore  alors  trop  puissans,  il  ne  fit 
cette  ordonnance  que  pour  ses  domaines.  Cependant,  à 
mesure  que  son  autorité  augmentait,  il  obligea  ses  barons 
à  la  faire  observer  dans  leurs  terres.  Plusieurs  y  consen- 
tirent. 

Philippe-le-Bel,  petit-fils  de  saint  Louis,  pour  accoutu- 
mer peu  à  peu  ses  sujets  aux  voies  de  droit,  défendit  de 
rechef  l'usage  des  gages  de  bataille  par  une  ordonnance  du 
mois  de  janvier  i3o5.  {Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  la 
troisième  race,  t.  1,  préface.) 

\oici  la  simplicité  avec  laquelle  on  procédait  au  duel 
dans  son  origine. 

Pour  se  plaindre  d'un  meurtre,  on  se  présentait  en  la  cour 
du  comte,  après  avoir  fait  sommer  celui  qu'on  accusait  d'y 
comparaître  ;  là,  on  lui  reprochait  d'avoir,  au  préjudice  des 
lois  de  Dieu  et  du  prince,  tué  ou  fait  tuer  telle  personne, 
ce  qu'on  offrait  prouver  à  telle  heure  du  jour  que  la  cour 
voudrait  fixer.  Si  l'accusé  niait  le  crime  et  donnait  caution 
de  s'en  défendre,  on  procédait  d'abord  à  ia  réception  de  sa 
caution,  et  ensuite  à  celle  que  le  demandeur  était  dès-lors 
tenu  de  présenter.  Après  cette  première  opération,  les  deux 
contendans  étaient  menés  en  prison,  sous  la  garde  des  per- 
sonnes qui  répondaient  de  les  représenter  au  jour  de  la  ba- 
taille, morts  ou  vifs,  sous  peine  d'être  obligées  de  se  battre 
en  Jia  place  de  celui  qu'elles  auraient  laissé  échapper. 

Le  jour  choisi  par  les  juges  et  indiqué  aux  champions,  on 
les  amenait  à  l'audience  après  midi,  tous  appareillés  en  leurs 
cuirées  ou  en  leurs  cotes,  avec  leurs  écus  et  bâtons  cornus,  armés 
de  drap,  de  cuir,  de  laine  et  d^é loupes,  La  laine  ou  les  étoupes 
servaient  à  garantir  les  jambes,  et  le  cuir  ou  le  drap  à  don- 
ner plus  de  facilité  de  tenir  le  bâton,  qui  était  la  seule  arme 
dont  il  était  permis  de  faire  usage. 

Chaque  combattant  devait  avoir  les  cheveux  coupés  jus- 
qu'au dessus  des  oreilles,  et  ils  pouvaient  s'oindre,  s'ils  vou- 
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iaient  En  cet  état,  on  recordait  hautement  les  faits  qui  fai- 
saient le  sujet  de  la  querelle,  et  après  que  Texactitude  des 
expressions,  dont  le  demandeur  et  le  défenseur  s'étaient 
servis  en  gageant  ou  donnant  caution  du  duel,  avait  été 
reconnue,  on  les  menait  tous  deux  en  champ  pour  com- 
battre. 

Des  chevaliers  élus  par  les  juges  étaient  préposés  pour 
empêcher  que  personne  ne  s'y  introduisit,  et  que  les  cham- 
pions ne  pussent  en  sortir.  Aussitôt  que  les  parties  y  étaient 
entrées,  un  sergent  déclarait  à  haute  voix  qi^ aucuns  des  spec- 
tateurs, sur  vie  et  membre,  ne  fût  si  hardi  de  donner  aide  ne 
nuisance,  par  fait  ou  par  dict^  aux  champions;  et  si  quelqu'un 
violait,  en  faisant  quelque  bruit,  cette  défense,  qu'on  appe- 
lait ia  paix  du  roi  ou  du  duc,  il  payait  une  amende.  Si  on 
poussait  ou  arrêtait  un  des  combattans,  on  en  était  puni 
Gorporellement. 

Avant  d'en  venir  aux  mains,  les  champions  se  mettaient  à 
genoux,  en  se  tenant  par  la  main,  le  plaintif  à  droite,  et 
l'accusé  à  gauche,  et  on  leur  demandait,  tandis  qu'ils 
étaient  dans  cette  posture,  leur  nom  de  baptême,  s'ils 
croyaient  au  père,  au  fils,  au  saint-esprit,  et  en  la  doctrine  de 
Péglise.  Après  qu'ils  avaient  fait  leur  profession  de  foi,  l'ac- 
cusé ^sait  le  serment  suivant  :  Ecoute,  home  que  je  tiens 
par  la  main  gauche,  et  qui  as  été  nommé  lors  de  ton  baptême 

ti Je  n*ai  point  commis  la  faute  que  tu  m'imputes  ;  j'en 

prends  Dieu  et  ses  saints  à  témoins.  Le  plaintif  reprochait  en- 
suite, dans  les  m^mes  termes  et  sous  le  même  serment,  à 
l'accusé,  qu'il  venait  de  se  parjurer.  Ces  sermons  étaient  suivis 
d'un  autre  que  les  deux  parties  faisaient,  qu'ils  n'avaient 
sur  eux  aucun  sortilège  qui  pût  ne  les  aider  ne  nuire  à  leur 
adversaire.  Alors  on  leur  donnait  à  chacun  leur  bâton,  leur 
bouclier  ;  les  chevaliers  préposés  à  la  garde  du  champ  de 
bataille  se  tenaient  entre  eux  deux  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fus- 
sent mis  en  état  de  combattre,  et  qu'on  eût  publié  de  nou- 
veau la  paix  du  prince.  Les  combattans  disposés,  les  quatre 
chevaliers  se  retiraient  aux  quatre  coins  du  champ,  et  les 
deux  champions  se  joignaient.  Si  le  combat  était  gagé 
entre  un  homme  qui  se  plaignait  d'avoir  été  battu  à  ou- 
trance, et  jusqu'à  effusion  de  sang,  ou  de  ce  qu'on  avait 
déshonoré  sa  fenune  ou  sa  fille,  et  qu'il  ne  se  mit  pas  en 
devoir  de  repousser  son  adversaire  quand  celui-ci  s'avançait 
vers  lui,  dès-lors  l'accusé  était  réputé  innocent  :  il  l'était 


aussi  dans  le  cas  ofi^  poursuivi  pour  i»  meurtre  de  son  ad» 
versée,  les  deux  comJi^^Uans  étant  ^ipc  prises,  le  fik  de  c^ 
accusé  se  plaçant  entre  leurs  arment  le  plaintif  suspendait 
ses  coupa.  On  ne  pouyait  se  bjattre  en  du^  po^r  meurtire»  i 
moins  que  le  délit  ne  fût  copslt^nt.  Quand»  après  un  honu*- 
cîde  commis^  personne  ne  poursuivait  celui  sur  qui  les  soop* 
çons  du  public  se  réunissaiei^t,  le  i^i^e  pouvait;  le  faire 
arrêter  et  mettre  en  prison  pend^njt  un  an  et  un  jouft  â^U 
refusait  de  soutenir  l'enquête  dit  pays;  mais  Innsqu'îl  confleH- 
tait  que  cette  enquête  fût  faite^  on  faisait  yenir  en  la  côur 
ordinaire  du  lieu,  soudainement  et  (Upourvâment,  ceux  que 
Ton  présunxait  instruits  de  qu^quesoirconstances  ,du  crime» 
afin  qu^on  n'eût  pas  le  temps  d^  les  séduiri^  ni  de  les  cor<f 
rompre,  et  quatre  chevaliers  procédaient  k  rinterrogatolm 
de  vingt-quatre  témoins  choisis  parmi  le^  personnes,  les  phif 
renommées  pour  leur  probité,  dans  le  lieu  oii  le  crime  avait 
été  commis.  {^Anciennes.  lois  des  françWi  f  Hf  Boûard*) 
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CHAPITRE  XVIII. 

I^UBUTf  8   PAB  LE  FEU»   LE  FER  ARPB^T»  l'mW   BOUILLANTE 


> 


ET    L  EAU    FBOIDS. 


Rien  de  plus  commun,  dans  le  dixième  siècle  jusqu'au 
treizième,  que  de  voir  prouver  un  fait  et  se  justifier  d*un 
crone  par  Tépreuve  du  feu  ;  d*où  est  veiiue  cette  manière 
de  parler  assez  usitée  :  J'en  mettrais  la  main  au  feu, 

La  première  épreuve  authentique  que  nous  trouvons  est 
rapportée  par  Grégoire  de  Tours,  au  chapitre  76  de  la  Gloire 
des  Confesseurs,  touchant  saint  Sîmplln,  évoque  d'Âutun. 
Ce  saint,  qui  vivait  au  quatrième  siècle,  avait  été  faitévêque 
étant  marié.  Sa  femme  qui  était  très-chaste,  ne  put  se  ré- 
soudre à  quitter  son  époux,  quoique  évêque;  elle  coucha 
toujours  dans  la  même  chambre  :  le  peuple  en  murmura 
et  accusa  le  saint  d*user  du  mariage  ;  mais  Tépouse  enten- 
dant murmurer  le  peuple  sur  ce  point,  le  jour  de  Noël,  se 
fit  apporter  du  feu,  et  le  tenant  dans  ses  habits  durant  près 
d'atie  heure,  le  mit  ensuite  dans  les  habits  de  l'évéque  en 
lui  disant  :  Recevez  ce  feu,  qui  ne  vous  brûlera  point,  afin 
qn*on  voie  que  le  feu  de  la  concupiscence  n*agit  pas  plus 
sûr  nous  que  ces  charbons  n'agissent  sur  nos  habits. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle,  saint  Brice, 
évèque  de  Tours,  successeur  de  saint  Martin,  usa  d*uoe  pa- 
rdRe  épreuve  pour  se  purger  d^un  crime  qu'on  lui  împu*» 
tait.  [Greg.  Tur.  hist,  £.  2.  C.  i.) 

Le  succès  de  ces  expériences,  qui  avaient  souvent  réussi 
pour  prouver  la  vraie  foi  {Greg.  de  glor.  Mart,  lib.  1.  C  6.), 
Ibt  cause  que  les  Francs  chrétiens  ne  furent  pas  surpris  de 
trouver  dans  les  lois  des  ripuaires,  qu'on  examinât  par  ces 
épreuves  les  personnes  accusées  de  crime.  Aussi,  dans  une 
addition  que  les  rois  Childebert  et  Glotaire  firent,  en  695, 
4  la  loi  salique,  il  est  dit  qu'un  homme  accusé  de  vol  en 
«era  jugé  coupable  s'il  se  brûle  à  l'épreuve  du  feu.  Si  homo 
Infjenuu*  in  furto  inculpatus,  ad  çmmm  provocatus  mmum  ^'n- 
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cenderit,  quantum  inculpatur  furtum  componaU  {Bal.  capit  t.  i. 
Col.  25.) 

En  65o9  le  roi  Dagobert,  qui  réforma  les  lois  des  Alle- 
mands, des  Bavarois  et  des  Ripua riens,  sur  celles  du  chris- 
tianisme, reçut  cette  loi  des  Rîpuariens,  qui  porte  que  si 
quelqu'un  est  cité  devant  un  juge  pour  répondre  de  la  faute 
de  son  serviteur,  il  sera  jugé  coupable  si  la  main  de  son  ser- 
viteur est  endommagée  par  le  feu.  Si  servus  manum  in  ignem 
miserit  et  iœsam  tulerit,  dominus  ejus,  sicut  Ux  coritinet,  de 
furto  servi  culpabilis  judicetur.  [Bal.  capit.  V.  i.  Col.  33.) 

Ces  usages  se  répandirent  sous  Charlemagne. 

Eginard  rapporte,  dans  ses  Annales,  qu'en  79a,  une  con- 
juration fut  tramée  contre  Charlemagne,  par  son  fils  aîné 
Pépin  et  plusieurs  Francs.  La  conspiration  fut  découverte, 
et  les  auteurs  de  èette  trahison,  comme  coupables  de  lèse- 
majesté  et  pour  avoir  médité  la  mort  du  roi,  furent  punis, 
les  uns  par  le  glaive,  les  autres  par  la  potence. 

Pierre,  évêque  de  Verdun,  était  accusé  d'avoir  eu  part  à 
cette  conjuration.  Cette  accusation  fut  portée  devant  le  con- 
cile de  Francfort,  tenu  en  794.  Le  roi  et  le  concile  ordon- 
nèrent que  Pierre  se  purgerait  par  serment,  avec  deux  ou 
trois  évêques,  comme  à  son  sacre,  ou  avec  Tarchevéque  de 
Trêves,  son  métropolitain.  Pierre  n'ayant  pu  trouver  per- 
sonne qui  voulût  jurer  avec  lui,  envoya  un  des  siens  éprou- 
ver le  jugement  de  Dieu,  sans  que  le  roi  ni  le  concile  y 
eussept  part,  et  lui  de  son  côté,  sans  jurer  sur  les  reliques 
ou  sur  les  évangiles,  protesta  devant  Dieu  qu'il  était  inno- 
cent, et  en  demanda  pour  marque  la  protection  de  Dieu 
sur  son  homme.  L'homme  étant  revenu  sain  et  sauf,  le  roi 
pardonna  à  l'évèque,  et  lui  conserva  sa  dignité,  le  tenant 
pour  pleinement  justifié.  {Capit.  apud.  Bai.  tom.  1.  Col.  265. 
c.  7.)  On  ne  sait  quelle  fut  cette  épreuve,  qui  est  ici  nom- 
mée le  jugement  de  Dieu,  mais  on  croit  que  c'était  le  fer 
chaud. 

Cet  empereur  voulut  qu'on  ajouta  foi  à  ces  épreuves,  et  U 
fit  pour  cela  ce  capitulaire  en  808  :  Ut  omnes  judicio  Dei 
credant  absque  dubitaiione. 

Louis-le-Débonnaire  partagea  les  mêmes  sentimens  que 
son  père,  car  en  l'an  819,  il  ordonna  que  le  serf  qui,  exa- 
miné par  l'eau  bouillante,  se  brûlerait,  serait  mis  à  mort. 
Siproprius  servus  hoc  commiserit,  judicio  aquœ  ferventis  exub» 
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minetur  utrum  hoc  spùnte  an  se  defendendo  fuUsety  et  si  manus 
ejus  eœusta  fuerit^  interficiatur. 

On  sait  Téclatque  fit,  en  860,  l'épreuve  de  Teau  bouil- 
lante de  la  reine  Thietberge,  à  Tégard  du  roi  Lothaire,  son 
itiari.  Lothaîre  voulait  rompre  le  mariage  ;  il  accusa  Thiet- 
berge  d^avoir  commis  un  horrible  inceste  avec  son  frère. 
Elle  nia  d*abord  le  fait,  et  prouva  son  innocence  par  un 
homme  qui  fit  pour  elle  Tépreuve  de  Teau  bouillante  sans 
se  brûler.  Cette  épreuve  fut  faite  solennellement,  avec  le 
consentement  du  roi  et  Tavis  des  évéques  et  de  plusieurs 
personnes  de  qualité  ;  sur  quoi  Thietberge  fut  rétablie  en 
grâce. 

En  876,  Louis-le-Germanique  étant  mort,  et  ayant  laissé 
la  Germanie  à  Louis,  son  second  fils,  Gharlcs-le-Chauve, 
qui  crut  que  son  frère  n'avait  pu  en  disposer,  voulut  s'en 
emparer.  Louis  tacha  de  gagner  son  oncle,  et  ne  pouvant 
réussir,  il  prouva  son  droit  par  Tépreuve  de  trente  hom- 
mes, dont  dix  firent  celle  de  Teau  froide,  dix  celle  de 
Teau  chaude,  et  les  dix  autres  tinrent  un  fer  chaud  sans 
se  brûler.  On  ne  se  rendit  pas  à  cette  expérience  ;  ce- 
pendant, il  paraît  qu'elle  fut  approuvée,  comme  on  le  lit 
dans  les  Annales  de  saint  Bertin.  D'autres  anciennes  An- 
nales ajoutent  que  le  ciel  parut  approuver  le  même  droit, 
car  l'armée  de  Gharles-le-Ghauve,  quoique  beaucoup  supé- 
rieure en  force  et  en  nombre,  fut  saisie  d'effroi  en  la  pré- 
sence de  celle  de  Louis  :  nuls  éperons  ne  purent  faire  avan- 
cer les  chevaux,  et  l'historien  semble  faire  entendre  qu'il 
arriva  à  cette  armée  ce  qui  était  arrivé  à  celle  de  Sennaché- 
rîb.  {Jnn,  Franc.  Baron,  an,  876,  num,  a8.) 

Depuis  cette  époque,  les  épreuves  devinrent  encore  plus 
communes.  Nous  ne  finirions  point  s'il  fallait  rapporter 
toutes  celles  qu'on  trouve  dans  les  historiens;  il  suffit  que 
nous  exposions  la  manière  dont  se  faisaient  ces  épreuves. 

L'épreuve  de  l'eau  chaude  se  faisait  simplement  en  plon- 
geant le  bras  dans  une  chaudière  d'eau  bouillante,  pour  y 
prendre  un  anneau,  un  clou  ou  une  pierre  qu'on  y  suspen- 
dait ;  il  y  avait  des  causes  pour  lesquelles  on  enfonçait  la 
main  jusqu'au  poignet,  d'autres  jusqu'au  coude;  quelque- 
fois on  enfonçait  la  pierre  jusqu'à  la  hauteur  d'une  aune* 
In  aquâ  fervente  accipiat  homo  lapidem  qui  per  funem  suspenda- 
tur,  in  simpiâ  probatione  per  mensuram  palmœ,  in  tripla  auiem 
unius  ulnœ,  {^Capit»  t,  il.  p.  654* )  Les  roturiers  faisaient 
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l'expérience  par  eux-mêmes,  et  les  personnes  qualifiées 
pouvaient  la  Êiire  faire  par  d'autres.  Ceux  qui  se  brûlaient 
étaient  jugés  coupables,  et  ceux  qui  étaient  préservés,  dé- 
clarés innocens. 

L^épreuve  du  fer  chaud,  qu'on  appelait  le  jugement  du 
feu,  se  faisait  en  diverses  manières.  Quelquefois  on  prenait 
à  la  main  un  fer  rouge,  ou  plusieurs  successivement,  qu*on 
portait  à  quelque  petite  distance.  Le  fer  devait  être  ordinai- 
rement semblable  à  un  soc  de  charrue,  et  s'appelait  pour 
ce  sujet  vomer, 

La  seconde  manière  était  de  marcher  sur  ces  fers  ronges, 
ayant  les  pieds  et  les  jambes  nus  jusqu'au  genou.  On  pré- 
parait quelquefois  six  de  ces  fers,  tantôt  neuf,  et  tantôt 
douze,  selon  la  grandeur  du  crime  imputé. 

On  se  servait  aussi  d'une  espèce  de  gant  de  fer  rouge, 
qui  allait  jusqu'au  coude. 

A  mesure  que  ces  épreuves  devinrent  plus  fréquentes, 
on  les  accompagna  de  beaucoup  de  cérémonies.  Aux  dixième 
et  onzième  siècles,  il  y  avait  des  monastères  qui  regar- 
daient conune  un  droit  singulier  celui  qu'ils  s'attribuaient 
de  bénir  le  feu  et  de  conserver  les^  fers  et  les  chaudières 
destinés  à  ces  usages,  Œneum  et  caldaria»  On  ne  faisait  alors 
ces  expériences  qu'après  la  messe,  et  avec  des  bénédictions 
et  des  exorcismes  que  l'on  voit  dans  les  Formules  de  Mar- 
culphe. 

L'épreuve  de  l'eau  froide  se  faisait  de  cette  manière  :  On 
dépouillait  un  homme  entièrement;  on  lui  liait  le  pied 
droit  avec  la  main  gauche,  et  le  pied  gauche  avec  la  main 
droite,  de  peur  qu'il  ne  pût  remuer,  et  le  tenant  par  une 
corde,  on  le  jetait  dans  l'eau.  S'il  allait  au  fond,  il  était  re- 
connu innocent  ;  mais  s'il  surnageait  sans  pouvoir  enfon- 
cer, il  était  censé  coupable. 

Les  anciennes  formules,  que  M.  Baluze  a  fait  imprimer 
au  second  tome  des  Gapitulaires,  nous  apprennent  les  céré- 
monies de  cette  épreuve^  et  la  créance  conunune  que  les 
criminels  ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau.  {Capital,  t,  % 
Coi.  65a.) 

On  faisait  souvent  cette  épreuve  dans  une  rivière,  et  quel- 
quefois dans  un  tonneau  plein  d'eau,  car  la  manière  dont 
on  liait  celui  que  l'on  jetait  dans  Teau,  le  réduisai  t  à  un 
si  petit  volume,  qu'un  tonneau  de  trois  ou  quatre  pieds  de 
diamètre  pouvait  suffire  pour  l'expérience. 
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Cette  épreuve  était  fort  en  usage  au  neuvième  siècle,  et 
si  Ton  en  croit  quelques  auteurs  anciens  et  modernes»  le 
pape  Eugène  XI  en  fut  Tauteur.  On  lit  en  effet,  à  la  fik»  de 
la  formule  du  jugement  de  Teau  froide,  que  M.  Baluze  « 
insérée  au  second  tome  des  Gapitulaires  !  Hoc  judicium  oa- 
tem  petente  domno  Ludovlao  Imperaiore  constituit  beatus  Euge^ 
nUts  prœcipiens  ut  omnes  episcopi,  comités^  abbat&s,  omnis/fUê 
populos  christ ianus  qui  infrà  ejus  imperium  est,  hoc  judieio  d^ 
fendant  innocentes^  et  examinent  nocentes,  ne  perjuri  super  reli'- 
quias  sanctorum  perdant  suas  animas  in  malum  consentientes. 
[Capit.  t.  a.  Col.  646.) 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  ne  regarda  pas  ces  épreu- 
ves conune  quelque  chose  d'indifférent.  Il  les  crut  inju- 
rieuses à  Dieu  et  à  la  religion,  et  il  composa  un  traité  inti- 
tulé :  Contra  damnabiiem  opinionem  putantium  divini  judicii 
veritatem  igné,  vel  aquisy  vel  conflictu  armorum  pat e fier i.  Il  se 
récrie  contre  le  nom  de  jugement  de  Dieu,  qu'on  a  osé 
donner  à  ces  épreuves,  comme  si  Dieu  les  avait  ordonnées  ; 
en  second  lieu,  sur  la  témérité  de  vouloir  pénétrer  les  se- 
crets jugemens  de  Dieu;  la  troisième  raison  est  que,  si  les 
Êiits  cachés  devaient  être  découverts  par  ces  épreuves,  la 
sagesse,  Texpérience  et  la  prudence  des  hommes  ne  seraient 
plus  dVsage  dans  le  monde,  et  il  ne  faudrait  plus  ni  juges 
ni  magistrats. 

Il  est  vraisemblable  quelesraisonsd'Agobardfirentquelque 
impression  sur  Tesprit  de  Louis-le-Débonnaire,  car  Tannée 
même  que  ce  traité  fut  composé,  en  828,  il  consulta  tous 
les  évéques  du  royaume  touchant  l'épreuve  de  Teau  froide, 
et  l'année  suivante,  829,  il  la  défendit  absolument  par  ce 
capitulaire  :  Ut  examen  aquœ  frigides,  quod  hoctenàs  faciebant, 
à  missis  nostris  omnibus  interdicaiur  ne  uUeriàs  fiât,  {Capit,  t,  1. 
CoL  668.) 

La  loi  de  Louis-le-Pieux,  qui  interdisait  cet  usage,  aurait 
dû  le  faire  cesser  entièrement.  Cependant,  on  y  revint  bien- 
tôt après  :  on  continua  donc  encore,  aux  dixième,  onzième 
et  douzième  siècles,  les  épreuves  de  l'eau  froide,  enfin,  le 
concile  de  Latran,  en  121 5,  défendit  absolument  aux  ecclé- 
siastiques de  faire  aucune  bénédiction,  ni  aucun  exorcisme 
pour  ces  épreuves.  Tout  le  monde  convint  alors  que  ces 
pratiques  étaient  tout-à-fait  superstitieuses,  et  elles  cessè- 
rent entièrement;  cependant,  l'épreuve  de  l'eau  froide,  qui 
avait  cessé  depuis  le  treizième  siècle^  reconunença  vers  la 
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fin  du  seizième,  en  plusieurs  endroits  d'Allemagne  et  de 
France,  non  pas  pour  découvrir  les  voleurs  et  les  autres  cri- 
minels,  comme  l'on  faisait  autrefois,  mais  uniquement  pour 
&ire  connaître  les  sorciers,  et  principalement  les  sorcières. 
Plusieurs  juges  inférieurs  eurent  en  France  la  curiosité  de 
voir  l'expérience  de  l'eau  froide,  et  la  mirent  en  pratique. 
{Histoire  critique  des  pratiques  superstitieuses,  par  le  père  Le 
Brun.) 


^ 


(  >a7  ) 


CHAPITRE  XIX. 


gubrues  privées  bt  tb^ybs. 


.  C'ÉTAIT  anciennement  un  abus  inTétéré  chez  les  peuples 
du  Nord,  de  venger  les  homicides  et  les  injures  par  la  voie 
des  armes.  {Greg,  Tur.  cap,  i4-  Fredeg.  in  Chron,  cap,  5i.) 

La  famille  de  Thomicidé  en  demandait  raison  aux  parens 
de  celui  qui  avait  commis  le  crime  ;  et  si  Ton  ne  pouvait 
parvenir  à  un  accommodement,  les  deux  familles  entraient 
en  guerre  Tune  contre  Tautre. 

Cette  licence  dura  pendant  tout  le  cours  de  la  première  et 
de  la  seconde  race,  et  même  encore  sous  les  premiers  rois 
de  la  troisième.  {Fred,  in  Chron,  Theganus  de  gestis  Ludovici 
pu,  cap,  38.) 

Cependant,  en  attendant  que  Ton  pût  entièrement  remé- 
dier au  mal,  on  chercha  quelques  moyens  pour  Tadoucir. 

Le  premier,  fut  que  l'homicide  ou  sa  famille  paierait  au 
roi  une  somme,  pour  acheter  la  paix,  ce  qui  s'appelait  fre- 
dum  ;  (voir  Ducange  dans  son  glossaire  sur  les  mots  fedum  et 
faidum;  Pithou,  sur  la  loi  salique.)  Ils  payaient  aussi  aux 
parens  du  mort,  une  somme  qui,  selon  quelques-uns,  s'ap- 
pelait faidum,  vel  faidam  ;  d'autres  prétendent  que  ces  mots 
signifient  une  inimitié  capitale. 

Le  second  moyen  était  que  les  parens  du  meurtrier  pou- 
vaient affirmer  et  jurer  solennellement  qu'ils  n'étaient 
directement  ni  indirectement  complices  de  son  crime. 
{Ânalect»  D,  MabiUon,  iib.  t\,  p.  a63,  264.) 

Le  troisième  moyen  était  de  renoncer  à  la  parenté,  et  de 
Tabjurer.  Ce  qui  se  pratiquait  ainsi  selon  le  chapitre  63 
delà  loi  salique. 

1*  Si  quelqu'un  veut  s'affranchir  de  sa  parenté  si  de  pa-* 
rmtellâ  tollere,  renoncer  à  ses  parens....,  qu'il  aille  dans 
Tendroit  oii  on  rend  la  justice,  devant  le  dizenier  ou  le  cen-* 
fonier^  et  ]k,  qu'il  brise  sur  sa  t6te  quat  re  baguettes  d'aune; 


et  jetant  ces  quatre  parties  au  milieu  de  la  chambre  d'au- 
dience, qu'il  dise  qu'il  s'affranchit,  et  de  la  foi  qui  le  liait  à 
sétparéns,  et  ^ feùr  héritage,  et  de  toute  tsâsoiaràYêc  êint» 

2**  Et  si  dans  la  société,  quelqu'un  de  ses  parens  vient  ou 
à  mourir  ou  à  être  tué,  qu'il  n'ait  rien  die  son  héritage»  ni 
de  l'amende. 

5*  Mais  si  cet  homme  est  tué  ou  miort,  que  son  héritage 
ou  son  avoir  ne  soit  point  dévolu  à  ses  héritiers,  mais  au 
fisc,  ou  à  qui  le  fîsb  voudra  lé  donner. 

Charlemagne  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  fit  une  loi 
générale  contre  les  guerres  privées  ;  il  ordonna  par  un  ca-» 
piftilairlB  de  l'an  8oa,  que  lé  coupable  paierait  prcmiple-* 
ment  l'amendé  dii  composition,  et  que  \e^  parens  dii  déJfuiMÎ 
ne  pourraient  refuser  la  pait,  à  celui  ifai  là  âèrasiitâérait.- 

Celte  toi  n'étant  pas  simtz  ri^otf^éuse,  ne  fii  pôiiif  cesser 
Taèus^;  d'autant  même  <pie  l^aiîte^îté  royale  fut  cemmfc; 
éelipsée,  soùé  lés  derniers  rois  ée  la  seconde  rèiee,  et  sotnr 
les  premiers  de  la  troisième,  les  seigneurs  tant  ecclésiastK^ 
qùés  que  temp^eis,  s'étawft  arrogé  le  droit  de  tsiire  la 
gàéirré;  de  sdtte  qu^  ee  qui  n^était  )tfsques-4â  que  àe»  etitneë 
dé  quelques  particuliers  qai  étaiient  tolérés,^  devint  éfi  qMl- 
que  manière  un  droit  public. 

Lès  meurtres,  tes  incendies  et  léis  pillages  quî>  éia^éHK  tés 
suites  funesHéS  de  ces  guerres,  coistônuèrent  donc  dàiis  les 
neuvième,  dixième  et  onzième  sièeies.  Pendant  qUétèMt  le 
royaume  était  ainsi  en  eonibustionyun  évêque  d'Aqaîlalnév 
dont  on  ignore  lé  noïn,  publia  qu'il  avaîtTêi^u  âU'>élèl'tMi 
écrit  apporté  par  vtù  ange,  dans  lequel  il  était  oribilnèà«n: 
ckacun  de  faire  la  paix  en  terre>^  pour  appaisér  lu  cùièted» 
]^u,  qui  avaft  affligé  la^  France  de  maladies  exl^aovdikiat^ 
res,  et  d'une  stérilité  générale;  ce  qpui  donna  lieu  ^à  piuM'' 
sieurs  conciles  nationaux  et  pi«ovincianx,.  de  défimdré'à 
toutes  personnes  de  s'armer  en  guerre  privée  poutt  ve^ngéf  ' 
la  mort  de  leurs  paretts,  et  d'ordonner  aux  fidèles^  jeôner- 
les  vendredis  au  paiu  et  à  Feau,  et  s'abstenir  dé  la  chai^  Ml».^ 
samedis,  sous  peine  d'eircomnaunication.  Ge  fait  est  ainsi 
rapporté  par  Albéric,  Jnnô  io3%.  Decretiini  ktluitthodi  dêùtm' 
est  à  Franciœ  eplscopis  servari  subjectis  sibi\poptUis^  Vnut'eofàm> 
dictH,  cœlitàs  sibiddûtM  lUurasqua  pacem  mènet^éut  ti^rmlnkl^ 
dam  in  Urrâ,  quant  rem  mandieoitcœùerls,  et  hœc  tmttêhda  p^pu^' 
Us.  Arma qaisqatminon  ferret,  direptOrnonrepetePêP,  sui'sùn^^ 
rùs  y^d  eajuslWet  prosoimi  {dtor-mmmè  exisieks,  penussaPt60f 
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eogèreiur  indtdgere.  Jejunium  in  pane  et  aquâ  omni  sewtâ  feriâ 
okservarent,  et  in  sabbato  à  came  et  iiguamine  obstinèrent,  solo- 
ÇÊie  hoc  jejunio  content i  in  omnium  peecatorum  remissionem,  nui' 
iean  sibi  schrent  peenitentiam  ûdjicimdam,  et  hœc  servare  sacra" 
mento  fimutrent.  Quod  qui  noiiet,  christ ianitate  privaretur  et 
eaeuntem  de  seculo  nullus  visitaret,  née  sepulturœ  traderet.  AUa 
quoque  importabUia  quam  plura  dederunt  mandata,  qum  oneri 
visa  sunt  replicare. 

Mais  cette  paix  générale  ne  dura  environ  que  sept  ans. 
Et  les  guerres  privées  ayant  recommencé^  il  y  eut  en  1041^ 
unie  trêve  générale  en  France,  établie  entre  tous  les  sei- 
gneurs ,  qui  dura  depuis  les  vêpres  de  la  quatrième  férié  y 
jusqu'au  matin  de  la  seconde,  c*est-à-dire,  depuis  le  mer-* 
credi  au  soir  d'une  semaine,  jusqu'au  lundi  matin.  Ce  qui 
faisait  un  intervalle  de  temps  dans  chaque  semaine,  d'en- 
viron quatre  jours,  durant  lequel  toutes  vengeances  et  toutes 
hostilités  cessaient  On  crut  alors  que  Dieu  s'était  déclaré 
pour  la  conservation  de  cette  trêve,  et  qu'il  avait  fait  un 
grand  nombre  de  punitions  exemplaires  sur  ceux  qui 
Pavaient  violée ,  et  on  appelait  par  cette  raison  cette  sus- 
pension d'armes,  treva,  treuca  seu  treuga  Domini ,  trêve  de 
Dieu.  {Giober  Radulfus,  lib,  5.  anno  1041.) 

On  faisait  jurer  l'observation  de  cette  trêve  aux  gens  de 
guerre,  aux  bourgeois  et  aux  gens  de  la  campagne,  depuis 
Tàge  de  quatorze  ans  et  au-dessus. 

La  peine  de  ceux  qui  enfreignaient  la  irète  de  Dieu,  était 
l'excommunication,  et  en  outre  une  amende,  et  même  quel- 
quefois une  plus  grande  peine. 

Cependant  les  trêves  étaient  mal  observées,  et  les  guerres 
privées  recommençaient  toujours.  Nos  rois  ne  jouissaient 
pas  alors  de  toute  l'autorité  qui  leur  appartenait.  Quand 
deux  seigneurs  étaient  en  guerre,  le  roi  prenait  bien  ordi- 
nairement le  parti  de  l'un  d'eux.  Alors  la  guerre  était  bientôt 
terminée  à  l'avantage  du  seigneur,  pour  lequel  le  roi  s'était 
déclaré  ;  et  conmie  le  vaincu  était  souvent  traite  avec  ri- 
gueur, les  seigneurs  en  devinrent  à  la  vérité  un  peu  plus  cir- 
conspects, mais  cette  intervention  du  monarque  entraînait 
nécessairement  des  malheurs  que  l'intérêt  public  comman- 
dait de  prévenir.  Un  honune  simple  nonamé  Durand,  char^ 
pedtier  de  profession,  trouva  un  remède  à  ces  calamités,  et 
le  moyen  de  s'enrichir.  Il  assura  que  Dieu  lui  était  apparu 
^m  la<  viUedo  Pay  en  Velay^  lui  reçoimoaudsuit  d'assurer 
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la  imix»  e^  qa*il  lui  «vait  doimé  pourpieufe  1I0  jia  mtefiioii, 
une  hnagie  quUl  monfaçait,  où  la  vierge  était  reprétenté* 
tenai]4.Jé«us-!Chmt  son  eniant,  autour  de  laquelle  il  y  avait 
écrit  :  A^ffms  Sei,  ^^  toliU  peceata  mandi^  éona  nohis  ptLOêm. 

Surlafoi  de  cetartisan,  les  prélato,  leagrandsdn  royaume 
et  les  gantUahmmnes  s^étant  assemblés  au  P«^  le  jour  de  la 
i!He  de  rAasomptiooy  furèrent aurleséviaugiles  de  mettre  tous 
les  armes  bas,  et  d^oublier  les  injures  qu'ils  avajent  reçues^ 
ils  rfireut  une  sainte  ligue  pour  réconcilier  les  esfMits  et  «en- 
ti!6teiiir  la  ipaiiL^iqil'ils  nommèrent  la  pmw.ée  Dieu» 

iléus  qui  étaient  de  cette  ligue  portaient  sur  leur  poitrine 
celle  jma^e  de  Jésus^Christ  avec  la  Vierge,  emppeinte  sinr 
de.lfétain,  et  lurJa  tète  des  Mcapuefaons  ou  ebaûperon^  ide 
B^e  blanc^  ifue  Je  même  ebarpentier  leur  .vendait.  Aree 
ces>ttiafqueA,  ohaeuniétaiten  s^icelié  avecises  enaemis. 

Cet  événement  sî«j%ulier  ^t  jiiapporfté  par  QuillaunM  de 
Hailgis,  par  A(ri>ert,  «abbé  du  iMont-Saiïit-^icliely.et.par 
Rigord,  dana  la  Vie  ide  Philippe- Auguste,  eous  Tan  tr'^ 

]lf  oicî  la  traduction  du  récit  de  Rigord  : 

U  existait  entre  le  roi  d'Aragon  et  Raimmid,  comté .  de 
Sainte illes,  une  inimitié  violoite,  dont  Torigine  semons 
tait  à  une  époque  trèf^reeulée,  et  le  diable,  cet  éterod  ca* 
nemi  du  genre  humain,  avait  tou|ours  fait  échouer,  par  aes 
artifices,  toutes  les  'tentatives  de  tvéeondliatioa  entre  ces 
deux  seigneurs.  IVlais  Dieu  voyant  Tôppressioa  sous  laquelle 
ses  pauvres  gémissaient,  et  prenant  pitié  de» leur  longue 
affliotiea,. exauça. leurs  prières  «t  leur  envoya  un. libéra- 
teur. Ce  ne  fut  ni  un  empereur,  ni  un. roi,  ni  qcfelquo'pnnce 
ecclésiastique;  le  /sauteur  qu'il  leur  avait  destiné  ék|dt un 
pauvre  homme  uommé  Duraad.  Le  setgoeur,  ditrOB,'hii 
apparut  dani^  la  =  ville  de  Puy,  et  lui  donna  une  cééule^ob 
Ton  voyait  Timage  de  la  bienheureuse  vierge  Marie,  assiKesMr 
un  trdncv  tenant  dans  ses  bras  un  enfant  qui  paraissaitéta» 
notre  seigneur  Jéaus-^Chrlst.  On  ly  Usait  cette  légende  : 
Agneau  de  Dieu,  ^  qui  effacez  les  péchés  du  monde,  âcnnetf'noiu 
la  paies  /iToits  les  princes,  grands  et  petits,  et  bientôt  aussi  tovs 
ks  peuple:;,  instruits  de  ce:nouveau  miracle  du  ^eigi^enr, 
se  pendirent,  selon  Tusage  solennel,  à  la  viMbideiPttjr,  le 
jour  de  r«a«sompi«im*4e  la  bienhettveuse  vierge  'liarie^  Lté^ 
vèque  de  ^  cette  '  ville,  *À  la  tète  /du  clergé,  dis- peuptei  Ht  de 
la  ÂHlle  assemblée  pouç  célébrer  cette  ^flte,  At  /venir  ioe 
Durand,  ^  iii'était  c^\œ  panvi«  .charpentier^  le  îl^aça 


un  profond  recueillement.  En  effet,  il  se  mjt  AleisraoïuNAÇii!^ 
l^ui^iipent.Jl^s  volants  4epieu,  et  à  )e«tf  précherirpubli  de 
Ifmfi  mimi\iè9  /çt Je  ^é^bli^^epient  de  la  pai^;  «puis  Uj^^p* 
pMLJki^utile  mtmii^f^wvf"^  g^ge  de  ,^  n^isûon,  la  ^dule 
saiple^  aU  Xfm  »  voyait,  gravée  l'imf^e  de  1^  b|ef>lK&urei:i«e 
9Î«^e  M^^»  Alors  \Çi\iB  tes  assi^t^pp,  1^190  ^'niâmix^tHm 
piW*  lAjlPiOi|*é.et:J^,ini8ériçqrde.4v  S^gnepçj.élevètRqt  1^ 
^«jx^^  »wttw.dcj(pqr*  Si^ngkjt;»,  et  îunbr)3nt;dçv^pt  Ofteu,  1^ 
main  sur  les  saints  évangiles,  qu'ils  étfi|i;At.ii^9(9to^  A«WI^ 
diiiKmiris  la.  patfc,  p^  qv^i^e  ip<^jea  ifs^e  i^M^'  Ï-C;  i^çuau 
dkJiiWf»fa€îurçi|^e  yiwgeiJyiaj^ie  deyint.lOigai^de.la  paix 
qii^jiy^^t  iiH?4B.  Us  1^ i^MTfiat  impri^^r.4apf  rétAÎo»  et 
ll09pi^àmi)t  çftte , jQpj^prm^^te  3ur .tewr , i^ifnqe*  Ih  portée 
xMt  a|i^.t9^i9»^:8^U^c  eu|^  d^  cap»M)b(Ui|<}el9tte,blaJ9€he, 
t^iU^  «W*  )te  ;wq4Me  A«^  ^apM^^ines  d^p  ,1I^^^8,  ,^n  floér 
mpmtH^iVAlkîmce  qigii'tts  xeflwriçnt  jde  4^Mtç«^r.  Jetais  oe 
qii!iliy  a.d^plus.ft^wir-^e^.Q'^stqu^e  qe.qapijKi^iton  d^vM 
|(«¥•fip^x,WM^S»^?^^^«^*  ^^  ^^^yq-gard(3(4a:plu8,3<^lîç.  1H9 
homme  en  avait-il  fait  p^rir  ,wi  fa«4r^  *4aiii^  quelque  «r«ia^ 
qqf^imfikifkhrfiAt  $a  vipUw^e^i^n  vj)}içint  te.ffa^vr^Urâr  «ôu- 
lVt^p^ai^e.^îf^ra*|le.8'îav«i¥?er:au:4eva^t  de.lvii»  <)uf)UAil 
iHI«|lt^ia<p«i^equ'Uj9v,aU  pQur^e,plup§Qi{gi>r  q^'au 

9ftii^ii,;(il  dwQ^M«  .^  ^mif^nt.^t,  ^  ;XçrK9(¥t. d^  iarm^^ 
te  j^^sfiTide.  f^jc  ,au,  c^qp^U^  if  t  A*i?nAm^ait  ^i^e.^aAf^jBa 
maison  pour  le  faire  asse.Qir,^  ;^.tMhkl-^l<An«4>4<.r^^,* 

iy?ww«tffe)*'fff»f^,.t..iii,.p..53,;^5i3$^) .  w. 

iH^l^^^lt^ Jpr^ya,  .p^  ^  ^9^^sei^t,^ifi,.$GimA^é  de  aof 
roiS)  ils  eurent  contraint  les  seigneurs  de  rentrer  .Aotn^SilflW 
4MfW»ill5p  ^W^8  cfeapgèrent  4ie.Açe. 

fÇppp jîgi**^  le  çouriB.4e  cfjsgiwiîç^  i?Jtijlipp^r4d4glllkt9 
fit  une  ordonnance,  vers  la  fin  de  son  règne,. ^^arjji^iqu^e 

il^r^tflWit^^flMB.amtre  espèce  4e,/r^t?^jjapp?Jéô^f,|^aii^A«^  ^« 
t»4/  fift Sff^P^^  T^«  .4^P«4».  le  meurtrie» wJfinjq^,  iosqplk 
quarante  jours  ,sf^çv^$jiil  y  aiirait  j4e  pllBin  4l^>i»lie 
trêve  de  par  le  roi,  dans  laqueUe  les  parens  des  deux  parties 
seraient  compris  ;  que  cependant  le  meurtrier  ou  agresseur 
serait  arrêté  et  puni  ;  que  si,  dans  les  quarante  jours  mar- 
qués, quelqu'un  des  parens  était  tué,  l'auteur  de  ce  crime 
serait  réputé  traître  et  puni  de  mort. 

Cette  trêve  eut  plus  de  succès  que  les  précédentes  ;  ce« 
pendant^  l'ordonnance  de  Philippe* Au^ste,  cjue  saint  Loui^ 
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son  petit-fils  réitéra  en  Tannée  i245,  ne  fut  pas  encore  bien 
exactement  observée. 

Avant  rétablissement  de  la  quarantaine  le  roi,  les  gen- 
tilshommes qui  étaient  en  guerre  y  engageaient  tous  leurs 
parens,  jusqu'au  septième  degré,  sans  même  que  ceux-ci 
en  sussent  rien,  en  sorte  qu'ils  se  trouvaient  souvent  as- 
saillis sans  être  en  état  de  se  défendre.  Les  guerres  pri- 
vées n'avaient  lieu  qu'entre  gentilshommes,  et  non  entre 
gens  de  poète  ou  roturiers.  (Ducange,  Dissertation  39,  sur 
Joinville  :  Beaamanoir.) 

Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  sous  celui  de  Philippe- 
)e-Hardi,  on  ne  fit  que  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
ordonnances  qui  avaient  confirmé  la  trêve  appelée  la  ^aa- 
rantaine  le  roi.  Il  éts^t,  dans  ces  temps,  difficile  d'éteindre  ces 
guerres  privées)  Philippe  et  saint  Louis  trouvèrent  des  obs- 
tacles presqixe  infinis^  tant  de  la  part  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques que  laicfs,  qui  regardaient  ce  droit  comme  un 
beau  privilège  attaché  à  leurs  seigneuries.  Aussi  voit-on 
Philippe-le-Bèl  ne  défendre,  Tan  1396,  les  guerres  privées 
que  pendant'  que  la  sienne  durera. 

-  La  trêve  appelée  là  quarantaine  le  roi  fut  confirmée  par 
Philippe-le-Beï  en  i5b3  et  i5i4^  par  Philippe- le-Long,  en 
1519,  et  par  le  roi  Jean,  en  i553,  lequel,  en  prescrivant 
l'observation  ponctuelle  de  la  quarantaine  le  roi,  sous  peine 
d'être  poursuivi  extraordinairement,  mit  presque  fin  à  cet 
kbîjs  invétéré  dés  guerres  privées. 

Il  était  réservé  à  Charles  Y  d'abolir  les  guerres  privées,  et 
piar  une  ordonnance  de  iS^i,  ce  monarque  les  défendit  ab- 
solument. ' 

On  peut  fixer  à  cette  dernière  époque  la  fin  de  l'anarchie 
féodale,  et  on'vàlt  que  sa  destruction  a  été  l'ouvrage  de  plu- 
iileiirs  siècles.  ' 

'  Nous  croyons  conv^enable  de  placer  ici  quelques  recher- 
ches sur  l'établissement  des  communes,  sur  l'origine,  les 
oaractènes  et  les  privilèges  des  bourgeoisies. 
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CHAPITRE  XX. 


COMMUNES.   * 


Daks  les  dernières  années  du  onzième  siècle  et  dans  les 
premières  du  douzième^  les  seigneurs,  appauvris  par  leurs 
guerres  domestiques  et  la  misère  dans  laquelle  la  dureté  de 
leur  gouvernement  fit  tomber  le  peuple ,  nMmaginèrent 
point  d'autre  ressource  pour  subsister  et  se  soutenir,  que 
d'entrer  à  main  armée  sur  les  terres  de  leurs  voisins,  d'en 
piller  les  habitans,  ou  d'exercer  une  sorte  de  piraterie  sur 
les  chemins,  en  mettant  les  passons  à  contribution.  Les 
seigneurs  dont  le  territoire  avait  été  violé,  ne  tardèrent  pas 
à  user  de  représailles,  et,  sous  prétexte  de  venger  leurs  su- 
jets, pillèrent  à  leur  tour  ceux  de  leurs  voisins. 

Ce  brigandage  atroce,  dont  le  peuple  était  toujours  la 
▼ictime,  était  devenu  en  quelque  sorte  un  nouveau  droit 
seigneuriaL  Les  villes  les  plus  opprimées  ou  les  plus  puis- 
santes se  soulevèrent,  formèrent  des  confédérations,  aux- 
quelles elles  donnèrent  le  nom  de  communes  et  établirent 
des  corps  municipaux.  Ces  confédérations  furent  ensuite 
autorisées  par  le  souverain.  Pour  se  défendre  de  la  tyrannie 
des  seigneurs,  les  membres,  de  la  commune  se  jurèrent  res- 
pectivement de  s'entre-secourir  les  uns  les  autres,  et  de 
maintenir  tant  leurs  coutumes  anciennes  que  celles  nouvel- 
lement établies.  On  y  fixait  les  formes  de  l'élection  et  l'é- 
tendue du  pouvoir  des  magistrats  ;  enfin,  on  y  stipulait  les 

*  Ce  terme ,  employé  dans  l'acception  la  plus  étendue ,  désigne  tout 
corps  d'habitans  réunis  pour  vivre  en  société  sous  des  lois  communes  : 
en  ce  sens,  les  communes  sont  sans  doute  plus  anciennes  que  les  mo< 
narcbies. 

Mais  nous  n'entendons  ici  par  ce  mot ,  que  les  corps  municipaux  qui 
s'établirent  en  France  pour  garantir  de  l'oppression  les  babitaos  des 
villes,  soit  que  ces  corps  se  soient  formés  d'abord  par  des  confédérations 
tnmultuaires  autorisées  ensuite  par  le  souverain ,  soit  qu'ils  aient  été 
établis  à  l'imitation  de  ces  premières  confédérations  en  vertu  de  conces* 
sions  authentiques  préalablement  obtenues. 
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franchises,  les  droits  et  les  obligations  de  la  commune.  Ce 
ÎB^  flous  le^  règjoe  de  Loui»  YI  que  les  communes  {Mrirent 
naissance.  Plusieurs  motifs  déterminèrent  ce  monarque  et 
les  rois  ses  successeurs  à  accorder  aux  habitans  des  villes  de 
se  former  en  commuder  :  tf*  la*  iié^cfeBité  de  mettre  fin  aux 
troubles  et  aux  guerres  domestiques  que  les  vexations  des 
seigneurs  occasionaient.  Aussi,  dans  plusieurs  chartes  de 
conununes,  on  donne  potfr  ààvMff  de  ces  concessions  Top- 
pression  excessive  dans  laquelle  les  faibles  gémissaient.  Pro 
nîmîâ  oppressionne  pauperum.  2**  Les  secours  que  nos  rois  ti- 
^eM'de  ces^  ééÛfeëéM^s,  tdiit  éiàrtMé  gb^mië  (ilhA  6il  lAbins 
mÊé^à^è'à^àifmi;  qi^éÀ'  redéviMicéy  f&ùmtiiVèh  éilimëlIMi 

i!ëi^9  âë  comitimé^  qui»  ài6coi^kièH«  dlf6«r  leéti^  ê^ 
mUnëi;  car  le  rot  n'éï^  ét^bKs^nf  qûè  dHifé'  lektlVènèl 

éb  avantage  l^n  plus  grand,*  et  (jù^lt  M  tlrédï  àlf  éét 
mbmêéméàt;  îvté  ïè  sët^cé'  ifaHftairë.  TtMtl^  le»  yfilèé'  « 
ëbiattiilïïë  y  ^tkiént  éi^sujètiës^. 

Les'Kaliff^s'deé'Me^  qit!  n^v^cfÉft'^dînt  iêtimSHMé^ 
ét»èirfob1^de!^tlvr«  (eài^!ë%nët^ 
gneur,  selon  le' dëfdir  d^  â^h  fi^  iti^Hli»fâVéë  sëS'Vâfesâti^ 
à^  diWès' dû' ^i.  QUa^  l^lb^rg^^  av^Sètti'ôbfëhi» Une 
éduïiècùnéf  Si  iëviifitit  diiHictléâiéiit  et  ftàttieffaYeiilèfM  M 
tàilk  déniée  ntflitaSre,'  ét'lë  ëé^^èiHt  éfaft  àtàh  Afàpétiài  dé 
fôHhïrttë  noMitè  d'fioihifiëii  <^  éf^^^k^at^ 
de^rè  nàâi^clter; 

ti/Atàtinè  tf  était  pà^  là  ûiéi^e  pAtuf  imêii.  Wf  éM  à^tOt 
q«a  akïiW  dbH^  àH  ^wHé  i'M  dfa  d^  àVèHàméé;  * 
tëi^sl^fois  ifà'ït^atéàiiàiiM;  STitittéske  MWH^ëAi 
^  d^i^  ië  dHià^vtiië  éém^céltloà  ^&  ihà^èm  gêiO^ 
Ûâerj  ei^Hé'pàvlhii  Miiieiîër  ^-^làdte^cértàMéS  âffiffiéfi: 


*  OmU  Celai 


icàotapi 


)«f  •  Celai  qui  devait  Vott  était  obligé  de  monter  à  chef  al  ppar 
apagoef  son  seignenf  a  la  gaerre  pabliqae.  c7Ac&a«cne«»;C  était  être 

oouge  de  munter  a  cheval  pour  défepdre  son  seigneur  leodal  dantf  ses 

guerres  particauëres. 
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MaMkMaBgJ^iajMMMMjaMjBJkjMÉkHMM^^j^ja^ 


eHAPITRE  XXI. 


kthUtketS  nt  tA  (TÔltttVKE; 


£s  premier  avantage  était  la  fixation  éM  r640Vttttce«  féo-« 
éfliii^  afli»  qiiB  les  Migoeo»  nVttsMni  ph»  doe^îon  d*a- 
IniMr  de  cellBs  qe^fl»  pouvaient  exiger  MgitimeMieyit  Lev 
llri>iCBiift  étaient  affranchis  de  toute  exactk>it  ia{ci»lè,  som 
quelque  tkre  que  ce  fût,  de  taille;  deprifte^doprétfereé^  etei^ 

Jb  omni  taliiatâ  injustâ,  captUme,  craUtionié,  et  ab  omni  imf^ 
HmtâkiU  âMKil^tte  nisi  gecmkdàm  Ugm  a  ôémuetaditfeê.  Ces 
tancMiMe^  oo  plutôt  èet  précautiens  cdtttre  le«  yf^nMùim 
lee  ph»  odieuses,  étaient  ce  qui  excitait  lé  plu»  le»  etamuMK 
etk»oppôeiiio«MdeB8ogvettr8paitiontieM(,  mrioue  des^ee^ 
cléniaitiqueyqni  semMaient  niénager  d'iutant  mtàm  leuré 
iofet»  qu'Os  Idàf  étaieat  en  quelque  eevte  plu»  érraugetWt 
Ecoutons  à  ce  sujet  Guibert,  abbé  de  Nogent,  qnd-i^vaK 
sous  le  règne  de  Louis  YI  :  «  La  commune,  dit-il,  nom  nou- 
«  veau,  nom  funeste,  a  pour  but  d'affranchir  les  censitaires 
c  de  tout  servage,  au  moyen  d'une  redevance  annuelle, 
m  n'imposant  d'autre  punition  pour  l'infraction  de  la  loi, 
c  qu'une  amende  fixe,  et  délivrant  de  toutes  les  autres 
«  exactions  auxquelles  les  serfs  sont  ordinairement  assujé- 
<  tis.  »  Communia^  novum  ac  pessimum  nomen,  sic  se  habet,  ut 
capUe  eensi  omnes  soiUum  servitutis  débitant  dominis  semel  in 
samo  solvant;  et  si  quid  contra  jura  deiiquerint  pensione  iegali  emen" 
dent;  cœterœ  censuum  exactiones^  quœ  servis  infligi  soient,  omni'- 
modis  vacent.  {Guib,  de  vitâ  suâ.  lib.^  3.  cap.  7.  p.  5o3.) 

Le  second  était  d'avoir  des  lois  fixes  et  des  magistrats 
chargés  de  les  faire  obser\'er.  C'était  le  frein  le  plus  puissant 
contre  les  entreprises  despotiques  des  seigneurs.  Tous  ces 
avantages,  dit  un  historien  moderne,  étaient  payés  chère- 
ment, et  l'intérêt  que  ceux  qui  accordaient  les  conununes 
avaient  coutume  d'en  tirer,  contribua  souvent  plus  à  ces  con- 
cessions que  rintérét  de  ceux  à  qui  elles  étaient  accordées. 

Pour  contenter  les  bourgeois,  difficiles  à  rassurer  sur  la 
bonne  foi  de  1^  coiicç98ion9  les  seigneurs  SMsaienf  îwex  leurs 
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parens,  les  évèques;  les  bourgeois,  de  leur  côté,  faisaient 
serment  d^observer  les  articles  de  la  commune,  et  en  don- 
naient des  garans. 

Le  seigneur  immédiat,  celui  à  qui  le  gouvernement,  Tad- 
ministration,  la  juridiction  de  la  ville  appartenaient,  devait 
essentiellement  consentir  à  la  commune. 

Si  le  seigneur  immédiat  et  principal  devait  contribuer  à 
rétablissement  de  la  commune  et  lui  donner  en  quelque 
sorte  sa  première  forme,  le  roi  devait  Tautoriser  par  une 
concession  spéciale. 

Cette  intervention  de.  nos  rois  devint  entre  leurs  mains 
un  titre  pour  se  mêler  du  gouvernement  des  seigneurs  dans 
leurs  terres,  et  ce  nouveau  droit  leur  servit  à  se  faire  de 
nouvelles  prérogatives  et  à  accréditer  les  nouveautés  avan« 
tageuses  qu'ils  voulaient  établir. 

Plus  les  communes  prenaient  de  précautions  contre  leurs 
seigneurs,  plus  elles  s'accoutumaient  à  les  regarder  comme 
leurs  ennemis,  et  le  devenaient  en  effet.  Toujours  prêtes, 
sous  le  plus  léger  prétexte,  à  désobéir  à  leurs  seigneurs  et 
à  -leur  nuire,  elles  favorisèrent  en  toute  rencontre  le^  entre- 
(Hrises  du  prince,  qui  avait  le  même  intérêt  d'abaisser  les 
aeigoeurs.  . .    , 
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CHAPITRE  XXII. 


GULVfBS   PRlNGlPAIiKi  DES   ClAJLTEf  DKi   COMlIUIfBf. 


Dm  ces  chartes,  on  aperçoit  deux  parties  absolument 
distinctes  :  i*  Tacte  ou  Tobligation  de  la  confédération  ou 
du  serment  ;  a*  la  rédaction  des  coutumes,  c'est-à-dire  les 
lois  municipales  anciennes  ou  nouvelles  confirmées  oU 
adoptées.  La  première  partie  est  ordinairement  à  la  tète  de 
la  charte,  et  renfermée  en  un  ou  deux  articles  :  tout  le 
reste  contient  ce  que  Ton  nomme  les  coutumes.  Cette  dir 
vision  est  indiquée  dans  beaucoup  de  chartes  :  Chartg, 
super,  communia  et  communia  caneueiudines. 

Dans  la  seconde  partie  on  désignait,  non-seulement  les 
lois  municipales  qu'un  long  usage  avait  fait  nommer  ainsi, 
mais  celles  que  la  commune  adoptait  en  se  formant,^  et 
auquel  l'usage  à  venir  allait  mériter  ce  même  nom.  Les 
coutumes  anciennes  ne  furent  long-temps  conservées  que 
dans  la  mémoire;  c'était  une  source  étemelle  d'abus,  parce 
que  l'incertitude  des  lois  fournit  à  la  fois  l'occasion  et  le 
moyen  de  les  violer.  Les  chartes  de  commupe  fixèrent 
cette  incertitude,  en  rédigeant  par  écrit  les  coutumes  des 
villes  ;  mais  quelquefois  on  y  stipulait  qu'outre  les  articles 
qui  étaient  expressément  rédigés,  on  continuerait  d'obser-^ 
ver  ceux  que  le  témoignage  des  magistrats  de  la  commune, 
ou  une  information  juridique,  attesterait  avoir  été  en  usage, 
omnes  insuper  légitimas  et  rationabiles  consuetudines,  quas  ipsi 

Burgenses kactenàs  tenuerunt,  eis  cancedimus per  legitk* 

mam  recordationcm  Majoris  et  juràtorum. 

Au  commencement  de  la  troisième  race  de  nos  rois.^i 
chaque  district  avait  ses  coutumes.  Toutes  ces  coutumes 
différentes  étaient  déjà  consacrées  par  l'usage  dans  les  ville», 
anciennes,  lorsque  les  communes  s'y  établirent,  les  rédî-i 
gècentî  et  y  joignirent  de  nouveaux  articles.  Les  villea.da 
fondation  :  nouvelle, .  et  iiui  :  par  conséquent  ne  :  pduyaiei^ 
4voir  de  coutumes  propres^  adoptèrent^  SAuf  queîquesiinT 
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ceptiong,  celles  des  villes  voisines,  ou  se  conformèrent  à  la 
ville  principale  du  territoire  oh  elles  étaient  situées  ;  de  là 
cette  cause  si  fréquenté  dans  les  chartes  de  commune  : 
selon  la  disposition,  selon  le  modèle  des  coutumes  de  telle 
ou  telle  ville.  Ad  puncla^c(mst4êtMdîin09  li^(B,  porte  la  charte 
de  la  commune  de  S'aint-Diziêr,  donnée  en  l'an  1228  par 
Guillaume,  seigneur  de  Dampierre,  et  Marguerite,  sa  femme, 
comtftuse-'dir  Flattdres.  OA/Httdau  hi'okarto^ikrlarCMttmune 
de  Joînville,  accordée  l'an  i253,  par  Jehan  de  Joinviile,  sé- 
néchal de  Champagne  :  ad  puncta  et  consuetudines  vitriacentes, 
*  &«s4ldaiise6è'eoat«m»é8,^véritiMesesoinrbB9deiiot«vdroit 
fÊi^éfi  4«?olr  iniove  les  pretnik<é»  traioes  lié'  Ms:  aoMuùmb 
géÉémfe#  cil'  parltettildres  ;  c'est  lài  tpx^àn  doit  étudier  notr^ 
kittote;  FAisf  les  chartes  de  oommwie  sont  agcieé— sy  pku^ 
M  MM  (piABllCfireratieniiient  se  iapf  rochenr  des  pivaûtèf 
Ifells'del  FranùÈi  Patiiii  les  traces  d'ignorimce,  de  sUpcmtik 
tidn^  dd  férocité  MèMe,' on  y  décomiie  e»cofe(  k»  mstet  d» 
#Étt6^^uité  sifiople  et'fifanohe^  et  de  ecfle  honnètelé  àe 
mœurs  qui  ont  presque  tàwi^ourfl^  dislingiié  kw  pKnuples'  ift» 
Mùé  iNNnmons  barbares^  L'konwur  pour  le  p«rjofis  les 
pbirtàdt  à  déférer  pvekpie  tout  au  sehneol,  en  nmtiinro  dvâief 
é^  ntêMMi  criminelle  ;  là  lisdei  kommes  leur  élaâl  sacfééu 
i»  flufff/art  des' crimes  tt^taicoit^ptinis  que  par  «te  aihéMkBv; 
ilr  empkrfaieuf;  qnel^ai^is  la  bénie  au  lieà  du  «qpflfce,/ 
«èm^  daiàs'  le  cas:  éé»  crimes  gran^sJ  Selon  qa^èfiiiio  mt*- 
dbime^CKKitniiies,  la  peinte  de  Padùllère  étalé  dé  oomfir  mt 
fw  lâi  tille^  si  l'on  n'àîcnait  inieiiK  parler  une  antend»'  de 
soÉtaxite  tfooft,  oà  de  cent  sinis  aii  plus;  AéUtet^  mé  «ftd^ 
IMrtt>  it  dâprdhènsi  fiietmi  ddulterw  véL;.éé  êinnUtî^:-  téié**. 
hf^fm^é  conf9Sttk,w  nudi  carrent  fier  viUam,  vei  naàis  scéwU  qui^ 
UéetUfé  ê^ildâé  et  Mosk'  mopti^temdettnqaeniis.  {Coutumes  de 
Atem^y  art.  da.) 

'  Ckwqiae dMÉNlnine  avait  sa  juridictiofll  XBÉuiuipftpale^  qui 
eif  était  tU)  attribut  essen'tiel';  c'était  sa  folmve  lapîuvappé- 
rente,  son  caractère  -extèiiea»  V»  plus  fticile  à  saisir  :  aiisil 
l^etoplele^t-ofa  souventpbwdéslgnér  lër  vâles  deoommufie, 
M^opfNManftte  fotivetneiiMWtfea'marfrié  cm  éobéviaa^e^  au 
yiiremènttait  c^  prévôté ,  e'est-à^dieè  à  râdiiliiiMfatièd 
eiiMoée^  ^a^  uni  tn^ô<^  q»r  Is:  roi  o«t  le»  gnmd^  tassio» 
eiamiàiitaAeàt.'  i^i  imusy'  les  vang»^  lé^  péocvblHr^éa  ituigi»r 
é(m4pA  ^wëtaiiet^\tiaa^s'^  v»ria|eilt>à«nbtMé^  bvléa^ap^ 
péUifAfiMAikifiieAm^Ail^^ 


jiirM,'  SwBij  éMf  1»  vtllè«-  àt  \m  France  sfcytoifci— de? 

^^asi^^W  hxX  dffditifi^Mf  dmy  ki9^  châtier  de  otanmnl»^ 
dC^  IVfeèéy  imi  bûM^giMs  I0  droit  d^élîmleianieActérs'niiio^ 
dHf^mat^  eé  didit  liéltettf  toit  pQStîm)oilr»  attribiiè  sanviMi 
action;  dlMoé^  tes  inieiV  Iw  bèiir^eiGiiÉ  elMsièsaièiit'  eûzv 
âltMttéft  tf»  ^ttitisiiw  Mmbredni'âbitai»  pour  gAreÉ»  le»  a'iaires 
d«^  W «iiûmû«itMtè;'ii»li' tf» choix mî^^KAtpÊoi  \m mmu» 
lM'd%iMAiityd«itHwliié'iiar>là  po|^  rommlMWjDj 

M  dit'  dbniiârtr  ir  ces  habft^ia»  I0  seoir  de  paîyir  ;  danr  d'ai»^ 
très,  le  prévôt  ou  le  juge  du  seigneur  nommait  deeoffioîelrft 
lèly  léB  <»ffietof»0ii  place  dëâ|g»alent  èuvs-dtlèmbs^leilFr^c- 
cèssèii^;  aflléùiK^  ^  pré^eiitaiewt  seidemeiitf  à  \&an  aèi« 
|f«Marf9  pltmtecttS'  candidat  parmi  ItàM^Mk  il  éKsà^cmk 
^  kif  étaféttl'le  plua  agrèoMes;  Getf  magistralBiBimici^dï 
lié  foitôksââdijtfl  pa»  pàHèut  de»'  méiiies  prérogatives,  Ler  éos 
IdilialeAt  sèctltleisr  rdlM  des^taillee  èl  des'^ffévenlë^impow^ 
tfe^j  Ynà  mtitéêy  {«N^cèdaient  €Oii)6intëiMntaiv6D  les  olil» 
<iMf)r  de  jàBUl!^  du  tfeigfié^;  iei,  it»*  étaient  iMgeB,'  ^uant 
M  tôvil'éC  au'^^fimfiiely  de  tom  1m  bein^geob  de  leur  oanan 
ifllitftitllé;'là'^  Hs  ife  servaient  cpiê  d'aseeMeurs  au  prérôtji  qIi 
n*avaieut  même  que  le  droit  d'assister  à  l'instructioar  des 
jM^eèsi;  Jiatt  nu  coniéfâfiettt  pâirlOttl  le  droite  de  betu-gëélsie 
à'téùSt {fiâ^ifUkaAttÀ  s'étK'blIr  dans  leor ville,  reoevaknàtki 
éèfe^iieiill  qtfë  dia^iiie  biyé^geef»'  prêtait  à  te?  oonfloniiae^  el 
géèf(Meiti  leiceaitf  déïit  élSe  sccSlâitleiB  adtesb 

ÉitiMiie/lm  âm  pti^è^§  ttoffdhétê'qd^  Um^  da 

èmkimièt^  mïibiMmtt  ifà^^kfpêUkf  a^x^  villmy  an  reitfai^fCMi 
Uf  éÊMuré»  gcmrtt^  e*6ki^ftid|]N9li9d]^ideisoiiMilrUiniiiii» 
tèréli  pcrr  le»  «ffttef. 

Il  semble  que  le  droit  de  guerre  dont  les  communesfivate* 
«aieii^  mitàA  dû  mi^pMlitei' le»  triitibles^  ^  ieèr  dtàeerdes 
dh  Péiaff  eii  niultij^adt  11»  libtflifelèg^  att  oonKiaàrew  dleé 
devinrent  plmnjreej  Fa^oi4»èif  la  bitumé»»  terra»,  pvoté<» 
9fr  la  libierté  diek  cbehnlin^  €»le»  j(ui||èr  de»  brifpbîi  ^î 
lèrinlfetitfmt^e'ètiit  teutf'ttfii^e^bfê^  L«i^f^eiM  deli  oom^ 
mtiéùkféariÊà  niémèi  relaie  m^ln»  f#é<i|umteir  le»  hœiélMi 
^b»'  késëfgfirdré  fiâsdieift  Ms  tm  cmt^&Um  aatreni^  QaiHc 
^>étaleirt<ai»e9KJpifteBaai»fjp^r"ilEilrrla  gfiiarre  éB«»ia  vue 
iâ&»^a|jhiii^r,^jh»ea[t<ivéim0iâ»  itett^êpi^naviv' yatb&^% 
iMhtrM¥èréfft  fkm  'à»  ttt»»  natf»  AélMli»»^  eT'^V»  tôt  âM 
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mirent  des  éntrayes  à  leur  ambition,  en  méme-tempg  qu^ils 
avaient  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  troupes  et  de  les 
r^enir  plus  long-temps  rassemblées,  parce  que  les  opéra- 
tions de  la  guerre  devenaient  plus  difficiles  et  plu^  impor- 
tantes; ils:  pouvaient  moins  rassembler  de  soldats  et  éprou- 
vaient plus  d'indocilité  de  la  part  de  leurs  sujets. 

A  regard  des  seigneurs  d*une  classe  inférieure,  qui  ne 
prenaient  les  armes  que  pout  butiner,  ils  ne  trouvèrent  plus 
le.  même  avantage  à  faire  cette  guerre  odieuse.  Plus  faibles 
que  les  conmiunes,  ils  apprirent  à  les  respecter,  ou  plutôt 
à  les  craindre. 

D'autres  droits  moins  essentiels,  mais  à  quelques  égards 
plus  particuliers  aux  conmiunes,  parce  qu'ils  étaient  d'or- 
dinaire les  attributs  de  leur  juridiction  municipale,  étaient 
l'hôtel  commun  pour  les  assemblées,  la  cloche  pour  les 
indiquer,  le  beffroi  où  cette  cloche  était  suspendue,  le  sceau 
pour  sceller  les  délibérations.  Il  est  souvent  mention  de  ces 
droits  dans  les  chartes  de  commune,  surtout  dans  les  lettres 
qui.  les  suppriment  ou  les  rétablissent.  Nous  observerons 
seulement,  au  sujet  du  beffroi,  que  cette  tour  servait  aussi 
de  prison  pour  l'exercice  de  la  justice  criminelle  de  la  com- 
mune* 

Tels  étaient  les  privilèges  des  communes,  restreints  néan- 
moins par  des  réserves ,  car  l'objet  de  la  concession  des 
communes  n'était  pas  de  dépouiller  les  seigneurs  de  leurs 
droits,  mais  de  les  empêcher  d'en  abuser.  Les  bourgeois 
opprimés  avaient  droit  d'exiger  de  leur  souverain  secours  et 
protection,  mais  ils  devaient  cette  même  protection  aux 
droits  légitimes  des  seigneurs  ;  aussi,  dans  les  chartes  de 
commune,  ces  droits  sont-ils  toujours  expressément  ré- 
servés.   ..   .   '•.  >  .  •  ?  .    • 

Le  dernier  article  de  ces  chartes  contient  ordinairement 
la  clause  suivante  :  Sauf  notre  droit,  celui  des  evéques,  du 
clergé,  des  seigneurs,  des  nobles,  des  ingénus. 

Vue  des.  réserves  les  plus  importantes,  était  celle  qui  dé- 
fendait d'admettre  dans  la  commune  les  vassaux  des  sei- 
gneurs voisins,  ou  qui  ne  le  permettait  qu'à  des  conditions 
avantageuses  aux  seigneurs.  Il  était  spécialement  défendu 
auiL  communes,  -de  recevoir  les  hommes  de  corps  du  roi  et 
de  ses  don^nesi  Si  quelqu'un  d'eux  7  avait  été  admis,  il 
était -fn-oéi d'en,  sortir.  Ces  clauses  s'étendaient  aussi  .aux 
hoaUiieB'4esr abbayes  royales  et  auxJboaioies  d^. autres 
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communes.  Si  \eê  kabitans  de  la  campagne  qui  étaient  li- 
bres pouvaient  7  être  reçus ,  c'était  aux  conditions  qu'ils 
abandonneraient  à  leur  seigneur  les  terres  qu'ils  occupaient 
dans  son  territoire.  Les  bourgeois  de  quelques  villes  ne 
pouvaient  admettre  dans  leur  commune  aucun  vavasseur, 
ou  possesseur  de  vavasserie,  ou  de  fief  libre  compris  dans 
le  domaine  du  roi,  sans  le  consentement  du  roi  et  des  sei- 
gneurs; et  s'il  y  était  admi85  le  roi  avait  trois  ans  pour  le 
réclamer. 

On  avait  pourvu  aussi  à  la  conservation  de  la  juridio-* 
lion  des  seigneurs  sur  les  hommes  mêmes  de  la  commuUei 
C'était  au  seigneur  du  lieu  où  ils  avaient  leur  demeure 
qu'était  réservé  le  droit  de  faire  exécuter  les  Jugemens  des 
échevins.  Omnes  hommes  de  communia  justUlam  debent  subire 
in  eâdem  villa  per  dominum  in  cujus  districto  manent  per  rectum 
judicium  scabinorum.  Mais  outre  les  redevances  envers  le  roi 
et  les  seigneurs  ;  les  bourgeois  des  villes  de  commune 
étaient  de  plus  obligés  à  des  frais  et  des  services  pour  le 
bien  de  la  commune  même.  Ils  étaient  tenus  à  la  garde  de 
la  ville,  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  portes,  des 
murs,  des  fossés ,  des  ponts,  des  fontaines,  des  rues,  etc. 
Tous  ceux  qui  avaient  des  maisons,  excepté  le  clergé  et  les 
nobles,  devaient  guet  et  garde  :  les  bourgeois  devaient  tous 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  défense  et  la  sûreté  de  la  ville.  Quelque- 
fois on  obligeait  le  possesseur  de  fonds  dans  le  territoire  de 
la  commune,  de  contribuer  aux  dépenses  de  cette  com- 
mune ,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  membre.  Quelquefois 
aussi  on  obligeait  les  seigneurs  et  les  hommes  des  envi- 
rons des  villes  dans  l'étendue  de  quatre  à  six  lieues,  de 
contribuer  au  guet  et  garde  et  à  l'entretien  du  château. 

L'autorité  qui  avait  créé  les  conununes  pouvait  les  mo- 
difier et  y  apporter  des  changemens.  Ces  changemens  por- 
taient principalement  sur  l'élection  des  maires,  sur  les 
comptes,  la  justice,  le  droit  d'entretenir  une  milice  sur 
pied  et  de  faire  des  levées  extraordinaires.  Plusieurs  or- 
donnances de  nos  rois  contiennent  des  réglemens  à  ce  sujet. 

Plusieurs  ordonnances  suppriment  aussi  des  communes 
et  règlent  qu'au  lieu  d'être  gouvernées  par  des  maires  et 
échevins,  elles  le  seront  par  un  magistrat  commis  par  le 
roi  ;  soit  que  les  bourgeois  aient  demandé  la  suppression  de 
leur  commune ,  par  l'impossibilité  où  Us  étaient  d'en  sou<^ 


(  t^  ) 

mm» fymm^fi^^m^ m\oiif^ ^it^ mcç^e ,m»  m^ de 

d«iii^9{4^i|t9  eillui  du  .<» piiyi99^ii  qiiii .  ^n  fymi  Avantage» 
diB$,fi«Mry4Q«3d$^al^/feodi^iàJîâM^  HiêUnl  AeSitam^ifi 
ce  rétablissement,  auquel  on  parvenait  avec  le»  jlllCJViet 
im^M^iqm  «ftll^»:^  ibi  /QonQiis^ioâqii  .fi'çjMràTd^re^Avec  vdes 

poge^ideijkpr  «âtablift^^menl:. 
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CHAPITRE  Xmt. 


OBtGlilE   DES    BOURGEOISIES. 


L^ÉTABLissBMEKT  des  bourgeoisîcs^  qui  fut  un  des  effets  de 
Tabus  de  la  féodalité,  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  dou- 
zième siècle  ni  au-delà  de  l'origine  des  conununes. 

Le  souverain  en  retirait  un  double  avantage  :  i*  la  di- 
minution du  pouvoir  féodal,  au  joug  duquel  on  était  sous- 
trait en  recevant  du  roi  la  bourgeoisie  :  a*  Taecroisse- 
ment  de  l'autorité  royale,  à  laquelle  le  bourgeois  devenait 
soumis  immédiatement.  On  ne  parlera  point  ici  des  rede- 
vances pécuniaires,  prix  ordinaires  de  ces  concessions. 

Louis  YL  qui  paraît  avoir  le  premier  tenté  cette  heu- 
reuse ressource  et  ses  succeifsetirs,  à  son  exemple,  ne  négli- 
gèrent aucune  occasion  d'en  faire  usage  Non-seulement  ils 
renouvelèrent  les  privilèges  réclamés  par  les  bourgeois  des 
anciennes  cités,  ou  légitimèrent  les  privilèges  dont  plusieurs 
autres  villes  s'étaient  mises  en  possession,  mais  ils  accordè- 
rent de  semblables  privilèges  aux  lieux  qui  les  demandè- 
rent; ils  en  offrirent  de  leur  propre  mouvement;  ils  ouvri- 
rent aux  vassaux  persécutés  par  leurs  seigneurs  de  nou- 
veaux asiles,  en  construisant  des  villes,  des  bastides  aux- 
quelles ils  attachèrent  des  droits  de  bourgeoisie  :  et  de  ces 
bourgeoisies  multipliées  se  forma  dans  l'état  un  nouvel 
ordre  de  sujets  entre  la  classe  infortunée  de  ceux  qu'on 
appelait  les  vilains  et  la  classe  tyrannique  de  leurs  oppres- 
seurs les  seigneurs  de  fief,  ordre  qui  s'accrut  prodigieuse- 
ment en  peu  de  temps,  et  qui  contribua  par  la  suite  à 
procurer  et  à  maintenir  cet  état  florissant  où  la  monarchie 
est  parvenue. 

Les  seigneurs  se  voyant  enlever  leurs  hommes,  furent 
obligés,  pour  se  conserver  des  justiciables,  d'offrir  chez  eux 
des  privilèges  du  même  genre  que  ceux  qui  étaient  offerts 
ailleurs.  Us  tentèrent  d'établir  des  bourgeoisies  dans  leurs 
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fiels  à  rimitation  du  souverain  et  des  grands  vassaux.  Mais 
le  souverain  ne  leur  en  laissa  pas  long-temps  exercer  le 
droit,  ils  ne  purent  même  Texercer  dans  toute  sa  plénitude. 
Réduits  à  se  plaindre  des  abus  qu'on  faisait  contre-eux  de 
privilèges  si  préjudiciables  à  leurs  anciens  droits,  ils  obtin- 
rent, en  1 287,  un  règlement  pour  réprimer  les  fraudes  et 
malices  qui  se  commettaient  à  leur  préjudice  à  Toccasion 
des  bourgeoisies  ,  et  ils  se  bornèrent  depuis  à  solliciter 
Texécution  de  ce  règlement  souvent  enfreint. 


b' 
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CHAPITRE  XXiy. 


CABAGTkEBi  DX8  BOURGBOItlILS. 


Les  caractères  généraux  attachés  aux  bourgeoisies  étaient: 
1*  Qu^elles  ne  pouvaient  être  conférées  qu'à  des  personnes 
de  condition  libre.  De  là  le  soin  d'affranchir  un  serf  avant 
de  lui  accorder  le  titre  de  bourgeois  comme  on  le  voit  par 
une  infinité  de  lettres  de  bourgeoisie.  L*homme  affranchi 
par  le  roi  ne  devenait  pas  pour  cela  bourgeois  du  roi,  Taf- 
franchissement  était  un  préliminaire  pour  parvenir  à  la 
bourgeoisie,  mais  il  n*était  ni  ne  procurait  la  bourgeoisie. 

2*Pour  acqt  érirla  bourgeoisie,  il  fallait  être  associé  à  un 
corps  de  bourgeois,  soit  d*uue  ville  de  simple  bourgeoisie, 
soit  d*une  ville  de  commune  ou  d'un  ancien  municipe.  Le 
droit  de  bourgeoisie  y  était  le  même,  la  différence  consistait 
dans  retendue  des  privilèges.  Les  villes  de  commune  et  les 
municipes  avaient  une  magistrature  tirée  du  corps  de  leurs 
bourgeois.  Les  villes  de  simple  bourgeoisie  étaient  régies 
par  les  officiers  du  roi.  Les  premières  étaient  administrées 
par  leur  maires,  les  autres  par  les  prévôts  et  les  juges 
royaux.  Les  municipes,  les  communes^  pouvaient  faire  dès 
statuts  en  matière  civile  et  criminelle;  les  villes  de  simple 
bourgeoisie  recevaient  leurs  lois  et  leurs  réglemeus  du  roi 
ou  de  leurs  seigneurs. 

3*  L'obligation  du  domicile  dans  le  lieu  privilégié  était 
encore  un  caractère  essentiel  de  la  bourgeoisie.  Ce  domicile 
dut  d'abord  être  réel  et  continu;  mais  il  devint  ensuite  ma* 
mentané  et  purement  fictif  lorsque  les  souverains  eurent 
introduit  cette  espèce  de  bourgeoisie  personelle  qu'on  nom- 
ma bourgeoisies  du  roi,  bourgeoisies  indépendantes  du  do- 
micile que  les  seigneurs,  qui  avaient  les  droits  régaliens^ 
établirent  à  l'imita^iop  du  roi« 


\^ 
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CHAMTRB  Xtf. 


PblVÏLiCBS   D%8  BOVH6ËOI8IB8. 


Cb  que  nous  ayons  dit  des  privilèges  dès  communes  se 
rapporte  aux  prîviîéççs  des  bourgeoisies.  Quand  la  bour- 
geoisie était  conférée  aux  habifans  d'un  lieu  qui  avait  dé\k 
ses  coutumes,  s^s  désiraient  les  conserver,  on  leur  en  assu- 
rait  Tusage,.  ou  bien  on  les  rendait  plus  avantageuses  ;  s'il 
s'agissait  d'une  habitation  nouvelle ,  on  empruntait  pour 
elle  les  coutumes  des  lieux  voisina  9  coutumes  dont  les  ob- 
jets généraux  étaient  la  sûreté  des  particuliers  au  mojren  de 
là  punition  des  crimes  et  des  délits;  l'ordre  des  succeshions, 
les  conditions  des  mariages,  la  protection  accordée  au  dé- 
biteur contre  les  vexations  du  créancier,  au  créancier  con- 
tre la  mauvaise  foi. du  débiteur,  la  liberté  du  commerce; 
enfin  les  formes  de  procéder,  que  dans  tous  les  temps  l'in<^ 
justice  obligea  de  prescrire  pour  assurer  l'observation  de 
la  loi. 

Toutes  ces  coiitumes  variées  à  l'infini^  quant  aux  détails^ 
ofirent  quant  au  fond  uneressen^blance  dont  on  cstfi^ppé^ 
et  qui  indique  manifestement  qu'elles  ont  une  source  oom- 
muiie;  qu'elles  représentent  les  usages  généraux  d'une  mê^ 
me  nation.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  indiquer  quelr 
queshuues  concernant  les  délits  et  les  peines  comme  les  pins 
prQprçs  à  caractériser  l'esprit  delégi^lation  qui  régnait  dans  . 
le  temps  o^  les  bourgeoisies  s'établirent. 

Lfi.  peine  du  talion,  celle  queia  nature  semble  indiquer 
et  que  la  justice .  semble  p^escrire«  se  trouve  souvent  or- 
donnée dan^  les  chartes  de  bourgjeoisie  :  vie  pour.  yU^  mem- 
bre pour  mejnbr.e.  M  «lis  dans  quelques-unes  de  ces  chartes, 
les  juges  étaient  autorisés  à  cQiiveriir  x;es  peines  en  siaiple{ 
amende  ;  dans  d'autres  l'amende  était  la  seule  punition 
qu'on  pût  infliger  à  celui  qui  avait  coupé  un  membre  à 
son  ennemi. 

Le  meurtrier  était  communément  puni  de  mort;  sa  mai- 


^/f?')V  ^   _ 

8è%t  éfait  atiattu^V^sbiéns  étaient  côiifisqlués;  lés  égtises, 
àiîttès'  ré'Âpê'étéd  oh  se  réfugiaient  alors'  les  coupables,  ne' 
sàWvalént  point  le  nieùrtriér  ;  il  y  avait  cependant  des  lieux 
ob*.ii  n*éîalt  pUni  ''  que  par  lé  bannissement  et  la  confisca- 
tioh'dè'bten^.'  Obftérybiis  une  opposition'  singulière  dans  la. 
distrïbiiltion'cféspeiné^  selon  les  diverses  coutunîes  :  tandis' 
que  l^ôinicidé  n^était  puni  dans  uùê  ville  par  aucune 
piëinë'  corporelle,  on'  était  puni  ddiis  une  autre  par  la  mû* 
til'âtîôn'd'un  ménibre  pour  avoir  chassé  dans  les  vignes 
avant 'là  vendange.  , 

Qtibiqûe  lés  coutumes  euissent  déjà  al^rs  «aboli  les  plini- 
tions  doi^iésirqùes  que  Li  gfossiëreté  des  mœurs  autorisait 
aùmtbïé^' on  les  trotive  cependant  encore  quelquefois  dans 
lés*  charges  dé  bou^bisie  :  un  mari  mécontent  de  sa 
fetnmè  avait  lé'  droit  de  là  battre,  au  point  même  de  la 
blesser;,  pourvu  que  la  blessure  pût  être  regardée  comme 
une  sôrfê  de  correction.  Lé  père  pouvait  traiter  de  méme^ 
son  fils,  quoique  émancipé;  sa  fille,  quoique  mariée  ;  à  plus 
fôrlé  raison,  ses  doméstfques,  dé  quelque  prdi*e  qu^ils  fus- 
sent Tout  outrage  étaii  permis  ;  on  n^exceptait  que  la  mort,  ^ 
la  fracture  oii  la  mutilation  dés  membres,  et  les  blessures 
faites  à  fér  émoulu.  Mais  ce  qui  surprend  bien  davantage, 
cVst'qué'cés  coutumes  atroces  soient  confirmées  aa  milieu 
db  quatorzième  siècle. 


■•^i-    '  :  '^■..-  " 


On  voit,  par  les  diverses  chartes  de  bourgooisic^  combien 
ôs  an ccirès "furent  attachés  à  Tusage  absurde  de  consulter 
lësfait^etlé^droîtsparle  înoyeu  qu^on  nommait  \e.%éprmves, 
En'générâl,  les  épreuves  étaient  apiiéivts  le  jugement  de  Dieu, 
pâra'e'qïkW  était' persuadé  qn^eïlcs  déclaraient  ce  jugement. 
L^pirëuve  la  plus  commune  et  la  plus  chère  à  la  nation  . 
étài|;'^cené'd'^  duêî;  etlé  tenait  à  cet  esprit  de  chevalerie 
quî,  ne  dans'  dès  tempÀ  d  igiiorahce  et  d^anarchie,  mêlait 
Tabùs  delà  valeur  à  l*abus  de  la  religion.  Les  coutumes, 
réd/g^e%  dans  la  plupart  dés  lettres  de  bourgeoisie,  r^met- 
tént^'au'sôr^  'désarmés  la  décision  des  procès,  soit  civÙS) 
sbîfcfîinimèts: 

irtiiïé'n'eri'cîTérbns  point  ici  d'exemples;  on  en  trouvera 
sàM*niimbré  dans  lés  chartes  dés  communes  du  pasi  par" 
tehstt^  que  uôiis  rapporterons i  ^    .    i  * 

On  à  Wu  ^qué  les  boiirgeoisies  furent  d*abord  accordées 
par  leâ^rois,'  et  presqu^^^  leur  exemple^  par  les 

selgii^^iVro.  lié  ârdît^àé  îe's^accorâef  n'uieai  pas  alors  régara^ 
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comme  un  droit  de  souveraineté,  mais  comme  un  droit  de 
féodalité.  Les  seigneurs  de  fief  faisaient  de  leurs  serfs  des 
sujets  libres,  et  de  leurs  sujets  libres,  ils  faisaient  des  bour- 
geois; c'est-à-dire  qu'ils  les  réunissaient  dans  Un  corps, 
leur  accordaient  des  exemptions,  réglaient  leur  adminis- 
tration, rédigeaient,  confirmaient  leurs  coutumes.  Cela  ne 
paraissait  point  excéder  les  bornes  de  la  puissance  féodale, 
dans  un  temps  où  les  seigneurs  se  prétendaient  les  législa- 
teurs immédiats  de  leurs  vassaux,  comme  ils  en  étaient  les 
juges.  Pour  les  personnes  qui  pouvaient  obtenir  le  droit  de 
bourgeoisie,  nous  dirons  que  tant  que  le  nom  de  bourgeois 
fut  un  titre  de  distinction  et  de  privilège,  Tordre  des  ecclé- 
siastiques, Tordre  des  seigneurs  de  fief,  et  celui  des  ingé- 
nus, ne  le  dédaigna  point;  mais  dès  qu'il  parut  désigner 
une  classe  de  citoyens  subordonnés,  il  ne  fut  plus  que  le 
partage  des  roturiers.  Cependant  plusieurs  personnes  ne 
pouvaient  aspirer  à  ce  titre;  savoir  :  les  hommes  exclus  de 
la  société,  comme  pouvant  y  être  nuisibles;  les  lépreux,  ou 
de  race  lépreuse,  les  gens  déclarés  infâmes,  les  ennemis  de 
la  patrie,  les  bâtards  et  les  serfs.  Nous  ne  chercherons  pas 
par  quelles  formes  et  à  quelles  conditions  on  pouvait  ac- 
quérir la  bourgeoisie  ;  ainsi,  nous  terminerons  cet  article 
par  rapporter  les  réflexions  de  M.  de  Bréguigny,  membre 
dé  TAcadémie  française,  sur  les  avantages  que  les  boui^oi- 
sies  procurèrent  à  Tétat. 

«  L'établissement  des  bourgeoisies,  dit  cet  historien  (t.  i  a 
«  des  Ordonnances  des  rois  de  France^  préface,  p«  Si,  Sa), 
«  contribua  beaucoup  à  faire  rentrer  dans  les  mains  du 
«  souverain  la  portion  de  la  puissance  publique,  usurpée  par 
«les  seigneurs  particuliers,  qui  en  avaient  fait  l'usage  le 
«  plus  oppressif.  Mais  un  grand  avantage,  et  peut-être  le 
c  plus  grand  de  ceux  que  procurèrent  les  bourgeoisies,  fut 
«  de  peupler  les  villes  et  de  les  multiplier,  objet  aussi  utile 
«  dans  le  temps  où  les  bourgeoisies  furent  établies,  qu'il 
c  paraîtrait  peut-être  nuisible  aujourd'hui.  En  effet,  dans 
«  l'état  actuel  de  la  France,  il  semblerait  avantageux  de 
•  repeupler  nos  campagnes  du  superflu  des  habitans  de  nos 
t  villes;  mais  dans  le  douzième  siècle,  ei  même  long-temps 
K  après,  il  fallait  des  villes  pour  la  sûreté  des  agriculteurs  ; 
«  il  fallait  des  viiles  pour  l'encouragement  des  agriculteurs. 

«  Dans  les  siècles  oh  régnait  en  France  la  première  et 
%  presque  la  seule  }oi  des  peuples  barbares^  la  loi  du  ^u« 
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fort,  où  répreuTO  par  le  duel  Tavait  introduite  {usque 
dans  Tordre  judiciaire,  oii  Tabus  énorme  des  guerres.pri- 
vées  avait  fait  du  royaume  entier  un  théâtre  d'hostilités 
perpétuelles,  où  Tautorité  ecclésiastique  avait  été  con- 
trainte de  venir  au  secours  de  Tautorlté  séculière,  pour 
fixer,  dans  le  cours  de  Tannée,  des  jours  de  trêve  forcée, 
afin  de  donner  la  liberté  de  se  livrer  au  soin  des  mois- 
sons, la  moitié  des  terres  restait  en  friche.  £t  comment 
s'occuper  à  défricher  de  nouveaux  terrains,  quand  les 
incursions  et  les  ravages  faisaient  trembler  sans  cesse 
pour  les  productions  des  terrains  mis.  en  valeur.  Il  était 
donc  nécessaire  alors  de  multiplier  les  villes,  pour  servir 
d^asiles  aux  personnes  et  aux  fruits  de  leurs  travaux. 
«Les  anciennes  s'agrandirent,  et  on  en  fonda  de  nou* 
vellfrs.  On  invita,  par  des  |  riviléges,  les  hommes  épars  à 
venir  s';  réfugier.  On  sut  même  quelquefois  les  amener 
au  point  de  les  construire  à  leurs  propres  frais,  car  la  né- 
cessité d'acquérir  ou  de  bâtir  une  maison  dans  la  ville 
nouvelle,  pour  y  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie,  obligeait 
les.  nouveaux  habitans  de  construire  insensiblement  la 
vtUe  presqu'à  leurs  dépens. 

«  Uiallait  des  villes  pour  l'encouragement  des  agricul* 
teurs,  dont  la  classe  était  dans  une  proportion  beaucoup 
trop  forte,  relativement  à  la  classe  des  consommateurs, 
et  c'était  encore  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  moitié 
de  la  France  restait  en  friche.  L'anarchie  etles  troubles  inté- 
rieursexcluaient  le  commerce;  parconséquent,peu  de  con- 
sommation extérieure.  La  servitude,  les  guerres  appauvris- 
saient la  population  ;  par  conséquent,  peu  de  consomma- 
tion intérieure.  La  France  n'était  presque  peuplée  que 
d'agricoles,  serfs  ou  presque  serfs,  peu  differens  des  ani* 
maux  qui  leur  étaient  associés  pour  le  labourage,  et 
traités  à-pen-près  de  même  ;  sans  émulation,  parce  qu'ils 
étaient  sans  espoir;  sans  courage,  parce  qu'il  étaient  sans 
ressources;  fuyant,  comme  un  travail  sans  fruit,  celui 
qui  leur  aurait  produit  des  récoltes  au-delà  de  ce  qui  suffi- 
sait à  leur  nourriture  et  au  paiement  de  leurs  redevances 
féodales. 

fl  Mais  ceux  d'entre  eux  qui  se  réunirent  dans  les  villes 
oh  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  les  attiraient,  affran- 
chis des  servitudes  décourageantes,  tranquilles  et  maîtres 
it  4*aiiiéUoror  leur  sort  en  se  liyraQt  ^  4es  métiers  utiles, 
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«  déployant  leur  înâustrie,  et  ouvrirent  de  ru^uvetles  «fur- 
'(  ces  de  rictiessês  qui  se.  répandirent  sur  les  campagnes,  et 
'«'yexcUèrent  la.ciilluro.  Des  hommes  s'appliqiièi-ciit  aui 
(  artSi  et  le  commevce  naquit.  Ces  hommes  formèrent  u»e 
«''classe  de  cobsp'm  ma  leurs  opulens,  dont  le»  besoins  occa- 
ii  siOD^rentlesdérricliemcnti,  qu'on  multiplia  à  proporl^ion 
«  do  la  population,  augment<'e  elle-même  chaque  jour  par 

■  rabbnd^pt'^f  àiwsi,  par  l'action  et  ta  rtaclion  conliiutelle 

■  '4^  <^^  causes  et  de  ces  elFets,  devenus  des  cau.ses  à  leur 

■  tour, 'bieêilAt  la  France  se  trouva  couverte  à  la  fois  de 
«  campagnes  feripes  et  de  villes  puissa  nies  et  riches. 

'■  lés  fie len ces  tï  les  lettres  ne  profilèrent  pas  moins  gtic 

■  lesartH  delarei^niou  des  hommes  dans  les  villes.  Là,  rap- 

■  prôcliés  les  uns  des  autres,  les  citoyens,  dispensf-^s  de 

■  travaux  pëni&les,  jouissant  d'une  aisance  qui  pet, à  l'a- 
<  bri  du  besoin  journalier,  senlirenf  naître  lasensiblèmeat 

■  le  premier  et  lé  plus  précic;nx  J'rtut  qu  Wsif,  le  dJésir  de 

■  connaître  e(  de  s  inittruîre.  A  Qorlée  de  se  communiquer 

■  leurs  vues,  de  's'eirilef  àuk  découyenes,  de  s'entre-nider 

•  'dans  leurs  réçberchè;,  leur  esprit  s  agrandit,  leur  K{>ût 
'•  wtortàÀ-.VÂyiaîi'è  d'apprénç(re  s'ficçnit  par  I»  bon^.'d7- 

•  gnorer;  )a  nya]iléproduîsU1Vmufa,tjWi,çt olL^f^ 
'■  dé 'fous  tes  jKÎQrçB  M  çonnai^nfx.  ■ 
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CHAPITRE  XXYL 


|;0I|1IMT   lA  BOUBOEOISIB  SE  OBHAHDAIT,   BT   GOKIUHIT 

BLLB   S'PBTBMAIT. 


Lit  fMnne»  à  observer  ei  les  eonditiotis  prescrftej^  poixt 
TacUnission  à  la  bourgeoisie,  danstine  ville  de  commune, 
Hmmt  relatées  dans  Tordonuance  rendue  sur  cette  matière, 
l-aii  1387^  par  P|iUippe  IV,  dit  le  Bel,  nous  nous  bornisrons 
à  rapporter  ici  le  préambule  et  les  trob  premiers  articles 
de  cette  ordonnance. 

c  C*€St  Tordonnanoe  farite  par  la  cour  de  neutre  seigneur 
«  le  rojr  ei'àe  son  commandement  tur  la  manière  de  faire  et  tenir 
«  ie$  kourgeoiêisê  de  son  réaume  (les  coitités  de  Champagne 
«  et  de  Hvîe  étalent  alors  rèsniâ  à  la  couronne)  pour  ostér 
«  les  fraudes  et  les  malices  qui  se  faisoîent  par  adioisob 
«  d*icelles  bourgeoisies,  dont  si  subgiet  estoient  durement 
«  grevé  et  durement  plaignant. 

«  Premièrement,  il  est  ordené  que  se  aucun  veut  entrer 
cr  en  aucune  bourgeoisie,  il  doit  aller'au  lieu  dont  il  re- 
«  quiert  estre  bourgeois,  et  doit  venir  au  prévost  del  lieu,  ou 
«  à  son  lieutenant,  ou  al  majeur  des  lieux  qui  reçoivent 
«  bourgeoisies  sans  prévost^  et  dire  en  tele  manière  :  Sires, 
«  je  vous  requiers  la  bourgeoisie  de  cette  ville^  et  sui  apparellez 
•  de  faire  ce  que  j'en  doi  faire.  Adonc  li  prévost,  ou  li  uiaires 
«  si  com  dessus  est  devisé,  ou  leur  lieutenanz,  en  la  présence 
«  de  deux  ou  trois  bourgeois  de  la  ville,  recevra  seurté  de 
«  rentrée  de  la  bourgeoisie,  et  qu'il  fera  ou  achestera,  pour 
«  raison  de  la  bourgeoisie,  maison  dedenz  an  et  jour,  de  la  va- 
«  lue  de  soixante  sols  Parisis  au  moins,  et  ce  fait  et  registre,  li 
«  prévQst,  ou  li  maires  li  doit  bailler  un  serjant  pour  aler  o 
«  li  au  seigneur  dessoubs  cui  il  iert  partiz,  ou  à  son  lieute- 
«  nanz,  pour  faire  li  à  savoir,  qu'il  est  entré  en  la  bourgeoi- 
«  sie  de  tel  vile,  à  tel  jour,  et  en  tel  au,  si  comme  il  est 
»  contenu.eo  la  lettre  de  la  bourgeoisie^  en  laquelle  seent 


«  contenu  le  nom  des  bourgeois  qui  furent  présent^  quand 
«  il  entra  en  la  bourgeoisie  desus  dite. 

«  a*  fit  est  ordené  que  il  ne  sera  tenuz  ne  deflbnduz 
«  comme  bourgeois,  devant  ce  que  les  choses  dessus  dites, 
«  seent  faites,  et  seurté  donnée  de  accomplir,  si  comme  il 
N  est  dessus  devisé  et  àvoez  cémmù  kourgeoiê  devant  le  sei" 
«  gneur  dessous  cui  il  sera  partiz. 

«  3*"  Item.  Il  est  ordené  que  chascun  boui^eois  ensi 
«  reçèttz  et  aooez,  comme  dessus  est  dit,  en  quelquoiiques 
«  tans  que  ce  soit,  devant  /a  S,  Jehan,  ou  après,  ou  devant 
M  la  Toussainz,  ou  après,  il  doit  continuer  sa  bourgeoisie  en 
«  cette  fourme  ;  c'est  à  savoir,  que  si  il  a  feme  espousé,  il, 
«  ou  sa  feme,  doit  continuellement  tenir  leur  bourgeoisie 
«  au  lieu,  de  la  veille  de  la  Toussainz  jusqu'à  la  veillé  de  la 
«  S.  Jean,  si  ce  n'estoit  par  cas  de  maladie  apporte  de  lour 
«  corps  ou  de  sa  feme,  ou  de  ses  amis  chamez  prochains» 
«  ou  de  mariage,  ou  de  pèlerinage,  ou  de  cas  semblanz, 
«  sans  fraude,  par  ensi  encor  qu'il  ne  demoureit,  après  le 
«  dépertement  del  lieu  de  sa  bourgeoisie,  outre  trois  jours, 
«  ou  quatre  au  plus,  Tempeschement  cessant  sans  fraude.» 
Terminons  ici  nos  recherches  sur  les  bourgeoisies,  et  pas- 
sons aux  autres  objets  que  nous  nous  sommes  proposés  de 
traiter. 


(  ^68) 


.CHAPITRE  XXVII. 


INSTITUTION   DE   LA   GHEfALBEIB. 


Lk  chevalerie  n'était  point  héréditaire  ;  elle  s'obtenait.  On 
ne  l'apportait  point  en  naissant,  comme  la  simple  noblesse, 
et  elle  ne  pouvait  point  être  révoquée.  Après  rétablisse- 
ment des  conununes  et  des  bourgeoisies,  le  gouvernement 
français  sortit  du  cahos  où  l'avaient  plongé  les  troubles  qui 
suivirent  l'extinction  de  la  seconde  race  de  nos  rois.  L'auto- 
rité royale  conmiença  à  se  faire  respecter,  et  les  fiefs  acqui- 
rent une  forme  et  une  discipline  plus  régulières.  Le  carac- 
tère d'investiture,  que  plusieurs  auteurs  ont  reconnu  dans 
les  formalités  de  la  chevalerie,  a  fait  conjecturer  qu'il  faUaif 
en  chercher  l'origine  dans  les  fiefs  même,  et  dans  la  poli- 
tique des  souverains  et  des  hauts  barons  ;  en  efiet,  lescéréino- 
nies  de  la  chevalerie  étaient  une  espèce  d'investiture,  et 
représentaient  une  manière  d'hommage  ;  car  le  chevalier 
paraissait  sans  manteau,  sans  épée  et  sans  éperons;  il  en 
était  revêtu  après  l'accolée,  de  même  que  le  vassal  après  la 
consommation  de  l'acte  de  son  hommage,  reprenait  son 
manteau,  qui  était  la  marque  de  la  chevalerie  ou  vasselage, 
la  ceinture,  qui  était  l'ancien  baudrier  militaire,  aussi  bien 
qne  les  éperons,  et  enfin  son  épée,  qui  était  la  marque  du 
service  qu'il  devait  à  son  seigneur,  et  l'on  en  peut  dire  au- 
tant du  baiser,  qui  se  pratiquait  en  l'une  et  l'autre  cérémo* 
nie.  Le  roi  et  les  grands  voulurent  sans  doute  resserrer 
les  liens  de  la  féodalité,  en  ajoutant  à  la  cérémonie  de 
l'hommage  celle  de  donner  des  armes  aux  jeunes  vassaux, 
dans  les  premières  expéditions  où  ils  devaient  les  conduire. 
Peut-être  que  dans  la  suite,  en  conférant  de  pareilles  armes 
à  d'autres  personnes  qui,  sans  tenir  aucun  fief,  s'offraient 
à  les  servir  par  affection  ou  par  le  seul  désir  de  la  gloire, 
ils  employèrent  cette  ressource  pour  s'acquérir  de  nouveaux 
guerriers,  toujours  prôts  à  les  suivre  en  quelque  temps,  en 
quek}qe  occasion  «jnç  ce  f(tt,  et  non  pas  comme  les  feuda-» 


taires,  sous  de  certaines  réserves,  ni  pour  un  temps  limité. 
Ceux-ci  durent  recevoir  avec  joie  ces  nouvelles  recrues  de 
braves  volontaires,  qui,  grossissant  leurs  troupes,  fortifiè- 
rent leur  parti.  Gomme  tout  chevalier  avait  le  droit  de 
faire  des  chevalier^»  pu  vit  3WS  î^Uxusie  le  suzerain  user 
d'un  pouvoir  que  l*on  partageait  aivec  lui.  Cet  établisse- 
ment, regardé  maintenant  comme  frivole,  fut  néanmoins 
Touvrage  d'une  jiqlitlque  éclairée^  fit  pour,  «en  faire  con- 
naître la  nature  et  Tutilité,  remontons  jusqu'à  Tenûince  de 
celui  que  Ton  destinait  à  devenir  chevalier. 

P^s.que  ren&Qt  destiné  à  <îlev.enir  chevaUer  avait  .sçpt 
ajds  (i^iisqu'à  cet  âge  il  restait  entre  les  malus  des  iemmes), 
on  le  confiait  aux  boQuaes^  pour  en  recevoir  une  éducation 
jp^le.  Au  défaut  de  secours  paternels,  il  y  avait  les  epiics 
^es  princes  et  des  çhSteaux  où  ces  Qnfaus  apprenaient  te 
métier  des  armes  ;  il  y  avait  même  des  Jiospioes  entretenus 
p^r  la  générosité  d^s  seigneurs.  Ce  n'était  point  s'avilir  qae 
de  s'attacher  à  .quelque  illustre  chevalier,  pour  en  recevoir 
le  sçrvice  de  l'éducatioa»  qui  bg  payait  ensuite  p^  d'autnes 
i^rvices. 

Sous  la  deu^ëiac  race,  Jes  seigneurs  tout-puisiana  imi- 
tèrent le  roi,  et  voulurent  avoir  une  cour  comme  celle  du 
roi,  compQsée4'oQiQ.içrs,  debouteillers,  dech^mbQllatts,eta 
Les  abbés  mêmes  p^ire/it  ce  faste  ;  0t  comme  le  prîoqe  4Mi- 
tribuaît  ces  o^ces  aux  princes  de  soio  saqg,  les  seigneur»  en 
créaient,  dans  leurs  châteaux,  pour  leurs  parens  et  jeiirt 
jeunes  éièye^,  qui,  de  leur  côté«  devenaient  les  appi4^  des 
droits  de  leurs  protecteurs,  4aas  le  cas  de  guerre  aviso  iwrs 
voisins. 

Les  premièreiB  places  pour  les  jeuiies  gens  étajeul  ^seUe» 
de  pagQS,  varlet$^  4£«M>iseaux,  oon^  quelquefois  comoiuns 
aux  éçuyers,  qui  s'appelaient  aussi  varlets,  sergens,  dainsoi- 
seaux  ;  çei^Tf.  d'un  ordre  inférieur  s'appelaient  ^a#  variHt^ 
garçons^  et  cependant  ces  noms  se  trouvent  soiiveot  cou-* 
fondus. 

Les  fonctions  de  çps  pages  étaient  les  seryioes  ordinaûres 
auprès  dç  Icvirs  çaajtres  et  maîtresses,  de  le*  accompagner 
4  fa  chasse,  dans  les  voyages;  défaire  leurs messegesy et 
niéme  de  tes  3ervir  à  table.  Leijirs  preoiière#  Jepons  fegar^ 
4a|ent  principalement  l'ampur  4e  Dim  ^  de»  damas*  C'é- 
tftit  ordip^ireinent,  les  dame»  qui  kwr  ei^sei^iiaient  lour  ea-* 
49\^}W9  ^^Xf^  ^"^^Vf^v  «  mus  }wr  4<^Q»  était  swpfniH 


fieiise,  çtJç^r  aiDO^  dea.  4^me8^é^ît,p|eiD  ^  r^mpo^pt. 
Qn,ieur  fai^i^ît  chpisir  une  daine  jv^rtueuse,  à  qui  fis  i;sgH 
jpfirtaîent  jp^us  leurs.sent  jq^en^  et  le^rs  pei^éevs. 

Avant  .4e  ,pa^3er  de  Tétat  de  page  à  celui  d'éçujer^  il  f 
avait  un^  çiéri.i|[ionie  gqi  .çpjasi&^lt  à  pr^nter  le.gqn,til- 
hpmiçne  ^  TiE^Utol.  $çtn  p^e.et  i^  JOÈre,  tenant  un  cierge, 
allaient  à  rçjffrfmd^,  ^t  le  j^urélat,  pren^t  de  dessus  i^f^ufc^l 
piîe  épée  et  ype  ceiii^tui^e  yu^il  b^jç^is^t,  £^ttac4iait  Fi^p^ 
au  çAtd  du  gentilhQiame  gi4  ^o^s  con^u^eaç^Ut  à  la  portfir. 
On  pfiryena^t  d'ordinaire  dans  ce  nouvel  état  ^*équy.er  ,i 
i^^ge  de  quatorze  ans. 

Il  y  ay^it  pjlusieurs  clasj^es  d'écuyers  :  écuyer  de  4a  per- 
^nuie,  de  la;C^ambre,  écuyer  .tranchant,  écuyer .d'icurif», 
écuyer  d'écha.nspnnerie,  éc.uyer  ,de  panneterie^  çtc. ,  dpjp^ 
les  npms  indiquent  assez  leiSifpnçlions. 

Du  service  de  1^  perspnne^t  de  la  taUe^  on  paa3ait.à  peliri 
de  Incurie;  qui  ne  pouvait  qu!ètre  noble  chez  une  ^p^lçsse 
gû^rriè^rè  qpî  ne  cpipbattait  qu'Ji  cheval;  les  écuyers  ai- 
daient le  maître  à  monter  à  cheval»  à  le  revêtir  de  çop  ar- 
inure.  Ils  menaient  Içs  chevaux  dans  leur?/  efpédi.tioms^ 
pprtaient  les  aroies,  et  quand  le  scjgue^ur  ço/n^attait,  i|s 
étaient  toujours  là  pour  lui  fournir  de  nouvelles  arpi|e^^  «ji 
les  siennes  venaient  à  se  hriçei*. 

C'était  aussi  aux  écuyçir?  (^ue  les  chevi^iiiçfs  copilf^fiuji^lp 
prisonniers  uu*ils  faisaient. 

Les  fonctions  de  l'aspirant  à  la  chevalerie  exi|[eaifît  be^u- 
cpup  d'adres^  et  de  talent,  ce  qui  fait  qu'il  était  s.ipçi^ièr- 
reoieut  en  honneur  :  et  cpmme  les  épreuves  en  éiaiefit  dj^- 
res,  on  se  déGait  de  la  ^v^res^e  paternelle,  et  .u^  c^ev%- 
iier  déyaù  placer  son  fils  dans  la  poLaisoi^  d'uu  autre  chçvar 
valicr  pour  y  apprendre  rofuce  ^  écuyer,  et  acquérir  fujyosi  l^à, 
chevalerie.  Leç.epfans  des  i]|[i.emevjreçinai$^.Q9  pas^^njts  ^ns 
coi^gif*,  sous  la  di^cjpliji^e  ie  chav^liers  d'unie  paL^pçp 
moins  ^isjjumée  que  la  îe^ur,  mai^  d'une  valeur  ^p)^uyi^| 
pour  y  faire  f  apprentissage  d'éçuyer. 
'  (^  éj^rçiijLyQs  dur  2i  ans,  âge  pii  l'on  p.Qu- 

^fs^  ^tm  adî^is  à  la  phcyajlerfe,  âge  cepend^pf  que  l'o;^  ppiUr 
vait  devancer  lor^c^iie  le  mérite  et  la  force  du  çpfrps  .ay.a|^t 
re^idu  le^  a^pîrajîs  vifiup  et  meuf^  m  cfila^  aipsi  qpe  ^it  Bçanr 
1Î|S??»  pn  parlaiit  à}x  vWjfi^c^  #  Charte?,  q^i  r^{d  fort  jeffXk^ 
tfrdre  ^  roi.  Les  prlnçiQf.  ^i|  $a^g  et  les  fils  dpi^  p3^  ^Vai^f 


très-jeunes.  {La  flU  des  rois  sont  cheoaliers  sur  les  fonis'  de 
Bapiime,  dit  Monstrelet)  Les  candidats  de  la  cheralerie 
parvenas  à  Tàge  et  aux  conditions  pour  Tobtenir,  diffé- 
raient quelquefois  leur  réception  par  la  crainte  des  dépen- 
ses et  des  obligations  qu'imposait  un  tel  engagement. 

La  chevalerie  considérée  comme  une  cérènloiiie  par  la- 
quelle les  jeunet  gens  recevaient  leurs  premières  armes  était 
en  usage  chez  ies  germains  et  chez  les  autres  peuples  du  Nord. 
Charlcmagne  donna  solennellement  Tépée  et  tout  Téqui- 
page  d'un  homme  de  guerre  au  prince  Louis  sou  fils,  et 
Louis-le-Débonuaire  ceignit  pareillement  Tépée  à  sou  fils 
Charles;  mais  considérée  comme  une  dignité  qui  donnait 
le  premier  rang  dans  Tordre  militaire  et  qui  se  conférait 
par  une  espèce  d'investiture,  accompagnée  de  cérémonies 
et  de  serment,  il  serait  difiGicile  de  la  faire  rémonter  au- 
delà  du  onzième  siècle.  Les  mots  miles,  militia,  militare^  etc. 
s'appliquaient  anciennement,  dit  Ducange,  au  service  dans 
les  palais  oU  maisons  des  rois  et  des  princes  :  dans  les  9*  et 
10*  siècles,  ils  désignèrent  le  service  des  fiefs;  enfin  ils  fu- 
rent employés  pour  exprimer  une  nouvelle  espèce  de  mi- 
lice qui  servait  à  cheval  et  avait  le  premier  rang  à  la 
guerre. 

Les  vertus  dont  faisaient  profession  les  chevaliers  leur 
méritaient  les  noms  distingués  du  chevalier  sans  reproche^ 
preux,  courtois,  affable,  franc,  débonnaire,  éloquent;  un 
chevalier  devait  rendre  à  ses  vassaux  une  justice  impar- 
tiale, les  défendre  contre  leurs  ennemis,  en  être  comme  le 
père,  les  assister  dans  leurs  besoins,  et  les  soulager  dans 
leur  misère  :  il  devait  surtout  être  fidèle  à  garder  sa  pa- 
role ;  la  foi  donnée  au  nom  de  la  chevalerie  était  de  tous 
les  sermons  le  plus  inviolable. 

Mais  la  chevalerie,  conune  toutes  les  institutions,  devait 
avoir  ses  âges  de  splendeur  et  de  décadence.  EUe  était  déjà 
tiHubée  dans  le  relâchement  lorsque  le  désir  de  la  rani- 
mer, porta  le  roi  Jean,  en  i35i,  à  créer  l'ordre  des  cheva- 
liers de  l'Étoile.Ges lettres  d'institution  furent  suivies  d*au- 
tresdu  mois  d'octobre  i55a,  par  lesquelles  ce  prince  fait 
don  des  confiscations  et  épaves  au  profit  des  chanoines  qui 
desservent  l'église  de  S.-Ouin,  dans  laquelle  est  établi  l'or- 
dre de  l'Etoile.  Gomme  ce  monarque  rappelle  dans  ces  let- 
tres les  exploits  de  l'antique  chevalerie,  nous  prévenons  la 
curiosité  de  nos  lecteurs  en  insérant  ici  la  teqeurde  ces  lettres,* 


c  Biau  eousin,  nous,  à  l-onneur  de  Dieu,  de  Noftre-Dame, 
«  et  en  essaucement  de  chevalerie  et  accroissement  d*on- 
«  neur,  avons  ordené  de  faire  une  une  compaignie  de  chevor 
«  Ikrs^  qui  seront  appeliez  lee  chefxUiers  de  Nostre^Dame  de  ia 
«  Noble  maison^  qui  porteront  la  robe  cy-^près  devisée.  C'est 
«  assavoir  une  cote  blanche^  un  sercot  et  un  chaperon  vermeil  : 
«  quant  ils  seront  sans  mantel,  et  quant  ils  vestiront  mantel, 
«  qui  sera  fait  à  guise  de  chevalier  nouvel,  à  entrer  et  de- 
«  mourer  en  l*  église  de  la  Noble^maison^  il  sera  vermeil,  et 
«  fourrezde  voir,  non  pas  d^Ermines^  de  cendail  ou  sanit  blanc, 
«  et  fsiudra  qu'il  aient  dessouz  ledit  mantel  sercot  blanc, 
«  ou  cote  hardie  blanche,  chances  noires,  et  soulers  dores, 
c  et  porteront  continuelement  un  annel  entour  la  verge  au- 
«  quel  sera  escrit  leur  nom  et  surnom^  ou  quel  annel  aura 
«  un  esmail  plat  venneil,  en  Tesmail  mie  estoille  blanche,  ou 
«  milieu  de  TestoiUe  une  rondète  d'azur,  ou  milieu  d'icelle 
«  irondète  d*azur,  un  petit  soleil  d*or,  et  ou  mantel  sur  Tes- 
«  paule,  ou  devant  en  leur  chaperon  un  frémail,  ouquel 
«  aura  une  estoille ,  toute  telle  conune  en  Tannel  est 
«  devisé.  » 

«  Et  tous  les  samedis  quelque  part  qu'il  seront,  il  porte- 
c  ront  vermeil  et  bleuie  en  cote  et  en  sercot^  et  chaperon  com- 

•  me  dessus,  se  faire  le  puent  bonnement.  Et  se  il  veulent 
«  porter  mantel^  il  sera  vermeil  et  fendus  à  tun  des  costez, 
c  et  touz  les  jours  blanc  dessouz.  Et  se  touz  les  jours  de 
«  la  sepmaine,  il  veulent  porter  le  frémail,  faire  le  pour- 
«  ront  el  sur  quelque  robe  que  il  leur  plaira,  et  en  l'armeure 
«  pour  guerre  il  porteront  ledit  frémail  en  leur  cimdié,  ou  en 
«  leur  cote  à  armer,  ou  là  oh  il  leur  plaira  apparemment.  « 

«  Et  seront  tenuz  de  jeûner  touz  les  samedis,  se  il  peuvent 
«  bonnement,  et  se  bonnement  ne  peuvent  -jeûner,  ou  ne 
«  virent,  il  donront  ce  jour  quinu  deniers  pour  Dieu^  en 
«  Tonneur  des  quinze  joyes  Nostre^Dame,  Jureront  que  à 
«  leur  povoir,  il  donront  loyal  conseil  au  prince,  de  ce  que 
«  il  leur  demandera,  soit  d'armes,  ou  d'autres  choses.  Et 
«  se  il  y  a  aucuns  qui  avant  ceste  compaignie  ayent  «m- 
«  prise  aucun  ordre,  il  la  devront  lessier,  se  il  pevent  bon- 
«  nement,  et  se  bonnement  ne  la  peveat  Dsssier,  si  sera 
«  ceste  compaignie  devant,  et  de  oy  en  avant  n'en  pour- 

•  ront  aucune  autre  emprendre,  sauz  le  congié  du  prince. 
«  Et  seront  tenuz  de  venir  touz  les  suis  à  la  Nobteê^maison 
«  (k^'m  fn^e  Paris  et  SaiM'-'Deni^  en  franeèy  4  te  ^UU  de  ia 


«-  ftàh  mi^Dûkiê  dmUuoUie,  (Mm9  [f^mk,  étfdéi&VhteT 
«  tbàtle  jdât,  et  lendëtnajii  ]ont  de  la,  ff^  jtÀqtts  aprhs 
iC  Tespr^  et -se  bônnemeirt  n'y  pecrvtBiit  Vîè'tîli^,  il'éki  seront 
«  creti  i^y  leiir  simjïlé  pa^eôte.  fit  en  tMte'  \ë%'  Ufef  bb  a  se 
r  tro/UTerôiit  cinq  ^semblé  ott  pbiv'à'  la'veiUe  et  axà  Jour  de 
«  là  dite  ihf-'iibtidt,  et  qàe  bènnemetft'  il  ri^adrônV  pëif  ve- 
«  nir'à  ce'  jour,  au  lieu  db  la  Nctile'irtaîsan,  il  pbftèrbfît''  les 
A-dHes  roh'e^,  et  orMnt  y'elfpréà'  et'mèBséefaséiÀblëi  se  il 
«^  peteiit  l)k>iinémentJ  » 

«Etpotirrobt  \è^  dii(' ctùq  cliWali^d,  se  ir  leur  plâi^, 
«  iètiier  une  bannière  temï'éîlle,  sétiiè'é'  dés  estoiltèè  ordérièes,  et 
«  une  Iv/iu^e  de  Nostre^Ifkme  blànifhe,  esfiécialemtent'  sur  les' 
«  ennemis  de' la  foy,  ou  pouf 'là  guerte  de  leur  drôttùrier 
«'  sèfgnétir.  » 

«  Et  au  jour  de  leur  trespassement,  U  envoirroht  à  là  Noble" 
«'iiiar«(?h'8é'it  pevent  bbhnements  leur  annel  et  leur  frémail, 
«  lés'  meilleurs  que  il  auront  fâitz  pour  ladite  cpuipaignie, 
«  pbûr  éh'orSener'au  proufit  de  leurs  am^f,  et  à  iVnneûr 
«  de  Végtîse  de  ta  Ptoble-maison,  en'iaquélle  sera  fait  leur  scr- 
«  vice  solemn élément.  £t  sera  tenuz  chascun  de  faire  dire 
«  une  messe  pour  lé' tr'espdssé,  au  plustost  que  il  pourront 
«  bohnéineot,  depuis  qiie  il  Tauront  sceu.  • 

tt'Et  est  ordené  que  les  armes  et  timbres  de  tous  les.^eî- 
«  gneurs  et  chevaliers  de  la  N oble-maison  seront  palnfs  en  la  sale 
«  d'icelie»  au  dessus  d'un  chacuju  là  oiiil  sera.ii 

«  £t  se  il  y  a  aucun  qui  honteusement,  q[nei  Dteit^ne 

«  Nostre-Dame-ne  veillent,  se  pàrt^de  batûM^ô^  ou  4i|  huai-- 
«  gne  ordenée^r titrera,  sôuspendus'dé  la  compatgniè^ •  et  ne 
«  pourra  porter  tel  habit,  et  li  toumeraVen  en^làNoble^nuM' 
«  son  ses  armes  et  son  timbre  ce  dessus  dessoui  saùê  ^mSacM^ 
«  iusqaes  à  tant  queil saitr^/«7fi^«  /^o^/^princ^'et  son'con- 
«  '  seU>;  et  tenu  JE  pour  relevés  par  son  bienlait.  » 

«  ^t' est  encores  ordené  <ffie  ietf  -  la  'N^èlë^fhàisàHs  aWa  *  uiîe  ' 
n' iabU^appdée  U  taUe  (tvnear,  <  ek  laquelle  séi^éM'  âèsls  la 
«veille  et  4e  {our  delà  prébntèrèfeste,  lerr  tràUptûJs  thà/jisdhz' 
u-princeti,  trois  plus  soafftMatit  bànn^èi^  et  troils  piùJé'MkIfisà'àz  ' 
ubathèiers,  qtûf  sèvoni  à  ladite  féSIë;  dé'  cetits  '  qii}<  séfdttt 
«  reeeus  ifn  ladite  («oQftpftlgnie  :  ^t' en  chàWiiklé  Vilfe  et  ' 
<t  festé  deia  mi<B0usi!,  ehâcdl»  iitt^tipt^é  ènA^iVàùt;'  séWMt  ' 
« '«ssifl V à i«dit6>^tabl« ' d*On«(lf  ' lés  irais  p^inl^j; Ufàti'bânkk^ 
%^ei'  et  troie  baekémi  qui''rkW6é''^a«h>iDfl'  phïiTalt  eh' 


«  afttÈèê'àtf'gnetTeêf  eftrntd  filit  d*àrmM  As- paie'  n^^ sent 
«  inis'en  com{>te.  » 

«  fit  est  encores  ordëtté  que'nuls  dé  ceuls  de' ladite  cotti- 
«  pafgnie  ne-devra  emprmàre  à  aîlet  en  aucun  voyage  lointain^ 
«  sans  le  dire^  on  fhires  gçavoir  ati  prince;  lesqtitei  cheva^* 
«  y^Sièn' seront  en  nombre  r£rt^  ceni,  et  desquiex,  nous, 
«  Gomme  inventeur  et  fondenr  d*icelle  com{iaignie,  seront 
«  prince,  et  ainsi  Ten-devrontestre  noz  successeursroysvfli 
«  vom  ayons  eshi  à  estre  du  nontbre  de  ladite  ebmpai^kr^ 
«  et  pensons  à  faire^  se  Diex  plest,  la  première  feste  et  eti'*^ 
«  trée  de  ladite  compaignie,  à  Saint-Ouin,  la  veille  et  1^ 
«  jour  de  Tapparition  prouchene.  Si  soyez  atixdiw  jours  et 
«  liêu>  se  vous  povez  bonnement,  à  tout  vôtre  hablti  aimet 
•  et  frémail.  Et  adoncques  sera  à  vous  et  aus  autres  plus  Â- 
«  plain  parlé  sur  cette  matière.  » 

«  fit  est  encore  orderné  que  cbascun  apporte  ses  armiei^ei 
t  son' thnhre  pains,  en  unfeQillet  de  papier,  oudéparèhé^ 
«  ndn,  afin  que  les  paintres  les  puissent  mettre  plustoi^t^et 
«  plus  proprement  là  où  il  devront  estre  mis  enJaNobtt^ 
«  maison.  Donné  à  Samt-Chrlstophle  en  Halate  le  sixième -joun 
«  de  Jiovembre,  tan  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante  un.  Signé 
«  au  bas.  Scriz.  » 

«  J bannes  Déi  gracia  franeorum  rèx':  'considérant  ebnm* 

medt  ÏDOtre  chevalerie  «^st  distinguée  par  son  coiirage  ei 

sa  probité;  que  nos  prédécesseurs  par  l6  secours  de'  ctffté' 

chevalerie  ont  toujours  remporté  la  vieftoire  sur  leuris  êli^ 

nemis,  et  ont  rappelé  h  la  pureté  de  là  ftli^'cdthbliqtté  vftiiP 

ihfi^iité  d'hommes  que*  I0*  perfide  enncitiff  du  genre  -bù^' 

main  avait  induite  en  èn'etir  par  ha  ruse-;  quépar  sttitë'dëè* 

teitfps  quelques  niinîslret^  même  s^ècarfa^t-f)our  leui^'inté^* 

rèt  partiteulier  de»  sentittiens  d'honneur  et 'de- boiine^rlô^' 

noltilsiéë;  ont  vécu  dauff  des  oeuvfeMde^térièbrcteet  de'p*J' 

ressè,  à  cause  de  la  licence' des  armes^  et  réîbsfHioèi'de^nëi^' 

arméeff,  ou  pour  d'autres  tauscs  que  nous*  ignorons.  €'e*f^ 

pourquoi  nous  rappelant  lé  tempî»  pa'ssé^et  lés  nôbîeS  a<î^* 

lions  de  nos  fidèles  ci-déssus  dits,  qùlotit  opé^é  Mdtit  Vte^ 

glorieu^s  et  vertueuses  actions,  nt^mi  avonft  résolu  àê^tàp- 

peler  à  une  ubité  parfaite,  ces  mêmes  Mbies  présehs  «ft  à' 

venir  afirr  que  réur.îsèt  unanimes,  cherchant  llïMlièii^et* 

la  gltdre,'  et  dépensant  ta  vànitë  et  la  pai^ssè;  cô^iiiti^il  ic^n^ 

vient 'à'ia  ntiblesse  et 'au  *  courage;  illr  rétdurAëUt^pèMdaiit^^ 

potrç'irie'À  Ul  partièïpatidii  et  au  mérite  defàiitif{ittl  Koli^^ 
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neur,  et  qu'aingi  Dieu  aidant,  la  paix  et  la  tranqfiiUité  re* 
vienneut  séjourner  dans  notre  royaume,  et  que  Thonneur 
y  reprenne  son  empire*  Faisant  donc  attention  qu'ainsi  le 
Teut  la  Providence  divine  sans  laquelle  U  n*y  a  rien  de  sta- 
ble ni  de  solide,  en  Thonneur  de  la  sainte  vierge,  Tesprit 
saint  coopérant,  nous  avons  résolu  tCétablir  la  commimmUé  ou 
société  des  chevaliers  de  la  bienheureuse  Marie  de  Noble^malson,  à 
Saint-Ouin  près  Saint-Denys  en  France,  et  le  collège  des  cha^ 
noines,  chapelains  et  clercs,  afin  de  célébrer  dans  ce  même  lieu  les 
offices  divins.  Espérant  certainement  que  par  Tintercession 
de  ladite  bienheureuse  Vierge  Marie,  en  notre  faveur  et  en 
celle  de  nos  fidèles,  et  par  les  prières  desdits  chanoines, 
chapelains  et  deros,  notre  seigneur  Jésus-Christ  répandra 
misericordieusement  ses  grâces  sur  lesdîts  chevaliers  de 
ladite  communauté,  tellement  que  ces  chevaliers  dans  les 
actions  de  gaerre,  cherchant  l'honneur  et  la  gloire,  se 
conduiront  avec  tant  d'accord  et  de  courage,  qu'on  verra 
refleurir  de  nouveau,  pour  la  gloire  de  notre  royaume  et  de 
nos  fidèles,  cette  vertu  militaire  qui  semblait  s'être  éclipsée 
pendant  quelque  temps  pour  les  causes  susdites.  ^ 

«Et comme  nous  désirons  vivement  que  ce  noble  ouvrage 
soit  accompli,  de  Dotre  propre  mouvement,  de  notre  pleine 
libé'/alité  et  en  toute  connaissance,  nous  disons,,  ordon- 
i|ons,  accordons  et  voulons  par  ces  présentes  que,  pour  la 
construction  de  ladite  maison,  toutes  les  confiscations  de 
bien»meubles  et  immeubles,  que  toutes  les  épaves  qui  nous 
écheoiront  dans  notre  royaume  pour  crime  de  lèse-majesté, 
ou  pour  toute  autre  cause,  de  quelque  valeur  qu'elles  soient, 
soient  destinées  pour  la  dotation  dudjt  collège  des  chanoi- 
nes, des  chapelains  et  clercs,  et  des  autres  ministres  à  éta- 
blir dans  ledit  lieu,  que  ces  confiscations  soient  placées  et 
distribuées  par  ceux  que  nous  aurons  délégués  pour  cçla, 
ou  par  les  délégués  de  ces  derniers  jusqu'à  Tentière  con- 
fection de  ladite  maison,  ou  que  nous  eu  ayoos  décidé  au- 
trement etc.  Daium  in  abbatlâregalis  Montisy  anno  i35a  mensi 
octobris,  {Ordonnances  du  Louvre^  tom.  4*  pag«  1 16.) 

Pour  tenir  continuellemeut  en  haleine  les  chevaliers  et 
ne  pas  laisser  endoiirmir  leur  courage  surtout  dans  la  paix, 
on  avait  imaginé  les  tournois.  Écoles  de  prouesse  oùjes  nou- 
veaux guerriers  se  formaient  au  maniement  des  armes  et 
aux  évolutions  militaires,  sous  les  yeux  de  leurs  maîtres 
tfûi  f  e^sayaiçnt  et  perfeçtionp^ent  |'aft  4es  ip^DcçMvrçf  1 
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Ces  tournois  étaient  souvent  ensanglantés,  quelquefois 
mènae  mortels.  On  fixe  au  onzième  siècle  Torigine  des  tour- 
nois, mais  on  peut  la  faire  remonter  aux  temps  où  les  na- 
tions ayant  commencé  à  faire  la  guerre  méthodiquement, 
en  établirent  ies  règles  et  des  principes. 

Une  sage  politique,  pour  multiplier  les  chevaliers,  atta- 
cha à  leur  profession  des  avantages  extérieurs,  et  des  ar- 
mes et  des  vètemens  distingués  ;  une  lance  forte  et  difficile 
à  roàipré,  un  haubert,  un  haubergeon ,  c'est-à-dire  une 
double  cotte  de  mailles  tissue  de  fer,  à  Tépreuve  de  Tépée, 
étaient  les  armes  assignées  exclusivement  aux  chevaliers. 
La  cotte  d'armes  faite  d'une  simple  étoffe  armoirée,  était 
L'enseigne  .de  leur  prééminence  sur  tous  les  autres  ordres 
de  l'état  et  de  la  guerre.  L'or  était  réservé  pour  leurs  ar- 
mes, leurs  éperons  et  les  Humais  de  leurs  chevaux.  Ce  mé- 
tul  enrichissait  leurs  vètemens,  et  servait  à  distinguer  leurs 
personnes  et  celles  de  leurs  femmes,  comme  on  les  dis- 
tinguait dans  les  discours  et  les  écrits  par  les  titres  de 
Dan,  Sire,  Messire,  Monseigneur  ;  et  par  ceux  de  Dame^  de 
MaeUane  et  autres  ;  l'argent  était  destiné  pour  les  écuyers 
que  l'on  qualifiait  de  Monsieur,  de  Damoiseau,  et  pour  leurs 
femmes  à  qui  l'on  donnait  le  titre  de  Damoiseiies;  il  y  avait 
encore  d'autres  distinctions  soit  pour  le  genre,  soit  pour  la 
couleur  des  étoffes.  Si  les  chevaliers  étalent  vêtus  de  drap 
dé  damas,  les  écuyers  n'en  avaient  que  de  satin,  et  si  ces 
derniers  revêtaient  le  damas,  les  premiers  prenaient  le  ve- 
lours,  etc.  D'autres  usages  qui  variaient  beaucoup  surtout 
pour  les  armes,  les  vètemens  et  la  coiffure,  signalaient  les 
prérogatives  de  la  chevalerie.  Cependant  ces  prérogatives 
SA  perdirent  peu  à  peu,  et  les  chevaliers,  dès  le  quatorzième 
siècle,  admirent  les  écuyers  à  se  mêler  avec  eux  dans  les 
tournois  et  dans  les  gages  de  bataille  ;  et  ceux-ci  s'appro- 
prièrent insensiblement  les  ornemens  affectés  ancienne- 
ment aux  écus  des  seuls  chevaliers. 
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CHiPITRE  XXVIII. 

CiniMONIBS   INSTlTUifS    POUR   LA   CfiiATION   b'vII 

CH£VALI£R« 


]>B8  ie&nei  auitèreft  des  nuil«  pnfiéeft  en  prières  avee  un 
prélre  et  â/^$  parrainât  daiM  des  éfUses  ou  daos  des  cha* 
pelles,  les  sacreoieas  de  péoUeiiee  el  de  Teuebarislie  r^çus 
avec  dévoiiou,  des  bains  qui  figuraieot  la  purelé  néec» 
sair0  dans  Tétai  de  la  che?aierie,des  habits  blancs  pris  à  Ti* 
mttatlon  des  néopbites,  comme  le  symbole  de  celte  même 
pureté,  un  aveu  sincère  de  toutes  les  iautes  de  sa  vie,  om 
^tention  sérieuse  à  des  sermons  oii  Ton  e;Kpl'qnaft  les  ptinp 
cipaux  articles  de  la  foi  et  de  la  morale  chrécieane,  étaîeni 
lea  préliminaires  4e  la  céréumonie  par  laquelle  le  nofvice 
allait  être  ceint  de  Tépée  de  chevalier.  Après  avoir  rempli 
tous  ces  devoirs,  il  entrait  dans  yne  église  et  s'avançait  ve» 
Tautei  avec  cette  épée  passée  en  écharpe  à  son  coL  U  la 
pré^ntait  au  prêtre  célébrant  qui  la  bénissait,  comme  Tmi 
bépit  encore  sous  le  règne  de  Charles  X  les  drapeaux  de 
nos  regimeus;  le  prêtre  la  remettait  ensuite  au  cou  dn  no- 
vice; celui-ci,  dans  un  habillement  très-simple,  allait 
suit^  les  mains  iointes,  se  mettre  à  genoux  aus  pieds  de 
i^i  ou  de  celle  qui  devait  Tarmer*  Cette  scène  auguste 
posait  dans  une  église  ou  dans  une  chapelle,  et 
aussji  dans  la  salle  ou  dans  la  cour  d'mi  palais  ou  d*an  ckâ- 
teau,  et  même  en  pleine  campagne.  Le  seigneur  k  qui  le 
novice  présentait  Tcpée,  lui  demandait  à  quel  dessein  il 
désirait  d'entrer  dans  Tordre,  et  si  ses  vœux  ne  tendaient 
qu'au  mantien  et  à  Thonneur  de  la  religion  et  de  la  cheva- 
lerie. Le  novice  faisait  les  réponses  convenables  ;  et  le  sei- 
gneur, après  avoir  reçu  son  serment,  consentait  à  lui  ac- 
corder sa  demande.  Aussitôt  le  novice  était  revêtu,  par  un 
ou  plusieurs  chevaliers,  quelquefois  par  des  dames  ou  des 
demoiselles,  de  toutes  les  marques  extérieures  de  lachevale^ 


rj^.  f)p  }i^  49»»^  ^i^JufBîvj^mf nt,  i^  dans  temèiA^  »fAi»  k 

p^ljlg^upb^  1#  l^^i^bçft  ou  ^  çQttQ  4e  i»Ail|çâ9  la  otiira«Mb 
lf9  br^8»r4s  Qt  lefi  gaatelpf^  ^Mig  oq  Iw  oeiguaU  V^péf^ 
.Qu$^i4  9  ^y^i^  ^  ain#  ^^i^o^  (cVst  1|9  tarme,  dont  on  ge 
»$rvaiO  vevèf p  de  son  ^mi»re  >  i)  restait  i  ^oous  avec  la 
^pQt^pance  la  fiia^  jmd^BXe,  Alor«  te  Aeig;opur  qui  d(&- 
vait  lui  conférer  Tordre  se  levait  de  aoo  âiige  ou  de  mB 
ii^Qe  ^\  lui  dopi^aU  Taoeolede  pu  Tacoolée  ;  c'était  oi4Uiai- 
mm^v^  trojf  qovips  4^  plat  de  aon  épée  nue  aur  Tépavde,  ou 
fi|i^  1^  am  if  /Qeluî  qu'il  faisait  «he^aiieriC'était  qyielquefois 
^^  poup  4e  la  ^ume  de  la  main  «ur  la  joue;  on  prêteur 
(fe4l  ¥m^H\P  4p  toutes  les  peines  arwqunlles  il  Aevi^t  se 
piniparer  ^t  4»*il  dexait  supporter  aveo  patienoe^et  fermeté, 
%%  jm^l^it'  r/einplir  dignement  son  étal.  Ea  donnant  raccor 
I^4e»  te  iseigonur  pivQnpnçaU  ces  paroles^  ou  d'autres  sem<^ 

hlfd4^>  ^M  /«M»  /i(«  0Âf4>  ^  il  MifiM  a  4e  S.  Georges^  je  U 
fais  chev$U^.;  auxquelles  on  ajoutait  quelquefois  ces  i^oto  : 
^Çyp^préums  hKKPdi  el^  loyal.  l\  ae  lui  manquait  plus  que  le 
Wime'OlieMqi^^réfiu  ou  bouclier  et  la  lance  qju'on  lui 
AmnaÂt  auaûtât  ;  eoauifte  ou  amenait  un  cheval  qu'il  moii^ 
tait»  ii9U(vei^t  aaus  alaid^rdi^  l'étrier.  Pour  faire  parade  deea 
9$IViVi9Ue  dignité  Autant  que  de  son  adresû,  il  caracolait  ep 
fai^^p^  l^ai^dir  aa  lance  «et  flamboyer  son  épée,  comme  on 
p^fll^M:  alors;  peu  après  â  se  inoBtrait  dana  la  mès^  équi^ 
page  au  milieu  d^^ôe  place  fiuhlique. 

.  Il  était  -Gonvenable  qui  le  peu^e  ne  tarda*  point  à  con- 
mil tre  fiitkii  tqui,  f^ur  eeimuMl  étai,  devenait  son  défenseur 
et  pouvais  ^tre  son  iugc;  car  ancienneuient  l'administra-' 
Uem  de  la  iustice  appartenait  au  chevalier^  lorsque  le  che«- 
t^er  fMiSsédait  des  terres  len  !fie£  • 

IcO  plua  authentique  de  ilous  les  vxsux  des  chevaliers, 
étaîl  iC^ui  que  l'on  appelait  le  vœu  du  pkon  ou  du  faEi^a^. 
Ces  moiMes  où^aux,  car  on  les  qualifiait  ainsi,  représen** 
teîeni  ipa^Paâtement,  par  l'éclat  el;  ia  variété  de  leurs  cou» 
lenrs^  la  majesté  des  j'ois  etiles  superbes  habillemens  dont 
œa  joonaoques  étaient  parés  pour  tenir  ce  que  1'<hi  nom- 
mait tintl  ou  cour  plénière.  La  chair  du  paon  ou  du  faisan 
était,  91  l'on  en  eroit  nos  vieux  romanciers,  la  nourriture 
partienlièoe  des  pr^ux  el  des  amoureux.  Leur  plumage 
ajrait  été  ségardé  par  )es  4ames  4es  cercles  de  Provence, 
cename  fteplue^iabe  oriiea^ont  dont  eHes  pussent  honoi^r 
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les  troubadours  ;  (Le  pape  Paul  III,  envoyant  au  roi  Pépin 
une  épée  bénite,  accompagna  ce  présent  d^un  tissu  de  plu- 
mes de  paon.)  Elles  en  avaient  tissu  les  couronnes  qu'elles 
donnaient  comme  la  récompense  des  talens  poétiques  con- 
sacrés alors  à  célcbrer  la  valeur  et  la  galanterie.  Enfin,  se- 
lon Mathieu  PariH,  une  figure  de  paon  servait  de  but  aux 
chevaliers  qui  s*exerçaient  à  la  course  des  che?aux  et  au 
maniement  de  la  lance. 

Le  jour  où  le  chevalier  devait  prendre  rengagement  so- 
lemnel,  un  paon  ou  bien  nn  faisan,  quelquefois  rôti,  mais 
toujours  paré  de  ses  plus  belles  plumes,  était  porté  majes- 
tueusement par  des  dames  ou  par  des  demoiselles,  dans 
un  grand  bassin  d'or  ou  d'argent,  au  milieu  delà  nombreuse 
assemblée  de  chevaliers  convoqués.  On  le  présentait  à  cha- 
cun d'eux,  et  chacun  faisait  son  vœu  sur  l'oiseau;  ensuite 
on  le  reportait  sur  une  table,  pour  être  enfin  distribué  i 
tous  les  assistans.  L'habileté  de  celui  qui  tranchait  consistait 
à  le  partager  de  manière  que  tous  pussent  en  avoir. 

Nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  foi  de  nos  anciens  au- 
teurs, que  les  lois  de  la  chevalerie  ne  respiraient  que  la  re- 
ligion, la  vertu,  l'honneur  et  l'humanité;  mais  comment 
concilier  avec  cette  assertion  ce  que  disent  d'autres  auteurs, 
que  les  siècles  où  elle  a  été  le  plus  florissante,  ont  été  des 
siècles  de  débauche,  de  brigandage,  de  barbarie  et  d'hor- 
reur. Cependant,  ces  deux  vérités  si  contraires  sont  égale- 
ment constatées  Une  infinité  de  témoignages  des  anciens 
écrivains  reprochent  aux  chevaliers  les  vexations,  les  vio- 
lences, Tavarice,  la  cupidité,  le  mensonge,  le  parjure,  les 
vols,  les  pillages  et  tous  les  excèa  d'une  milice  sans  frein. 
Ceux-mèmes  d'entre-eux,  ceux  qui  s'étaient  voués&une  vie 
plus  régulière,  et  avaient  embrassé  les  ordres  religieux  de 
la  chevalerie,  sont  taxés  de  simonie,  et  accufés  d'avoir  porté 
l'orgueil,  le  luxe  et  la  mollesse  dans  les  maisons  hospitalières 
et  deslinéesà  l'humiliation.  On  connaît  leurs  guerres  privées 
dont  i'animosité  fut  à  peine  étouffée  par  les  lois  sévères  de 
S.  Louis  :  on  connaît  les  guerres  civiles  que  leur  rivalité 
suscita  pour  la  ruine  des  provinces  et  le  malheur  de  nos 
rois. 

Les  anciens  chevaliers  s'astreignaient  à  des  obligations 
de  religion,  comme  d'entendre  la  messe,  lorsqu'ils  étaient 
levés;  et  par  cette  régularité  et  quelques  dons  faits  à 
l'église  et  aux  moines^  Us  se  croyaient  en  4roit  de  violer 
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dans  tout  le  reste  les  lois  du  christianisme  ;  des  chevaliers 
souillés  de  crimes  se  flattaient  de  les  expier  par  un  pèle- 
rinage ou  quelqu'expédition  contre  des  infidèles  ou  des  hé- 
rétiques :  et  si  ce  remède  leur  manquait,  ils  ne  doutaient 
point  qu'ils  ne  désarmassent  la  vengeance  divine,  si,  à 
la  fin  de  leurs  jours,  quittant  le  casque  pour  le  froc,  ils 
s'enveloppaient  du  manteau  de  quelqu'ordre  monastique. 
Souvent  même  ils  se  contentaient  d'ordonner,  en  mou- 
rant, qu'on  les  revêtit  de  ces  habits  respectables.  L'usage 
pour  les  laïcs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  de  se  faire  en- 
terrer en  habits  de  religieux,  suivant  la  dévotion  d'un  cha- 
cun, subsistait  encore  au  commencement  du  quatorzième 
siècle. 

Telle  était  dans  les  chevaliers  la  monstrueuse  alliance  de 
la  superstition  avec  l'impiété,  et  leur  fanatisme  en  amour 
se  joignait  de  même  aux  plus  grands  excès  du  libertinage. 
Jamais  on  ne  vît  les  mœurs  plus  corrompues  que  du  temps 
de  nos  chevaliers.  On  connaît  les  désordres  et  les  débauches 
qui  marchaient  à  la  suite  des  croisades.  C'était  dans  les 
tournois  où  se  réunissait  cette  multitude  de  jeunes  chevaliers, 
pour  la  plupart  inconnus  les  uns  aux  autres,  apportant 
dans  ces  jeux  toute  la  fougue  et  la  licence  d'un  âge  égale- 
ment ardent  et  téméraire  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  que 
se  passaient  des  actions  que  peu  d'historiens  ont  osé  racon- 
ter. Le  moine  de  Saint-Denis  a  pourtant  déploré  en  ces 
termes  le  malheur  de  son  monastère. 

Après  le  récit  des  tournois  faits  en  iSSg  à  Saint-Denis, 
pour  la  chevalerie  du  roi  de  Sicile  et  de  son  frère,  a  Jus- 
«  ques-là,  dit  l'historien,  tout  allait  assez  bien,  mais  la  der- 
«  nière  nuit  gasta  tout  par  la  dangereuse  licence  de  mas- 
«  quer  et  de  permettre  toutes  sortes  de  postures  plus  pro- 
«  près  à  la  farce  qu'à  la  dignité  de  personnes  si  considéra- 
«  blés,  et  que  j'estime  à  propos  d'être  remarquées  dans 
«  cette  histoire  pour  servir  d'exemple  à  l'advenir  à  cause 
«  du  désordre  qui  en  arriva.  Cette  mauvaise  coutume  de 
c  faire  le  jour  de  la  nuit,  joint  à  la  liberté  de  boire  et  de 
«  manger  avec  excès,  fit  prendre  des  libertés  à  beaucoup  de 
c  gens,  aussi  indignes  de  la  présence  du  roi,  que  de  la  sain- 
te teté  du  lieu  où  il  tenait  sa  cour.  Chacun  chercha  à  satis-. 
«  faire  ses  passions,  et  c'est  tout  dire  qu'il  y  eut  des  ma- 
«  ris  qui  pâtirent  de  la  mauvaise  conduite  de  leurs  fem- 
«  mes,  et  qu'il  y  eut  aussi  des  filles  qui  perdirent  le  soin 


(»66) 

«  de  leiir  bctaneur.  Ydilà  eli  pcli  de  mot 9  le  réef t  de  leufe 
«  cette  re»te  qvfe  le  roi  acheva  de  s^emniflei*  par  toûlle  ser^ 
k  tes  de  prëdeûl^  tjànt  pour  les  eh'eValiers  et  éouyers  qui  s* j 
«  signalèrent  que  pour  les  damés  el  les  danioiselles;  il  leur 
<c  âonnà  des  pendans  d*oi^ille  de  diamtfns^  plusieursr  Sér- 
ie tes  de  î^yaux^  et  de  riches  étoffes^  [H^it  oon§é  des  priftoi^ 
«  pales  qu'il  eînbfassai,  et  Kcenoia  toute  la  oour<B 

Il  ajoute  :  Jankais  on  ne  vit  les  oaœurs  plus  corrompues 
que  du  tempb  de  nos  chevaliers,  tt  jcttnais  le  rogne  de  la 
débauehe  ne  fut  plus  uniivefsel<  EU6  avftit  des  rues,  des 
quàrtiei^d  dans  chaque  ville^  et  Sw  £/oUis  fémiseail  de  Tavoir 
trouvé  établie  jusqu'auprès  de  sa  tente  peiMUfRl  la  plus 
sainte  des  croisades. 

Vn  autre  désordre  était  ene^e  à(ï  à  Id  eheValerle  #fnll  le 
rapport  de  la  discipline  tnilitâlfè  el  du  respeet  de  Tauto^ 
rîM  rèjale.  Par  une  sorte  d'asfteciation^  de  dofifratèrhilé 
d'armes^  des  seigneurs  puissans  s'entouraient  de  leuns  vas<- 
sadx^  chevaliers^  éeu^ers>  et  se  rendaient  indét]^nddnS4  soil* 
vetit  rebelles^  quelquefois  même  veddaietit  leurl  services  dus 
ennemis  de  Tétat.  Maître*  absolus  de  la  fortune  des  gessde 
guelre  qu'ils  levaient  et  qu'ilë  commandaient^  il  les  faî** 
salent  servir  â  leur  veiigeànce  dan*  lelirs  querella  person^ 
nelle*^  et  lés  payaient  dé  leurs  services  par  la  liberté  qu'île 
leur  laissaient  à»  comnaétlre  à  leur  four  de  paretUeii  violes* 
ces.  Lorèque  lès  guerres  du  dehots  étaient  inteitompu^  eu 
finies,  à  défaut  d'ennemis  de  l'état^  ils  s'eil  £EiisgieBl  de 
leurs  Vobinë,  de  letirs  concitoyens^  et  le  pbuple  était  idt^r- 
nalivement  ki  vietiiùe  de  l'un  ovi  de  l'aiitre  pilrtit 

Ajoutons  un  éiUre  abtis.  Lee  eàevalters  dVaiént  datts  l'o- 
rigine été  institués  pour  reâdre  la  justice  à  leurs  vaséâux^ 
mais  ensuite  oeoupé*  de  guerres  et  de  tournois^  ik  étaient 
obligés  de  éonfier  l'administhaticki  dé  cette  justice  4  des 
magistrats  qui  ne  pouvaient  défebdre  les  Opprimés  eotitre 
des  oppreseeuhi  î}uî  n'admettaient  d'autre  droit  que  celui  de 
bi  force  et  des  armes.  D'ailleurs  Comme  les  touraois  et  les 
guêtres  dohnàiètit  lieu  à  beaUceup  de  pfoiHotîoiis  de  obe- 
vdliers^leuruoinbfe  s'àcc^ulà  l'infini^  et  le  peuple  qui  devait 
trouve^  eu  eux  des  défenseurs  et  deS  jugcSf  vit  k  regret  s'ec« 
efottre  le  nonibre  de  tes  tyrans.  Oe  là  la  diéoadeaee  et  la 
chute  de  k  ebetâleriei 
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CHAPITRE  XXIX. 


BÉGADEIIGS   BT   GKVTB  1>B   LA   GHBVALEBIB. 


Bh  prodigfuant  les  honneurs  on  les  avilit  ;  cette  vérité  éi^ 
sensible  surtout  pour  les  distinctions  de  la  chevalerie. 
L^âbttS  de  prodiguer  cette  récompense  qui  d^abord  n'était 
due  qu*à  la  valeur  et  aux  services ,  s'étant  introduit,  alla 
toujours  en  alimentant  malg^  les  plaintes  des  antiens  ût^ 
blés  et  plusieurs  régletnens  pour  le  réfonher.  Les  factions 
presque  continuelles  des  règnes  de  Charles  VI  et  de  Char- 
les vil  ne  gardèrent  plus  de  mesures.  On  croyait  faire  beau- 
coup dans  chaque  parti  d'acquérir  un  homme  de  plus  en 
lui  donnant  la  chevalerie.  On  croyait  en  rachetant  à  ce 
prix  en  avoir  bon  marché.  Cependant  auctin  n'y  gagnait, 
et  l'on  décriait  sans  retour  le  plus  précieux  gage  de  la  force 
de  l'état.  L'honneur  de  la  chevalerie  devint  si  commun 
que  chacun  crut  pouvoir  s'en  arroger  le  titre  de  sa  seule  auto- 
rîté.  Un  homme  de  rien  prenant  l'épée  prenait  en  même 
téttips  le  titre  d'écuyer;  pour  peu  qu'il  l'eût  poYté,  il  Iran- 
chalt  du  chevalier.  Encore  si  cette  épée  eût  sétvi  l'état,  on 
aurait  pu  dissimuler  ce  désordre;  mais  iion,  èlIé  lï^était  la 
plupart  du  temps  employée  qu'au  pillage,  au  brigandage 
et  à  l'oppression  des  peuples.  Plus  même  les  chevaliers  per- 
daient de  leur  considération  par  leur  multitude,  plus  iU 
s'efforçaient  de  la  regagner  par  la  violence  avec  laquelle  ils 
lisaient  d'une  autorité  qui  leur  échappait;  d'autant  plus  ja- 
loux de  ce  rang  qu'ils  en  étaient  moins  dignes,  ils  exer- 
çaient en  conquérans  le  même  pouvoir  que  les  premieril 
auteurs  de  la  chevalerie  n'avaient  exercé  qu'à  titre  de  pa- 
trons et  de  bienfaiteurs. 

Une  autre  cause  de  la  décadence  de  là  chevalerie  tnX  iaL 
profonde  ignorance  des  chevaliers.  La  plupart  ne  ^avaient 
p'as  lire;  aiàsî,  comme  ils  avaient  abandonné  l'adminis- 
tration de  la  justice^  Us  fvirent  encore  forcés  4'a)>an4onner 
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le  soin  de  leurs  affaires  parftculières  à  des  baillifs  et  à  d'au- 
tres officiers  qui  étaient  à  leurs  gages.  Incapables  de  me- 
surer leurs  dépenses  avec  leurs  revenus,  souvent  accablés 
sous  le  poids  des  dettes,  ils  se  creusaient  un  abtme  où 
les  poussaient  encore  ces  officiers  même  qui  adminis- 
traient leurs  biens  et  qui  projetaient  de  se  revêtir  des  dé- 
pouilles de  leurs  maîtres.  La  dignité  s'abaisse  quand  la  for- 
tune qui  la  soutient  s'abaisse  elle-même.  Ajoutons  que 
souvent  ces  officiers  entraînaient  les  chevaliers  leurs  maî- 
tres dans  des  procès  injustes,  les  enveloppaient  dans  les 
détours  d'une  procédure  ruineuse,  et  les  poussaient  dans  le 
piège  qu'ils  leur  avaient  tendu,  jusqu'au  point  que  ces  che- 
valiers ne  pouvant  plus  se  dérober  à  la  rigueur  des  loisi, 
étaient  contraints  de  recourir  à  la  bourse  de  ces  mêmes  oC* 
ficiers  qui  avaient  été  les  ministres  de  leurs  injustices,  et 
qui  s'appropriaient  ainsi  les  débris  de  la  fortune  de  leurs 
maîtres.  Ces  administrateurs  des  biens  des  nobles  cheva- 
liers étaient  des  espèces  de  clercs  ou  ecclésiastiques,  hom- 
mes ignorant  et  sans  mœurs,  qui  peu  instruits  des  lettres 
profanes  et  moins  encore  de  l'EcriturC'Sainte,  ne  connais^ 
saîent  que  les  calculs  de  la  finance  et  les  subtilités  de  la 
chicane  qu'ils  avaient  apportés  des  pays  ultramontains. 

Que  faisaient  cependant  nos  rois  pour  ou  contre  les  dis- 
tinctions de  la  chevalerie.  L'abus  que  l'on  en  faisait  en  la 
prodiguant  à  toutes  sortes  de  gens,  et  les  dépenses  dans  les* 
quelles  les  tournois  entraînaient  la  noblesse,  qui  se  mettait 
par-là  dans  l'impuissance  de  soutenir  la  guerre,  engagèrent 
quelques-uns  de  nos  rois  à  défendre  les  tournois,  et  k  dimi- 
nuer par-là  les  prérogatives  de  la  chevalerie.  D'autres  de 
nos  souverains,  au  contraire,  les  autorisaient  et  les  encou- 
rageaient, par  un  rafinement  de  politique  qu'on  leur  a  sup- 
posé, en  prétendant  que  ces  rois,  en  inspirant  aux  cheva- 
liers l'ambition  de  se  surpasser  les  uns  les  autres  dans  ces 
jeux,  par  la  magnificence,  voulaient  opprimer  les  grands 
vassaux,  dont  ils  étaient  jaloux,  et  abaisser  les  grands  sei- 
gneurs, dont  la  puissance  leur  faisait  ombrage;  car  l'ambi- 
tion des  plus  faibles,  qui  veulent  s'élever,  est  un  puissant 
levier  pour  un  maître  qui  redoute  et  veut  écarter  d'autres 
puissans  qui  le  gênent  de  trop  près. 

Quoiqu'il  en  soit,  notre  histoire  nous  présente  sur  le 
tr4ne  des  rois  qui  furent  à  la  fois  les  modèles  et  les  protec-* 
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leurs  de  la  chevalerie  ;  entre  autres,  Charles  YI^  Charles  YII 
et  François  I*'. 

Charles  \l,  signalé  au  sortir  de  son  enfance  par  une  vic- 
toire éclatante,  ne  respirait  que  tournois,  malgré  Tétat  dé- 
plorable de  sa  santé  ;  il  ranimait  les  restes  de  fa  vigueur 
pour  se  montrer  encore  les  armes  à  la  main  ;  il  voyait  avec 
complaisance  dans  le  duc  de  Cuienne,  son  fils,  un  digne 
émule  de  son  adresse  et  de  son  amour  pour  la  chevalerie. 
On  sait  ce  que  valut  à  Charles  VU  la  constance  et  la  fid^ 
lité  de  ses  chevaliers.  La  bravoure,  la  probité,  la  franchise, 
la  galanterie,  tout,  Jusqu'à  la  taille  et  la  physionomie  de 
François  I**,  eût  fait  choisir  ce  prince  par  l'antiquité  roma- 
nesque, pour  chef  de  ses  paladins,  et  son  nom,  inscrit  dans 
la  liste  des  neuf  preux,  ne  l'aurait  point  déparée  :  cependant' 
la . chevalerie  continuait,  sous  leur  règne,  à  tomber  eu 
ruine.  Les  divisions  entre  les  seigneurs,  sous  Charles  YI  ; 
les  nouveaux  corps  de  milice  créés  par  Charles  YII,  ne 
pountient  que  lui  porter  des  coups  mortels  dont  le  dernier 
fut  Taccident  arrivé  à  Henri  II,  qui  périt  à  la  suite  d'un 
tournoi  dont  la  France  déplora  et  dont  l'histoire  déplore 
encore  la  funeste  célébrité. 
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CHAPITRE  XXX. 


fftûÈkDkftôn  iftn  tttfktïtk. 


Li  cbevAllerf  {uridlquement  eanâamné  pour  fet  fbrfiiili  à 
fubfr  lu  flétriMur«  de  là  déi^adatias,  était  d*abord  eoiidtiit 
iiMT  UB  écbafaisdf  ob  Ton  briaait  et  fimlalt  aux  pieda»  e» 
aa  préieoeef  toutea  fea  anneiy  et  lea  différentea  pCècea  de 
ranmire  dont  il  avait  avili  la  nobleiae  ;  il  voyait  auMi  te» 
éettf  dont  le  blaien  était  eflbcéf  auapeodu  à  la  queue  dHioe 
cavtlef  ftmyetté  la  poiute  en  bauf^  ignomiDieufemeot  tratné 
daoa  la  boue.  Dea  f0^^  bérauta  et  poumiivana  d'amea 
étaient  lea  exécuteurf  de  celle  ju^tiee^  qu*iia  exerçaient  en 
proférant  contre  le  coupable  le»  injuref  atrocef  qu'il  «'était 
attiréef.  Def  prèirea,  aprèf  avo{r  récité  lef  vigiles  de»  morta^ 
prononçaient  sur  fa  iéte  le  psaume  loS^  qui  contient  plu« 
iieuff  imprécations  et  malédictions  contre  les  traîtres.  Trois 
foif  le  roi  ou  le  béraut  d'armes  demandait  le  nom  du  cri- 
minel; chaque  fois  le  poursuivant  d'armes  le  nommait,  et 
le  béraut  disait  toujours  que  ce  n'était  pas  le  nom  de  celui 
qui  était  devant  ses  yeux,  puiaqu'il  ne  voyait  en  lui  qu'uu 
traître,  délayai  et  fay  nientie;  ensuite,  prenant  dei  malus  du 
même  poursuivant  d'armes  un  bassin  plein  d'eau  cbaude, 
il  le  jetait  avec  indignation  sur  la  tête  de  cet  Infâme  cheva- 
lier, pour  effacer  le  sacré  caractère  conféré  par  raccolade. 
Le  coupable,  dégradé  de  la  sorte,  était  ensuite  tiré  en  bas 
de  l'échafaud  par  une  corde  passée  sous  les  bras,  et  mis  sur 
une  claie  ou  sur  une  civière,  couvert  d'un  drap  mortuaire  ; 
enfin,  porté  à  l'église,  où  l'on  faisait  sur  lui  les  mêmes  prièreê 
et  les  mêmes  cérémonies  que  pour  les  morts. 

On  peut  voir  plus  en  détail  les  diverses  formalités  de  cette 
dégradation  au  second  volume  de  la  Colombière,  dans  son 
Théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie  ;  on  n'y  lit  pas  un  ar- 
ticle qui  ne  dût  faire  frémir  un  chevalier,  pour  peu  qu*il 
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lai  restât  de  sentiment.  L'aspect  certain  de  la  mort  la  plus 
terrible  ne  pouvait  rien  offrir  de  plus  effrayant,  et  l'idée 
â*uné  pâfêllle  ignominie  était  capable  dé  retenir  ââiiS  le 
devoir  l'ame  la  plus  faible,  si  les  préceptes  de  la  chevale- 
rie ne  suffisaient  pas  pour  lui  inspirer  de  la  vertu. 


(  «?•) 


CHAPITRE  XXXI. 


PB  Lk  MAHlkRE  DE  LEVER  LES  TROUPES  iOUf  LES  DDL-IUIT 
FRElflEaf   ROIS   DE. LA.    TROISIÈKE   RACE. 


La  manière  de  lever  ^t  de  former  les  armées,  fut  la 
même  sous  le  règne  des  dix-huit  premiers  rois  de  la  troi- 
sième race,  qu'elle  avait  avait  été  sous  les  deux  premières. 
Les  seigneurs  sujets  ou  vassaux  de  la  couronne  fournis- 
saient chacun  leur  contingent  au  roi ,  et  commandaient 
sous  lui  les  troupes  qu'ils  amenaient.  La  possession  des 
duchés,  des  comtés  et  des  autres  seigneuries  qu'eux  ou 
leurs  maîtres  avaient  usurpés  ne  changea  rien  à  cet  égard. 
Ils  ne  disputèrent  jamais  à  leur  souverain  le  droit  d'exiger 
d'eux  le  service,  quoique  leur  ambition,  leur  intérêt,  leur 
caprice  les  fissent  de  temps  en  temps  manquer  à  ce  devoir. 

Comme  les  forces  du  royaume  pour  le  défendre  contre  ses 
ennemis  consistaient  dans  ce  que  les  vassaux  devaient  four- 
nir, nos  rois  avaient  des  rôles  exacts  de  ces  feudataires,  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  troupes  qu'il  étaient  obligés 
d'amener  au  service. 

A  la  tète  d'un  rôle  de  1314»  le  plus  ancien  qui  nous 
reste,  est  une  liste  des  archevêques  qui  devaient  le  service 
pour  leurs  fiefs,  suit  celle  des  abbés,  celle  des  ducs,  des 
comtes,  des  barons,  des  châtelains,  des  vavasseurs  qui  te- 
naient leurs  fiefs  immédiatement  du  roi,  et  qu'on  appelait 
grands  vavasseurs  pour  les  distinguer  des  petits  vavasseurs 
qui  les  tenaient  des  ducs,  des  comtes,  etc. 

Ceux  dont  les  noms  sont  marqués  dans  ce  rôle  de  1  a  14, 
mémorable  pour  la  bataille  de  Bouvines,  ne  faisaient  pas 
tous  le  service  par  eux-mêmes.  Il  y  en  avait  plusieurs  que 
leur  âge,  leurs  infirmités,  ou  d'autres  excuses  légitimes  dis- 
pensaient de  le  faire.  On  y  trouve  les  noms  de  plus  de 
soixante-dix  évoques,  et  de  plus  de  vingt  abbés,  dont  très- 
peu  furent  de  cette  expédition. 
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Le  temps  du  service  sous  la  troisième  race,  était  limité  à 
quarante  jours^sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage»  soit 
pour  se  rendre  à  l'armée ,  soit  pour  en  revenir.  L'obliga- 
tion du  service  sous  la  première  et  la  seconde  races  était  gé- 
néralement pour  trois  mois,  et  on  croit  que  le  changement 
de  cet  ancien  usage  se  fit  lors  de  l'établissement  féodal  et 
lorsque  Hugues  Capet  fut  mis  sur  le  trône. 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  ce  nouvel  usage,  dans  Mathieu  Pa- 
ris parlant  du  siège  d'Avignon  que  Louis  YIII  fit  l'an  i  aa6, 
et  qui  dura  depuis  le  dixième  de  juin,  jusqu'au  douzième 
de  septembre.  «  Alors  Louis,  roi  des  françois,  pour  se  sous- 
traire à  la  peste  qui  ravageoit  le  camp,  se  retire,  en  atten- 
dant la  reddition  de  la  ville,  dans  une  certaine  abbaye 
nonamée  Montpensier  qui  n'étoit  pas  éloignée.  Là  vint  le 
trouver  Thibaut  comte  de  Champagne,  pour  lui  demander 
qu'il  lui  fût  permis,  selon  la  coutume  des  françois,  de  se 
retirer  dans  ses  foyers,  puisqu'il  avoit  accompli  au  siège 
ses  40  Jours  Le  roi  ayant  rejeté  sa  demande,  le  comte 
lui  déclara  qu'il  n'étoit  pas  tenu  à  une  garde  de  plus  de  40 
jours,  et  qu'ainsi  il  ne  vouloit  pas  rester  plus  long-temps. 
Le  roi  enflammé  de  colère  à  cette  réponse,  le  menaça  avec 
serment,  s'il  se  retiroit,  de  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
toutes  ses  possessions.  Alors  le  comte  ainsi  que  le  bruit  s'en 
répandit,  fit  en  sorte  de  faire  boire  au  roi  du  poison  par 
amour  pour  la  reine  pour  qui  il  avoit  conçu  une  passion 
eriminelle,  laquelle  passion  le  pressoit  à  ne  pas  rester  plus 
long- temps.  Le  comte  étant  parti,  le  roi  s'afibiblissoit  au 
point  qu'on  désespéra  de  luî^  et  enfin  le  poison  arrivant  à 
la  source  de  la  vie,  il  mourut.  Cependant  d'autres  assurent 
qu'il  ne  mourut  pas  de  poison  mais  de  la  dyssenterie.  » 
TuncLudovicusrea  francorum,  ut  pest  tient  Uanêffugeret  quœnimis 
fervebat  in  castris,  ad  quamdam  abbatiam  Montpansier  appel'- 
latam,  iguœ  non  multùm  ab  obsidlone  distabat,  se  contuUt,  danec 
ettitas  caperetur,  ubi  venit  ad  eum  Henricus  (Lisez  Theo^ 
kaldiu)  Cornes  Campanienm,  càm  jamjtan  XL»  diesin  obsidione 
peregùset,  petens  de  consuetudine  Gailicanâ,  Ucentiam  ad  propria 
temeandi.  Cui  cAm  Ucentiam  rex  tetidsset,  responait  Cornes  : 
çaod  factis  XL*  dierum  eœcubiis  non  tenebatur,  nec  volait  diur 
tlàs  intéresse*  Rex  autem  ad  hase  nimiâ  succensus  ira,  afflrmatit 
cum  juramento,  i/uid  si  ità  recederet,  ipse  terrant  ejus  totam  in^' 
cendio  deeastaret.  Tune  Cornes,  ut  fdma  refert,  procuravit  régi 
venenum  propinari,  obamoremreghnaelus,  iftuimcamaUterfUhi 


Wffàç  4y^mt0rls  i^ira$9$.  {Hint.  Mgi-  pdfP  aS^O 

Ci^i^^ncismmt  «miixime  0e6)t  poiof  «iime  f^ le  roi  «ain^ 
Louis,  car  dans  une  ordeonaftce  de  r#i9i  iO(70f  U  #§1^  dil; 
»  U  imin  U  il  bms  U  m  dolvmt  U  m  mvr0  en  u>n  àoM,  qu^nd 
«  il  le»  en  $em0ttdra,  et  le  doiwi^  «ervir  fiPimntfijfHTs  tt 

M  0^  df»viGe$  il  U  d^ye»t  queod  M  les  eo  seimaM»  fil  M  M 
il  ^  mesijyi^ii^  £t  ^  ti  mi  Le»  Vitdoi^  Unir  i^In^  Ae  mmmi0 
^  JW^  ^  ^^^'  ^^  ^^  rei9M^n4rQlei^  me»  s'il  me  «rpkiif  a^  par 
4  #^9  et  ji0  H  fiQf^  }es  wp\0H  topîr  ^u  #^^  pour  1^  n9|r9iupie 
«  4fjfm4r^»  Va  ^\v.9m:^  IMen  r^mmdrs  parf  Ur^U.  S(  fi  U 
^  EfH  lf>^  vf^l^  iMiea^  /i^«  i^  ray.w,m0.  Us  n'ifokt^  T$i4  h  U 
4.Hf  jmkw^j  ppi$4ii*ib  Ajyiroieoli  fet  jmx»nt»  j#»r«  «t 
A^^aofe  MM#f  J^  n<^^  ^4m^  ne  doit  ne  çist  vt!^  iih0mmkié$ 
^  d^forii^H»  si  p*^$t  ffm^  le  roi  >*  ipuip  ^^Ue  dcjU  ei«yo)cef  i«n^ 
^  ^  ^fLê§ifiMer^9  (^mm^  f^  ^^  ié»i^  ^'li  roi  m  ia  p^el  «M^îr 
«  4onfper,  $$  s^  le»  geoe  Je  roi  f^oujireot  tes  hoA»  fioustmiuiew 
^  p^r  ifi»  <^4Ls^e)lenî^  q«î  fassent  r^wi^^  foirs  eeuK  qnî  4^ 
fi  pr^ffif  .nemm4re*  ryTOi-ei^i  jMjweU  JMe»  lever  «»s  9foAfiM9 
i«  /ktfifmU.sfil^  fP^T^n^ej  et  U  ber»  ne  to  e»  ^Miurc^  g^MiiKir 
iK  ^  jg;t  M  bm» eoMrtu9iier  ne  doi^e^^  e»^  eo  1*9^  le  roi 
*  gpe  fnwuftftte  joure  ejt  qaaranjie  îwritf,  ,$it  4e  *  ea  iieiipi^ 
«  ^ioM^  el  41  eQ  fufsept  proMy^é,  ia  j^atiee  le  jm  ien  pmhpU 
«  Meii  le^rer  fsoinapte  :9o)s.  » 

|4»  fM  éeriftfait  teL-méiD^  aw  iixanda  «eignew»^  mue  pfér 
latib  «t$»  i43ib6s,  |HKur  le»  aveiftîr  de  se  rendue  ft  Ifost»  e^  il 
£Mait  ,e^oyaquer9  fior  les  séioéchaux  «ou  haiUis,  tes  autiief 
poAi^seiirs  )d^  fiefs. 

L'*auleiir  de  la.Gloae  sur  le  obafiitiieift»  de  ia^quIuiM 
d!4iiio«9  t$e  demande  qiieUe  détail  la  peÉse  d«s  l»c^  et.deis 
«idfbTesrVdSfiavx  qniite  «'itateot  pas  4rauvé»  mu  bûi^,  ^mka 
U'Mfmkfmtigxa  ^ut  Ifuir.fUPi  Avaii été  Aâte,  >et  11  ariippiiHi  ^m^ 
wiwkn%  Vmi^n^^mvfkfimp  ds  perdaient  teurs  Aefs.  .{/lr4Mim  4^ 
fmdli,  iwyn  %.)  Uae  Ardunixianee  )de  Rbilipperlpgvat^  ^(«9 
tAi.;^)  f^ne^mt  le  «eiwice»  ews^ine  de  lèse^xnaleHté  .et  4» 
félonte  9  et  par  ^paéquent  ^de  i>onAsci^(uv  ClMwtes  Jli 
dipAim»  ^en  ^SSa»  de»  Jetirenquâ  privent  elidégradenl  du  pus*. 
yUëcie  de  inebteeie.ilQi  foaaéf^t  .fiefa,  ^^  Jeidél^  de  «cmn 


?î€fi|  fit  dftM  d'autres  IMvM  de  ce  monarqtte,  da  19  juil- 
let iSSSy  on  Ut  :  «  Coiume  nous  n'avone  naguères  ordonné 
«  et  fait  crier  que  tous  nobles,  annoblis  et  tenant  fiefs  ea 
Il  notre  voyaume,  nous  viennent  servir,  montes  et  armez,  en 
4t  nos  dites  guerres,  sur  grandes  peines  à  appliquer  à  notis^ 
f  mous,consîdérant,  etc.,  avons  excepté  etexoeptons  de  notre 
«  dite  ordonnance,  et  ne  voulons  que  les  gens  de  nos  comptes 
«  à  Paris,  et  aussi  nos  clercs  d'en  bas  de  notre  chambre 
«d3  n  osdits  comptes  soient  tenus  de  nous  veqir  suir  en  nos 
»  dîtes  guerres,  etc.  »  On  voit  que  nos  rois4taient  les  maîtres 
de  décerner  les  peines  4{u'ils  jugeaient  à  propos,  et  d*eii^emp« 
ter  df»  service  ceux  qu*iis  pensaient  pouvoir  leur  être  utiles 
ailleurs.  Cependant,  une  ordonnance  de  Philippe  lil,  sur- 
nommé le  Hardi,  prononce  seulement  unp  peine  pécu- 
niaire eoptre  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  i'ost  de  1371, 
soit  par  négligence,  soit  parce  qu'ils  prétendaient  n'y  être 
pas  obligés.  Cette  peine  pécuniaire,  qui  s'exigeait  confor- 
mément à  l'anden  droit  de  France  inséré  dans  un  eapitu- 
laire  de  l'an  81a,  consistait  :  1*  à  payer  au  roi  la  somme 
d'argent  qu'il  leur  aurait  lui-même  payée  conime  leur  solde 
pour  leur  voyage  de  chez  eux  jusqu'au  camp,  pour  le  sé^ 
jour  qu'ils  auraient  fait  à  l'armée,  et  pour  le  retour  dans 
leurs  maisons  après  la  campagne  ;  a""  à  lui  payer  une  autre 
8onune,'80ue  le  nom  d'amende,  proportionnée  à  leur  qualité 
éeb^ron,  de  ehevalier^banneret,  de  simple  chevalier,  d^é- 
cwyier  et  de  sergent,  ou  servant;  c'est-à-dire,  du  i^ple  ca^ 
vaUer  ou  gendarme.  Cette  ordonnance  lait  connaître  que 
les  ballons,  les  chevaliers,  les  bannerets,  les^  écuyerd,  etc., 
recevaient  une  solde  du  roi,  ce  qui  était  un  relâchenMit 
introdnit  dans  la  police  militaire  de  France  ;  car  il  estjo^ff 
tain  que  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  la  eolde  des 
troupes  était  le  butin  qu'elles  faisaient  dans  leurs  eon* 
quét^,  -et  surtout  les  prisonniers  qui  devenaient  leurs 
serfs  et  leur  faisaient  un  grand  profit. 

Sous  la  seconde  race,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  tous  les 
hotnHies  de  condition  libre,  quand  ils  étaient  en  âge  et 
porter  les  armes,  étaient  tenus  de  marcher,  IcH^qu'on  4es 
appelait,  excepté  en  certains  cas  marqués  dans  les  oapitu- 
Isïires;  'mais  la  police  de  l'état  changea  à  cet  égard  dans 
rétablissement  du  droit  féodal,  car  dès  que  les  fiefs  furent 
institués,  t^haque  fief  fut  chargé  selon  sa  qualité,  et  il  fut 
inarqué  combien  chaque  gentiUiomme  OU  seigneur  fiefii 


(176) 

fournirait  d*hommei  au  serrice,  et  quels  hommai  il  fourni- 
rait Gela  se  voit  par  des  rôles  insérés  par  La  Roche  dans 
son  Traité  du  ban  et  de  l'arrière-ban. 

La  détermination  de  ce  que  chaque  fief  devait  fournir 
n*enipécha  pas  nos  rois  de  la  troisième  race  d^user  du  droit 
qu'avaient  ceux  de  la  première  et  de  la  seconde*  de  faire 
marcher  à  l'armée  tous  leurs  sujets  *  lorsque  l'état  était 
menacé  d'une  invasion,  ou  dans  des  cas  d'extrême  néces- 
sité. Mous  rapporterons  deux  exemples  de  ce  ban  générât 

Premier  exemple.  Lorsque  l'empereur  Henry,  ligué  avec 
Henry,roi  d'AngleterrCySongendre^entraen  Cbampagnel'an 
1  id49  *ûus  le  règne  de  Louis-le-Gros,  et  projeta  d'attaquer  à 
l'improviste  la  cité  de  Reims^  se  proposant  ou  de  la  détruire 
tout  d'un  coup,  ou  du  moins  de  lui  faire  subir  la  honte  et 
tous  les  maux  d'un  siège  qui  dura  autant  de  tenqps  que  la  ses* 
sion  du  concile  dans  laquelle  le  pape  Callxte  avait  procédé 
contre  lui,  le  roi  Lonis,  dit  l'abbé  Suger,  qui  a  écrit  la  vie 
de  ce  prince,  informé  de  ce  dessein  par  les  rapports  d'hom» 
mes  qui  lui  étaient  dévoués,  pressa  sans  différer  des  levées 
de  troupes,  appela  à  lui  tous  ses  barons,  et  publia  la  cause 
de  ces  mesures.  Le  roi,  après  avoir  pris  sur  l'autel  de  l'église 
de  Saint^Denis  la  bannière  appartenant  au  comté  du  Vexint 
pour  lequel  ce  prince  relevait  de  ce  monastère,  et  la  rece* 
vaut  pour  ainsi  dire  de  son  seigneur  suzerain,  vola  avee 
une  poignée  d'hommes  au-devant  des  ennemis,  pour  parer 
aux  prefliiers  besoins  de  ses  affaires,  et  pressa  vivement 
toute  la  France  à  le  suivre.  La  France,  avec  son  ardeur 
accoutumée,  s'indigna  de  l'audace  des  ennemis;  partout 
elle  mit  en  mouvement  l'élite  de  ses  chevalier»,  et  de  toutes 
jUMt^  elle  envoya  de  grandes  forces,  et  des  hommes  qui 
n'aVaient  oublié,  ni  l'antique  valeur,  ni  les  victoires  de 
leurs  ancêtres.  Quand  de  tous  les  points  du  royaume  cette 
puissante  armée  fut  réunie  à  Reims,  il  se  trouva  une  si 
grande  quantité  de  chevaliers  et  de  gens  de  pied,  qu'on  eût 
dit  des  nuées  de  sauterelles  qui  couvraient  la  surface  de  la 
terre,  non-seulement  sur  les  rives  des  fleuves,  mais  euicore 
sur  les  montagnes  et  dans  les  plaines. 

En  attendantl'arrivéedes  Allemands,  les  grands  duroyaiime 
rangent  en  bataille,  dans  le  palais  même  et  sous  les  yeux 
du  roi,  les  diverses  troupes  de  guerriers,  et  règlent  celles 
qui,  d'après  l'avis  commun,  doivent  marcher  ensemble* 
Po  ceux  de  Reims  et  de  Chàlons,  qui  sont  plus  de  soùf^mt^ 
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mUle,  tant  fantassins  que  cavaliers,  on  foime  le  premier 
corps  ;  les  gens  de  Soîssons  et  de  Laon,  non  moins  nombreux, 
composent  le  second;  au  troisième  sont  les  Orléanais,  les 
Parisiens,  ceux  d*£tampes,  et  la  nombreuse  armée  du  bien- 
heureux saint  Denis,  si  dévouée  à  la  couronne.  Le  roi,  plein 
d*espoir  dans  l'aide  de  son  saint  protecteur,  arrête  de  se 
mettre  lui-même  à  la  tête  de  cette  troupe  :  «  C'est  avec  ceux- 
«  ci,  dit-il,  que  je  combattrai  courageusement  et  sûrement; 
H  outre  que  j'y  serai  protégé  par  le  saint  mon  seigneur,  j'j 
«  trouve  ceux  de  mes  compatriotes  qui  m'ont  élevé  avec  une 
«  amitié  particulière,  et  qui,  certes,  me  seconderont  vivant, 
•  ou  me  rapporteront  mort,  et  sauveront  mon  corps.  » 

Le  comte  du  palais  Thibaut,  qui,  quoiqu'il  fit  alors,  avec 
son  oncle  le  roi  d'Angleterre,  la  guerre  au  seigneur  Louis^ 
était  venu,  sur  la  sommation  de  la  France,  avec  son  autre 
oncle  le  noble  Hugues,  comte  de  Troyes,  conduisait  la 
quatrième  division;  à  la  cinquième,  composant  l'avant* 
garde,  étaient  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte  de  Nevers. 
Raoul,  comte  de  Vermandois,  renommé  par  son.  courage, 
illustre  par  sa  parenté  proche  avec  le  roi,  et  que  suivaient 
une  foule  d'excellens  chevaliers  et  une  troupe  nombreuse 
tirée  de  Saint-Quentin  et  de  tout  le  pays  d'alentour,  et 
bien  armée  de  cuirasses  et  de  casques,  fut  destiné  à  former 
l'aile  droite.  Louis  approuva  que  ceux  de  Ponthieu,  Amiens 
et  Beauvais,  fissent  l'aile  gauche  ;  on  mit  à  l'arrière-garde 
le  très-noble  comte  de  Flandre,  avec  ses  dix  mUle'excellens 
soldats,  dont  il  eût  triplé  le  nombre  s'il  eût  été  prévenu 
à  temps,  et  près  de  ceux-ci  combattirent  Guillaume,  duc 
d'Aquitaine ,  le  comte  de  Bretagne  et  le  vaillant  guerrier 
Foulques,  comte  d'Angers,  qui  rivalisaient  d'autant  plus 
d'ardeur  que  la  longueur  de  la  route  qu'ils  avaient  eue  à 
faire,  et  la  brièveté  du  délai  fixé  pour  la  réunion,  ne  leur 
avaient  pas  permis  d'amener  des  forces  considérables,  et  qui 
pussent  venger  divement  sur  l'ennemi  l'injure  faite  aux  Fran- 
çais. On  régla  de  plus  que,  partout  où  l'armée  en  viendrait 
aux  mains  avec  les  Allemands,  des  charrettes  chargées  d'eau 
et  de  vin,  pour  les  hommes  blessés  ou  épuisés  de  fatigues, 
seraient  placées  en  cercle  comme  une  espèce  de  forteresse, 
pourvu  que  le  terrain  s'y  prêtât,  et  que  ceux  que  des  bles- 
sures ou  la  lassitude  forceraient  à  quitter  le  champ  de  ba- 
taille, iraient  là  se  rafraîchir,  resserrer  les  bandages  de 
Içurs  plaies,  çt  reprcQ^r^  4e9  forces  pour  vçnir  de  nouveau 
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af^tifëir  la  pOmé  de  la  victoire.  Ceè  dispositions  si  tedô^- 
taibles,  et  la  réunion  d'une  àniùée  si  courageuse,  forent 
b^ntM  publiques.  l>ès  que  Tempereùr  en  eut  connaliaâtneley 
feignant,  dissimulant,  il  couvrit  sa  fuite  de  quelque  pré- 
l^kte,  marcha  ^éts  d'autres  lîetix,  et  préféra  la  honte  de  se 
étirer  lâchement,  au  risque  d'expotor  son  empire  et  sa 
personne  à  la  cruelle  vengeance  des  français,  et  au  dangéir 
d*une  ruine  certaine.  A  la  nouvdlé  dé  sa  retraite,  il  ne  fal- 
lut rien  moins  que  les  prières  des  archevêques,  des  évèques 
et  des  faommi^  recommandables  ipar  leur  piété,  pour  enga- 
ger les  Français  à  ne  pas  porter  la  dévastation  dans  les  étatil 
de  ce  prince,  et  à  en  épargner  les  pauvres  habitans. 

Après  cette  importante  et  si  c^èbre  victoire,  autant  et 
plus  grande  même  que  éi  Ton  eût  triomphé  sur  le  champ 
de  bataille,  les  Français  retournèrent  chacun  chez  eux. 

Le  second  exemple  se  tire  de  l'ordonnance  de  Philippe  IV, 
dit  le  Bel,  de  Tan  i5oa,  portant  que  tous  les  Français,  nobles 
et  non^nohies,  de  quelque  condition  qu*ils  soient,  qui  auront  âge 
de  dix^huit  ans  et  plus,  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans,  soient 
prêts  à  marcher  en  campagne.  Cette  ordonnance  fut  rendue 
après  la  sanglante  bataille  de  Contrai,  oh  les  Flamands  dé- 
firent une  des  plus  bellles  armées  qu'on  eût  vu  de  long- 
temps en  France.  Le  père  Daniel,  qui  cite  cette  ordonnance 
dans  son  Histoire  de  la  milice  française,  observe  :  ce  n'est-à- 
dire  pour  cela  que  tous  niarchassent  en  effet;  mais  ceux 
que  le  roi  commettait  pour  faire  ces  levées,  prenaient  de 
chaque  ville,  et  de  chaque  bourg  et  village,  le  nombre 
d'hommes  et  tels  honimes  qu'ils  jugeaient  à--propos  dans 
ces  occasions. 

On  voit  encore^  par  dés  lettres  et  ordonnances  de  nos 
rois,  que  les  nobles  étaient  quelquefbis  reçus  à  financer 
pour  s'exempter  du  service.  Les  nobles,  est-il  dit  dans  une 
ordonnance  de  Philippe  IV,  donnée  à  Paris  le  ikg  mai  i3o3, 
qui  ont  cinquante  livres  de  rente  ou  plus  en  fonds  de  terre, 
serviront  personnellenient,  ou  paieront  une  finance  con- 
venable pour  être  dispensés  du  service.  Nobiles  terd  qui  quin» 
quagintà  hbras  turonenses  in  exitihas  terrœ  annuis,  tel  plus  habe" 
bunt ,  nobis  in  exercitu  prœdicto  deservient  personaliter,  ut 
t^ientttr,  nisi  per  financias  compétentes  ab  hajusmtdi  servitio  se 
duxerint  liberandos.  {Ordonnances  des  rois  de  Fronde,  tom.  i*% 
p.  374.) 

Fendant  fort  long^temps  la  noblesse  séufe  fut  obligée  à 
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T(m,  en  VéftQ  £^s  fidb  «qu'elfe  po^d;^,  pài^de  tjViH  ^n'y 
ftVJ^  qftte  lés  l^ntflstemtiies  qui  ^o^èdàisâeiit  dé^  Wk  ;  itiais 
11  y^  pitiftiëtttit  isiedes  ^^e  lés  rottirîiei^,  ignùhîles,  ont  éù 
{fërà^sfèÀ  â^tchetelr  dés  fidb,  et  rà  lé$  athet£|iit,  ils  èn- 
mAhik  aMs  l*bbligàt{«)h  d'en  iîcquitfer  feis  changea  ^t  d*àilér 
à'râMfit^éë.  Voîcî  ce  que  dît  là^des^è  l'auteur  du  IWre  dû 
bm'ët  de  rafMibre4^À  : 

t(  Lekrofe,  cdn^îdéràftt  quHls  avalera  tait  bf%t;hè  à  l^gifr 
>  ëtaty  p^fce  que  les  1)}en6  érigée  eh  Irefe 'ètal^iit  totiib& 
«  dans  les  mains  des  personnes  inhabiles  ^tux  aritfièis,  et 
«  qu%tb^  kr$  fortes  du  royauUie  étàieiït  flhninùée^,  et  les 
«  'b^ns  "et  arrière-bans  dégamiis  dloiÀities  capables  dl5s 
^  tbteTildt^s  ttiilftàires.  Ces  princes,  iroulant  en  qtieiiqtle 
«  %r^^  t'èparer  ce  défkift^  t>r(fonnèiieiit  la  léVé^  du  dibft  èès 
■«  fhrkiléb-iietl  sur  les  roturicrt,  pour  Mifbveliir  àupàtenieift 
«  nés  geiÀs  de  guerre,  et  pour  obtenir  la  jjeiiakission  "et  là 
«  «oki%rmàtitin  de  tenir  cft  posséder  des  fleft  et  atrière-fiefis 
«  lèaïrs  ce  royaume,  eh  la  forme  et  manière  des  kmfoles. 
«(  Otitfre  ce  droit  de  franes-fieft  qu'ils  paieut  actuellement, 
(c  Xik  ibiit  enco're  obligés  à  servir  de  leurs  personnes. 

«  ^  iS^éti^  qui  pérttiît  axix  roturiers  de  tenir  des  'fiefs 
a  ^eft  fbrt  antieiitie,  comme  îl  se  voit  parTordounahce  de 
ft  t'h'Ifippé  ïtt,  ait  lé  flardi,  vériflëe  àù  pariement  de  la 
«  ¥tftiS'^ittt  l'an  1 2*75  ;  une  autre  de  Philippe  IV,  dit  te 
il  Bély'eiiyir^gîétréeau  parleihetït  de  Noël  l'an  t^ij  dès  lel>- 

*  ii^de  ï'hilippe-le-ièl,  de  ï'an  i5o!i;  d'autres  de  Charî- 
«  lefe  tV,  ^  le  *el,  de  Tah  i3ii5,  et  de  Charles  V,  dit  le 

*  "Sàjjëjdtîi  l5  uovêmbre  1870 . 

«  La  levée  du  drbit  provenant  dé  la  dispensé  atrcmdëè 
fc  kux  ïion-hobles,  dé  tenir  des  fiefii,  se  fit  ôuVE^rtemént 
ÎR  tous  le  règiïe  dé  Cha^lc/s  Vt.  Suivant  von  tyrdomiance^ 
k  dkfêé  de  Scttlisl'an  i5fô,  étte  contient  qu)ft,  "^oûr  jr^pro^ 
tt  'çèiMéi-,  il  ijéi^t  informé  par  dés  léomtnissaires  de  la  Valèu^r 
et  'fféS'tërréb  et  fiefsuouvellément  acquis  patries  nèn-nt^blés. 
«  "Cela  e^t  eh)ét)fe 'Contenu  dans  ttïic  autre  orddnnaiièfe  fEfftè 
i(  Wtk  1è  mètàe  règne.  Tan  1 588^,  et  par  dés  lettres  du  8 
«  JttiM  1^94. 

«  D&M'ti6uis  XI  cônftrtna,  eh  favétir  des 'gens  du  ttéi^- 
«  "ITfôit,  fè  i^vîlégé  de  tëhir  dîes  fi^,  par  deslettres-^k^fftéS 
«  données  à  Rouen  le  i5  )uin  14679  et  par  Son  édit  de 
«  l'an  ï4!^>  ^  oi-donna  que  fous^IeS  nobleis  qdi  tenaient 
k  ^es  â^  iprfvilé|fiés  \Dtt  ttM  ptivilé^  t^^eht  à  )^^  trOt^t 
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«  ver  en  personne,  en  armes,  aux  arrière-bans,  sans  y 
«  envoyer  aucun  en  leur  place,  sous  peine  de  confiscalion 
«  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes;  néanmoins,  il  sem- 
«  blait  odieux  à  ce  prince  que  les  ignobles  possédassent  des 
«  fiefs,  puisqu*il  ennoblit  en  la  même  année,  par  lettres 
«  données  au  Plessis-les-Tours,  tous  ceux  qui  se  trouvèrent 
«  en  avoir  dans  la  Normandie,  et  même  ceux  qui  possé- 
«  daient  des  arrière-fiefs  et  des  rentes  nobles  en  cette  pro- 
«  vince,  afin  que  ces  ennoblis  servissent  Tétat  plus  déceni- 
«  ment  avec  les  nobles.  » 

A  CCS  réflexions  de  l'auteur  du  Traité  du  ban  et  de  Tar- 
rière-ban,  nous  en  ajouterons  une,  et  nous  dirons  avec 
Thistorien  Daniel,  que  ce  fut  à  Toccasion  des  croisades, 
lesquelles  commencèrent  Tan  logS,  que  les  roturiers  com- 
mencèrent à  posséder  des  fiefs.  Les  nobles,  qui  s'empres- 
saient presque  tous  à  faire  paraître  leur  zèle  dans  ces  expé- 
ditions, pour  en  soutenir  la  dépense,  se  trouvèrent  obligés 
de  vendre  une  partie  de  leurs  fiefs  et  seigneuries;  et  conune 
il  se  trouvait  peu  de  nobles  pour  les  acheter,  parce  que  la 
plupart  s'engageaient  dans  ces  croisades,  ils  furent  con- 
traints de  les  vendre  à  des  roturiers.  Les  âffrancbissemens 
et  les  érections  des  conununes  donnèrent  ensuite  aux  rotu- 
riers la  faculté  de  s'enrichir,  en  s'adonnant  au  conunerce  et 
aux  arts;  alors  ils  achetèrent  les  terres  des  gentilshommes 
qui  manquaient  d'argent  pour  se  fournir  d'équipages,  ou 
qui,  ruinés  par  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  dans  les 
croisades,  étaient  obligés  de  les  vendre  pour  acquitter  leurs 
dettes.  Nos  rois  permirent  donc  aux  roturiers  d'acquérir 
des  fiefs  en  leur  payant  une  certaine  finance. 

La  permission  accordée  aux  roturiers,  de  posséder  des 
fiefs,  était  d'autant  plus  importante,  que  la  possession  de 
ces  sortes  de  biens  avait  le  privilège  d'affranchir  les  rotu- 
riers qui  demeuraient  dans  leur  fle^  tant  qu'ils  y  étaient 
levans  et  couchans.  Il  parait  aussi  certain  que  le  roturier 
qui  acquérait  un  fief  et  voulait  bien  en  faire  le  service  mili- 
taire, devenait  noble,  ou  que  du  moins  il  était  réputé  noble 
lorsque  son  fief  était  tombé  en  tierce  foi  ;  c'est-à-dire  que 
lorsqu'il  avait  été  partagé  deux  fois  entre  roturiers,  à  la 
troisième  fois,  ils  le  partageaient  noblement,  et  de  même 
que  les  nobles. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  permission  accordée  par  nos  rois 
^nj,  fOtur|er9  d'^quérir  des  fiefs»  cette  pennission,  qu« 
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plusieurs  publicistes  regardent  comme  abusive,  a  flatté  la 
vanité  des  non-nobles  riches,  et  a  opéré  les  changemens  que 
nous  avons  vus  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  oii  plus  des  sept 
haitièmes  des  fiefs  et  des  plus  nobles  étaient  entre  les  mains 
des  ignobles  et  des  descendans  d*ignobles. 

A  en  juger  par  plusieurs  rôles  de  levée  de  Tost,  les  feu- 
dataires  étaient  obligés  de  fournir  des  charriots  et  des  che- 
vaux pour  conduire  les  bagages  de  l'armée,  et  c'étaient  par- 
ticulièrement les  monastères  dont  les  fiefs  étaient  tenus  de 
cette  obligation;  mais  ils  n'étaient  point  chargés  de  fournir 
de  l'infanterie.  L'obligation  de  fournir  des  gens  de  pied  ne 
fut  imposée  qu'aux  villes^  dans  le  temps  ou  Louis  YI,  cin- 
quième roi  de  la  troisième  race,  institua  la  milice  des  com- 
munes. On  pense  généralement  qu'avant  l'établissement 
de  cette  milice,  les  affranchis  et  les  serfs  composaient  l'in- 
fanterie, comme  sous  la  seconde  racel  'Parlons  maintenant 
de  l'institution  de  la  milice  des  conununes. 


StrivAST  Orderic  Vi'lal,  les  grands  feudatairçs,  nbuflant  da 
la  faiblesse  (iu  roi  PJiilippe  1",  desoniiiaclivi^diiiislu  guorra 
^t  dans  l'admiuiïtraticiu  de  la  iu^ticc,  mc-prisèreiU  souvent 
ses  ordres,  et  devinrent  de  petits  tyraiiH<  Suus  ce  monuriju^ 
^ccablé  de  vîcillesueet  d'infirmitt^s,  la  puissance  royale  tjtaîi, 
sans  force.  Les  violences  des  seigneurs  parttculici;*,  et  dça, 
geotilshommes  i^tai'ent  poussées  aux  derniers  e\i:t:s  ;  ils  ne 
livraient  à  l'incendie,  et  commettaient,  jusque  dans  les 
Tilles  mEmes,  des  homicides  et  des  assassinats,  que  l'impu- 
nité rendait  très-fréquens.  Il  n'y  avait  nulle  sûreté  dans  les 
chemins;  le  commerce,  par  celte  raison,  était  interrompu 
partout.  Ces  perfides  feudalaires,  qui  favorisaient  la  rebel- 
Ûon  des  sujets  du  roi,  se  livraient  à  la  rapacité  et  au  car- 
nage, et  imitaient  l'insolence  et  la  cruauté  d'une  mullilude 
de  brigands  qui  s'avouaient  d'eux.  On  vit  ces  fiïudataires, 
indignes  du  nom  de  guerriers,  rassemblés  sous  la  bannière 
de  Louis,  fils  de  Philippe,  auquel  le  roi  avait  confié  le  gou- 
veroement  du  rojraume,  prendre  la  fuite  au  moment  du 
combat,  jeter  l'effroi  parmi  leurs  camarades,  et  par  suite 
de  machinations  fallacieuses,  les  déterminer  Â  prendre  la 
fuite.  Louis  fut  plusieurs  fois  la  dupe  de  ces  odieuses  ma- 
nœuvres, dont  Berlrade  de  Montfcrt,  sa  belle-mère,  était 
l'artisan  secret. 

Le  roi  Philippe  étant  mort  l'an  1 1 08,  Louis  monta  sur  le 
trdne,  saisit  le  sceptre,  et  frappa  sur  les  séditieux  dont  les 
crimes  étaient  restés'  impunis,  parce  que  son  père  vivait 
encore  lorsqu'ils  furent  commis.  Le  premier  moyen  qu'il 
imagina,  fut  de  réclamer  l'assistance  des  évéques  dans 
toute  la  France,  pour  comprimer  la  tyrannie  des  brigands 
et  des  factieux.  Alors,  les  évéques  formèrent  en  France  la 
communauté  populaire  de  manière  que  les  prêtres  accom- 
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{lagnaient  le  roi  daoA  leg  sièges  et  dans  les  batailles,  avec 
leurs  bannières  et  leurs  paroissiens.  Lu4ovicus  VI  in  prim'^ 
ad  comprlmendam  ejus  madi  tjrrannidem  pradonum  et  sediiioso^ 
nmj  auaUiumpertoiamgaiUam  deposcere  coactus  est  episcopor 
vum,  :  tune  ergà  commmitas  in  Franciâ  popularis  instituta  est  4 
prœsulibus,  ut  presbyteri  comitarentur  régi  ad  obsidionem,  vet 
pu^am  cum  vexUUs  ei  parochianis  omnibus.  {Orderic  Vitai, 
Ub,  11.) 

{«'institution  de  cette  nxiUce,  ou  plutôt  la  nouvelle  puis-i 
çaiice  attribuée  aux  évéques  et  au  clergé,  car  jusque-là  c'é- 
taient les  seigneurs»  les  comtes  ou  gouverneurs  des  villes,, 
ou  les  vicomtes  et  châtelains  qui  levaient  les  troupes,  qu'ife 
çonduiaaient  à  l'armée,  contribuèrent  avec  les  croisades  au 
iétahU9semc)nt  de  l'autorité  royale.   La  conjo^ctuire  ét^( 
tiis-favorable.  L'absence  de  presque  tous  les  ducs  et  df^ 
tous  les  comtes,  les  grandes  levées  d'hommes  qu'ils  avaie^^^t 
liitesdans  leurs  domaines,  leurs  excessives  dépenses  pour 
se  mettre  en  équipages,  ppur  armer  et  avoir  une  grande 
suite  de  noblesse  et  de  soldats,  leur  ôtajei^t  le  moyçn  d'ap- 
puj^r  et  de  soutenir  la  révolte  des  seigneurs  d^u  dpnuiipe  d^ 
soi»  et  laissaient  ce  prince  en  pouyo^r  d'exécgter  ses  voIqu-?. 
tés,  sans  que  ceux-ci  osassent  s'y  opposer.  Lq^îs  saisit  oette 
ooDJonoture,  avec  Iç  secours^  de  cette  nouvelle  iniUçe,  il  l^ 
prima  VinsQlepce  des  grands  feudat^ires,  les  fit  i?e«trer  dans, 
le  devoir,  el^  régna  en  roi;  ces  ti^oupea,  q^i^  ni^rchaiept 
«MIS  le»,  ba^aij^res  de  leurs  paroisses,  furent  depuis  appo- 
]i»fi  du  nom  d^  con^munes  communia^,  ou  les  commqqités 
des  paro«»9e9»  con^uinitatcs  parochiaruni.  On  çr^it  que,  }USr 
^'alors,  les  paroisses  dans  l^s  piroçes^pus  ne  port^ienl;  qu^ 
la  croix  et  non  la  bannière^  et  que  quand  les  qi^iliçes  cqix^;^ 
menc^ot  à  $tre  levées  p^r  paroisse^,  on  ajouta  à  l^a  crqix 
CM  bannières,  où  était  représenté  le  patron  de  la  p^u^s^,, 
el  que  cette  espèce  d'étendard  fut  un  priviiégç  oi^litaire  quî 
leur  fut  accordé. 

U  y  a  lieu  de  conjecturer  que,  la  tranquillité  rétablie  da|tsb 
le  royaume,  Louis  VI  rendit  aux  seigiieqrs,  aux  codâtes  et 
^x  baillis,  la  levée  et  la  conduite  4cs  trouves  qu'ils  av^iept 
transportées  aux  évéques  et  aux  curés,  et  que  ses  suçcesr 
seurs,  et  h,  leur  exemple  les^  haute  seigneurs,  dpnj^ère^t  a^va; 
vîUes  de  leurs  domaipe#  le  pouvoir  de  lever  des  f?:o.^pe9» 
aom  leuB  autoril^,  se  crojaAt  pi»»  sûrs  de  Içur  S4éW^.  Ç*  «te 
leur  soumission  4  lem<(|.pr4rei»  we  4e  ç^Ue  4f  te\Uf«il)^^)i^  ^ 
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chevaliei*8.  Voici  ce  qu'on  lit  sur  ce  sujet  dans  la  Chronique 
d*Albéric,  en  parlant  de  Térection  des  communes  de  bour- 
geois et  de  paysans,  faite  par  Thibaut,  comte  souverain  de 
Champagne*  Anno  i252)  Cornes  Campaniensis  communias  bar- 
gensium  fecit  et  rusticorum  In  quibus  magis  confitebat  quam  in 
militibus  suis. 

Comme  toutes  les  institutions  entraînent  toujours  des  in 
convéniens,  et  que  les  villes  et  les  villages,  par  ces  libertés 
qu'on  leur  accordait,  devenaient  en  quelque  façon^autant 
de  petites  républiques,  où  le  maire  et  les  jurés,  juratl, 
avaient  grande  autorité,  leurs  milices,  qui  avaient  été  ins- 
tituées pour  empêcher  les  violences  des  seigneurs  particu- 
liers, commettaient  quelquefois  elle-même  de  semblables 
excès.  Les  princes,  ainsi  que  l'histoire  nous  l'apprend,  pu- 
nirent alors  les  villes  en  leur  ôtant  leur  privilège  et  le  droit 
de  commune. 

Pïos  roiç  n'appelaient  pas  toujours  au  service  toutes  les 
milices  des  villes,  bourgs  et  villages,  et  même  ils  en  dispen- 
saient moyennant  finance,  ainsi  qu'il  se  voit  des  lettres  don- 
nées par  Philippe  lY,  l'an  i3o3,  lesquelles  portent  en  sub- 
stance :  Tout  roturier,  ignobilis^  qui,  sans  y  comprendre  les 
ustensiles  d'hostel,  atira  en  effets  mobiliers  la  valeur  de 
eiiiquante  livres  ou  plus,  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents 
livres,  comme  aussi  celui  qui  aura  de  revenu  en  fonds  de 
terre,  le  manoir  non  compris,  depuis  vingt  livres  tournois 
jusqu'à  cent,  sera  tenu  de  venir  servir  personnellement  en 
Tarmée  du  roi,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fasse  dispenser  en 
fournissant  une  finance  convenable.  Ceux  qui  n'ont  pas  en 
meubles  la  valeur  de  cinquante  livres,  et  en  immeubles 
vingt  livres  de  revenu,  sont  dispensés  de  servir. 
^  Ces  milices  des  communes  n'étaient  obligées  de  marcher 
à  leurs  frais  que  jusqu'à  une  certaine  distance  de  leur  de- 
meure ;  si  on  les  menait  plus  loin,  c'était  au  roi,  si  les  villes 
ou  les  villages  étaient  de  ses  domaines,  et  aux  hauts^feuda- 
taires,  s'il  dépendaient  de  leurs  terres  ou  comtés,  à  les  dé- 
frayer; il  y  avait  même  des  villes  et  des  villages  dans  la 
Champagne  qui  ne  devaient  servir  que  trois  et  cinq  jours, 
et  d'autres  qui  ne  pouvaient  être  tenus  de  s'éloigner  que  de 
telle  manière  qu'ils  pussent  revenir  le  même  jour  ou  le 
lendemain  coucher  dans  le  lieu  de  leur  habitation.  Nous 
rapporterons  ces  chartes  dans  nos  recherches  particulières 
sur  chaque  ville,  bourg  et  village  àwpagi  pariensisy 
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Depuis  le  règne  de  Louis  \I  jusqu*en  i438,  les  armées 
ne  furent  composées  que  de  vassaux  du  roi  et  des  hauts 
feudatairesy  de  troupes  que  fournissaient  les  villes,  et  d'é-> 
trangers  soudoyés.  Les  vassaux  et  les  milices  des  communes 
ne  marchaient  que  selon  la  fantaisie  des  seigneurs  et  des 
magistrats,  souvent  peu  affectionnés  au  bien  de  Tétat,  ou 
occupés  du  soin  de  leur  sûreté  particulière.  Il  y  avait  peu 
de  discipline  dans  les  milices  des  communes,  et  il  y  en  avait 
encore  moins  dans  les  troupes  soudoyées  ;  car  comme  elles 
étaient  mal  payées,  elles  se  croyaient  en  droit  de  se*  payer 
par  leurs  propres  mains,  et  faisaient  partout  d'étranges  ra- 
vages. Les  états  du  royaume,  assemblés  à  Orléans  en  1439, 
firent  au  roi  Charles  YI!  les  plus  fortes  représentations.  La 
chronique  de  Charles  YII,  parlant  de  ces  états,  s'exprime 
ainsi  :  En  la  présence  du  roi  et  de  la  reine  de  Sicile,  furent  là 
proposés  de  la  part  de  tous  ceux  du  royaumt  là  étant,  quantité  de 
belles  choses  hautement  et  sagement,  en  demonstrant  les  désola-' 
tions,  maux,  pilleries  et  meurtres^  rebellions,  roberies,  ravisse-- 
mens  et  rançonnemens  gui  étoient  perpétrés  et  faits  sous  ombre 
de  la  guerre.  En  conséquence,  ce  prince  publia,  le  a  novem- 
bre de  cette  même  année,  une  ordonnance  dont  nous  rap- 
porterons seulement  le  préambule.  «  Pour  obvier  et  donner 
a  remède  à  faire  cesser  les  grands  excès  et  pilleries  faites 
«  et  commises  par  les  gens  de  guerre,  qui  par  long-temps 
«  ont  vescu  et  vivent  sur  le  peuple  sans  ordre  de  justice, 
«  ainsi  que  bien  au  long  a  esté  dit  et  remonstré  au  roi  par 
«  les  gens  des  trois  estats  de  son  royaume  de  présent  estant 
«  assemblez  en  ceste  ville  à^Orléans,  le  roi  par  l'advis  et 
«  délibération  des  seigneurs  de  son  sang,  la  reine  de  Sicile, 
m  de  nos  sieurs  le  duc  de  Bourbon  et  Charles  d^ Anjou,  les 
«  comtes  de  la  Marche,  d^Eu,  et  de  Vendosme^  plusieurs  prê- 
te lats  et  autres  seigneurs  notables,  barons  et  autres,  gens 
'  a  d'église,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes,  considérant  la 
«  pauvreté,  oppression  et  destruction  de  son  peuple,  ainsi 
«  destruit  et  foullé  par  lesdîtes  piUeries,  lesquelles  choses 
«  ont  esté  et  sont  à  sa  très-grande  desplaisance  ;  et  n'est  pas 
«  son  intention  de  les  plus  toUérer  et  soustenir  en  aucune 
«  manière,  mais  en  ce.  bon  ordre  et  provision  y  estre  mises 
a  et  données,  par  le  moyen  et  ayde  de  Dieu,  nostre  créa- 
«  teur,  a  fait,  constitué,  ordonné  et  establi,  fait  et  estable 
«  par  loi  et  edict  général,  perpétuel  et  non  révocable,  par 
«  forme  de  pragmatique  sanction,  les  édits,  lois^  statuts  et 
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pauvre,  les  souverains  successeurs  àj^  )Sf pj#  l^yg^vfiAl  M. 
droit  de  collation,  et  le  clergé  s'en  remit  en  possession.  Sous 
Charlemagne ,  le  droit  d'élection  fut  solennellement  re- 
connu. «  Instruits  de  ce  que  prescrivent  les  saints  canons, 
«  dit  Charlemagne,  et  afin  qu'au  nom  de  Dieu,  la  sainte 
«  église  jouisse  librement  de  tous  ses  honneurs,  nous  avons 
c  accordé  à  l'ordre  ecclésiastique  que  désormais  les  évêques 
«  seraient  élus  dans  le  diocèse  même,  et  selon  les  canons, 
«  par  le  clergé  et  le  peuple,  sans  aucune  considération  de 
«  personnes  ni  de  présens,  et  uniquement  en  raison  de  la 
«  sagesse  et  des  mérites  de»  candidats,  n  Sacrorum  canonum 
non  ignari,  ut  in  Dei  nomine  sancta  ecclesia  suo  Uberids  potiretur 
honorcy  adsensum  ordîni  ecclesiastico  prœbuimus,  ut  scUicet  epls- 
copi  per  electionem  cleri  et  populi  secunddm  statuta  canonum  de 
proprio  diocesi,  remotâ  personarum  et  munerum  acceptione,  ob 
vitiz  meritum  et  sapientiœ  donum  eligantury  ut  exempio  et  verbo 
sibi  subjectis  usquequague  prodesse  valeant,  {An  So^.  Cap.  a. 
Bal,  tom.  1.  Col,  579.)  Ainsi  on  vit  sous  Charlemagne,  et 
et  dans  les  siècles  qui  le  suivirent,  l'ancienne  discipline 
s'observer,  avec  cette  seule  di£Pérence  que  nos  rois  eurent 
toujours  le  droit  d'exclure  les  sujets  qui  ne  leur  étaient  pas 
agréables.  £n  conséquence,  on  les  prévenait  de  la  mort  de 
l'évéque.  Ils  donnaient  la  permission  d'en  élire  un  nouveau. 
On  leur  communiquait  l'acte  d'élection;  si  le  prince  ap- 
prouvait le  ^\kOïx,i  l'élu  se  présentait  devant  le  métropoU- 
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tain,  qui  lui  donnait  l'institution  canonique,  et  immédiate» 
ment  après  sa  consécration,  l'évéque  se  soumettait  non- 
seulement  à  l'investiture,  au  serment  de  fidélité,  mais  encore 
à  rhommage,  cérémonies  aussi  anciennes  que  la  monar- 
chie. La  permission  aux  moines^  d*élire  leurs  abbés,  leur 
fut  accordée  par  un  capitulaire  de  Louis-le«Débonnaire, 
donné  en  816.  Mais  quoique  Télection  des  abbés  fut  remise 
aux  moines,  elle  ne  M  faisait  néanmoins  que  du  consente- 
des  princes,  qui  désignaient  le  plus  souvent  ceux  qui  de- 
vaient être  élus,  et  Ton  n'osait  agir  autrement,  parce  qu'il 
fallait  obtenir  d'eux  l'investiture  des  biens  et  les  privilèges 
(Nflmmunités.  Les  cartulaires  des  monastères  contiennent 
plusieurs  formules  des  élections  des  abbés;  il  y  est  dit  que 
l'élection  s'est  faite  librement  par  tous  les  moines,  du  con- 
sentement de  l'empereur  ou  du  roi.  Le  prince  envoyait  or- 
dinairement un  de.  ses  officiers  pour  être  présent  ài'élec- 
tion,  après  laquelle  les  moines  s'adressaient  au  prince  pour 
obtenir  la  confirmation. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


DE   l'investiture»    DE    LA   PRESTATION    DE    FOI   ET    DE 

l'hommage. 


On  investissait  les  évèques  par  l'anneau  ;  il  était  le  sym- 
bole de  Tunion  et  de  la  concorde  qui  doivent  exister  entre 
Tempire  et  le  sacerdoce.  On  joignait  à  Tanneau  une  crosse 
ou  verge  ;  cette  verge  était  le  signe  de  la  jouissance  que  les 
prélats  acquéraient  des  biens  aumônes  à  leurs  sièges. 

Vinvestiture,  dans  un  temps  où  l'usage  d'écrire  était  rare, 
fixait  l'espèce  de  droit  que  l'évêque  devait  exercer  sur  le 
fonds  dont  la  puissance  était  cédée. 

La  prestation  de  foi,  ou  le  serment  de  fidélité,  exprimait 
la  dépendance  particulière  où  devaient  être  à  l'égard  du 
prince  les  évêques  ses  sujets.  C'était  un  droit  reconnu  que 
les  évèques  ne  pouvaient  entrer  en  possession  du  temporel 
avant  d'avoir  fait  le  serment  de  fidélité.  Nous  avons  des 
lettres-patentes  du  roi  saint  Louis,  de  l^n  1 235,  par  les- 
quelles il  mande  au  comte  de  Champagne  qu'il  a  reçu  le 
serment  de  fidélité,  selon  les  formes  ordinaires  ,  Fidelitatis 
sicut  maris  est  juramentum,  de  Nicolas,  élu  évèque  deXroyes,  et 
qu'à  cet  effet  il  ait  à  lui  mettre  entre  les  mains  les  fiefs  atta- 
chés à  son  évèché.  On  voit  qu'en  iSSg,  Charles  de  Poitiers, 
évèque,  comte  de  Chàlons,  fit  au  roi  Charles  YI,  par  un 
seul  et  même  acte,  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité,  et 
qu'en  1454?  Tévéque  duc  de  Langres,  et  l'évêque  comte  de 
Châlons  rendirent  à  Charles  YII  les  mêmes  devoirs  en  deux 
actes  séparés. 

V hommage  était  un  acte  de  reconnaissance  du  don  fait 
parle  prince  de  la  jouissance  d'une  portion  du  fisc  ou  d'une 
portion  de  sou  autorité,  à  condition  de  n'user  jamais  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  contre  l'intérêt  des  peuples  qui  ressor- 
tissaient  du  domaine  cédé. 

On  voit  peu  d'hommages  faits  par  les  ecclésiastiques  sous 
la  première  race,  parce  qu'il  n'y  a  eu  de  bénéfices  ou  hon«< 


neurs  du  domaine  royal  attachés  aux  églises  que  vers  la  fin 
du  huitième  siècle.  Jusque-là,  le  clergé  n'avait  eu  que  la 
jouissance  d'allèux  aumônes  par  les  princes,  par  les  grands 
ou  des  hommes  libres,  ou  la  propriété  de  biens  ou  de  droits 
fiscaux,  qui,  n'ayàftt  dô  jCrîdIctfôâ  ^e  par  privilège,  n'o- 
bligeaient à  l'hommage  qu'autant  que  le  prince,  en  les 
donnant,  accordait  au  donataire,  s'il  était  né  homme  libre 
ou  In^éné,  le  tkn^^àé  noble  et  d'ail trtistion,  fitte  <(ue  les 
ecclésiastiques  ambitionnaiéflt  d'àiitant  moins  qu'ils  étaient 
alors  tous  tirés  du  corps  de  la  noblesse.  (Greg,  Tur.  Ub.  t\. 
cap.  i5.) 
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CHAPITRE  XXXV. 


BFÏ^BTS    DB    l'HÔKMAGIs. 


ÎDfcs  que  les  ecclésiasticfties  acqâitent  ddsfèrreè  Militait 
on  de^  àllieux  et  jouirent  de  bénéfices,  ils  furetit  assolétis  l 
rhommage,  et  tenus  des  mêmes  charges  que  les  autres  Stl«« 
jets.  Ces  (chatges  étaient  Tobligation  du  servie  militaire  t)ôtkr 
ceux  qui  n'availent  qtie  des  alleux  ;  ceux  qui  poissédaienl 
des  bénéISbes,  outré  ce  service,  devaient  conduire  léâ^  vas- 
saux à  l'armée  et  retadi^  la  justiëe  dans  Tétendue  de  leur 
bénéfice  ;  de  là  il  arriva  que  les  évéques,  sotis  le  gouverne- 
nàient  des  Pépin  d*Bérîstel,  de^  Charles  Martel,  des  Carlômah 
et  sous  le  règne  de  Pépin,  le  premier  des  rois  de  la  seconde 
race,  alliant  là  prélàture  avec  la  seigneurie  temporelle, 
avaient  une  juridiction  civile  et  militaire;  eHes  étaient  In- 
séparables, ce  qui  les  avait  mis  dati^  là  tiécessité  de  portef 
les  armes.  D'un  autre  côté,  comtane  ces  princes  ne  confiaient 
les  {)rincipàux  emplois  de  ràrmée  qu'aux  leudes,  et  qu'ils 
leur  accordèrent,  par  p^référence,  le^  dignités  et  les  béné- 
fices ecclésiastiques,  on  vit  des  évèques  et  des  abbés  qui 
exerçaient  qûelqu'office  militaire,  le  conserver  ehcore  après 
leur  nouvelle  élévation.  Cet  usage  fut  presque  général  sôtis 
Charles  Martel  ;  les  évéchés,  les  abbayes  étaient  la  paie  or- 
dinaire de  ses  capitaines.  (Mézeray,  année  753.  )  Aupara- 
vant les  évéques  étaient  exempts  d'aller  à  la  guerre.  Un  des 
pirfncipaux  ciimes  reprochiss  à  Sàlonius,  évéquë  d'Ambrun, 
et  à  Sagittaire,  évéque  de  Gap,  qui  vivaient  au  temps  du  rot 
6&titran,  est  qu'ils  allaient  au  coinbat  conime  deà  laïcs, 
tanîfuam  anus  eâ>  laicls  accincti  arma  ptufimôs  propfiis  IfiùÀlbtCs 
ihterfecerunt.  (Grég.  Turon.,  lib.  5,  cap.  ai  ).  tes  éVèqueë 
avaient  le  baudrier,  qui  était  la  marque  de  leur  haute  nais- 
saace.  On  voit  dans  Grégoire  de  Tours,  qu'au  lieu  d'une 
épée  ou  d'une  francisque,  c'était  le  mouchoir  d'un  évéque 
qui  pendait  à  son  baudrier.  Sudàrium  episcopi  fuodbaiteo  de-- 
pendebat  arrîpUns.  ÇLib.  ib>  vap.  i4)*  Les  évéques  ne  prirent 
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effectivement  les  armes  qu'à  la  fin  de  la  première  race. 
Carloman,  duc  et  prince  des  Francs,  touché  de  ces  désor- 
dres, assembla  lin  concile  Tan  ^/!\2^et  par  le  conseil  des  ser- 
viteurs de  Dieu  et  des  grands  du  royaume,  il  défendit  à  tous 
ceux  qui  étaient  consacrés  au  service  de  Dieu  de  porter  les 
armes  et  de  combattre  ou  d'aller  à  l'armée  ou  contre  l'en- 
nemi. Il  en  excepta  seulement  ceux  qui  seraient  choisis 
pour  célébrer  la  messe  et  porter  les  reliques  des  saints,  c'est- 
à-dire  un  ou  deux  évéques  avec  leurs  chapelains  et  leurs 
prêtres  que  le  prince  pourrait  mener  avec  lui,  et  il  ordonna 
que  chaque  commandant  pourrait  aussi  mener  un  prêtre 
pour  entendre  les  confessions  des  soldats  et  leur  imposer 
des  pénitences.  Il  défendît  aussi  à  tous  les  serviteurs  de 
Dieu,  c'est-à-dire  aux  clercs,  de  chasser  ou  de  courir  les  bois 
avec  des  chiens,  ou  d'avoir  des  éperviers  et  des  faucons.  Per 
consUium  sacerdotum  et  optimatum  mcorum,  servis  Del  peren- 
nis  omnibus  armaturam  portare  vel  pugnare  aiU  in  exerciium  et 
in  hostem  per  gère  omnino  prohibuimus ,  nisi  illis  tantummodo 
qui  pr opter  divinum  ministerium,  missarum  scilicet  solennia  adini'- 
plenda  et  sanctorum  patrocinia  portanda,  ad  fioc  electi  sunt,  id 
est,  unum  vel  duos  episcopos  cum  capellanis  presbyteris  princeps 
secum  habeaty  et  unusquisque  prœfectus  unum  presbyterum,  qui 
hominibus  peccata  confitentibus  judicare  et  indicare  pœnitentiam 
possit,  Necnon  et  illas  venationes  et  sllvaticas  vagationes  cum  cani- 
bus  omnibus  servis  Dei  interdiximus  similiter  ut  accipitres  et  fol- 
cônes  non  habeant,  (Capituiare  primum  Karlomanni  an  74^  > 
Bal.  tom,  1 ,  Col.  146.  J 

Le  concile  de  Soissons,  de  Tan  ^44?  défend  aux  abbés  des 
monastères  d'aller  à  la  guerre,  et  leur  ordonne  d'y  envoyer 
de  leurs  sujets  à  leur  place  ;  Abbates  legitimi  hostem  non  for 
ciant*  nisi  tantdm  homines  eorum  transmittant. 

La  loi  faite  par  Garloman  ne  fut  point  observée,  le  canon 
du  concile  de  Soissons,  confirmé  par  ce  gouverneur  du 
royaume,  du  consentement  des  grands,  n'eut  pas  plus  d'ef- 
fet. Enfin  le  peuple  présenta  à  Charlemagne,  qui  tenait  une 
diette  à  Vorms,  une  requête  pour  le  supplier  de  faire  une 
loi  afin  d'empécber  les  évéques  d'aUer  à  l'armée.   Voici  la 


*  Ces  mots,  hostem  non  faciant,  signifient  n'alitent  pointa  la  guerre  on 
ne  fassent  point  It  service  militaire ^  car  c'est  là,  dans  la  basse  latinité, 
une  des  significations  du  mot  liosiis,  traduit  dans  nos  anciens  hbtorieo9 
par  Iç  mot  ^'pst  ifà  gigni^ç  U  troupe,  Tarmée,  |ç  camp^  clç, 


tt^^ticrilMi  9è  VéfpiM  ékl  éëttè  ^trl^lliqtle  :  «  Ih'ôéièHië^  àui 
ii'jii^ds  de  Tdtré  Mafesté,  nous  la  èu^ipUons  c(ti6  le»  étêques 
«  tie  StKeât  |)olnt  dans  là  silité,  d^mittiè  âd  Tôiit  été  jusqu'à 

*  ce  \mify  tburinèuiés  à  t'aisun  de  Vost;  malts  c(uatid  vous 
k  et  nàxtë  tlôus  fifaiârehous  à  TàrMéé,  <J(ti6  leâ  évéques  de- 
à  tnëtitttti  dànlr  lent»  dîorcèée»,  qti'ilé  â*a{>pliqtiëut  à  y  set«- 
<  ttr  Dieu  fidèlèitietif ,  qti^ils  â^oécupetit  &  gét^r  leurs  sain- 
k  fes  ((mdiims  sèlôti  leé  csinoils  et  la  volonté  de  Dieu,  et 
A  <)oMH  ^^eutpressdttt  atée  le^  fldèleô  qtfi  leur  s«rùt  eonfiés 
«  et  piAtt  ftiHeifiëiJt  pour  tàUÈ  et  toute  votre  armée,  de 
4  ^àMtft  tes  menées,  de  dtrb  lés  litanies  et  dé  faire  des  au- 

*  nkôiiè^.  Nous  âv<Ml6  vu  quelqtfes  évèqUeà  blessée  dans  les 
i  eoiàbats,  nous  sav<tù[âmèilié  qu6d*àuti^ë6y  ont^ccom- 
t  hë.  Cëê  riialheurd  sont  très-grande  et  il  faut  y  réiiiédier. 
i  HottK  ^t^felsoUÀ  donc  cette  den&ande,  die  eraînie  qu'un 
«  «ettiblàble  âfbàs  né  eaùsè'  vofi-e  p^it  ëî  là  nôtre.  Ûieu  le 
t  MSi^  (jfoanfd  Mus  voyons  cei^  éVéqUès  dans  de  têts  dàn- 

*  fêté,  là  térfetri'  nouA  saisit,  et  il  y  en  a  d!*àutrés  que  cette 
«  feittiàr  fait  foU*  et  à  qui  elle  fhit  toUrnéf  le  dos  à  Tenne- 
«  ntfi.  ToM  scta^t  pitié  deeombattftns  si  ces  évé^es  restent 
«  dani  leùfê  diocèses  que  slls  vont  avec  vous,  parce  que 
«  cent  qtii  veillent  sur  eak,  côtnbatti^nt  tous,  ôé  qu%  ne 
«  peuvent  fâdre  n'étant  occupéiB  que  dé  garder  leurs  person-» 
c  ttéà.  B  n'y  ^  pdtai  dé  douté  quils  né  soient  plus  ùldés  p6u^ 
«  tooê  et  pt^at  nous  s'ils  restent,  qif  iU  né  lé  sont  en  allant 
c  i  Ptf^ittée,  parce  qu'alofâ  noutl  serons  sèeôufus  de  leurs 
ë  pifitfé»,  et  qn^àtq^^avant  nôtis  ètiôné  épouvantés  de  leurs 
«  dangers.  Quand  HàtÀt  fartait,  lés  mafns  étendues  vers  lé 

*  «siel,  ImSA  tHonïptiilit  ;  et  quand  il  cessait  à  cause  de  la 
k  éOigttéy  en  attendait  qu'on  vint  soutenir  ses  niains  eî 
«r  tftf^S  fédtitrbldt  s^  pti^éèi^  éon  peuple  était  vaincu  ef 
é  AiyacSl  Hbtié  déebrôi^s  toutefois,  ^ë'nous  ne  le  deman- 

*  dtMs  péffpotlt-  piiêtMâ^^^  pi^fîter  dés  Èiéns  écctesîàstïquesy 
^ 'MM  éat^né  qdé  c'e^tun  sàeHlégé,  et  nous  protestons, 
tiettàtii  dèy  t^^ft  à  là  main  et  lés  jetant  devant  JCHiéii^  ses 
«  Hë^,  VoM  et  làÛ^  lés  aséistàn's,  qUé  htÀfy  né  voulons  ni 
il  titftli']^  léb  biefni^  de  réglisié,  ni  consentir  à  éeux  qùî  lés 
«  prennent ,  mais  au  contraire  leur  résister.  Nous  n'irons 
t(^^hrèë  eitif  ni  à  raiihéé)  nï  au  combat,  ni  à  TéglTsé,  ni  au 
«  palais;  nous  ne  màngéi^hs'  point  avec  eux ,'  nous  ne  soùif- 
«  fifHMts  |k)inï  que  nos  gën's  fnènéiitpàlffré  iios  chevaux  ou 
r  m^VtËÛMx  à!^ët  tés  léUrs.  Nous  v6ù8  pHbns  même  de 

l3 


(  '94  ). 
«  les  mettre  en  prison  pour  faire  pénitence  pjoblique  et  de 
•  faire  insérer  cette  déclaration  dans  les  archives  des  égli- 
«  ses  et  dans  vos  capitulaires.  »   (Bal.  tenu  i.  Col.  4o5.  ) 

Gharlemagne  accueillit  favorablement  la. demande,  et 
renouvela  les  dispositions  de  la  loi  rendue  par  Carloman 
qui  était  tombée  dans  Toubli,  et  comme  ce  monarque  sa- 
vait se  faire  obéir,  cette  loi  fut  exécutée.  (  Capit.  S,  an  8o3. 
Bal^  tom,  1.  Col.  409-  )  Cette  loi  fut  étendue  à  tous  les  ec- 
clésiastiques. «  Nous^défendons,  portent  plusieurs  capitur 
«  laires,  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  et  dans  tous  les  temps, 
«  de  porter  des  armes,  d^aller  à  Tannée  et  de  conibattre.  » 
(Capit.  Bal.  tom.  i.  Col.  146^  189,  190,  191  et  io49*  )  ^^ 
Gharlemagne,  dans  une  autre  assemblée,  déclara  qu'il  n'a- 
vait interdit  le  port  d'armes  aux  clercs  et  aux  personnes 
d'église  que  par  zèle  pour  l'observation  des  canons,  qui  dér 
fendaient  très-expressément  aux  ecclésiastiques  l'eCTusion 
du  sang.  C'était  une  loi  du  gouvernement  que  les  ecclésias- 
tiques contribuassent  aux  charges  de  l'état  en  proportion 
égale  avec  les  autres  membres  de  la  monarchie.  Par  une 
suite  de  cette  loi,  le  clergé  était  tenu  de  fournir  à  raison  de 
ses  possessions,  des  troupes  pour  le  service  militaire.  Les 
évêques  et  les  abbés,  qui  étaient  flattés  de  réunir  dans  leurs 
personnes  la  puissance  temporelle  avec  la  spirituelle,  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  leur  ôtait  une  fonction  qui  leur  mé- 
ritait la  considération  publique;  on  n'eut  aucun  égard  à 
leur  réclamation,  la  prohibition  du  service  personnel  fut 
maintenue  ainsi  que  l'obligation  d'envoyer  leurs  vassaux  à 
l'armée  à  leurs  frais,  sous  peine  d'amende. 

Nous  avons  une  constitution  de  Louis-le- Débonnaire,  où 
l'on  fait  le  dénombrement  des  monastères  de  la  monarchie 
franche  d'en-deça  et  d'au-delà  du  R^in.  On  les  distingue  en 
trois  classes  :  les  uns  qui  devaient  au  roi  des  milices  et  des 
présens  ;  hœc  sunt  quœ  dona  et  milUiam  faceredebent;  c'étaient 
ceux  qui  étaient  obligés  de  faire  aux  assemblées  du  royaume 
des  présens  au  roi:  ces  présens  étaient  quelquefois  un  nom- 
bre de  chevaux;  parle  mot  de  milice,  on  entend  un  nombrç 
de  soldats  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir  en  twips  dç 
guerre. 

Les  autres  devaient  fournir  des  présens  sans  milice  :  hœc 
sunt  quœ  iantum  dona  dare  debent  sine  militiâ» 

Enfin  les  troisièmes  ne  devaient  ni  préseps  ni  milices, 
mais  seulement  dçs  prières^ pour  la  personpe.dç  l'empereur 


(  '95) 

et  de  ses  fils,  et  pour  la  prospérité  de  Tétat  :  hœc  sunt  quœ 
nec  dona,  nec  milUiam  dare  debent^  sed  solas  orationes  pro  salute 
imperatoris  et  fiUorum  ejus  et  stabilitate  imperiî,  (Notifia  an.  8 1 7^ 
BaLtom.  1.  Col  689  et  seq,  ) 

L'obligation  imposée  aux  ecclésiastiques  d'envoyer  leurs 
vassaux  à  l'armée  et  de  leur  fournir  des  armes,  des  vivres 
et  fout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  campagne,  les  mit 
dans  la  nécessité  de  faire  choix  de  personnes  pour  les  y  con- 
duire. Ils  se  donnèrent  des  avoués,  d'où  sont  venus  les 
avoueries,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite. 

Charlemagne,  en  maintenant  la  loi  faite  par  Carloman, 
.  fit  défenses  à  tous  ses  sujets  d'envahir  ou  de  piller  les  pos- 
sessions du  clergé,  et  comme  ce  prince  eut  pour  maxime  de 
donner  au  clergé  beaucoup  de  part  aux  affaires  du  gouver- 
nement et  d'affaiblir  la  puissance  des  grands,  parce  que, 
dit  Guillaume  de  Malmesbyry,  il  comptait  plus  sur  la  fidé- 
lité des  ecclésiastiques  quesiu*  celle  des  laïcs,  et  parce  qu'en 
cas  de  révolte  de  la  part  des  derniers,  le  clergé  pouvait  ar- 
mer en  sa  faveur  tous  les  foudres  de  l'excommunication  : 
Et  ai  iaici  rebeliarent  possent  Utos  excommunicationis  auctoritate 
eî  potentuB  severitate  compescere  :  il  voulut  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  avait  éprouvées  par  les  spoliations  d*une  partie 
de  ses  biens  sous  les  règnes  précédens,  sans  néanmoins  pri- 
ver ses  sujets  laïcs  des  biens  ecclésiastiques  dont  ils  étaient 
en  possession,  soit  à  titre  de  bénéfices,  soit  à  titre  de  pré- 
caires, concessions  ou  autrement.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
il  enjoignit  à  tous  ses  sujets  de  payer  au  clergé  la  dîme  de 
tous  leurs  biens.  Voyous,  avant  déparier  de  l'état  du  clergé, 
de  ses  mœurs  et  du  rétablissement  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, ce  que  c'était  que  les  précaires,  et  en  quel  temps 
les  dîmes  ont  été  instituées. 
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CHAPITRE  XXXVI. 


BE9   Pb£cAIBB8< 


On  appelait  anciennement  précaire,  et  en  latin  pr$CÊria, 
prœstaria  ou  precaricl,  un  contrat  de  bail  d'héritages  queroa 
renouvelait  tous  les  cinq  ans.  Ces  précaires  ou  bauK  à  fente 
se  faisaient  ordinairement  en  faveur,  de  Téglifie.  Les  vieux 
cartulaires  sont  remplis  de  ces  sortes  d'actes^  qui  consîs» 
faient  en  une  donation  que  les  particuliers  ûiisaieut  do  leurs 
biens  aux  églises,  ensuite  de  quoi  ils  obtenaient  des  mêmes 
églises  les  mêmes  biens^  pour  les  posséder  par  une  espèce 
de  bail  emphytéotique,  car  la  plupart  faisaient  un  bail  pour 
cinq,  six  et  même  sept  générations»  à  condition  de  payer  à 
1-églîse  ou  monastère  un  cens  annuel.  La  preuve  e*eo  tire 
des  formules  de  précaires,  où  les  particuliers  vendaient  ou 
donnaient  tous  leurs  biens  aux  moines^  et  obtenaient  en* 
suite  des  lettres  à  cet  effets  jusqu'4  la  cinquième  gfénéra- 
tion,  après  laquelle  les  monastères  pouvaient  disposer  des- 
dits  biens.  Nous  rapporterons  quelquesruns  de  ces  actes 
dans  Thistorique  de  plusieurs  monastères. 

Ebroîn  commença,  avant  son  exil  à  Luxeuil(aa  63a},  à 
introduire  Tusagé  des  précaires  des  biens  de  TégUse*  Le 
maire  du  palais,  et  les  grands  qu'il  gratifiait  des  biens  de 
Téglise,  se  servirent  de  la  forme  des  lettres  précairsêf  ils 
mirent  dans  toutes  la  condition  de  faire  le  service  militaire. 

Pépin,  maire  du  palais,  révoqua  toutes  les  concessions 
des  biens  de  l'église  faites  à  titre  de  précaire,  et  il  les  rendit 
aux  églises. 

Charles  Martel,  non^seulement  renouvela  l'usage  des  pré- 
caires, mais  il  enleva  aux  ecclésiastiques  un  grand  nombre 
de  domaines,  qu'il  réunit  au  fisc,  et  les  partagea  ensuite  à  ses 
guerriers. 

£n  743  ^^  744»  les  conciles  de  Leptine  et  de  Soissons  re- 
connurent que  le  prince  avait  le  droit  de  prendre  une  partie 
des  biens  de  l'église;^  h  titre  de  précaire. 


(  »9?  ) 
On  lit  en  effet  dans  les  capttulaites  de  Pépin  et  de  son 
frère  Carloman,  rendus^  aprto  le  concile  de  Leptîne  :  «  Avec 
le  conaaéi  des  serviteurs  de  Dieu  et  du  peuple  chrétien, 
et  à  cause  des  guerres  qui  nous  menacent,  et  des  atta- 
4{ues  des  nations  qtd  nous  environnent,  nous  avons  dé- 
cidé qive,  pour  le  soutien  de  nos  guerriers,  et  niojènnant 
l*iadulgenoe  de  Dieu,  nous  retiendrions  quelque  temps,  à 
titre  é»  précaire,  et  sauf  le  paiement  d^un  cens,  une  par- 
tie des  biens  des  églises,  à  cette  condition  qu'il  sera  payé 
chaque  année  à  Téglise  ou  au  monastère  propriétaire,  un 
êoikûu,  e'est-à^dire  douée  deniers  pour  chaque  métairie, 
el  que  si  celui  qui  {ouit  dudit  bien  vient  à  mourir,  l'é- 
glise rentrera  en  possession,  si  la  nécessité  nous  y  con^ 
traint,  el  si  nous  l'ordonnons,  le  précaire  sera  renouvelé, 
et  il  en  sera  rédigé  un  second.  Mais  qu'on  veille  à  ce  que 
les  églises  tt  les  monastères  dont  les  propriétés  auront 
été  ainsi  prfttées,  in  prêctario,  ne  souffrent  pas  dans  Tin* 
digenee;  si  cela  arrive,  que  Téf^ise  et  la  maison  de  Dieu 
soient  remises  en  la  pleine  possession  de  leurs  biens.  » 
(C^Y.  Owricm,  an  74^.  Bo/.  tom,  1.  Col.  149O 

Le  toi  Mpin  confirma  ces  redevances  par  un  capitulaire 
ie  IVia  ^Sâ.  «Il est  ordonné,  dit  ce  prince,  aux  hommes  qui 
«  fMsèdent  des  biens  des  églises,  sur  la  parole  du  roi,  de  ré^ 
«parer  les  églises  à  qui  ces  biens  appartiennent,  aussi  bien 
«que  les  maisons  des  évéques  et  des  monastères  àotii  ces 
«hiensfont  partie,  selon  la  portion  de  ces  biens  qn^ils  tien** 
«nent,etde  payer  pleinement  les  cens,  dîmes  et  neuvièm^s^ 
«comme  cela  a  été  réglé  dans  l'assemblée  de  Yemeuil.  Celui 
«<qisine  le  fera  point  perdra  les  biens.  «  VtiUikominê9^ai  rù 
mtiulaÊîica»  per  verbum  dômni  régis  *  tenent  sis  ordlnatum  ést^ 
itf  iitoi  ecelesias  mde  $unt,  vei  illas  domos  episcopi  Vêl  mona$- 
tml  caju*  es$e  noscuntur,  juxtà  guod  de  ipsis  r$bu4  tênent,  emm- 
dore  debeant,  et  ilios  censas  vel  iliaa  décimas  ac  nonas  ^  ibidem 

*Ii«f  précairei,  poMédéf  per  v#r6«m  éomnij  étatent  deé  ptécahts 
royaux;  ces  précaires  étaient  ainsi  nommés,  parce  que  les  églises  étaient 
obligées  à  faire  l'abandon  de  l'usufruit  d'un  fonds  qui  leur  appartenait  à 
no  lende  ou  autre  sujet  indiqué  par  les  lettres  du  prince,  aux  conditions 
que  cette  personne  ferait  le  serrice  militaire»  Ces  lettres  du  prince 
étaient  de  celles  appelées  préceptions. 

**  Nona,  nones,  nona  pars  fruetuum ,  c'était  le  neuvième  des  fruits  ou 
le  BeuTÎème  de  leur  valeur,  que  l'on  payait  par  forme  de  redevance  pour 
la  jouissance  de  biens  tenus  de  l'église  à  titre  de  précaire,  lie  concile  de 
Mesax^  de  l'so  84^,  demande  ^e  çenx  ^  doivent  è  VéffUa^  Iç^  non^  et 


(  >98) 
dai^e  pleniter  debeant,  sicut  eis  ad  Vemum  ordinaùmus.  Et  qui  hoc 
non  feceritjipsas  resperdat,  [CapiU  /\.  BaL  t.  i.  CoL  178.) 

L'usage  d^  ces  précaires  devint,  sous  Charlemagne)  une 
loi  de  l'état.  Nous  avons  un  capitulaire  de  ran>  779,  fait 
dans  un  parlement  composé  de  grands  et  de  prélats,  qui 
porte  :  «  Quant  aux  biepsde  l'église,  qui  donnent  aujourd'hui 
K  lieu  à  un  cens,  que  la  dîme  et  le  neuvième  en  soit  égale- 
tt  ment  payés  avec  le  cens;  qu'il  soit  payé  pour  cinquante  casa- 
titij*  unsou;pourtrentecaaàti,  un  demi-sou  ;  pour  vingts  un 
«r  tiers  de  sou,  et  que  là  où  il  y  a  aujourd'hui  des  doDfiaines 
«  précaires,  qu'ils  soient  renouvelés,  et  que  là  où  ils  pelé  sont 
fc  pas,  qu'on  en  fasse  des  actes  par  écrit,  et  qu'on  distingue 
«les  domaines  précaires  dopués  par  noire  oràre^  de  verbo 
•  nostro^  de  ceux  queleseQclésiAfltiques  donnieiit  de  leur  pro* 
«tpre  volonté. .»  i^CapiU^BaLiom^.i.Col,  197.)  -. 

Ce  règlement  prouvé  l'usage  fixe  et  consenti  <dds  pfé* 
caires,  et  la  conviction  où  étaient  alors  les  différens^ ordres 
de  l'état,  du  droit  du  prince  sur.  les  biens  tenlporeU  de  l'é- 
glise. Toutes  les  églises  étaient  dans  eeâ  tempis  pénétréet-de 
ce  principe,  que  des  bienfs^it^^rs.vdes  églises  detaîe^at  troil- 
ver  dans  leurs  propres  bienfaits  des  ^cours  lov^ulllk  étaient 
dans  la  néce^té.  Tout  le  cleYgé  pensait  que  le  roi  pouvait 
recommander  les'  églises  à  des  laies,  et  il  ne  se  pUignait 
que  des  vexations  que  ces  laïcs  exerçaient,  sous  le  voile 
de  l'administration  qui  leur  était  conflée.  {Canon  5  du  Ctan^ 
cite  (CArUs^  an.  81 3.)  Ces  recherciies  sur  les  précaires  nous 
paraissent  assez  étendues.  Passons  à  l'origine  d^^mea.  - 

les  dîmes,  à  cause  des  héritages  qu'ils  possèdcntv  soient  eiCDiDDvniéA 
s'ils  ne  les  paient  pour  fournir  aux  réparations  et  à  l'-ent^tif^D-  4^  olerc^. 
On  voit  par  là  que  .les  laïcs  qui  tenaient  des  tçrres  par  cçpc^G^jision  df$  Té.- 
glise,  lui  devaient  double  prestation,  savoir:  d'abord  la  dime  royale,  de- 
venue dUne  ecclésiastique,  et  en  outre  une  redevancé  du  neotièmc  des 
fruits  comme -une  tenté  emphytéotique. . 

*  Catatl  serfs,  easata ,  mansus    ou  conjuf^ium  était,  une  maison  arec 
quelque  étendue  de  terres  suffisantes  ponr  nodrt-ir  des  familles  deterft. 
.  ...   .  ,    ,.  '  '•  '  ■•■"■. 
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CHAPITRE  XXXYII. 


DES   dImES. 


'  Quelques  auteur^  font  remonter  Torigine  des  dîmes  ecclé- 
'siastiques  jimqtraii  temps  de  rancienne  loi,  et  prétendent 
M  eonséquence  qu'elles  sont  de  droit  divin  ;  d'autres  sou- 
tiennent, au  contraire,  que  lesdîffies  qui  se  payaient  encore 
à  réglîse  lorsque  nnfortuné  Louis  XVI  convoqua  les  états 
généraux,  son^  seulement  de  droit  positif.    '  ^ 

Les  premiers  se  fondent  sur  les  cha|)itres  i4  et  28  de  la  1 

Genêsê,  sur  le  chapitre  2a  de  l'fixode,  et  sûr  le  Lévitiqué  où  ^ 

U  est  dit,  chapitre  srS,  que  les  dtmes  de  tous  les  fruits  de  la 
terre  appartiennent  au  seigneur  et  lui'  sont  consacrés;  que 
'si  'quelqu'un  veut  racheter  ses  àtînes,  il  en  ajoutera  la  cin- 
iquième'  partie  ;  que  le  dixième  quf  naîtra  de  tous  les  bœufs, 
tootitons  et  chevaux  sérk  offert  au  jjeigneur;  que  Ton  ne 
Choisira  ni  le  bon  sfi  le'  mauvais,  et  que  )e  dixième  né  ne 
iiira  point  changé'confré  un  autre  ;  lq[tiè  si  quelqu'un  fait  de 
ces  changeméns,  il  âera  tenu  de  dôiibër  en  <>flfV*ànde  au  Sei- 
'gécfar,  et  l'animal  dixième  né,  et'celtli  qà'il  a  voulu  donner 
à  la  place,  et  qu'il  lie  pourra  le  t^ché^èr';  enfin,  ils  s'ailto* 
riilent  sur  le  chapitre  1 8  des  Nombres;  ob  il  est  écrit  que  Dieu 
avait  donné  à  Aaron  et  aux  lévites  les  dimes^  bblatfons  et 
prèiûoAcesfjuré  perpétua ^ipour  leur  subsistance,  à  cause  qu'ils 
ne  devaient  posséder  rien  autre  chose,  que  la  tribu  de 
léVi, 'qui  était  consacrée  à  Dieu,  n'aurait  aucune  portiôti 
%iès  lé  partage  que  Ton  ferait  des  terres  de  Chanaa'n,  et 
que  les  Lévites  offriraient  à  Dicù  les  prémices  de  la  dîme, 
c'ëst-^à-dire  la  dixième  partie  de  la  dîme. 

Lés  autres  disent  que  les  dîmes  ecclésiastiques  ne  sont 
point  de  précepte  divitt  ;  'qu'elles  ont  été  établies  par  là  piété 
'dés'fidèlès,  qui  ne  se*  sont  pas  crus  moins  obligés  de  pour- 
voir à  la  subsistance  de  leurs  prêtres,  que  les  peuples  de 
l'iKOcienne  loi  Vêtaient  envers  la  tribu  de  Lé vi;  que  ces 
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dîmes  n^étaient  d'abord  que  des  offrandes  et  des  aumônes 
volontaires^  et  non  une  prestation  essentielle  au  sacerdoce, 
puisque  tes  préceptes  divias  m  à^iutorisnient  pts  On  èfùl 
donc  croire,  ajoutent-ils,  que  les  dîmes  furent  une  conces- 
sion séculière,  un  bien  profane,  enfin,  dont  la  jouissance 
fut  accordée  à  régV«e  par  le^  fqcf^qMf^s»  Voyons  si  cette 
concession  sera  prouvée  par  des  faits  historiques. 

£n  consultant  la  législation  romaine,  on  ne  trouve  au- 
cune mention  des  dîmes,  ât  dans  le  code  de  Théodose,  ni 
dans  les  lois  nombreuses  de  Justinien.  Cependant,  ces  mo- 
numens  contiennent  toutes  les  lois  faites  par  Constantin, 

s^  h  f?ç}Jjpoftt  fpf^iei^n  bffltarisps  wmw»?  i?o»ft  î^llff n- 

Iç  f^qjff\  ^  e(ÇQ^  <vf  jt^QA  Q^  Â?,df ptipn,  ^^^n^js^tf  JW,*rç  mt^ 

d^ffiiiiiçç^wif^  )iv,  4.^§p«  ?,  4pfimf  fp?-  4  rfe  ^l(hCv^if 

cap.  20.)  Différent^^  iai^  4??  (ÇQ^f  tbçftd^W «»  PJTPWÇA/^  g^ 
}^  ff il^vt^  r^^^iK»^  m  Jtev^if  nfi  çn  ^^^njui^  ^  îm%  «  §f fi^» 
f  Wri^Ç  fWQ  iQf  m§éièpe.  #!»«  qe  code,  m^%  içC^  ^j/ff^ 

pp^jèrç.)  ijf^iff  qftç  ^  tpWf^*  «9iieft»  feww  ^  ir^inn^ 

tfani^e,  If  s  çpjf  e^  |^  seip^çur^  ^f  s^^m(  te  ^îfMWW  }^W 
Wi^ï^ft  et,  liçfi  çpi^^^jçn^e^it  df  payçf  )^  ^ip^  ^  If^^çs  f niî^ 

Aristote,  en  ses  liîçfç^  d'éçpa^^  f^FW^^  W'W  Sftlffr 
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Tan  ^^j  oi»  AugUAtule»  dernier  (imperear,  £«l  fritfipîl^  du 
da  trône,  GioviB,  qui  suceéda  i  «on piïire  en 4^i»  fui  quelque 
Hmfê  après  racooQu  roi  par  ie«  légio«8  al  k»  éfjUsas  ^Mt 
loiaw,  qiû  ABaouèreot  la  iw§  da  la  domiDatioa  j^aaiaiua» 
Les  conquérans  partagerait  la  fAfs  eanqm,  Lai  trttmlf 
impériaux^  le  cens,  le  canon  oif  iodietÎMi,  at  notammenl  la 
dtme,  qui  m  faisaient  partie^  devinrent  la  propriété  du  ^t 
royaL  La  clerçé  conserva  les  Uees  qu'il  avait  Çm.tmn^ 
fiMail  réélis  par  la  loi  rofmaiaa,  at  non  par  les  ieodaft^i^ 
baref.  «  Que  Tévéque  ordo^nne  au  diacre  de  fain»  aarfre 
«  bfl  tableitee  selon  la  loi  romaine  qui  régît  i'éjUsei.  «  Efim 
fê/uêf  «rchMMmamm  JHbfot  ut  ei  toMas  ^êctuMm,  Ifgfim  R^mmr 
wmm  fM4  êftikêitk  f nuV  Hribtrei  fo/ci^L  {Lm  Mipuariùrtum  m  63«^ 
éàt  éà»  BêI.  Um^  I.  C»/.  4i-)  «  Qw  tout  l'ordre  dos  prMves 
«  vive  selon  la  loi  rqoiaioe.  »  Vt  onrniâ  firê»  ^ffihfiarum  Ht 
mamUm  bigmn  ronumamvimU.  \C^U.  BfU»  U  lé  CW.  6gtk^)  Ov» 
(MHàme  la  loi  roinaine  n'attribuait  peûM  la  dlaoïe  aux  eeel4- 
riastiquea,  ils  n'avaient  nul  tilre  et  nui  droit  ponitlâ  perc»- 
|iai«;  il  ne  parait  pas  même  que,  dans  les  pmmfem  temps 
de  la  ÉMsnarchie,  elle  ait  été  offerte  à  titna  d'aumiAm  ou 

Qo  rmX  parfirégeira  de  Tours»  qui  éorivait  pais  de  ievips 
aprïbt  la  mert  de  Clovis»  sur  Vhisleire  eetelésiyTtique>' de 
fiaoee,.  qtta  le  clergé  n'elitinft  pointL  la  dtme  fiscale  qiû 
fldi^pMle  de  l'aeeiewire  ^kidifilioa^  queeetle  dtkna  et  lee 
aHtoM  appels  d'ongîne  v^maioe,  notamment  àé;dime  impé- 
eiefaj^  ftuceni  perçue  aai  peo&t  de  nosmîs^  et  jque  le  e^rgé 
y  fitA  MMîf tti  eemme  lQUft\eeiuE  qui.uerpiMâitmi.fHMiles 

armes,  et  qui  vivaient  selon  la  loi  rpmaiiiÀ'  Cet  lusloiàiéli 
fuppwrle  que  Théedebeistfemif9<gài|érettaci|saiil>i|qxi  églises 
4*4 vnwf gpe  tous  les  (rlbutoidoeLt.âÙeaiélAiiGinli«edevableÉ.à 
mm=&mi:TI»9tMerkf$  pm»  Ueiktàum  fMfd  m /bm  snr'.aAaàfAN. 

iJb  rei  iUAdebi^rti;  dit'.le,  mémo  Ustorien,  leasif  par  «ôf 
pieuse  nmniieanoe tove ks  tribute qui'|niétaîeiM'disB,eii  la 
èité  d'Auipergne,  tant  paf  Féglise  que  par  Isa  monasIèreB  «U 
les  autres  clercs  att  achéaiJ^  l'CIglisa^-  o«i  p«e  eem  qurèalÉii 
vaieuft  lea  hiofie  de  l'^glfseb.  Husiettira  de  «Isux  qMs  étafent 
ohargés  4«  rseii^iit  ce»  ^AhiM  ÀvaâeDi  défà  été.  nmié^tâ^ 
tendu  que,  par  la  longueur  du  temps  et  la  suite  des  généra- 


(  îû4) 

après  redit  de  Clotaire ,  le  clergé  parait  ^vair  eu  le  é^99im 
4'^ftaUif  i^^it»  41ilif  générale  p«r  la  YOÎ0  de  U  p^r^umon  ; 
^*m^  Ja  eQi9i9éijp3e«»«e  qm  Ton  peut  tirer  d'une  ktbn»  àm 
inUlS^iw  a99<mMé9  au  second  oonclle  de  Twar§*  «  Kou»  V9ii9 
(»  .fMOinimJi^aQ?  ti>iMii9taim(i«»l9  éoriveiiftles  père«  d»  a« 
«  4i9iguQilei  ^e,  wvant  lea  pr^^i^^pitei»  d'Abraham  «  v<mb 
n  #'ayea(  pof^  d^  regret  dWrir  i  Dieu  1»9  dU»e»  de  Um9  voe 
«  J^ifiius  »  poyr  cooserver  le  re^te  que  vou»  p^Naédei*  «  /iM 

Pf>^i4^l§  C9nsfirvmitti  offifvê.  (  CoU^^  C0neU.  ot»,  56&  ^ 
'  Quelque  peu  eqqMA&rablès  que  fusHot  k#  dtmei  punn 
imP^  totales  qm»  les  rois  do  U  premiire  race  ^vaieot  delà** 
ç^fi^  de  leur  (mc  ,  m  f Avç^r  dû.  i^t^rgé  9  ce$  dtme$  9  joiMm 
i  liée  p0rapde9  volpo^îvf^  9  el  iiwtout  4  rimmf^xMrit^  dat 
t^^re^^ccliôMafitiquej»,  çuA^iaient  aboodamiueul  à  la  subiiii* 
t^^of  dea  minière»  d99  auleU  et  de»  uMHiii«tère$  ;  mai»-  T/U 
giyi^  ^twl  passéie ,  nçus  ^i  derAier»  roia  de  cette  raee ,  4*i»ne 
fHV^lMVfi  opulence  ^  la  pliis  s^nde  pauvreté»  féfiu^  fib 
Cih[fi<4#s  Martel,  q/4k^s^  de  grandes. obUgatîcnia  iiu«4fè<- 
f¥««  f  n#  pouTav^  u^iiQifHJ^  faire,  restituer  &  V^lgUse  lee 
bîw8  dpiit  Ife  }^!ça  Voient  emparéÇf  oUtgé  lui-mtoae  de 
Mnfawnçr  latmiin^i  du^?g^«  w  9e  m^vaim  des  %Hmm6t 
4e(i  irîebei|«99  mobîUtef^.qui  étaîept  restées  aux  égUi^s^  se 
4#f»r9»i»a9  Pf^  un  c^pitiOaîre  de  7^6^  rapporté  daaa  le 
pn^w^pb®  préoM^nt;,  j^  ordwoe«  que  cem  fin  pofsé* 
dmw%  d(3f:bÎ9i¥>4Wlg|P#  e^clésiaiHique  paîeraieiite»eo«ter^ 
îMn^^glI^^yt^oopsV'Ilv»  dîmes elb  le»  noues ^  et  ce»  aeus 
|lf«oe  4'4tre.pprî¥iis:4(^  «na  biens. 

.  Bwt  aa%^qpr6f)9<m:  t'^^  Pepl»  voulant  rendre  ^iràee  à 
DÎ0U  de  y^b^râ^  d'une  récolte  à  4a  suite  d'une  disette , 
ov4mM  imf^iflfei^^m  litanies  dans  toot  son  royaume^  U 
«nÎQÎgWt  à  .ttu9;aes.mifetft  de  fidre  raumâne  ^  de  naulrEir  les 
p^nvres^.el  4^4tmw»  la  dtme  de  gré  ou  de  force  ;  F^ai 
tmt4gkkqf»  hAtm  :4m  ft^mçsina  ,  a  paupereâ  pascat  a  êic  pra^ 

miJt  felipià€(4mQtkt,  $mmd0cimÊm'd(met.  (Btd.  U  u  GêL  id5.) 

;  'C^Mt.  pieesMton.  ipénérale  de  la  dlme  à  titrs  d'aumte^  y 

qui  ne  fut  que  passagère,  ne  tarda  pas  à  Mre  établie  à 

4fiPMUffe  peu  Charlemafney  aiieeesaeuy  de  Bépio.  (Hi  suit 
qi¥rt  implr»  eu»  h.  etorgi  aur  ce^  pteeei  U  dlma  ||é«éf«|er 
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étal»  atildriâée  par  T  Aaelm  TMtaiMiit  9  qu'il  avait  «6tttlw 
HMllement  sous  les  j«ux.  L'Église  la  pereevait  déjà  sur  l^u-» 
sleam  propriétés  qui  étàieiifl  enttv  ks  maliis  des  paiiSeè* 
liefftk  II  f aUail  i^Molisoieiit  mainlottit  la  feligkm  et  pnaeu^ 
Fer  à  ses  ndoistres ,  tooibés  en  <fuelqae  sorte  dans  l*iiidt^ 
gcnce ,  une  soMsianee  eontenable.  Cbarlemagne  prit  la 
résolution  de  rendra  générale  une  prestation!  qui  n'était 
que  locale*  La  première  loi  rendue  par  Charlemagne  est  de 
l'an  779.  Elle  porte  :  «  Au  sujet  des  dîmes ,  que  ehaouu  leè 
«  pase ,  à  moins  qu'il  i»'eu  soit  dispensé  par  Tévéque  :  Vt 
tmtàê^uis^  4mm  dedmam  donet ,  aîqu»  per  jusêionetn  pontifktê 
dupmutUft*  (  BaL  cap,  7.  tcm.  1.  Ctû,  ig<^»  ) 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  lois  rendues  |/ar'ce 
monarque ,  pour  établir  la  dime  universelle ,  et  la  faire 
embrasser  toutes  les  possessions ,  même  les  terres  bénéfi- 
ficiales  9  celles  de  son  domaine  et  les  terres  allodiales.  La 
multiplicité  de  ces  lois  et  leur  renouvellement  fait  connaî- 
tre avec  quelle  peine  le  peuple  consentit  à  l'établissement 
de  cette  prestation  en  nature ,  et  que  même  il  ne  se  soumit 
à  ce  nouveau  joug  quVux  conditions  qu'il  pourrait  racheter 
cette  servitude.  Mais  le  peuple  ne  jouit  pas  long-temps  de 
cette  Êiculté.  Louis^le-Débonnaîre  fit  revivre  les  dispositions 
des  lois  romaines  9  qui  interdisaient  le  rachat  de  la  contri- 
bution en  nature  de  fruits  ;  en  l'an  829,  il  fit  publier  une 
loi  portant  la  disposition  suivante  :  «  Au  sujet  des  dîmes , 
«  que  le  peuple  ne  veut  pas  donner,  à  moins  qu'elles  ne 
«  soient  rachetées  par  lui  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
«  Il  est  défendu  aux  évèques  d'accepter  ce  rachat.  Si  quel- 
le qu'un  se  refuse  à  les  payer,  et  à  ne  pas  écouter  l'évêque 
<f  ou  le  comte,  si  c'est  un  de  nos  hommes ,  qu'il  soit  con- 
t  traint  de  venir  en  notre  présence  ;  pour  les  autres,  qu'ils 
c  soient  assignés,  et  restituent  malgré  eux  à  l'Église,  ce 
«  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  lui  donner  volontairement.  • 
De  decimis  quœ  dore  popuius  non  vult  nUi  quolibet  modo  ab  eo 
redimantur^  ab  episcopo  prohibendum  est  ne  fiai.  Et  si  quis  con^ 
temptor  fuerit  inventas,  et  nec  episcopum  nec  comitem  audire  vêtit, 
si  noster  homo  fuerit,  adprasentiam  nostram  venire  compeliâiur  ; 
ccUeriverà  distringantur,  utvel  invitiEcciesiœ restituait  quœ voiuH" 
tarie  dore  negiexerunt.  (  Cap,  7.  Bal,  tom.  1.  Col,  665.  )  On 
observera  que  le  clergé  eut  la  sagesse  de  ne  point  user  rigou- 
reusement des  droits  que  les  lois  précises  de  Gharlemagne 
çt  4e  IiOuis*-Ie-Débonnaire  lui  donnaient.  Cette  conduite 
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louable  nous  est  attestée  par  l'article  58  des  statuts  syno- 
daux de  Tours ,  qui  défendaient  d'employer. les  voies  judi- 
ciaires pour  exiger  la  dîme  «  Qu'aticun  prêtre  9  est-il  dit  en 
c  Tarticle  i3a  de  ce  synode,  n'exige  la  diine  avec  procès  et 
«  débats,  tnais  par  la  prédication  et  les  exhortations.  » 
JSullaa  sacerdotum  décimas  cum  iUe  et  jwtgio  sascipiat ,  sed  pre-* 
dUatione  et  admonitione,  (  CoUecf.  Concil.  tom.  5.  pag,  ^o,  ) 

Nous  avons  eu  le  dessein  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
l'origine  de  la  dîme  ,  notre  tâche  est  remplie.  Cet  impôt  en 
nature  de  fruits  étant  supprimé ,  nous  ne  parlerons  point  des 
lois  et  des  usages  postérieurs  à  cette  institution.  Poussons 
nos  recherches  sur  l'état  du  clergé  lors  de  l'avènement  de 
Pépin  à  la  couronne. 


•  •■!•••  !■ 
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CHAPITRE  XXXVIII. 


MCEUBS  DU  GL£Ri;£. — ORDONNANCES  POUR  LE  RÉTABLISSEHJINT 
DE  LA  DlfClPLINE  EGGLÉSIASTIQUE. 


Sovs  les  derniers  rois  de  la  première  race ,  toute  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  fut  renversée.  Des  prêtres,  des  évé- 
ques  même  s'étaient  mariés,  presque  tous  avaient  des 
concubines  et  n'en  avaient  pas  pour  une  :  des  abbesses 
s'é'taient  arrogées  les  fonctions  sacerdotales ,  et  niême  épis- 
copales  ;  elles  donnaient ,  dans  l'église  9  la  bénédiction  au 
peuple  9  par  l'imposition  des  mains  et  le  signe  de  la  croix  ;' 
elles  donnaient  le  voile  à  leurs  religieuses ,  avec  la  bénédic- 
tion.  sacerdotale.  Les  religieuses  écrivaient  des  billets  de 
galanterie ,  les  chanoines  et  les  moines  passaient  une  partie 
du  jour  et  de  la  nuit  au  cabaret.  Les  abbés  des  monastères  9 
qui  ne  devaient  être  que  les  frères  de  leurs  moines  9  et  que' 
les  premiers  parmi  leurs  égaux  9  avaient  usurpé  sur  eux  9 
conmie  des  tyrans  sur  leurs  esclaves,  le  droit  de  mutila- 
tion 9  et  portaient  l'inhumanité  fusqu'à  leur  faire  crever  les 
yeux.  Des  abus,  des  désordres  de  tous  genres  existaient  dans 
le  clergé  séculier  et  régulier.  Les  évêques ,  pour  la  plupart 
livrés  à  la  débauche,  négligeaient  de  s'instruire  et  d'instruire 
les  autres.  Uniquement  occupés  d'affaires  temporelles ,  ils 
figuraient  au  premier  rang  dans  tous  les  complots  tramés 
par  les. grands  contre  leur  souverain.  S'ils  exerçaient  quel- 
ques fonctions  épiscopales ,  les  lois  demeuraient  muettes, 
la  passion  était  leur  guide.  Us  usurpaient  le  bien  d'autrui, 
se  livraient  à  l'impudicité  9  commettaient  des  meurtres  el 
d'autres  violences.  Et ,  comme  ces  évêques  étaient  choilsis 
alors  d'entre  les  barbares ,  ces  crimes  9  lorsqu'ils  étaient 
poursuivis  9  se  rachetaient,  suivant  les  lois  barbares,  par  des 
'  compositions  pécuniaires  ;  oh 'les  exigeait  des  évêques  aux 
dépens  de  leurs  églises.  L'existence  de  tous  ces  désordres  est 
f^itestée  par  les  cauous  de9  conciles  et  les  ordônoançç^  d^ 


nos  rois  j  qui  prescrivent  des  mesures  pour  leur  proUbi- 
tion.  En  effet  «  nous  lisons  dans  les  canons  du  concile 
ténu  à  Tdfède ,  en  6^5,  Iè$  ffispôsitîôiis  qui  suîvéiit  : 

«Les  pères  de  ce  concile  blâment  la  négligence  des  évèques 
à  s'instruire  et  à  instruire  les  autres  ;  on  ordonne  que  le 
métropolitain  iustmirà  lei  évê^[Ues^  et  ceux-ci  le  peuple 
qui  leur  est  soumis.  Quelques  évoques  gardaient  de  Tanimo- 
site  les  uns  contre  les  autres,  même  pendant  plusieurs 
àanéeê.  On  leur  Aèfttid  d^approreher  de  ràiltël ,  (piHk  lift 
soient  réconciliés  j  et  ôh  veut  qti*9s  dentéUrent  en  pénitence 
le  double  du  temps  qu*a  duré  leur  division.  On  se  plaint  que 
quelques  évêques  jugeaient  par  passion  et  avec  emporte- 
mont,  cpi'ils  usurpaient  le  bien  d'aulrui ,  ou  oommettaient 
desmeiirtres  et  d'autres  violences.  Il  est  doue  ordeniié  que 
le»  restitutions  ou  compositions  ne  seront  pdmt  cxigpées  et» 
évêqu6$ ,  s'ils  n'ont  des  biens  propres  ^  ou  sfiis  ne  les  ont 
auparavant  donnés  à  l'église  :  quant  à  ecux  qui  n'ont  ricto  f 
leur  dignité  ne  permettant  pas  qu'ils  soient  «éduits  en  tian^ 
tudey  comone  sernient  des  laks  en  cas  pareil  ^  là  saëafaetioB 
sera  contertie  en  pénitence ,  dont  on  comptera  vingt  j«ittt 
pMr  dix  sc^  d'ev,  et  ainsi  à  proportion.  Que  ri  un  éréqae 
abuse  de  la  femme,  de  là  fille  ou  de  la  parente  d'un  fÊumà  : 
s'il  a  commis  un  hcMinicide  volontaire ,  OU  fait  injuve  à  une 
personne  noble  de  l'un  ou  de  l'autre  sex0  c  «s  loaé  cas  y  il 
sera  déposé  et  banni,  et  ne  recevra  la  comBUnion  qn'à  kl 
fin  de  sa  vie.  On  eondamno  oax  mêmes  peindb  leaMipiet 
qui  exercent  des  îugemens  de  sang«  c'csC-^àr^din^,  qulfuyinl 
par  euxHBémes  les  crinaes  dignes  de  mort ,  et  ovêonaint  Sot 
iflulilàMons  de  membres,  soit  aux  serfe  de  lents. ^istay  ioi< 
ik  d'autresk  Quélqaes  évèques  suîvaieart  IdurfeMenlilMDty 
ÎUKqu'à  faire  moortr  secrètement  ceux  qn'ibi  halisaienl^sovi 
prétexte  de  les  mettre  en  pénitéoee.  C'est  poiin|ttdi  lé  eoa« 
cie  erdonitte  ée  corriger  les  pécheurs  pnMiqudnont,  mti  ém 
nmns  em  présence  ikedenx  ou  trois  témotnt  :  que  ri  oii  con- 
damne à  l'^il  ail  à  la  prison  f  la  sentenoë  soit  fnmomcéé 
devant  trois  téasofias,  et  souscrite  de  la  Haainlde  l'évéqué.  * 
On  se  i^aignit  dai^s  le  concile  de  Brague,  teno  la  nïèÊàt 
année^  cdtbaie  dans  tohn  de  Tolède,  de  la  duMté  de  qati»^ 
qoie»  évéqueà,  qui  traitaient  des  personne»  houuruÉijf 
oomsM  des  voleurs,  el  faisaient  déchirer  à  qo/afé  ûm  imat 
des  prêtres,  des  abbés  et  éoê  diacres.  On  défend  eta  «xaèti^ 
anus  peina  d'exaomluunîtà^oti  et  d'exil;  on  biiMQ  MMrld 
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vanité  de  quelques  évéques  qui,  aux  fêtes  des  martyrs,  aysint 
des  reliques  à  leur  cou,  se  faisaient  porter  en  procession 
sur  des  chaires,  par  des  diacres  revêtus  d'aubes.  Il  est  or- 
donné que  les  diacres  porteront  sur  leurs  épaules  les  reli- 
ques enfermées  dans  une  châsse.  Ou  se  plaint  encore  des 
évéques,  qui  augmentaient  leurs  biens  particuliers  aux  dé- 
pens de  ceux  de  Téglise. 

Carloman  est  le  premier  des  princes  de  la  seconde  race 
qui  se  soit  occupé  du  rétablissement  de  )a  loi  de  Dieu  et  de 
la  discipline  ecclésiastique.  A  cet  effet,  par  le  conseil  des 
serviteurs  de  Dieu  et  de  ses  leudes,  il  assembla,  le  ai  avril 
74a,  les  évéques  de  son  royaume.  Cette  assemblée  fit  sept 
canons,  que  Carloman  confirma.  Ces  canons  disposent  : 

Tous  les  ans,  il  se  tiendra  eu  présence  du  prince  un  con- 
cile pour  la  réformation  de  la  religion. 

On  rendra  aux  églises  les  biens  qui  leur  ont  été  ôtés  sous 
les  règnes  précédens.  (  Cette  disposition  a  été  modifiée 
par  le  second  canon  du  concile  tenu  à  Leptine  Tan  74^9 
qui  statue  qu*à  cause  des  guerres  présentes,  le  prince  pren- 
dca  pour  un  temps  une  partie  des  biens  de  Téglise,  à  titre  de 
précaire  et  de  cens.)  Les  prêtres  et  les  clercs  débauchés  ne 
jouiront  pas  de  ces  biens  ;  au  contraire,  ils  seront  dégradés 
et  mis  en  pénitence. 

Chaque  évêque,  avec  le  secours  du  comte,  aura  soin  de 
préserver  le  peuple  de  Dieu  de  toutes  superstitions  païennes, 
sacriGces  des  morts,  sorts,  divinations,  caractères,  augures, 
enchantemens,  victimes  que  Ton  immole  auprès  des  églises, 
selon  les  cérémonies  païennes,  sous  le  nom  des  martyrs  et 
confesseurs  ;  des  feux  qu'on  appelle  niedfir,  et  de  toutes  eé- 
rémonies  semblables. 

Les  personnes  consacrées  à  Dieu,  qui  de  ce  jour  seront 
tombées  d»ns  la  fornication,  seront  mises  en  prison  pour 
fair&  pénitence  au  pain  et  à  l'eau.  Si  c'est  un  prêlre,  il  y 
demeurera  deux  ans,  après  avoir  été  fouetté  jusqu'au  sang, 
et  l'évêque  pourra  augmenter  la  peiue;  si  c'est  un  clerc  ou 
un  moine,  après  avoir  été  fouetté  trois  fois,  il  sera  un  an 
en  prison.  Il  en  sera  de  même  des  religieuses  voilées,  et 
elles  seront  rasées.  Les  moines  et  les  religieuses  observe- 
ront la  règle  de  saint  Benoit. 

Le  roi  Pépin  songea  aussi  aux  moyens  de  rétablir  les 
mœurs  et  la  discipline,  et  dans  une  assemblée  tenue  à  Metz, 
Vw  ^56f  il  çtatua  ce  c|ui  9uit  ; 
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Celui  qui  aura  commis  uti  inceste  avec  «ne  persemie 
consacrée  à  Dieu,  ou  bien  avec  sa  commère,  sa  marraine 
de  baptême  el  de  confirmation,  avec  la  mère  et  ki  fille, 
avec  les  deux  sœurs,  avec  sa  nièce  du  côté  de  son  frère  on 
de  sa  sœur,  avec  sa  petite-fille,  sa  cousine  germaine  en 
issue  de  germaine,  avec  sa  tante,  soit  du  e^ié  du  père»  soit 
du  côté  de  la  mère  ;  celui-là,  disons-nous,  sera  puni  pat 
une  amende,  s'il  a  de  l'argent,  et  personne  ne  le  recevra  ni 
ne  lui  donnera  à  mai<iger,  s^l  ne  veut  point  se  corriger.  LV 
mende  sera  de  soixante  sous*  à  notre  profit  ;  si  le  coupable 
n*â  point  d^argeut,  et  qu'il  soit  de  condition  libre,  il  sera 
mis  en  prison*  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait;  s'il  est  esclave 
ou  afTranchi,  il  sera  battu  de  verges,  et  le  maître  qui  n*em* 
péchera  pas  ces  derniers  de  retomber  dans  ces  sortes  de 
crimes,  paiera  lui-même  soixante  sous  au  fisc. 

Quand  aux  ecclésiastiques  qui  se  rendront  coupables  de 
ces  crimes,  s'ils  sont  nobles,  bonœ  personne,  ils  perdront  leurs 
dignités,  et  s'ils  sont  d'un  ordre  inférieur,  minûres,  ils  se* 
rent  punis  de  verges  et  mis  en  prison. 

A  iVgard  é^s  prêtres  et  des  clercs  incestueux,  nous  or- 
dionnons  qu'ils  soient  cités  à  comparaître  devant  le  concile, 
par  l^rchidiacre  et  par  le  comte,  et  si  l'un  d'eux  osait  dé* 
sobéir,  que  le  comte  le  fasse  arrêter,  condamne  le  prêtre  ou 
Mm  défenseur  en  soixante  sous  d\imende,  et  le  contraigne 
à  aller  au  concile.  Et  i'évéque  jugera  le  prêtre  ou  le  clerc 
suivant  les  canons.  Si  quelqu'un  emploie  la  violence  pour 
déiendre  un  prêtre  ou  un  clerc,  ou  tout  autre  incestueux, 
le  comte  le  fera  conduire  par  des  gardes-cautions  devant  le 
roi,  ott  se  rendra  un  député  de  l'évêque,  et  le  roi  le  fera 
punir  sévèrement,  afin  que  tous  les  autres  en  soient  inti- 
midés. 

Si  quelques  ecclésiastiques  viennent  à  la  cour  du  roi  por- 
ter des  plaintes  contre  un  de  leurs  supérieurs,  sans  que  ce- 
luiM3i  en  ait  été  instruit  et  ait  envoyé  ses  moyens  de  dé- 
fenses, nous  voulons  qu'ils  soient  punis  de  verges. 

On  rapporte  à  l'an  ^69,  où  Charlemagne  commença  à 
irégner,  un  capitulaire  qui  tend  à  la  conservation  de  l'an- 
cienne discipline  des  églises.  11  est  dit  :  Les  prêtres  ne  ré- 
pandront le  sang  ni  des  chrétiens  ni  des  païens,  sous  peine 
de  déposition. 

Les  prêtres  qui  ne  savent  pas  les  choses  nécessaires  peur 
leurs  fonctions,  et  négligent  de  les  apprendre^  i&taut  avertis 


par  leur  évoque*  «eroat  interdits  et  prif  es  des  église^  qu'ib 
postent. 

Auouft  juge  ne  retiendra  ou  condamnera  un  prêtre,  ou  u» 
dfioct.  sai|s.l{i  participation  dei  revenue,  sous  peine  d'ej^eom- 
ii»unic^tJo«^  Les  évéqifbes^  non  plu»  que  les  autres,  ne  rO'^ 
tl(»P(ironl  point  le  bien  d*autrui« 

Un  capttulaire  de  Tan  789  faU  défenses  aux  veli^usef 
décrire  des  billets  de  galanterie;  et  les  canons  des  conciles 
d'Arles,  de  Tours  et  de  Mayence,  tenus  en  8i3,  qui  interdi- 
sent aux  chanoines  et  aux  moines  la  fréqu^tation  des  caba- 
rets, attestent  les  désordres  qui  donnaient  lieu  au  renouvel- 
ment  des  lois  anciennes  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

Le  concile  de  Francfort,  auquel  Charlemagne  assista  Tan 
794.  après  la  décision  d'affaires  partîculij^res,  flt  plusieurs 
réglemens  généraux.  Nous  rapporterons  les  décrets  les  plus 
remarquables. 

L*évéque  doit  juger  les  différends  entre  les  clercs.  Si  un 
laïc  plaide  contre  un  clerc,  Tévéque  et  le  comte  jugeront 
ensemble  ;  si  l'évèque  n'est  pas  obéi,  on  viendra  au  métro- 
poli  tain^  qui  jugera  avec  ses  suffragans,  et  si  le  métropoli- 
tain ne  peut  terminer  le  différend,  il  renvofera  les  parties 
au  roi. 

Le  prOtre  accusé  de  crime  sera  jugé  par  l'évèque  ;  et  s'il 
ne  peut  décider  l'affaire,  elle  sera  portée  au  concile  na- 
tional. 

L'évèque  ne  s^absentera  point  de  sen  église  plus  de  trois 
gemainfts. 

Après  la  mort  de.  t'évâque,  ses  parens  ujb  succéderont 
ipi'aux  biens  qu'il  avait  avant  l'urdinatioii  ;  les  acquêts  faits 
depuisi  appartiendront  à  son  église. 

On  irecooMBhande  sjblx.  moines  l'observation  de  la  règle  de 
saint  Benoit,  et  l'éloigneosiettt  des  affaires  temporelles. 

Les.  abbés,  ne  prendrciut  point  d'argent  pour  la  réceptiop 
dfis  Bioinea^  et  ne  pourront  faire  perdre  la  vue  à  un  moîae^ 
ou  l'usage  de  quelque  membre,  pour  quelque  faute  que  ce 

Cbacui?^ paierai^  djme  de  son  propre,  outre  le&redevaimies 
4f^^'k  régliis^  pour  les  t^ri^  dont  elle  avait  coacédé  la  joui»- 

Ou.  H^ve  danslA  Recueil  des  capitulaires  dew  mémwe$ 
de  l'an  Su,  qui  contiennenit  des  questions  qu(S  Chartemaf 
gm^  VQMlajlt  proposer  a^^  gicands  pour  le  bie^  de  l'i^Use  et 


de  Tétat;  ces  mémoires  font  iroir  les  pievMKi  ^ 
pensées  dont  cet  empereur  s^occupait  dans  les 
femps  de  sa  vie,  Topinion  qii*il  avait  de  la  eondnile  des 
clésiastîqaes,  et  ils  sont  fort  utfles  ponr  connaître  les  mmors 
du  clergé.  Le  second  mémoire  renferme  les  mêmes  q[iiea-> 
lions  que  le  premier»  mais  beaucoup  plus  étendues;  noos 
le  rapporterons  fidèlement  traduit. 

«  1*  11  faut  d*abord,  dit  cet  empereur,  se  rouTenir  que 
Tannée  passée,  nous  avons  fait  trois  jeûnes  de  trois  jours 
ckacim,  pour  prier  Dieu  de  nous  montrer  en  quoi  notre  vie 
devait  être  corrigée,  et  nous  amender  en  sa  présence  ;  ce 
que  nous  voulons  exécuter  à  présent 

«  a*  Il  faut  s'adresser  aux  premiers  ecclésiastiques,  cV«t- 
à-dire  aux  évéques  et  abbés,  afin  qu'ils  nous  éclairent  sur 
le  genre  de  vie  qu'ils  mènent,  et  sur  celui  qu'ils  doivent 
mener,  pour  que  nous  puissions  connaître  ceux  d'entre- 
eux  en  qui  nous  devons  croire  des  vertus,  ou  bien  quelque 
amendement,  et  que  nous  puissions  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  est  permis  à  un  ecclésiastique,  évéque,  abbé  ou 
moine,  de  se  mêler  dans  les  affaires  du  siècle  ;  enfin,  con- 
naître ce  qui  regarde  particulièrement  ceux  qu*on  appelle 
et  qui  doivent  être  les  pasteurs  de  l'église,  et  les  pères  des 
monastères,  afin  que  nous  n'exigions  d'eux  que  ce  qui  leur 
est  permis  de  faire,  et  que  nul  d'eutre-eux  ne  nous  demande 
point  des  choses  auxquelles  nous  ne  pourrions  consentir. 

«3"  Nous  voulons  interroger  les  ecclésiastiques  eux-mêmes, 
ceux  qui  ne  doivent  pas  seulement  apprendre  la  sainte  écri- 
ture, mais  l'enseigner  aux  autres,  afin  qu'ils  nous  disent 
quels  sont  ceux  à  qui  l'apôtre  a  dit  :  Soyez  m$9  imitateurs, 
imitatores  mei  estote,  ou  quel  est  celui  dont  le  même  apôtre  a 
dit  :  Nemo  militons  Deo  implicat  se  negotiis  secutaribus,  celui 
qui  combat  pour  Dieu  ne  s'embarrasse  point  des  affaires  du 
monde  ;  qu'ils  disent  comment  ii  faut  imiter  l'apôtre,  ce  que 
c'est  que  combattre  pour  Dieu. 

9  4*  Nous  voulons  de  nouveau  leur  demander  de  nous 
montrer  véritablement  ce  que  c*est  ce  qu'ils  appellent  re- 
noncer au  monde,  ou  en  quoi  on  peut  distinguer  ceux  qui 
renoncent  au  monde  de  ceux  qui  le  suivent  ;  si  cette  renon- 
ciation consiste  seulement  à  ne  pas  porter  les  armes  et  à 
n'être  pas  marié  publiquement. 

f  5*  U  faut  aussi  s*en^uérir  s'il  a  renoncé  au  monde,  celui 
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qui  ne  cesse  d^augmenter  ses  richesses  par  toutes  sortes  te 
moyens  et  d'artifîces^  en  faisant  espérer  les  béatitudes  du 
royaume  céleste,  en  menaçant  des  supplices  étemels  de 
Teiifer,  et  se  permettant,  au  nom  de  Dieu  ou  de  quelque 
saint,  de  circonvenir  le  riche  et  le  pauvre,  en  qui  il  trou- 
ve plus  d*ignorance ,  de  simplicité  et  d'imprévoyance, 
pour  les  dépouiller  de  leurs  biens,  en  priver  les  héritiers 
légitimes,  et  pousser  ainsi  la  plupart  d'entre-eux  à  commet- 
tre des  désordres  et  des  crimes,  à  cause  de  Tindigence  ob 
ils  sont  tombés  ;  de  sorte  qu'ils  deviennent  nécessairement 
voleurs  et  brigands,  ceux  qui  se  sont  vu  enlever  par  un 
au^re  Théritage  que  leur  devaient  laisser  leurs  pères. 

c  6*  Il  faut  encore  examiner  s'il  a  renoncé  au  siècle,  celui 
qai^  poussé  par  la  cupidité,  pour  s'approprier  des  biens  qu'il 
voiti  au  pouvoir  d'un  autre,  achète  des  parjures  et  des  faux 
témoins,  prend  à  ses  gages  des  avoués,  des  prévôts,  sans  jus- 
lice  et  sans  crainte  de  Dieu ,  mais  cruels,  avides,  ne  comp- 
tant pour  rien  le  parjure,  considérant  combien  et  non  com- 
ment ils  s'enrichissent 

«7*^  Que  faut-il  dire  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  l'amour 
4e  Dieu  et  de  ses  saints,  soit  martyrs,  soit  confesseurs, 
transportent  d'un  lieu  dans  un  autre  leurs  ossemens  et  leurs 
reliques,  construisent  ainsi  de  nouvelles  églises,  et  exhor- 
tent par  les  plus  fortes  instances  à  donner  leurs  biens  à  ces 
éf^îses,  tous  ceux  qu'ils  peuvent  y  trouver  disposés.  Ces 
personnes  veulent  persuader  aux  évèques  que  ce  qu'elles 
font,  elles  le  font  à  bonne  intention,  et  qu'elles  en  ont  un 
grand  mérite  devant  Dieu  ;  mais  il  est  évident  qu'elles  ne 
le  font  que  pour  se  faire  une  nouvelle  puissance. 

«  S* Nous  ne  savons  comment  il  serait  arrivé  qu'un  honmie 
qui  a  déclaré  avoir  renoncé  au  siècle,  ne  voulût  point  con- 
jsentir  à  être  appelé  séculier  par  les  autres,  lorsqu'il  est  armé 
et  qu'il  veut  posséder  en  propre,  et  nous  ignorons  comment, 
des  choses  qui  appartiennent  à  des  hommes  qui  n'ont  point 
encore  renoncé  au  monde,  peuvent  aussi  justement  appar- 
tenir à  des  ecclésiastiques,  à  moins  qu'ils  ne  nous  l'appren- 
nent, ceux  qui  n'hésitent  point  de  les  usurper,  comme  s'ils 
en  avaient  le  droit 

«  g*  Quoique  tout  chrétien  doive  considérer  quelles  pro- 
messes il  a  faites  au  Christ  dans  le  baptême,  et  à  quels  re- 
noncemens  il  s'est  engagé,  cependant  il  faut  principale^ 
ment  faire  cette  demande  aux  ecc)ésiasti<|ues,  qui  doivent 


(M) 

éhoDnèr  athc  làfès,  par  Itstir  conâaite,  VttetUplk  êé  fti  fifléliK 
à  ces  promtssses  et  à  cette  abnégation  ;  et  id,  H  tà'ùt  cohèfl^ 
dércr  attentivemBiit  et  distinguer  par  qu^es  actions,  an 
qnelles  omissions,  chacun  de  nous  rtod  fructueuses  ett 
vailles  se!s  promesses  eu  ses  renonciations,  et  quc^  lêM  It 
Satan  ^m  l'^ênhemi  aut  œuvres  et  aux  pompeè  dé  qui  taoti^ 
aVons  renoncé  dans  le  baptfme;  et  ici  il  faut  prendre  gàÈéé 
que  chacun  de  nous,  en  faisant  des  dsuvres  de  pervertîtes  né 
«fuîve  cdui  à  qui  nous  avons  idepuis  iong-temps  ttmaùùé  au 
baptême. 

«  i«.  Dans  quels  canons,  danis  quelles  règles  des  ^ints 
pères  a-t-îl  été  établi  qtrnn  homme  pàt  étrfe  fàit>  malgt^ 
lui,  clerc  ou  nloine?  Le  Christ  a^t^il  ordonne,  quelifue  apô- 
tre a-t-i!  prêché  qu'avec  des  personnes  de  basiie  cotidf  ttôti^ 
ira  ^ui  ne  le  voudraient  point,  on  ferait  des  congvég&tiotiB 
lie  chanoines  ou  de  moines  ?  -^ 

^  11.  Que  «ert  à  Téglise  du  Christ  que  le  pai#èùr  ovi  le 
ttaitre  qui  doit  présider  à  une  as8eml)lèt  vénérable,  ë*éta- 
die  h  avoir  autour  de  lui  des  inférieurs  plus  nombrëut  que 
bbnli,  «é  réjouisse  moins  v^e  la  yëKu  qiie  de  la  fhullttâdè  des 
fa^i^med ,  et  s'ttppiique  à  rassembler  des  clereê  et  dès  moi^ 
nas  qui  ehantent  et  lisent  mietix  qu'ils  ne  viveâtf  San» 
devite ,  la  science  dé  chanter  et  de  lire  n*est  pas  à  dédaigner^ 
IViÀis  û  faut  pratiquer  toutes  les  sciences;  et  si  tôtfleb  ae 
peuvent  approcher  du  lieu  saint ,  certes ,  TimperfecdM  an 
léfrant  notjs  paraît  pItiH  supportable  que  l^imperfeetioii  de  U 
vfe  ;  et  quoi  qu^  soit  bon  que  fédifice  de  IVgHse  «H  de  la 
beauté ,  cependant ,  romement  et  la  perfection  des  bMn^ 
mœurs  est  préitérable  ^  parce  que  ,  selon  qu'il  'à&tis  lé  ■sem- 
ble ,  la  magnificence  des  égliseè  tient  en  quelqtiè  chô^se  à 
l'ancienne  loi  ;  tandis  que  la  pureté  des  mceut«  appiartient 
j^prement  à  la  nouvelle  alliance  et  à  la  scietice  du  Chrisft. 
Que  M  9e  Christ ,  les  apôtres  éft  leurs  premiers  s^cesfsèurs 
'%btlt  èeii  modèles  à  suivre  dans  la  Science  ecclésiaèl^qfoe ,  il 
nmtiB  faM  è^ïrduire ,  en  beaucoup  de  ehoses ,  aufteiheiif  que 
néfCM  n'avons  Tatt  jtisqu'à  ce  four  ;  H  "faut  apporttr  des  cfitf n- 
gemètfsdà^s  nt9s  usages  et  nos  lrahitt!Kies ,  dt  faire  bèauMttp 
de  choses  que  nous  n'avons  pas  faites  juixqu'icl.  * 

Louis-le-Débotonalre  voulut  réaliser  les  desseitht  de  son 
|*re  5  datas  eet«é  vue ,  il  fit piARer, l'ab «i6,  un eapHiulâtt^^ 
4^  «fin^-neuf  articles ,  contenant  des  df spbsfftiettê' 'pôul*  Ifei 
l€roi*|i|e  du  <4<?r||é,  l^article  Vi^j  suppriihe  hi  fugmmt4(èiti 


(  a«5  ) 

cTêix,  c'est-à-dire  l'épreuve  que  Ton  employait  pour  con- 
lUiHre  la  vérité.  Dans  Tarticle  6  9  l'empereur  accorde  au;s 
aminés  la  liberté  d'élire  leurs  abbés  9  et  il  marque  qu'outre 
Ifi  règle  des  chanoines  ,  qu'il  confirme  9  il  avait  fait  dresser 
dfis  rëglemens  particuliers  pour  la  conduite  des  moines. 
lïar  l'article  79  il  est  défendu  d'ordonner  des  esclaves ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  affranchis  par  leurs  maîtres.  A  Té- 
^rd  de  Tordination  des  serfs  de  l'église ,  on  régla  que  le 
métrcipolitain  obticridrait  un  décret  de  l'empereur  9  et  que  9 
lorsqu'on  jugerait  être  du  bien  de  l'église  d'élever  aux  ordres 
quelques  serfs  9  on  lirait  au  peuple  le  décret  impérial ,  et 
qu'on  affranchirait  le  serf  au  coin  de  l'autel^ 

Le  8"*  défend  au  clergé  d'accepter  des  donations  faites 
au  préjudice  des  proches  parens ,  ou  des  enfans  9  qui  se^ 
nûent  par  là  frustrés  de  la  succession  de  leurs  pères;  on 
déclare  nulles  ces  sortes  de  donations. 

Plusieurs  évéques  blâmaient  hautement  la  réforme.  Us 

assuraient  qu'il  n'appartenait  point  à  la  puissance  séculière 

de  régler  les  mœurs  du  clergé ,  et  que  Louis  devait  trembler 

à  la  vue  des  chûtimens  dont  Dieu  avait  puni  les  rois  qui 

avaient  entrepris  sur  l'autorité  spirituelle.  Ce  blâme  n'arrêta 

point  son  zèle.  La  réformç  obtint  d'abord  quelque  succès. 

A  On  vit  alors  9  dit  l'auteur  de  la  vie  de  cet  empereur  et 

«  roi  9  les  clercs  et  les  évéques  quitter  leurs  baudriers  d'or, 

«  leurs  ceintures  chargées  de  coutelas,  garnies  de  pierre- 

«  ries,  leurs  habits  précieux  et  les  éperons  qu'ils  por- 

c  talent.  » 

Louis,  après  avoir  fait  deè  réglemens  pour  le  clergé, 
travailla  à  la  réforme  des  moines.  Ce  monarque ,  unique- 
ment occupé  des  affaires  du  clergé,  convoqua 9  l^an  $aé, 
Quatre  conciles.  Les  résolutions  de  ces  conciles  assemblés 
èo  même  temps  h  Mayence,  à  Paris,  à  Lyon  et  à  t'oulouse , 
devaient  être  tenues  secrètes  jusqu'à  ce  qu'elles  lui  fussent 
rapportées.  Ces  quatre  conciles  renfermaient  toutes  lespro- 
viacès  du  royaume.  Nous  n'avons  les  actes  que  de  celui  de 
Paris.  11  était  composé  des  quatre  provinces  de  Reims  ,  de 
SefM,  de  Tours  et  de  Rtiueii.  Dans  leii  actes  de  ce  coticîle , 
après  avoir  marqué  que  l'église  est  gouvernée  paf*  deihc 
puissances ,  la  royale  et  là  sacerdotale,  oà  traité  des  dévoti^ 
des  évè^piès ,  de  la  rèfbrmàtibn  dés  mœtirs,  et  de  la  disct- 
pliiie  ecclésiastique  t  «  Mais ,  dit  un  auteuk*  contempot^ain , 
\  V^tmoM  Au  genre  buwiUa  ne  tou^t  ^  patlemaft^Mt 


(  9l6  ) 

«  qn*on  Tattaquât  ainsi  de  toutes  parts ,  il  attaqua  à  0on 
c  tour  un  homme  qui  soulevait  contre  lui  tous  les  ordres 
«i  de  IVglise ,  et  il  ameuta  pour  cela  tous  les  partisans  qu^il 
«  avait  sur  la  terre,  n  (  Àimoin  ,  liv.  5  ,  chap.  5i.)  Tout  le 
monde  sait  quelle  fut ,  quelques  années  après ,  l'entre- 
prise  audacieuse  des  é?éques  sur  la  puissance  temporelle  et 
la  personne  môme  du  roi ,  entreprise  renouvelée  de  l'exem- 
ple donné  par  les  évéques  d'Espagne  contre  le  roi  Yamba  , 
qui  assembla ,  en  676 ,  les  conciles  de  Tolède  et  de  Brague  j 
dont  nous  avons  rapporté  quelques  canons.  On  sait  aussi  à 
quels  excès  se  portèrent  les  papes  Nicolas  I"  et  Adrien  II , 
qui  tentèrent  de  s'arroger  le  droit  de  juger  les  rois  et  de  dis- 
poser des  couronnes.  Nous  parlerons  de  cette  entreprise  9 
en  parlant  des  désordres  introduits  dans  l'église  sous  les 
derniers  rois  de  cette  race  et  sous  les  rois  capétiens.  On 
remarquera  ici  que  les  réglemens  de  Louis,  pour  la  réforme 
des  monastères  ,  ne  reçurent  point  leur  exécution  entière  9 
car  l'histoire  nous  apprend  qu'au  mois  d'octobre  844  9  les 
trois  frères  ,  Lothaire ,  Louis  et  Charles ,  se  rendirent  en  un 
lieu  appelé  par  les  anciens  Judicium  ,  aujourd'hui  Jeust, 
près  de  Thion ville ,  où  ils  promirent  de  travailler  sérieuse- 
ment à  remédier  aux  désordres  qui  avaient  régné  dans  l'É- 
glise  et  dans  l'empire  pendant  les  derniers  troubles.  Ils  y 
permirent  même  d'y  tenir  un  concile  ,  auquel  Drogon , 
évéque  de  Metz  ,  présida ,  et  ils  approuvèrent  les  caoons  ou 
réglemens  qui  sont  au  nombre  de  six. 

Dans  le  premier,  on  exhorte  ces  princes  à  conserver 
entre-eux  la  paix  et  la  charité ,  afin  de  faire  cesser  les  maux 
que  leur  division  avait  causés  dans  l'église. 

On  leur  demande ,  dans  le  second  ,  de  mettre  au  plus  t6t 
des  évéques  dans  les  sièges  vacans ,  à  cause  de  leurs  que- 
relles, ou  d'y  faire  rentrer  ceux  qui  en  avaient  été  chassés, 
en  quelque  occasion  que  ce  fût;  mais  on  les  prie  en  même- 
temps  de  bannir  la  simonie,  et  de  suivre  en  tout  la' dispo- 
sition des  canons. 

Par  le  troisième,  ils  sont  priés  d'ôter  aux  laïcs  les  monas- 
tères qui  leur  ont  été  donnés ,  et  d'y  remettre  des  abbés  et 
des  abbesses  pour  les  gouverner;  et  au  cas  qu'ils  s'en 
acquitteraient  mal ,  d'en  mettre  d'autres  à  leur  place. 

Les  évéques  demandent ,  dans  le  quatrième ,  la  conser- 
vation des  privilèges  des  églises,  et  s'offrent  de  fournir  des 


subsides ,  selon  leurs  facultés ,  dans  les  besoins  pressans  de 
rétat. 

Us  disent ,  dans  le  cinquième ,  que  si ,  à  cause  de  ces 
besoins,  il  n'était  pas  possible  alors  d'ôter  aux  laïcs  les 
monastères  pour  y  mettre  des  abbés  ou  des  abbesses,  il  soit 
du  moins  permis  aux  évéques  y  dans  les  diocèses  desquels 
ces  monastères  sont  situés  ,  d'en  prendre  soin ,  afin  que  les 
réparations  soient  faites ,  l'office  divin  soit  célébré ,  et  les 
moines  entretenus. 

Leur  dernière  demande  est  que  l'on  rende  à  l'église  son 
ancienne  vigueur,  et  que  l'ordre  ecclésiastique ,  soutenu  de 
la  puissance  royale ,  puisse  faire  en  toutes  choses  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  salut  des  peuples* 

Recherchons  maintenant  comment  le  clergé  se  procura 
de  grandes  richesses  ^  et  comment  il  répara  ses  pertes. 


(«««  ) 
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CHAPITRE  XXXIX. 


BIGHBSSES  DU    «LEBG&   SOUS   LES   BOIS   GABL^ViffGIBlia  ST 


Les  besoins  de  la  monavehie  miréiit  noi  demietni  voie  de 
là  ^r6ipièt«  race  dans  la  mécessUé  die  dis(M)aer  d*ttim  partie 
du  bien  temporel  ées  église^^,  pour  le  donnera  la  noblttsue, 
en  récompense  de  ses  services.  Pépin  et  Gharlemagne ,  les 
deux  premiers  rois  de  la  seconde  branche,  indemnisèrent  les 
églises  de  la  perte  qu'elles  avaient  éprouvée.  Le  premier 
leur  concéda  les  cens ,  les  nones  et  les  dîmes  à  percevoir 
sur  les  domaines  dont  la  possession  leur  avait  été  6tée. 
Gharlemagne ,  plus  libéral  que  son  père ,  fit  don  aux  églises 
de  la  dtme  universelle.  Outre  cette  donation ,  elles  reçurent 
de  sa  magnificence  des  domaines  considérables  ,  et  cet 
empereur  leur  légua  le  tiers  de  tous  ses  meubles.  Le  bénigne 
Louis  gratifia  les  églises  d'une  masse  prodigieuse  de  biens  y 
provenant  tant  du  domaine  de  la  couronne  que  de  celui  du 
fisc.  Enfin  elles  obtinrent  des  grands,  des  nobles,  des 
hommes  libres  et  même  des  affranchis  à  titre  d'aumônes 
des  alleux,  des  terres  tributaires  et  de  l'argent.  Cette  im- 
mensité d'immeubles  répara  leur  perte,  et  lorsque  Gharle«- 
le-Chauve  monta  su2'  le  trône  de  France ,  le  corps  du  clergé 
était  très-riche ,  et  par  conséquent  très-puissant.  Sous  ce 
règne,  les  invasions  des  Normands,  les  troubles  que  Carlo- 
man ,  son  fils ,  excita  dans  ses  états ,  le  renouvellement  des 
préceptions  *,  l'envahissement  des  biens  ecclésiastiques  par 
les  grands ,  l'excès  des  désordres  et  le  dérèglement  des 
mœurs  firent  perdre  au  clei^é  la  majeure  partie  de  ses  énor- 
mes richesses.  Gette  diminution  de  biens  porta  momenta- 

*  Préceptions,  prœeepia.  Les  préceptions  étaient  des  ordres,  des  lettres 
que  le  roi  envoyait  à  ses  comtes,  pour  faire  ou  soaffiir  cerlaioes  clioses 
contre  la  loi« 


«léÎMiit  ftttdntë  À  l'amiyrité  éè  cex^orps  >  qui  mt  tôu\é\jH  se 
fiAit^ètk  tl  ëttcrottre  s^  richesnes  et  m  puissaticë.  L^s^lhtes 
lafM  ftpparuvries,  9om  le  tègaè  et  Chàrles-le-Chauvd  «t 
sous  celui  de  e^s  suiscesséurs  ^  regagnèrent  |>ettdâiit  le 
ditlème  siècle  €^  les  suîT&ns  plos  qu*elle  n'avai^tt  peitiu. 
T6iiles  Sortes  de  moyens  concouirurent  à  les  enrichir  :  Uk 
tMorpatiôns  des  domaines  royaux ,  les  eonce&sions  des  roiè 
et  deê  grands,  (on  voit,  en  9)0,  Louis  IV^  dit  ttOutrêmè^i 
aeèerder  le  comté  de  Reims  à  l'arehcvéqtie  decette  ville,)  lî 
Ibttdatibn  de  nouveaux  monastères  richement  dotés ,  Vni^ 
torité  des  papes  ,  Tesprit  de  piélé)  celui  de  supentiliôti^ 
le  bryft  répandu  par  les  clercs  et  les  moines  >  dans  le  neù-- 
tième  siècle  ,  de  la  proximité  de  la  fin  du  mende ,  prophé- 
tie puhliée  de  nemveau  avec  adresse  à  des  époques  oppôr<- 
Inues  )  pendant  les  dixième  et  douzième  siècles  ;  les  dona- 
iioos  faites  prd  rêtneâio  ou  redefHptiane  atiimàB  du  doAateur^  ou 
de  ses  père  et  mèt^  ;  les  donations  multipliées  de  biens  dont 
les  pavtieisiliers  se  réservaient  la  jouis^nce  pour  un  long 
tempA^  moyennant,  une  redevance;  lès  acquisitions  aveè 
lettres  par  lesquelles  on  accordait  aux  vendeurs ,  &  ehatgè 
d^iHi  cens  annuel ,  la  possession  des  biens  par  eux^aliénés 
ineqn'à  la  dnqnième  génération  ;  la  restitution  des  bienS 
cim^rpés  sur  les  églises ,  on  qui  avaient  été  concédés  par  les 
|irlnces;  de  nouvelles  fondations  pour  i^e^itutions  des  {ouis^ 
tKitit>es;  tes  décrets  de  Grégoire  VII  et  de  ses  succes^tetliès  ^ 
qui  ordonnèrent  aux  laïcs ,  sous  peine  d*eXcommunication  ^ 
de  se  démettre  de  toutes  dtmes  en  faveur  des  églises;  l'éta- 
blissement de  quatre  ordres  monaslf^fués  Célèbres ,  celui  de 
^^ranymént^  fondé  en  1076  par-saint  Etienne,  celui  d^ 
ChaHreniX  >  par  saint  Bruno  en  10849  eelui  de  Citeamt) 
par  Saint  Robert  en  109B ,  et  celni  de  Fontevmult  ^  par 
Robert  d*Arbrtsselles.  Les  personnes  qui  embrassèrent  la 
vie  monasti<|ue  servirent  aussi  beaucoup  à  enrichir  lés 
monàs^res  ;  car  il  arrivait  ordinairement  que  ceux  tfiA 
tÀoisissaient  cette  profession  ne  se  contentaient  pas  de  ne 
donner  eux-mêmes  à  Dieu ,  mais  ils  lui  oftraieni  de  ptan 
tocrs  leurs  biens  ;  ils  aonscrivaient  un  acte  «selon  les  fsv^es 
usités»  dans  chaque  diocèse.  La  teneur  de  t^t  acte  se  (visnve 
<eii  ces  termes ,  d^ns  le  Cnrtulaire  de  Càsaiire ,  déposé  eu  là 

faibtiothèqne  du  rot  :  «  Moi,  N .,  AlS  de Kw  .  .  .  ^^ 

«  od^e  et  donne  de  mu  propre  volonté,  eefôurd^lMfi>  ma 
4  ffti^ personne  >  el  lowi  les  biens  4|iie  je  pôSBè4s>  «n  lèis 


< 
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«  et  tel» lieux. »  à  tel  monastère»  oh  je  veux  vine  le 

«  reste  de  mes  jours.  »  Et,  pour  rendre  cette  offrande  plus 
solennelle,  elle  se  faisait  dans  Téglise,  oii  la  personne 
était  offerte  à  Dieu ,  en  mettant  la  main  sur  Tau  tel. 

Les  pèlerinages,  les  croisades  furent  une  nouvelle  source 
de  l'accroissement  des  biens  ecclésiastiques.  Les  seigneurs 
et  les  particuliers ,  avant  leur  départ,  faisaient  de  grandes 
donations  aux  églises.  Quelques-uns  avaient  pour  règle  de 
leurs  libéralités  une  iuste piété;  le  plus  grand  nombre  s'ima- 
ginait  que  c'était  un  moyen  de  gagner  le  ciel,  sansrenon* 
cer  aux  désordres  d*une  vie  voluptueuse.  Les  testamens 
étaient  aussi  une  source  intarissable  de  richesses  pour  le 
clergé.  Dans  ces  temps ,  la  plupart  des  évéques  faisaient 
t  refuser  la  confession  et  le  viatique  à  ceux  qui  ne  vou- 
K  laient  pas  léguer  une  partie  de  leurs  biens  aux  pauvres  et 
«  à  l'église,  et  l'usage  s'était  introduit  de  ne  pas  enterrer  les 
«  morts  qui  n'avaient  pas  testé.  »  Cet  usage  était  même  si 
général,  que  tous  les  monumens  de  ces  temps  se  servent  in* 
distinctement  des  noms  Intestats  ou  inconfès^^onc  désigner  les 
mêmes  personnes  :  les  lois  prononçaient  des  peines  contre 
ceux  qui  seraient  morts  sans  confession  :  elles  confisquaient 
leur  mobilier.  Mais  le  défaut  de  confession  était  tellement  Ué, 
dans  ces  temps,  à  l'omission  de  tester  en  faveur  de  l'église, 
qu^elles  disaient  indifféremment  testât,  c'est-à-dire  confessé; 
intestat,  c'est-à-dire  non  confessé  :  Sive  testatas^  site  inieitër- 
tus;  idest,  site  confessas ,  site  non. 

Ces  peines ,  cependant,  n'étaient  prononcées,  dans  l'es- 
prit des  législateurs,  que  contre  l'irréligion  d'un  mourant , 
qui  se  serait  obstinément  refusé  à  l'empressement  àe%  mi- 
nistres pour  lui  administrer  les  sacremens  ;  elles  le  disent 
expressément.  11  arrivait  donc ,  par  ces  refus  de  confesser 
ceux  qui  ne  faisaient  pas  de  legs  à  l'église ,  que  les  peines , 
dont  Tobjet  unique  était  le  délit  d'avoir  refusé  les  sacre- 
mens quand  ils  étaient  offerts ,  tombaient  sur  àtA  fidèles 
auxquels  on  les  avait  inhumainement  refusés  lorsqu'ils  les 
demandaient 

Quelque  intérêt  personnel  que  les  princes  pussent  avoir  à 
perpétuer  cet  abus ,  ils  en  revinrent  bientôt  Le  frère  de 
saint  Louis,  en  1227,  libéra  même  indistinctement  les 
inconfès  ou  intestats,  de  cette  confiscation.  Saint  Louis  se 
contenta  de  restreindre  la  peine ,  par  le  chapitre  89  de  ses 
Établissemens  5  à  ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  se  confesser, 


\ 
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et  qui,  par  ce  refus  de  leur  part^  seraient  morts  des  confis  : 
ee  qui  suffisait  pour  prévenir  la  fausse  application  du  châti- 
ment :  c  Se  aucuns  home ,  ou  aucune  famé  avoit  gy  malade 
«  huit  jours ,  et  il  ne  se  volust  confesser ,  et  il  morust  des 
«t  confès ,  tuit  li  meubles  seroient  au  baron.  » 

Mais  les  évêques  ne  se  rendirent  pas  si  facilement  Pen- 
dant très-long-temps,  la  plupart  persistèrent  constamment  à 
refuser  les  sacremens  à  ceux  qui  ne  leur  léguaient  rien.  Plus 
d'uu  siècle  après ,  ils  exigeaient  encore ,  pour  accorder  la 
sépulture  à  ces  intestats,  un  préalable  bizarre ,  qu'ils  regar- 
daient sans  doute  comme  un  admirable  excès  de  condes- 
cendance. Les  héritiers,  pour  sauver  l'honneur  du  mort, 
deaiandaient  la  permission  de  tester  pour  lui  ad  pias  causas. 
Alors  on  convenait  de  prud'hommes ,  pour  arbitrer  ce  que 
le  décédé  eût  pu  léguer  à  l'église  ;  après  cette  opération , 
l'église  suppléait  à  ce  que  le  défunt  aurait  dû  faire ,  et 
ordonnait  qu'une  partie  de  ses  biens  serait  appliquée  en 
CBuvres  pieuses.  On  trouve  ,  dans  Joannes  Galli,  un  arrêt 
de  i388,  qui  annulle  un  testament  semblable  fait  par  l'or- 
donnance de  l'official  de  Sens  ;  car,  dit  l'arrêt ,  erat  loqul 
facere  defunctos  dîcendo  :  lego  tali  et  tali.  Cet  abus  funeste  a 
cependant  duré  plus  de  quatre  cents  ans  ;  il  en  restait 
encore  des  vestiges  en  i5oi ,  1 5o5 ,  même  en  1 56o ,  suivant 
divers  arrêts  de  ce  temps.  (  Lettres  historiques  sur  le  Parte- 
meht,  tom.  1 1,  p.  570  à  3y^  ) 

Enfin  ,  pour  tout  dire  ,  le  travail,  les  soins  ,  l'économie 
augmentèrent  et  améliorèrent  les  terres  que  possédaient , 
en  1789,  les  ministres  des  autels  et  les  moines.  Tout  le 
monde  sait  ce  que  sont  devenus  tous  ces  biens  immenses. 
Portons  maintenant  un  coup-d'œil  impartial  vers  les  abus 
dont  gémissait  depuis  long-temps  l'église  gallicane,  et  dont 
tous  les  ordres  de  l'état  ont  cru  pouvoir  et  devoir  demander 
le  redressement  aiuc  états  généraux  assemblés  autour  du 
trône  pour  corriger  les  abiis  en  tout  genre,  et  terminons  ces 
recherches  par  indiquer  quelles  étaient  les  distinctions  et 
les  privilèges  du  clergé  en  corps  et  des  ecclésiastiques  en 
particulier. 
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*       CHAPITRE  XL. 


I*v«  «auses  awMfoeUe^  toi»»  lea  pèr^s  et  le»  dœteim  de 
IV^Ue  attribuant  les  déiordreu  qui  se  qeot  iatrodiiHft  daat 
IVglise  0o»t  le  reuLversement  de  soa  goipbve? oenneot  primitii^ 
ToubU  de  ses  règ;Ies  anciennes,  de  ses  eaoQQS ,  te  prodigieux 
fiouvoîr  du  chef  de  Téglise ,  de  l'évèque  de  Aoa^e»  qui  s'eet 
érigé  en  laaltre  absolu,  en  souverain  agissant  comne  seul 
4époi^taire  de  Tautorité  que  J.-C.  a  eonQée  à  son  église, 
seul  interprète  de  ses  oracles,  seul  organe  de  sa  ^o»lé , 
oomnoe  le  seul  juge ,  le  iuge  absolu  dans  toutes  les  malifc- 
res,  CjQmnie  Tunique  maitre,  IVhltre  de  toute  la  discipUne 
dont  il  dispose  à  son  gré,  ooBawgie  Vév^que  univetseL,  Tu* 
nique  év^qu|3,  Tévéque  des  évèques,  dootcewm»  im  sttst 
que  tes  représentans  et  les  déléguée,  n'agissant  qu^'autenl 
qu*il  lui  plait  et  comme  il  lui  plait;  Topinino  propagée  dans 
]lc^  écoles  catholiques ,  de  la  supériorité  du  pape  sur  IVglise 
entière,  sur  le  epucile  général  qi|i  représente  l'église  t  derla 
nécessité  du  consentement  exprès  du.  chef  p^Qur  la  coovoca- 
tî^Mi  du  corps ,  pour  la  tenue  de  ses  assemblées,  de  son 
ndbésioii  formelle  à  ses  déeision^^  à  s«s  règles  ^  de  la  préénû- 
«len^e  du  premier  évéque  sur  la  société  entièi^.»  de  son 
Mndépendanoe  des  canons  que  Téglise  4  pu  im%  el  de  la 
discipline  qu'elle  a  pu  établii^* 

Les^  conséquences  que  des  flatteurs  avenglés  pafwn  temt 
jBèle  poutr  Tbonneuif  de  la  cour  de  Aome  9  ont  prétesidn 
tirer  de  l'autorité  qu'ils  lui  ont  attribuée  dans  le  spiiritiiel 
pour  faire  de  son  évéque  l'arbitre  des  souverains  de»  oa* 
tiens  catholiques,  pour  le  revêtir  d'une  monstrueuse  supré- 
matie dans  Tordre  ci?il  et  temporel ,  pour  lui  donuer  le 
pouvoir  de  soustraire  à  la  juridiction  du  prince,  du  magis- 
trat politique ,  une  grande  partie  des  biens ,  des  sujets  de 
l'état;  de  disposer  des  couronnes,  de  ratifier  ou  rompre 


l6t  matiaget,  de  «Vlablir  le  juge ,  l'arbitre  dea  geuiaerne*^ 
mena,  et  de  délier  les  peuples  du  serment  de  fidélité  à 
lew  souverain ,  ont  eu  des  suites  funestes  et  ont  causé  des 
maux  incalculables  à  Téglise  et  aux  empires  chrétiens. 
Nous  ne  les  retracerons  point  ici  ;  ila  sont  consignés  dana 
les  pages  fidèles  de  Thistoire,  et  écrits  en  caracières  de 
sang  dans  le  souvenir  des  peuples  qfui  en  ont  été  les  mal-^ 
heureuses  victimes. 

Cherchons  à  découvrh*  Tépoque  oh  s'est  introduit  dans 
IVglise  un  gouvernement  si  peu  conforme  à  l'évangile,  à  la 
parole  si  expresse  de  Jésus-Christ ,  qui  déclare  si  formelle- 
ment que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde;  que  les  princes  des 
nations  dominent  impérieusement  sur  elles  ;  qutil  n*en  sera  pas 
ainsi  parmi  les  apôtres;  que  celui  qui  voudra  devenir  le  plus 
grand  sera  le  serviteur  de  tous.  En  vain  voudrait-on  reporter 
cet  établissement  au  règne  de  Charlemagne;  les  capitulaires 
de  ce  prince  9  les  canons  des  conciles ,  en  un  mot ,  tous  les 
monumens  historiques ,  repoussent  ce  soupçon.  En  eflfbt, 
nous  lisons  dans  une  de  nos  chroniques  françaises  ,  ainsi 
que  le  rapporte  Fauchet  en  son  Traité  des  Libertés  de 
^Église  gallicane  :  «  Que  lorsque  Charlemagne  fut  déclaré 
empereur,  Léon  lil ,  pape ,  se  mit  à  genoux  devant 
lui  etfadora,  ainsi  que  souloient  faire  les  anciens, 
comme  aussi  firent  les  juges,  nobles ,  et  autres  personnes 
de  qualité  ;  et  le  reste  du  peuple,,  passant  Timage  de  ce 
nouvel  empereur,  se  desftila.  Or,  quand  je  dyque  le  pape 
adora  Tempereur,  j'entend  dire  qu'il  se  jetia  à  ses  pieds , 
et  possible  baisa  la  terre ,  ce  qui  n*est  pas.  nouveau. 
Car  Salvicn  de  Marseille  nous  mons^e  en  une  épistre 
adressée  à  ses  père  et  mère,  que  les  serfs  baisaient  les 
pieds  à  leurs  maîtres;  les  nourrissons,  leurs  genoux;  les 
enfans,  la  bouche  de  leurs  pères,  et  pour  ce  je  tiens, 
ajoute  Fanchet,  que  ladite  adoration  estoit  comme  un 
hommage  (ce  qui  est  confirmé  par  Adon,  archevêque  de 
Tienne,  en  Dauphinè,  qui  vivait  en  860)  que  les  papes 
ne  doutoient  faire,  d'autant  qu'encores  ils  voyoientsiHeit 
Paul,  qui  dit  :  Toute  ame  soit  subjecte  aux  puissances 
souveraines,  »  Les  auteurs  de  la  Chronologie  historique 
des  papes  partagent  le  sentinaent  de  Fauchet,  et  rapportent 
que  Léon ,  après  avoir  oint  de  l'huile  sainte  Charlema- 
gne avec  son  fils  Pépin,  se  prosterna  devant  lui ,  1#  re- 
connaissait  pour  soa  seigneur  et  son  souverain.  On  voit; 


Bouê  le  faible  gouvernement  de  Louis-le-Débonnaire^  Té- 
véque  de  Roipe  commencer  à  se  prétendre  Tarbître  des  rois^ 
et  les  prélats,  à  Texemple  du  chef  de  Té^se,  s*attribuer 
une  autorité  temporelle  incompatible  avec  les  obligations 
de  leur  ministère  sacré.  On  sait  sur  quel  ton  d'autorité  Ni- 
colas I*'  écrivit  à  Lothaire  II,  empereur,  ea  le  menaçant  d« 
l'excommunication  s'il  ne  reprenait  Iheutberge,  qu'il  avait 
quittée  pour  épouser  Waldrade.  On  sait  aussi  qu'Adrien  II, 
successeur  de  Nicolas,  ne  mit  pas  moins  de  hauteur  dans 
les  lettres  qu'il  écrivit  à  Charles-le- Chauve,  au  sujet  de 
l'occupation  des  états  du  jeune  Lothaire  à  sa  mort;  dans  ses 
mjenaces  d'excommunication  et  ses  ordres  adressés  aux  évè- 
ques,  de  se  séparer  de  la  communion  .du  roi,  s'ils  ne  vou- 
laient être  séparés  de  celle  de  l'église  romaine ,  et  dans  la 
lettre  qu'il  adressa  au  qiéme  monarque  et  aux  évêques  de 
France,  pour  la  défense  d'Hincmar,  évéque  de  Laon,  après 
le  jugement  prononcé  contre  lui  en  87 1 ,  au  concile  Ae 
Douzî,  dont  il  avait  appelé  au  saint-siége.  Cet  Hincmar,  ne- 
veu de  l'archevêque  de  Reims,  soutenait  avec  chaleur  tous 
les  ordres  émanés  des  papes;  il  avait  même  fait  im  recueil 
de  toutes  les  pièces,  vraies  ou  fausses,  tendant  à  prouver 
leur  prétendue  domination  sur  les  évêques.  Charles  fit  à 
cette  lettre  une  réponse  très-ferme,  où,  après  avoir  blâmé 
cette  formule  hardie  du  pape  :  «  Nous  voulons  et  nous  ordon^ 
9  nons,  par  l'autorité  apostolique,  qu' Hincmar  vienne  à  Rome 
$L  devant  nous,  implorer  notre  clémence.  Volumus  et  auctoritate 
«  apostolicâ  jubemus^  ipsum  Hincmarum  ad  limina  sanctorum 
«  no&tramque  venire  clementiam,  »  Il  ajoute  :  «  Nous  avons 
«  été  très-étonnés  où  l'auteur  de  cette  lettre  a  trouvé  écrit 
K  qu'il  fallait  ordonner  par  l'autorité  apostolique  à  un  roi 
«  répresseur  de  l'iniquité  et  vengeur  des  crimes,  d'envoyer 
«  à  Rome  un  accusé  condamné  selon  les  règles  et  les  lois. 
«  y  aide  mirât  i  sumus  ubi  dictator  epistolœ  hoc  script  um  invenerit, 
«  esse  apistolicâ  auctoritate prœcipiendum  ut  rem  corrector  iniquo^ 
«  rum  et  dlstrictor  reorum,  ac  ultor  criminum,  reum  legaliter  ac 
«  regulariler  damnatum  Romam  dlrigat:  Nous  sommes  obligés 
«  de  vous  écrire  encore,  que  nous  autres  rois  des  Francs, 
«  nous  n'avons  point  passé  jusqu'ici  pour  être  les  lieutena'ns 
V  des  évêques,  mais  pour  les  maîtres  de  la  terre.  Reges  Fran- 
«  corum,  non  episcoporum  vice  dominé,  sed  ierrœ  domini  hacte^ 
«  nds  fuimus  computati,  et  selon  que  l'écrit  Léon  et  le  synode 
%  de  Rome,  ce  sont  les  rois  et  les  empereurs  que  }a  puis? 


(  m5  ) 

«  sance  divine  a  ordonnés  pour  commander  sur  la  terre,  qui 
«  ont  permis  aux  évèques  de  régler  les  affaires  de  Téglise 
a  suivant  leurs  ordonnances,  et  ces  rois  et  ces  empereurs 
«  ne  sont  pas  les  subordonnés  des  évoques.»  Et  ut  Léo  ac 
fiomana  synodus  scripsitj  reges  et  imperatores,  qaos  terris  divina 
potentia  pnxcepit  praesse,  jus  distinguendorum  negotiorum  épis-- 
capis  sanctis  juxtà  divalia  consiituta  permtseruntf  non  autem  eplS" 
eoporum  villici  extiterunt.  «  Et  si  vous  feuilletez  les  registres 
«  de  vos  prédécesseurs,  vous  ne  trouverez  point  qu'ils  aient 
<c  écrit  aux  nôtres  comme  vous  venez  de  nous  écrire.  Ne 
«  nous  faites  donc  plus  des  commandemens  et  des  menaces 
«  d'excommunication^  contraires  à  récriture  et  aux  cat 
%  nons;  car,,  comme  dit  saint  Léon,  le  privilège  de  saint 
«  Pierre  subsiste  quand  on  juge  selon  l'équité  :  d'où  il  s^en- 
«  suit  que  quand  on  ne  suit  pas  celte  équité,  le  privilège 
9  ne  subsiste  plus.  Quant  à  l'accusateur  que  vous  ordonnez, 
■  «  qui  vienne  avec  Hincmar,  quoique  ce  soit  contre  toutes 
4f  les  rigles,  nous  vous  déclarons  que  si  l'empereur  notre 
•«  neveu  nous  assure  la  liberté  des  chemins,  et  que  nous 
A  9jyons  la  paix  dans  noire  royaume,  nous  irons  nous- 
«  même  à  Rome  nous  porter  pour  accusateur,  et  avec  tant 
«  de  témoins  irréprochables,  qu'il  paraîtra  que  nous  avons' 
li  eu  raison  de  l'accuser.  Enfin,  nous  vous  prions  de  ne  plu^ 
K.  i^oiis  envoyer,  ni  à  nous  ni  aux  évéques-de  uotreroyaume, 
IL  Ida  semblables  lettreç^  de  peur  que  vous  ne  nous  forciez  de 
sr.to^  ^recevoir,  ainsi  que  vos  envoyés,  avec  mépris,  i  {Einc" 
mçari  Remfinsis  opuscula  et  vpistoiœ,  t  a,  p^  706^  706.)  Cette 
lettre,  dont  Hincmar>  archevêque  de  Reims,  était  auteur, 
^Ht  l'effet  qu'on  s'en  promettait.  Le  pape  changea  de  style, 
prit  le  ton  de  la  douceur,  et  chercha  à  calmer  un  pripiice 
qui  lui  parut  si  bien  connaître  l'étendue  de  sa  puissance  et 
les  bornes  de  celle  du  saint-siége. 

On  voit,  par  cet  exemple,  combien  les  papes  dès-lors 
étendaient  leur  juridiction  à  la  faveur  d/fifl  fmsses  décrétaUs, 
et  la  résistance  qu'ils  éprouvaient  de  la  part  des  rois  de 
France.  Les  évéques  n'osaient  attaquer  l'authenticité  de  cen 
décrdtaJtes,  mais  ils  trouvaient  l'applicatipn  qu^on  en  faisait 
odieuse  et  contraire  aux  anciens  canons. 

Charles  soutint  cette  fois  la  dignité  de  sa  couronne,  mai» 
il  l'avilit  depuis  aussi  souvent  qu'il  jugea  cet  aviUssemeat 
nécessaire  à  ses  intérêts,  à  son.  ambition  et  à  ^es  de£(9^^« 
La  mort  de  Tempereur  Louis  réveillai'j^99A4tii»n  de  Charlest) 
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U  votdut  être  empereur.  Jean  YIII,  qui  avait  succédé  à 
Adrien,  appuya  les  prétentions  de  Charles  au  préjudice  de 
Louis- le-Germani que,  son  frère  atné.  Ce  pape  choisit  donc 
Charles,  et  l'invita,  par  une  célèbre  ambassade,  à  venir  à 
Rome  recevoir  la  couronne  impériale.  Ce  prince  accepta 
Toffre  ;  il  se  rendit  promptement  à  Rome,  et  y  fut  couronné 
empereur  le  jour  de  Noël,  avec  les  plus  grandes  solennités. 
Tous  les  seigneurs  d'Italie  n'approuvèrent  pas  le  choix  du 
pape;  plusieurs  refusèrent  de  reconnaître  Charles  pour  em- 
pereur. Jean  se  servit  alors  d'armes  spirituelles  pour  soute- 
nir la  hardiesse  de  son  entreprise;  il  assembla  un  concile, 
où  tout  ce  qu'il  avait  fait  fut  confirmé,  et  les  opposans, 
frappés  des  plus  terribles  excommunications.  Charies,  en 
reconnaissance  de  cette  grâce,  s'étant  rendu  sujet  du  pape, 
ne  rougissait  point  de  s'abaisser  en  prenant  le  titre  de  son 
conseiller  d'état  :  ne  croyant  pas  encore  en  avoir  assez  fait, 
il  employa  sa  puissance  pour  étendre  sur  l'église  gallicane 
Tantorité  de  l'évéque  de  Rome.  Dans  le  concile  tenu  à  Pon- 
tyon,  en  876,  il  fit  recevoir  les  deux  premiers  canons  du 
concile  de  Pavie,  par  lesquels  le  dogme  de  la  papauté,  jus- 
qu'alors indéterminé,  est  établi. 

Le  premier  canon  dispose  :  v  Que  la  sainte  église  romaine, 
«  comme  étant  le  chef  des  autres  églises,  soit  honorée  et 
«  respectée  par  tout  le  monde  ;  que  personne  n'ait  la  har- 
«  diesse  de  rien  entreprendre  contre  son  droit  et  sa  puis- 
«  sance  ;  mais  qu'il  lui  soit  permis  d'user  de  la  rigueur  tson- 
«  venable  d'étendre  ses  soins  à  l'église  universelle,  et  d'in- 
«  voquer  pour  tous  celui  qui  est  l'auteur  de  tous.  » 

Dans  le  second,  il  est  dit  :  «  Que  tous  honorent,  comme 
t  ils  le  doivent,  le  Seigneur  et  notre  père  spirituel,  le  vé- 
«  nérable  pape  universel  Jean,  souverain  pontife,  et  que 
«  tous  reçoivent  avec  un  souverain  respect  tout  ce  qu'il 
«  aura  ordonné  par  l'autorité  apostolique,  selon  son  sacré 
c  ministère,  et  qu'on  lui  conserve  en  toutes  choses  Tobéis- 
«  sance  qui  lui  est  due.»  {CapU.  an  876.  Baluse.  tom.  i. 
Cd.  439.) 

Charlesappuya  aussi  de  tout  son  pouvoir  les  légats  du  pape, 
qui  apporiaicnt  à  Anségise,  archevêque  de  Sens,  des  lettres 
de  primatie  sur  tous  les  évéques  des  Gaules  et  de  la  Germa- 
oie.  Cet  empereur  disait,  sans  aucun  détour,  que  le  pape 
l^àvait  commis  pour  assister  à  ce  concile  de  Pontjon,  et 
pour  y  faire  exécuter  ses  ordres. 


•  *■ 
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Les  évéques,  en  ce  temps-là,  connaissaient  leurs  droits. 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  était  de  ces  esprits  fermes 
et  vigoureux,  que  Tautorîté  n'abat  ni  n'aveugle  ;  ainsi,  en- 
couragés par  ce  grand  homme,  ni  prières  ni  menaces  ne 
purent  amener  les  évêques  de  ce  concile  à  consentir  à  cette 
nouveauté.  Cet  acte  de  fermeté  se  démentit  bien  vite.  Char- 
les étant  mort  quelque  temps  après  la  tenue  du  concile  de 
Pontyon,  Louis,  surnommé  le  Bègue^  son  fils  aîné,  lui  suc- 
céda dans  tout  ses  états.  Des  troubles  s'élevèrent  à  Rome; 
le  pape  Jean  YIIÎ,  arrêté  prisonnier,  s'échappa  et  se  réfugia 
en  France. 

Ce  pape  y  agit  en  souverain  ;  il  convoqua  un  concile  à 
Troyes;  il  excommunia  Hugues,  bâtard  de  Lothaire  II;  il 
réhabilita  Hincmar  de  Laon,  lui  permit  de  célébrer  les  di- 
vins mystères,  tout  aveugle  qu'il  était,  et  lui  assigna  la  moî<^ 
tîé  des  revenus  de  l'évêché.  On  croit  que  Louis-le-Bègu6' 
exigea  cette  soumission  des  évêques;  mais  ce  prince  ne  tira 
aucun  fruit  de  leur  condescendance  envers  le  pape,   soiit 
règne  n'ayant  été  que  de  dix-huit  mois.  Depuis  la  mort  de 
ce  monarque  jusqu'à  Hugues-Capet,  chef  de  la  troisième 
race,  tout  fut  en  France  dans  le  trouble  et  la  confusion.  Les- 
papeB  disposèrent  en  maîtres  absolus  de  l'empire;  ils  par- 
lèrent et  agirent  comme  les  distributeurs  des  couronnés^ 
les  ôtant  aux  uns  pour  les  transporter  à  d'autres,  et  frap-^ 
paiit  de  leurs  armes  spirituelles  les  princes  qui  osaient  lètir 
résister,  on  que  leurs  armes  temporelles  et  celles  de  leuts' 
alliés  n'avaient  pu  soumettre.  Les  évêques,  à  l'exemple  du  ■ 
chef  de  l'église,  s'arrogèrent  le  droit  de  juger  des  actiôhs  ' 
des  souverains,  de  leur  imposer  des  lois,  et  de  disposer  dans 
des  synodes  des  couronnes,  comme  si  c'était  un  privilëgd  ' 
attaché  à  leur  caractère.  De  tous  ces  faits,  il  demeure  cer^  ' 
tain  que  c'est  vers  le  neuvième  siècle  que  commença  à  s'é- 
tablir la  souveraineté  pontificale.  On  peut  reporter  au  jpnênle 
siècle  l'établissement  de  l'autorité  que  les  évêques  s'attri- 
buèrent sur  les  princes,  dont  ils  étaient  les  sujets.  Comme 
plusieurs  de  nos  lecteurs  pourraient  désirer  connaître  com- 
ment se  sont  introduits  dans  le  gouvernement  de  l'église  les 
abus  que  nous  venons  de  décrire,  nous  allons  mettre  sous 

leurs  yeux  l'opinion  d'un  auteur  *  qui  prétend  en  avoir 

■  •  ' 

*  François  de  Toroy,  prêtre  de  la  doctrine  chrélieçne,  recteur  du  coi*, 
lége  français  de  Saint-Omer,  aalenr  de  plusiçur^  écrits  sur  les  matièc.6f 
«ccléiiiâsliqu^s. 
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découvert  la  gource,  opinion  consignée  dans  un  ouvrage 
manuscrit,  qu'upe  mort  prématiu'ée  l'a  empêché  de  rendre 

public. 

La  cupidité,  Tambition,  Tintérèt,  voilà,  dit  cet  auteur^ 
suiyant  tous  les  historiens  et  les  auteurs  ecclésiastiques,  la 
source  de  tous  les  maux  de  l'église,  et  le  bouleversement 
de  l'ordre  établi  par  les  canons  est  aussi  leur  ouvrage. 

L'empire  d'Occident,  devenu  la  proie  d'une  foule  de  peu- 
ples barbares  qui^en  partagèrent  les  dépouilles,  Borne  ne 
f(it  pl^us  que  la  capitale  du  monde  chrétien,  titre  peu  flat* 
teur  pour  la  cupidité. 

Cependant,  des  richesses,  des  prérogatives,  des  dignités 
temporelles  furent  accordées  à  son  évéque,  par  une  pieuafl 
libéralité.  Véclat  trompeur  de  la  grandeur  humaine  parut 
ajouter  aux  yeux  du  peuple  à  la  grandeur  spiritueUe,  qui 
lui  donnait  le  titre  de  premier  évéque,  de  premier  vicaire 
de  Jésus-Cbrist.  Alors  se  répandit  df^as  les  esprit»  Topinioft 
que  la  religion  acquérerait  une  nouvelle  force,  un  nouvel 
empire,  si  son  chef  réunissait  à  cet  honneur  celui  d'une 
puissance,  d'une  souveraineté  temporelle.  Le  pape  deviAl 
prii^ce,  monarque,  eut  ses  états,  son  royaiune  particulier^ 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  certains  esprits  ambitiemxi 
qui^  nourris  daos  les  idées  fantastiques  que  leur  inspirait  le 
souvenir  de  l'aixtique  puissance  de  Rome,  ne  pouvaient  voit 
leur  patrie  réduite  à  la  primauté  purement  spirituelle  d'«it 
évêque,  à  sa  faible  souveraineté  :  il  fut  conçu,  formé,  le 
projet  de  faire  renaître  l'empire  romain  de  ses  cendres^  da 
rendre  Rome  de  nouveau  la  reine,  la  maîtresse  du  monde 
ejç^tier,  de  se  snftvir  du  respect  des  peuples  et  des  rois  enver* 
le,  chef  de  l'église,  pour  ériger  le  pontife-souverain  en  sou- 
verain-poutife  dans  l'église,  et  de  U  en  souveraim  des  sou- 
verains, en  monarque  universel. 

U.  fallait  d'abord  établir  la  souveraineté  pontificale  qjiii 
devait  servir  de  base  et  de  fondement  à  1  autre.  Les  esprits 
y  paraissaient  préparés  vers  le  neuvième  siècle. 

Les  barbares,  qui  avaient  inondé  TËurope  et  s'y  étaient 
enfin  établis,  avaient  substitué  aux  lumières  des  sciences 
les  ténèbres  de  l|'iguora,nce.  Une  superstitieuse  crédulité 
faisajt  embrasser  wi»  examen  tout  ce  qui  s'annonçait 
comme  l'ouvrage  de  l'antiquité  ;  on  ne  connaissait  pas,  on 
ne  savait  pas  employer  les  moyens  propres  à  confondre  Tlm- 
postùret  Alors  parut  tout-à-coup,  comme  im  monument 


échappé  aux  ravages  du  temps,  un  recueil  de  décrétales 
attribuées  aux  premiers  évèques  de  Rome,  et  de  décisions 
fusqu'alors  inconnues^  de  saints-pères,  de  conciles  anciens/ 
En  Tain  quelques  hommes  plus  éclairés  s*étonnent,  récla- 
ment au  premier  moment;  ils  ne  pouvaient  remonter  jus- 
qu'à la  cause  qu'Us  ignoraient  eux-mêmes,  ou  dont  ils  ne 
pouvaient  démasquer  la  fraude,  et  Timposture  soutenue  par 
ceux  qu'elle  favorisait,  obtint  peu  à  peu  le  triomphe  que 
tes  auteurs  avaient  osé  en  espérer. 

Ainsi,  toutes  les  idées  lurent  confondues  :  Ton  ne  voulut 
plus  ne  voir  dans  l'évèque  de  Rome  qu'un  évéque,  un  mé- 
tropolitain, un  patriache,  en  même  temps  que  le  chef  de 
l'église.  Les  privilèges^  les  prérogatives  que  lui  donnaient 
flur  certaines  contrées  le  titre  de  métropolitain,  de  patriar- 
die  particulier,  furent  représentés  comme  autant  de  droits 
propres^  inhérens  à  sa  primauté  divine  sur  tous  lesévêques, 
anr  toutes  les  églises.  Ce  <)u'une  profonde  vénération  de 
quelques  évèques,  de  quelques  conciles  particuliers,  pour 
le  premier  siège,  pour  l'évèque  et  le  clergé  qui  l'honoraient 
par  leur  science  et  leur  piété,  avaient  fait  ajouter  en  divers 
temps  à  la  communication,  aux  rapports  qu'avaient  autre- 
Ibis  entre  elles  toutes  les  églises;  ce  qui  n'était  dès-lôrs 
que  l'effet  d'une  confiance  particuliène,  fut  regardé,  de- 
ttiandé,  exigé  impérieusement  de  tous,  et  comme  un  devoir 
prescrit  par  Jésus-Christ  même;  ce  qui  n^était  qu'une  suite 
éê  la  surveillance  commune  à  tons  les  premiers  pasteurs, 

*  Eèê  décrétakB  qoi  ont  n  loD^-tcfmps  abusé  t'égllsé  d'Occident,  ptt- 
nirent  loos  le  règne  de  Gharlemagne^  et  sous  le  pontificat  d'Adrien  !•*. 
Dfani  le  fixième  siècle,  Denis-ie-Petit  avait  recaeilli  quelqae«  décrétales 
des  papes,  mais  seulement  depuis  saint  Sirice,  qui  siérait  ipr^  ia  fin 
do  quatrième  siècle  :  Denis  n'avait  pu  en  trouver  d'antérieures.  Les  faus- 
ses décrétales  imaginées  par  Isidore  Mercator,  dans  le  huitième  sièdlè, 
imnontent  à  saint  Clément, l'un  deé  jfireBDters  stiécessears  de  strint  Pierre,  et 
evotiuuent  sous  ses  sucdeaaaurs  josqu'à  saint  Sylvestre,  vers  le  commence- 
ousnt  du  quatrième  siècle.  Le  fauasaire  avait  le  dessein  d'étendre  la  pfiis- 
Moce  des-  papes,  par  l'exemple  de  l'autorité  des  premiers  et  des  plus 
saints  pontifes.  Ricnlphe','  archevêque  de  Mayience,  répandit  en  France, 
cette  collection  que  l'on  attribua  à  sa!ut  Isidore  de  8é ville,  qui 'tivàït 
diiBM  le  septième  siècle.  Lis  décret  ^e  Oratiea,  cité  les  fausses  déorétak» 
éiyÎNpe^  wl  ouvrage  Mthe»tique  s  elles  ont  pàasé  pour  vtaiet  pendant 
bi|»t^iits.aps»  et  n'onV^é  ^^adqi^nées  que.^aqsXe  dix-septième  siècle, 
après  que  fè  savait  Blo^déi  eut  mis  dans  tout  leur  jour  les  caractères 
mààifés^î  ié  fausseté  qû^élles  ôÉirent  ptortout,  et  alors  le  mal  qu'elles 
Htmiai  fk  Mire  était çoiititbre  ftti  Hiém^,    i 


(  a5o  ) 

et  d'une  surveillance  nécessairement  plus  étendue  dans  le 
premier  d'entre  eux,  fut  transformé  en  une  juridiction  pro- 
prement dite,  en  une  juridiction  ordinaire,  inuncdîate  et 
divine  sur  tout  le  troupeau  et  sur  chacune  des  portions  du 
troupeau. 

Le  mal  fut  pourtant  senti  ;  mais  une  puissance  une  fois 
établie,  surtout  quand  elle  a  trouvé  Tart  de  confondre  en 
quelque  sorte  son  existence  avec  celle  de  la  religioir,  a  par 
elle-même  toutes  sortes  de  moyens  pour  se  soutenir.  Le 
droit  nouveau  sur  lequel  elle  était  fondée  était  devenu  ren- 
seignement de  toutes  les  écoles  ;  il  avait  acquis  une  force, 
une  autorité  presque  sacrées,  s'attribuant  tous  les  caractères 
propres  à  ce  que  la  tradition  et  une  pratique  universelle 
offrant  de  plus  incontestable  à  la  foi  des  chrétiens.  La  résis- 
tance eût  été  bientôt  convertie  en  crime.  £t  quel  usage  celui 
que  ce  droit  avait  érigé  en  souverain  dans  l'église  et  sur 
l'église  même,  ne  pouvait-il  pas  faire  des  armes  spirituelles, 
qui  étaient  presque  entièrement  remises  entre  ses  mains? 

Hélas  I  les  princes,  les  rois,  les  empereurs  mêmes,  en 
firent  une  funeste  expérience.  Rome  n'était  pluâ  seulement 
le  point  de  réunion,  le  centre  de  toutes  les  églises  :  devenue 
le  tribunal  de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  la  dispensa- 
trice nécessaire  de  toutes  les  grâces,  elle  avait  dans  tous  les 
états  catholiques  des  ministres,  des  agens  ;  elle  y  exerçait 
une  véritable  juridiction,  et  sur  les  sujets,  et  sur  le  piînce, 
s'établissant  seule  juge  de  ce  qu'elle  prétendait  Ctredeson  res- 
sort. Revêtue  en  outre  d'une  puissance  temporelle,  elle 
avait  rang  parmi  les  souverainetés  de  la  terre,  prenait  part 
à  leurs  intérêts,  à  leurs  querelles.  Cette  double  qualité  se 
confondant  aisément  à  ses  yeux,  lui  fit  Confondre  l'usage  de 
ses  pouvoirs.  Elle  ne  tarda  pas  à  se  regarder,  à  se  faire  ré- 
garder comme  la  reine  du  monde. 

A  la  vue  de  ce  colosse  do  grandeur.,  .il  était  difficile  que 
les  évêques  particuliers  se  maintinssent ,  soit  envers  leurs 
églises,  soit  envers  leurs  coopérateurs  dans  le  sacré  minis- 
tère, soit  envers  les  princes  et  lès  magistrats,  dans  lés 
bornes  de  l'autorité  paterii^lle  qui  copvieiit  seule  à  des  pas- 
teurs. Il  était  difficile  qu'une  dignité .  à  laquelle  étaient 
attachés  de  riches  «t  vastes  domaines^^^  qui  donnait  à  celpi 


tée  encore  par  la  nature  4ç.^9i*  (^v^t^^,^\^ii^ ^  x\i^{i^%.j^ 
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que  le  partage  de  la  piété  9  de  la  science  et  de  la  vçrtu , 
que  ia  qualité  d'évêque  ne  se  confondit  pas  souvent  avec 
celle  de  seigneur,  dans  Texercice  des  fonctions  spirituelles; 
et  que  »  dans  ses  rapports  politiques ,  la  puissance  épisoo- 
pale  ne  fit  pas  quelquefois  méconnaître  les  devoirs  du  sujet, 
du  citoyen  somniv  au  magistrat  en  tout  ce  qui  tient  à  Tordre 
social.  Aussi  n*a-t-on  point  oublié  combien  ont  été  fré- 
quens  9  combien  ont  été  funestes ,  et  à  la  religion  et  au 
genre  humain  y  les  abus  réels  des  ministres  de  la  juridiction 
spirituelle.  Ne  sont-ce  pas  les  évêques  que  Ton  a  vu  s^éta- 
blir,  au  nom  du  ciel  9  les  rivaux ,  les  maîtres  des  souverains 
de  la  terre  ;  s'attribuer ,  comme  une  conséquence  propre  à 
leur  caractère,  la  connaissance  de  tous  les  contraîts,  les  ju- 
gemens  de  toutes  les  contestations ,  sous  prétexte  du  péché 
qui  pouvait  y  être  mêlé ,  l'imposition  de  peines  pécuniaires , 
infamantes,  afHictives  même,  pour  les  péchés,  et  dépouiller 
ainsi ,  par  une  usurpation  manifeste ,  la  puissance  civile  de 
ses  droits  ? 

Ne  sont-ce  pas  les  évêques  qu'on  a  vu  pour  défendre  ce 
qu'ils  appelaient  la  cause  de  Dieu  et  de  son  église ,  boule- 
verser toutes  les  conditions ,  tous  les  empires ,  par  l'union 
monstrueuse  d'un  glaive  temporel  que  Dieu  a  remis  exclu- 
sivement entre  les  mains  des  princes,  avec  le  glaive  spiri- 
tuel ,  qu'il  n'a  donné  aux  successeurs  des  apôtres  que  pour 
changer  et  réformer  les  cœurs  ? 

Depuis  que  l'ancienne  discipline  ecclésiastique  a  été 
anéantie  par  les  décrétales  ,  par  ce  droit  nouveau  sorti  du 
chaos  ténébreux  des  siècles  de  l'ignorance  et  de  la  supcrstîr 
tion ,  qui  ne  doit  son  origine  qu'à  l'imposture ,  son  établis- 
sement qu'aux  artifices  d'une  insidieuse  politique ,  et  son 
maintien  qu'à  des  attentats  multipliés  contre  la  liberté  des 
peuples ,  contre  celle  des  églises  particulières ,  contre  celle 
de  l'église  même  ;  depuis  ce  temps ,  toutes  les  fois  que  l'é- 
glise a  pu,  dans  les  assemblées  qui  la  représentait,  jouir  de 
la  liberté  qui  lui  est  propre  ,  rappeler  son  chef  et  ses 
membres  ayx  règles  primitives,  réformer, les  abus  intro- 
duits par  le  temps,  a  été  l'unique  vœu: qu'elle  a  fait.enten-^ 
dre,  l'upique  but  de  ses  efforts;  hélàs!  que. la  politique 
n'aTt-elle  été  étrangère  ^ujl  démarches  des  rois  et  du  clergé^ 
W^toÇ;/dçJFw<»  eût  ié^,}!,^^]»  longrtemps  réûitégrée  çI%bis 
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ques  assembleur  se  jetèrent  aux  pieds  de  Henrt  III,  le  su^ 
pHèrétit  de  rétablir  les  élections,  et  même  otfrîreât  généreii<- 
semeht  la  démission  de  leurs  dignités?  Gomment  ne  les 
a-t-elle  pas  recouvrés  lors  des  états  de  Blois ,  d^rtéans ,  de 
Tburs  et  de  Paris ,  où  une  partie  des  ordres  exprimait  si 
hautement  ses  vœux  pour  lui  rendre  sa  liberté  P  comment 
surtout  eh  a-t*elle  échappé  Toccasîon  sous  un  prince  aussi 
jalou:^  que  Louis  XIY,  de  rindépendan(;è  de  là  eouronne  eft 
de  réglise  de  France ,  et  aussi  accoutumé  à  voir  tout  fléeliir 
sous  ses  ordres ,  dans  un  moment  où  l'imposture  des  décré- 
tales  n'était  déjà  plus  un  problème ,  oh  une  déclaration  du 
clergé  avait  fixé  d'une  manière  irrévocable  les  principes  pro* 
près  à  mettre  en  plein  jour  la  fausseté  des  prétentions 
romaines ,  oh  le  jour  d'une*  saine  critique  avait  déjà  dîàsSpé 
depuis  long-temps  la  nuit  obscure  (pie  lès  décrétâtes  avalent 
réussi  à  répandre  à  l'aide  de  la  stlperstitton ,  oh  les  quatre 
articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  1682  avaient  âéco«b- 
vert  tous  les  détours  de  ce  labyrinthe  si  long-temps^  mextri^ 
table  dans  lequ^.  lés  défenseurs  des  systèmes  uHramon- 
taitis  cherchèrent  à  s'enveloppeif ,  et  en  avaient  rendu  pra- 
ticables toutes  lé^  issues  ? 

Dés  écrivaiils  aussi  pieux  quMclairés ,  des  historiens!  judi- 
cieux en  même  temps  qtiè  fidèles,  ont  dévofié  tbus  les 
âhua ,  et  en  révélant  la  honte  de  iWigrne  des  décrétales , 
des  causes  de  leurs  progrès ,  eh  dépeignant  sous  Séà  VTfties 
dèuleurs  l'état  auquel  elles  dnt  ï*éduît  l'é^Hse,  ils  ont  ttcité 
dans  tous  les  cc&urs  vraîhientreli^eux  un  désir  pluèi  ardent 
de  Voir  renaître  ce  gouvernement  antique,  cette  disci^fue 
primitive ,  qui  lui  donnèi*ent  tant  d^éclàt  dans  les  ptemiers 
^ècles. 

Cependant  Roine  ne  se  dissiiniilait  j[>às  que  la  vérifé ,  ga^* 
gjkkant  tévts  les  jburs  du  terrain  ,  et  dissipant  peti  à  peu  les 
préjugés  ,  ruinait  sourdement  l'édifice  At  sa^ahdeut  ^àA- 
tastiqué ,  et  Semblait  le  menacer  d'une  chute  pH>chafne% 
sue  a  tenté'  dès-^lor^dV  opposer^  hon  plus  tant  èette  fierté, 
cette  rigueur,  Ûui ,  dàhs  d'autrèS  «erihps  ,  iîii  avaient  ëté  sf 
utiles,  que  lès  détours  d\ihe  |[)61itiqi)e  d'autant  phisàdrdHe, 
qu'elle  'eâclfatlf  Ifès  dessins  Sbtîs'  !è  voile  du  iélè  ttour  le 
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de  l'aBlique  discipline.  En  même-temps ,  des  érêques  trop 

dociles  à  ses  volontés ,  et  plus  politiques  que  chrétiens,  ont 
semblé  ne  faire  plus  qu'une  même  cause  avec  elle ,  comme 
si  le  même  intérêt  devait  les  réunir.  En  effet ,  il  était  aisé 
de  prévoir  que  la  chute  des  prétentions  outrées  du  premier 
des  étéques  devait  servir  comme  de  dégrés  ,  pour  rappeler 
les  autres  à  leurs  véritables  fonctions ,  pour  réduire  leurs 
prérogatiiFes  et  leur  pouvoir  aux  justes  bornes  d'une  autorité 
spirituelle,  et  la  lutte qni  s*était  élevée  entre-eux  et  les  cours 
des  parlemeas  en  était  conune  le  présage. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  furent  convoqués, 
•a  1789,  les  états  généraux  delà  France,  afin  de  pourvoir 
aux  I>e60ins  de  Tempire.  A  la  seule  pensée  de  voir  renaître 
ees  assemblées  qui  avaient  été  quelquefois  la  ressource  du 
peuple  français  ,  dans  les  crises  violentes  de  la  monarchie , 
et  plus  souvent  la  cause  de  Taccroissement  de  ses  maux ,  mais 
dont  depuis  long-temps  il  avait  perdu  jusqu'au  souvenir,  une 
vive  impulsion  saisit  tous  les  esprits,  les  divers  intérêts  s'ému- 
rent, et  différentes  espérances  agitèrent  tous  les  cœurs. 

Alors ,  chacun  jetant  autour  de  soi  un  œil  éclairé  par  les 
lumières  des  écrits  des  publicistes ,  et  surtout  éveillé  par  la 
perspective  d'une  amélioration  prochaine ,  ou  ne  se  dissi- 
Édula  plus  les  abus  que  le  temps  avait  amenés  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  gouvernement ,  dans  tout  ce  qui  avait  rap- 
poH  à  Tordre  social ,  et  ils  n'échappèrent  pas  ces  regards 
pénètmus,  les  abus  qui  faisaient  depuis  plusieurs  siècles 
y^bjet  des  gémîssemens  de  l'église  gallicane. 

Masse  immense  et  répartition  inégale  des  biens  ecclésias-* 
tiques ,  réservés  en  grande  partie  à  entretenir  le  luxe  et  la 
fliollesse ,  tandis  que  les  ministres  utiles  pouvaient  à  peine 
obtenir  une  feible  subsistance. 

Multiplication  excessive  d'établisseméns  qui ,  par  l'effet 
du  changement  des  circonstances ,  ou  par  les  désordres  de 
ceux  qui  les  remplissaient ,  n'étaient  plus  que  comme  des 
Hirdeaux  inutiles  ,  et  même  à  charse,  et  à  l'église  et  A  l^tat. 

•Distribution  injuste^  àes  emplois,  devenus,  non  plu^  lé 
prii  dte  xtiérite,  maffia  récompense  de  la  faveur,  de  fHn- 
Mj^ùeét  de  l'ambitiori,  regardés  non  plus  comme  le  pavtagb 
à%-%à  sdi^Mee  et  deiaf  iété,  mais  tomme  It  patrimoine  de 
éèèmhés  ëlà-Meè  tirttilf^f/,  anxI^Uélles  le  rang^,  \A  tfà^ 

*  '^^Jb^  sèaaâaleùk  «siftèglie^'et  defs  deroivs  dt^fèw  é^V 
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de  la  part  d'une  foule  de  ministres  9  surtout  de  ceux  qui , 
piacis  sur  le  chandelier,  devaient  être ,  par  leur  exemple ,  U 
lumi^e  des  autres,  et  dont  la  plupart  parlaient ,  agissaient  « 
plus  en  séculiers ,  en  seigneurs  ,  qu'en  évéquef ,  plus  en 
souverains  de  leur  clergé ,  de  leur  troupeau  9  qu'en  dispen- 
sateurs fidèles  des  mystères  de  Jésus-Christ^  qu'en  humbles 
serviteurs  des  autres. 

Dépendance  servile  de  l'église  gallicane ,  dépouillée  de  la 
faculté  de  pouvoir  rien  statuer,  autrement  que  sous  le 
bon  plaisir  de  Rome ,  ou  sur  les  objets  mêmes  auxquels 
elle  avait  seule  intérêt ,  obligée  de  demander  à  Rome  , 
d'acheter  à  Rome ,  et  la  confirmation  de  ses  évêques ,  et  la 
concession  de  grâces,  de  dispenses,  qui ,  si  elles  étaient 
commandées  par  la  nécessité ,  conformes  à  la  justice ,  de- 
vaient dès-lors  être  gratuites ,  et  que  dans  le  cas  contraire , 
l'argent  ne  pouvait  légitimer,  réduite  à  voir  ainsi,  et  dans 
plusieurs  circonstances ,  ses  pasteurs  resserrés ,  au  gré  de 
Rome,  selon  les  intérêts  de  Rome  ,  dans  le  libre  exercice 
des  pouvoirs  les  plus  essentiels  à  leur  caractère,  à  leur 
dignité ,  aux  besoins  de  leurs  peuples. 

Assemblage  étonnant  de  bassesse  et  de  hauteur ,  d'assu- 
jétissement  et  de  domination  ,  dans  les  évêques  attachés  à 
la  défense  de  l'évêque  de  Rome  par  un  serment  tel  qu'un 
souverain  n'en  exigerait  pas  de  pareils  de  ses  sujets ,  qu'on 
voyait  baisser  la  tête  humblement  et  sans  se  plaindre ,  sous 
le  joug  qu'il  plaisait  à  la  cour  de  Rome  de  leur  imposer  9 
n'avoir  plus  de  voix  pour  résister  aux  prétentions  de  la 
puissance  pontificale ,  et  qui  en  même-tepips  paraissaient 
chercher  à  s'en  dédommager,  par  l'empire  despotique  avec 
lequel  ils  exerçaient ,  avec  leurs  coopérateurs ,  les  pouvoirs 
que  Rome  voulait  bien  leur  laisser  encore  dans  leurs  dio- 
cèses ,  par  le  faste  orgueilleux  que  leur  donnaient  dans 
l'état  leurs  titres  et  leurs  richesses;  qui  atfectait  surtout 
une  indépendance  hautaine  du  souverain  et  du  magistrat 
politique  ;  tantôt  essayant  de  dérober  leurs  biens. ,  sous 
prétexte  de  la  sainteté  de  leur  destination ,  à  la  survdl- 
Unee,  à  l'autorité  du  prince,  ne  les  soumettant  même  ^ux 
charges  publiques  ,que  par  des  dons  qu'ils,  appelaient 
gftatuits,  dont  ils  jpbiLaient  le  montant,  ,et  savaient,  faire 
rç^tomber  le  poid9  sur  ^  partie  laborieuse,  dvi  clergé  ^.  ta^iût 
réclamant  pour  leurs  personnes,  pQpr  les  établisseno^nfr 
eQç]^jBi^tjiiqMes,.p.oMr  l'ei^erçice.^çieurs  £()oc,|iQas«  46f;f]ri-> 
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viléges ,  des  immunités ,  des  pouvoirs  absolus ,  propres  à 
ériger  Téglise  [en  véritable  puissance  rivale  de  la  puis^ 
sance  publique  ,  et  à  rendre  ses  membres  comme  étrangers 
à  l'état  ;  supportant,  enfin,  avec  impatience,  et  ne  crai- 
gnant pas ,  au  risque  de  soulever  les  esprits ,  de  trailer 
d'attentats  à  Tautorité  divine  de  Téglise. ,  à  la  religion , 
l'inspection  à  laquelle  voulaient  les  soumettre  les  magis- 
trats^ et  comme  membres  de  la  société ,  et  comme  sujets 
de  l'état ,  et  comme  fonctionnaires  de  l'état ,.  responsables 
dès-lors  à  l'état  de  l'usage  qu'ils  pourraient  faire  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leur  ministère  ,  tout  spirituels  qu'ils  sont  par 
leur  nature. 

Tels  furent  les  abus  qui  frappèrent  tous  les  esprits  :  il  n'y 
eut  qu'un  cri  pour  en  demander  la  réforme  :  prélats  et  prê- 
tres 9  clercs  et  fidèles ,  grands  et  peuple ,  tous  la  sollicitèrent , 
l'attendirent  avec  confiance  des  lumières  et  de  la  sagesse  des 
députés  de  tous  les  ordres,  aux  états  généraux,  qu'ils  ren- 
dirent dépositaires  de  leurs  vœux  et  de  leurs  pouvoirs. 

Ainsi  l'opinion  était  alors  générale  dans  toutes  les  classes 
du  peuple  français ,  que  les  états  généraux  avaient  en  eux- 
mêmes  toute  autorité  pour  statuer  avec  le  prince  sur  les 
réformes  que  pouvait  exiger  l'organisation  extérieure  de 
l'église  de  France ,  soit  pour  la  disposition  de  ses  établisse- 
mens ,  soit  pour  le  renouvellement  des  règles  anciennes 
et  de  la  discipline  primitive. 

Une  commission  prise  dans  le  sein  des  états  généraux  eut 
la  mission  de  présenter  un  projet  de  constitution  civile  du 
clergé.  Le  projet  fut,  long-temps  avant  la  discussion ,  entre 
les  mains  de  tout  le  monde.  De  toutes  parts  s'éleva  aussitôt 
un  cri  pvesque  unanime  d'approbation  :  ce  fut  partout  une 
éclatante  déclaration  en  sa  faveur.  Tous  crurent  recon- 
naître ,  dans  les  dispositions  proposées,  et  dans  le  discours 
qui  y  servit: de  développement ,  le  langage,  les  règles  de  la 
vénérable  antiquité ,  l'espnit  des  conciles  et  des  pères. 

Dès-lors ,  les  gens  pieux  et  éclairés  se  flattèrent  de  pou- 
voir jou^^enfin  de  la  douce  consolation  de  voir  renaître  peu 
à  peu  les  premiers  temps- de  l'église ,  dont  ce  plan  rappe- 
lait à  leur  esprit  l'organisation  primitive.  Déjà  les  &nde- 
mens  eaaidiedt  été  posés  dajis  la  uuit  du  4  août  1789,  où , 
l^rmi  les  sacnficfis^ que > tous  les^  cof ps< de. l!étot  savaient 
arrôté  d^i£aire  èi)a  félicité  pinWque  i  on  j^vmX  compris^  la 
^i^presaitfades  dlo^si^el  :Âb« 'OontribuUo»  onéfQ^wsiiqiie 
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k  ecmr  de  Rome  exigeait  de  Téglife  de  Frraee.  Tew  les 
évêquef  MnctionBèieiil  cet  résolailoiiSy  ib  en  ansurèrent 
méfne^  en  quelque  ierte ,  l'effet  aux  yeux det  peuples 9  ea 
raffembtant  tous  les  Bdèles  dans  les  temples,  pour  en  rendre 
au  Tr^Haut  de  solennelles  actions  4e  gràees.  Yolci  avec 
quel  enthousiasme  sVxprimait  sur  ces  fésolutions  M.  de 
Ctormont-Tonnerre  9  érèque  de  Chàlons ,  comte  et  pair  de 
France  9  dans  une  lettre  circulaire  adressée  de  Versailles 
aux  curés  de  son  diocèse. 

«  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  apprendre  q«e 
FAssemblée  nationale  vient  de  décréter  qu'il  serait  ehamft 
un  Te  Deum  dans  toutes  tes  paroisses  et  dans  toutes  tes  égUtm 
dB  foyatemâ,  en  aetlcns  de  grâces  des  grandes  ei  impartamtu 
dUibératione  tju^eUe  a  prises  pour  te  èanheur  d»  ta  Frtmee* 
«  Lorsqu'au  milieu  de  cette  auguste  Assemblée ,  on  a  vu 
les  r^résentans  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  pto« 
vinces ,  transportés  par  le  même  sentiment  de  patrie 
tisme ,  se  rapprocher  et  se  confondre  par  des  sacrifiées 
mutuels,  ne  plus  former  qu'un  ordre  de  citoyens,  ou 
plutM  qu'une  seule  Êimille ,  alors  on  a  reconnu  la  nation 
française  ;  et  cette  nation  sensible  et  vertueuse  s'est  pœ* 
tée  fers  son  roi ,  s'est  élevée  vers  son  Dieu. 
«  lemereions^  monsieur,  cette  Providence  divine^  qui 
nous  a  fait  sentir  le  besoin,  le  bonheur  d'être  unis  ;  rimer 
cions-la  d'avoir  sauvé  Vétat  entraîné  ters  sa,  chteU  par  tas 
sotie  du  despotisme;  d'avoir  mis  dans  le  cceur  du  roi  cet 
amour  de  son  peuple,  et  ces  vertus,  qui  l'ont  Sût  imoela- 
mer,  à  si  fuste  titre,  par  l'Assemblée  nationale ,  le  Rastsm* 
rateur  de  ta  liberté  française;  remereionvla  encore  d'avoir 
présenré  la  Champagne  des  malheurs  cpii  ont  aflligé  tant 
d'autres  prorîoees. 

«  Mais  ne  séparons  point ,  monsietnr,  rhommagede  notre 
reconnaiisanee  de  celui  de  nos  vœux  ;  prions  avec  mm 
ardeur  neufelle  le  Père  des  lumières ,  de  ^répandre  tou*- 
{ours  snr  eene  auguste  Assemblée  qui  doit  fixer  ta  destinée  de 
ta  Frtmèe;  prions-le  de  ranimer,  dans  tout  lèpeuplefmn*' 
Çiis,  eelespriide  paixet  de  eonfianee  qui  eéMei^à  tout  des 
lois.  r 

*  «  Vo«l#,  Utonriew,  qui  êtes  témoin  des  besoine  dit  boa 
u  pensées  campagne»,  assurez-le  bien  (|ue  lee  repréem^ 
k'  méféélé  Héttkm  s^en  ooe«|ifent ,  aveo  cette  semURlIité  tom- 
M  tfiattlov)«  dlraiiBêmo,  aveo  ee  tespeeiJÉ  amiiuiéiêiMi 
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«  la  elasse  la  plus  malheureuse  ;  dites-leur  bien  qu'ils  ne 
«  peuvent  mieux  seconder  les  efforts  de  TÂssemblé  natio^ 
•  nale  j  qu'en  attendant  y  dans  le  calme ,  un  nouul  ordre  de 
«  ehoset,  dont  leur  bonheur  sera  le  prix  comme  il  en  est 
«  Tobjet. 

c  Pour  vous  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale,  vous  voudrez  bien  faire  chanter  un  Te  Delon  le 
é  dimanche  qui  suivra  la  réception  de  ma  lettre.  J'ai  l'hon- 
«  neur  d'être  y  etc.  » 

Mais 9  au  moment  de  l'exécution,  d'autres  vues  dictèrent 
une  conduite  toute  différente  à  ceux  qui  représentaient 
dans  FAssemblée  le  premier  ordre  de  l'état.  La  voie  dé  l'ins- 
truction ,  de  la  persuasion  ne  leur  parut  pas  même  celle  qui 
convenait ,  dans  cette  circonstance ,  à  leur  caractère.  Une 
récusation  absolue  de  rassemblée  fut  le  moyen  par  lequel  ils 
espéraient  frapper  d'une  entière  nullité  ses  décisions.  Ils 
ptëtendirent  que  [la  juridiction  ecclésiastique  lui  étant  itran-- 
gère,  il  leur  était  impossiifle  d'adhérer,  et  même  de  participer  à 
oÊieune  délibératimi  relaiite  aux  droits  et  à  la  discipline  de  Céglùe^ 
et  ^imposèrent  te  silence  le  plus  absolu  durant  le  cours  des  discus-- 
siens  gui,  disaient-ils,  blessaient  tous  leurs  droits  en  attaquant 
tous  iee  principes.  (  IMsoours  de  l'abbé  Maury,  du  27  iiovem-»- 
bre  i^go.  )  Ainsi,  ils  paiaissaient  se  flatter  de  faire  oublier 
qu'ils  étaient  Francis ,  qu'ils  parlaient  aux  repfésentans  de 
lit  nation  française,  à  une  assemblée  qfui  jouissait  au  moins 
dés  drôHi^  de  la  célèbre  assemblée  de  Bourges ,  o\i  fut  arrêtée 
Ift  pragmiati^xe  sanction  des  anciens  parlMQOns ,  des  an- 
cISBS  ^ts  généraux,  qui  avaient  provoqué  tant  de  t^le- 
lÉietfë  àur  le5  mal ièi^s  ecclémastiques  ;  à  une  assemblée  qui 
Bé  ]^uvaît  ignorer  le  droft  qu'ont  ton^otirs  eu  les  soute- 
rtfkië,  et  qu'ont  exercé  ,  en  tant  d'occasions,  les  Conslaritiil, 
HèÉ  Théodose,  les  Justîâien  ,  dont  Té^^se  h'a  fek  àiiouoe 
dÉffieftâtè  d'adopter  les  réglemens^  parce  quf'ils  u'étaSent  que 
la  coftflm^atîon  ou  lé  développement  de  ses  propre»  tanons 
et'  et  éess  règles  de  discipHne;  ce  qu'ont  fait  en  parti-* 
ccdier,  poxxr  Téglîse  de  France,  les  Clovis,  les  Ghfide-' 
bért,  les'  Contran  ,  les  Càm^loman  ,  les  Pépin ,  les  Charie- 
mangue,  les  Louis-le-E)ébonnaire,  les  Charles-le^Cbauvé^  les 
lM%xh  YJij  \eé  Charles  YII,  les  Henri  III,  les  Louis  XIV5  etb., 
dbvtt  les  ordonnances  font  une  grande  partie  de  Son  code. 
Cé!^  princes  n*dikt  point  agi  autrement  qu'eti  souvè^ârtns 
cluMff^  de  tout  ce  qui  eABcenoe  l'ordre  publîo  f  lorsque 
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ont  fait  tant  de  lois  sur  les  matières  ecclésiastiques.  Ils  ne 
parlaient  pas  sans  doute  en  évêques,  pour  statuer  sur  ce  que 
demandait  le  culte  de  Dieu,  sur  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs  ,  pour  le  maintien 
des  règles  de  Téglise  ,  mais  ils  parlaient  en  souverains, 
dans  les  états  desquels  la  religion ,  les  lois  de  Téglise  ,  te- 
naient à  Tordre  public ,  et  c'était  sous  ce  rapport  qu'ils  en 
coordonnaient  l'exécution  avec  Tordre  public.Ge  qu'il  y  avait 
de  civil  dans  ces  objets,  c'était  là  ce  qu'ils  réglaient ,  parce 
que  ce  qui  est  civU  ne  peut  pas  ne  pas  être  du  ressort  du 
souverain  civiL 

-  Cette  évasion  nouvelle  resta  aussi  sans  effet.  L'Assemblée 
Aima  à  se  persuader  que  dès-là  qu'elle  proclamait  son  atta^ 
ehement  à  la  religion  de  ses  pères,  à  l'église  catholique,  dont  le 
pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  respectait  ses  dogmes  et  assurait 
la  perpétuité  de  son  enseignement,  elle  pouvait,  elle  devait  fixer 
les  rapports  extérieurs  du  clergé  aveè  l'ordre  politique  de  l'état* 
{Instit,  del'Ass.  Nat,,  du  ai  janvier  1791.)  Elle  pensa  qu'elle 
avait  tout  pouvoir  en  elle-même  pour  déterminer  une  cons- 
titution ecclésiastique  qui  n'avait  pour  obj^et  qu'une  organisa-- 
tion  extérieure  qui  intéressait  l' ordre  social,  pour  établir  par  une  loi, 
C141  ordre  qui  avait  pour  bases  l'égalité,  la  justice  et  le  bien  public, 
Qt  n'était  même  que  le  retour,  depuis  long-temps  désiré,  à 
l'ancien  gouvernement  de  l'église  primitive. 
'..Elle  fut  terminée  le  ia  juillet  1790,  cette  constitution  qui 
a  été  depuis  tant  décriée,  et  depuis  accusée  àHnrèôvation, 
d^ hérésie,  par  des  hommes  dont  les  passions  et  les  intérêts 
étaient  dé)à  émus  et  blessés  par  le  nouvel  ordre  établi  dans 
Ifétat.  L'opposition  constante  du  premier  ordre  du  clergé  a 
an^eué,  suivant  l'opinion  du  même  auteur,  les  malheureux, 
événemens  des  années  1793  et  1794.  «Ahl  si  les  évêque^ 
«  s'écrie-t-il,  eussent  écouté  la  voix  de  la  condesceniçfcance 
«  et  de  }a  sagesse,  la  religion  jouirait  encore  en  Frsi^ce  de 
«.ce  qui  lui  ejst  réellement  essentiel;  on  n'aurait  p^s  vu. 
fi  ^'impiété,  profitant  de  nos  funestes  dissentioas,  susciter, 
fc  contre  les  ministres  une  persécution  dont  les  annales  du 
«  monde  n'offrent  point  d'exemples ,  essayer  de  renverser 
«  un  culte  qui  lui  était  depuis  longrtemps  odieux.  Le  saint 
«  nom  de  Dieu,  blasphémé  par  des  bouches  audacieuses, 
«  les  plus  augustes  mystères  souillés  par  les  plus  horribles 
«  .profanations,  *  les  fidèles,  chassés, de  leurs  temple^  dé- 

'i*  V^oirnos  Bf cherches  sur  Vitry-le^FrançaiS)  Maisons  en  Ghampagne^ 
%X  Qeix-rEvéque, 


«  pouillés  et  consacrés  aux  plus  vils  usages  9  la  discorde, 
«  portant  dans  toutes  les  familles  son  souffle  empesté  9 
«  allumant  partout  des  haines  cruelles,  appelant  partout 
«  les  torches  de  la  vengeance,  la  foi,  ébranlée  de  toutes  parts 
«  par  d'affreux  scandales,  par  d'abominables  apostasies,  le 
«  sang  innocent  coulant  par  torrens,  voilà,  6  ministres  d'un 
«  Dieu  de  paix,  d'une  religion  de  charité,  voilà  les  fléaux 
«  qu'a  attirés  votre  résistance,  sur  une  église  dont  vous  étiez 
«  établis  les  pères,  sur  un  état  dont  vous  deviez  être  les 

•  premiers  protecteurs.  Ah  !  la  religion  a*t-elle  pu  com- 
«  mander,  pçut-elle  approuver  une  démarche  qui  a  en- 
«  traîné  de  si  funestes  suites  ?  Ne  peut-elle  pas,  cette  reli- 
«  gîon,  vous  demander  par  quelle  fatalité  elle  se  trouve 
«  plongée  en  France  dans  ce  chaos  inextricable,  qui  peut 

•  aboutir,  hélas!  à  une  défection  universelle,  si  Dieu  ne 
«r  fait  pas  en  sa  faveur  un  miracle  de  sa  droite  ?  Qu*est-elle 
«  aujourd'hui,  dans  ces  contrées  où  elle  a  jeté  si  long- 
«  temps,  et  même  encore  dans  le  siècle  dernier,  un  si  bril- 
«  lant  éclat  ?  Si  elle  paraît  être  sortie  des  ruines  sous  les- 
«  quelles  Timpiété  espérait  l'ensevelir,  elle  n'y  est  plus 
«  reconnue  pour  la  religion  nationale,  comme  si  les  Fran- 
«  çais  cessaient  de  la  professer;  elle  ne  jouit  plus  même  des 
«  avantages  d'une  religion  publique.  O  malheur  !  6  honte  ! 
€  il  approche  peut-être,  ce  temps  où  Ton  ne  pourra  plus 

•  dire  même  si  la  nation  française  a  une  religion,  et  quelle 
«  est  sa  religion.  Et  à  quoi  doit-on  ces  désastres?  Est-ce  à 
«  l'acceptation  d'une  réforme  qui  ne  frappait  que  sur  d'an- 
«  ciens  abus,  ou  au  refus  de  s'y  soumettre  ?  > 

Cependant,  les  partisans  de  l'ancieniie  distribution  des 
offices  ecclésiastiques  paraissaient  triompher  de  cette  crise 
même,  qui  avait  rendu  en  quelque  sorte  l'état  étranger  à  la 
religion,  et  la  religion  étrangère  à  l'état.  A  les  entendre,  on 
ne  devait  plus  regarder  comme  existant,  ni  même  comme 
ayant  existé,  tout  ce  qui  avait  pu  être  établi  de  contraire  à 
l'ordre  ancien,  par  la  puissance  publique,  dès-là  qu'elle  pa- 
raissait avoir  renoncé  désormais  aux  droits  qu'elle  avait  cru 
pouvoir  exercer.  En  conséquence,  ils  voulaient  ressusciter 
exclusivement  les  diocèses  éteints,  faire  revivre  les  pouvoirs 
des  évêques  déclarés  vacaus,  et  n'admettre  d'autre  autorité 
que  celle  de  ses  pasteurs. 

Mais  ceux  qui  avaient  adopté  la  nouvelle  organisation 
élablie  dans  le  clergé,  en  vertu  des  lois  de  la  puissance  tem- 
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poreUe^  déclaraient  qu'ils  avaient  considéré  dans  ces  lois^ 
non  proprement  la  volonté  du  souverain,  mais  le  renouvel- 
lement, depuis  long-temps  désiré,  4^  Tancienne  discipline; 
mais  le  rétablissement,  si  souvent  sollicité,  des  libertés  de 
Féglise  gallicane;  mais  un  moyen  {dus  propre  à  concilier 
enfin  la  religion  avec  le  gouvernement.  C'était  à  leurs  yeux 
le  véritable  ordre,  Tordre  ancien,  un  ordre  qui  tirait  sa  lé- 
gitimité, non  de  la  protection  accidentelle  de  la  puissance 
publique,  mais  de  sa  conformité  avec  le  régime  antique  de 
réglise. 

Ainsi  deux  partis  étaient  fortement  prononcés  ;  chacun 
avait  ses  temi^es,  ses  pasteurs,  son  culte  particulier. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux,  c'est  que  des  dissentions 
politiques,  suite  inévitable  d'une  révolution  étonnante  qui 
avait  choque  tant  de  passions,  heurté  tant  d'intérêts  et  en- 
traîné tant  de  maux  pour  toutes  les  classes  de  la  société, 
contribuaient  à  entretenir,  à  fomenter  ces  querelles  reli- 
gieuses, dont  elles  avaient  été  peut-être  la  véritable  occa- 
sion, et  que  celles-ci,  prêtant  i  leur  tour  un  nouvel  ali- 
ment aux  dissentions  politiques,  pouvaient  devenir  un  sujet 
d'inquiétude  pour  un  gouvernement  d'autant  plus  suscep- 
tible, qu'il  était  à  peine  établi,  et  attirer  de  nouveaux  mal- 
beurs  sur  la  religion  et  sur  ses  minisfares. 

Dans  une  position  si  critique,  le  chef  du  gouvernement 
français  désirant  rapprocher  les  opinions  et  réconcilier  les 
cœurs,  eut  recours  au  pape,  et  par  une  convention  passée 
le  i5  juillet  1801,  avec  sa  sainteté  Pie  VU,  il  crut  rétablir 
la  paix  dans  l'église  de  FranK^  en  sacrifiant  ses  libertés  et 

droits. 
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CHAPITRE  XLI 


DISTINCTIONS  ET   PRIVILÈGES  DU    CLERGÉ  EN    CORPS,    ET  DES 
ECCLÉSIASTIQUES   EN   PARTICULIER. 


Le  clergé  était  le  corps  des  personnes  consacrées  à  Dieu 
par  la  cléricature  ou  par  la  profession  religieuse,  d*oii  il  se 
divisait  en  séculier  ou  régulier. 

Ce  mot  dérive  du  grec  A^npoç^ou  du  latin  clerus^cpxl  signifie 
part  et  portion,  comme  étant  la  portion  des  fidèles  que  Dieu 
8*est  spécialement  réservée  (Malle t,  dans  VEncycL.y, Clergé.) 

Le  clergé  a  toujours  été  dans  Tétat  un  corps  distingué 
par  des  honneurs,  des  immunités,  des  revenus  et  autres 
droits,  ou  honorifiques,  ou  utiles,  qui  lui  appartenaient  de 
droit  ecclésiastique,  ou  qui  lui  avaient  été  attribués,  soit 
par  la  concession  des  princes,  soit  par  la  piété  des  fidèles, 
principalement  dans  les  temps  oà  la  profession  des  ecclésiastiques 
était  une  preuve  presque  infaillible  de  leur  mérite,  La  réunion  de 
ces  avantages  formait  ce  qu'on  appelait  les  privilèges  du 
clergé.  (Fleury,  Inst,  au  Dr.  eccL,  p.  i,  chap.  Î19.) 

Quant  aux  honneurs,  le  clergé  en  corps  était  reconnu 
parmi  nous  pour  le  premier  des  ordres  du  royaume,  pour 
rhonneiir  que  Ton  portait  à  la  religion,  non  illi  sed  religioni. 
Dans  les  états  généraux,  il  précédait  la  noblesse  et  le  tiers* 
état,  et  portait  le  premier  la  parole  dans  les  députatious  au 
roi.  Aux  assemblées  des  états  généraux,  le  clergé  suivait 
Tordre  politique  du  royaume,  et  nommait  ses  députés  par 
gouvernemens  et  par  bailliage,  comme  les  autres  corps  de 
l'état. 

Il  avait  régulièrement  le  pas  et  la  préséance  sur  les  laïcs, 
les  parlemens  ou  autres  cours  supérieures,  dans  les  églises, 
les  processions,  et  dans  toutes  les  cérémonies  de  religion  ; 
et  en  sa  qualité  de  premier  ordre  du  royaume,  il  était  main- 
tenu dans  tous  le3  droits,  honneurs,  rangs,  séances,  prési- 
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dences  et  avantages  dont  il  avait  joui  ou  dû  fouir  juMiu*à 
présent.  (^Nouveaux  Mémoires  de  clergé,  t«  i.  6  et  8.) 

Par  une  suite  de  Thonneur  que  Ton  portait  au  clergé*  les 
évéques,  comtes  ou  ducs  et  pairs,  avaient  séance  au  parle* 
ment  de  Paris.  Quelques  autres  étaient  conseillers  nés  aux 
paiiemens  ,dans  le  ressort  desquels  étaient  situés  leurs 
évéchés. 

Pour  les  corps  du  clergé,  comme  les  chapitres  et  les  com- 
munautés religieuses,  leur  rang  entre^eux  et  avec  les  corps 
séculiers  se  réglait  suivant  les  anciens  usages,  et  il  en  était 
de  même  des  ecclésiastiques  particuliers,  s*ils  n'avaient  un 
certain  rang  à  cause  de  leur  bénéfice  ou  de  leur  charge. 
(Fleury,  ibid,) 

Le  clergé  était  autrefois  divisé  en  trois  ordres  :  les  prêtres, 
les  diacres,  et  tous  les  clercs  inférieurs,  qui  iaisaint  le  troi- 
sième. Chaque  ordre  avait  un  chef;  Tarchiprétre  était  chef 
du  premier  ordre,  Tarchidiacre  du  second  et  le  primicier 
du  troisième.  Nous  n'avons  retenu  de  cette  distinction  que 
le  mot  X ordre  pour  diviser  les  deux  ordres,  ce  qu'on  ap- 
pelé en  Angleterre  le  haut  et  le  bas  clergé.  Le  premier  ordre 
du<  clergé  était  composé  des  archevêques  et  évéques;  le 
second,  de  tous  les  autres  ecclésiastiques.  On  faisait  toujours 
beaucoup  d'honneur  au  premier  ordre;  on  en  Élisait  au 
second  à  proportion  du  rang  qu'occupaient  entre-eux  les 
ecclésiastiques  qui  le  composaient.  , 

Quant  aux  immunités  ou  exemptions  dont  jouissait  le 
clergé,  elles  étaient  de  temps  immémoriaL  Nos  rois  les  ont 
confirmées  par  leurs  ordonnances.  On  a  sur  ce  sufet  celles 
de  saint  Louis,  de  Philippc-le-Bel,  des  rois  Jean,  Charles  V, 
Charles  YII,  et  les  évéques  ont  témoigné,  dans  tous  les 
temps ,  la  plus  grande  fermeté  pour  les  conserver  et  les 
maintenir. 

Ces  immunités  étaient  de  deux  sortes  :  les  personnelles^ 
qui  concernaient  la  personne  Htih  clercs,  et  les  réelles,  qui 
concernaient  les  biens  ou  revenus  de  l'église.  La  première 
tendait  à  conserver  aux  ecclésiastiques  le  repos  nécessaire 
pour  vaquer  à  liurs fonctions;  la  seconde  regardait  plus  la 
conservation  de  leurs  biens. 

Quant  aux  revenus  du  clergé,  ils  consistaient,  pour  la 
plus  grande  partie,  dans  des  concessions  faites  a  l'église  par 
la  magnificence  de  nos  rois,  ou  par  la  piété  des  fidèles, 
qu'ils  avaient  encore  su  au^jmenter,  en  obtenant  des  princes 
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là  permission  d*aequéi^ir  des  imawbbitos  et  de  les  faite  va- 
loir, et  eh  recevant  journélleiiient  des  rétributions^  des  o^ 
frafeides  casvieUes. 

Enfin,  les  droits  consistaient:  les  honvrifUjUis,  dans  les 
bonneurs  et  prérogatives  altaehés  atix  seigneuries,  terres^ 
fiefs,  etc.,  que  possédaient  certains  bénéficiers,  chapitras 
on  cofloitaanatités,  tête  ^e  les  droits  de  haute,  basse  et 
moyenne  jastice,  de  chasse^  de  pétbé,  etc.;  les  utiks,  ôxù% 
ks  reveniTs  fixes  et  assuré»,  attachés  ù  ehaqae  bénéfice,  eha^ 
pitre  ou  communauté  hsHgietise,  et  dans  lea  ofltendies  jour- 
aalières^  {Dktionnéhm  éB  Tréio,^  v.  Ciirgé.) 

Mais  il  ne  suiEt  pas  de  connaître  les  privilèges  da  ckrgé 
en  corps,  il  faut  aussi  examiner  ceux  des  ecclésiastiques  en 
particulier. 

La  sainteté  ihi  ministère  qu'ils  exereeitt  leur  avait  pro- 
e«ré  nombre  d*exemptie«s  et  d'avantages  personnels  de  la 
part  des  princes.  (Fteurj",  Inst,  tm  Dr.  Bed,  p.  i .  e.  a^ 
Gouchot,  Prai,  ^toiio.  t  3^^  p^  4^«  Eney.ei.  v.  Clifrgê.) 

Dans  toutes  les  fsnctions  de  leur  miiiistètte^  ils  avaient  le 
rang  et  la  préséance  sur  tous  les  laïcs. 

Ils  avaient  le  drdt  de  porter  devant  le  juge  de  Té^se 
les  cannses  où  ils  étaient  défendeurs,  et  e'est  ce  qu'on  appe- 
lait privilège  de  cléricatun.  * 

Ils  n'étaient  poifvt  lusticiables  es»  loges  de  seljpieurs  en 
matiève  de  délit,  mais  seulement  d«{«ge  de  l'église  pour  le 
délift  conransa,  et  du  juge  royal  pour  le  cas  pdv^égté. 

ils  étaient  exempts  de  charges  munfeijNdes,  detnteMe  et 
oorateUe,  s'ils  ne  raOceptaieiit  volontaîrement.  (Nov.  i23«) 

Ils  n'étaient  pas  sujets  à  la  centvainfte  par  corps,  pour 
causes  civiles,  non  pas  même  pour  leilreset  biUetsd'échange 
dé  commerce,  si  ce  n'étsiil  qu'ayant  déguisé  leur  écrit.  Ils 
se  soient  immiscés  dans  le  négoce  ou  dans  les  linaneeé. 
(Déel.  du  5  fuiilet  1695.  Juillet  1710.  OrdomnàfAdes  de  Bloifi^ 
art.  57.) 

Ils  ne  pouvaient,  svtiva^nt  les  canons,  remplir  les  fonctft^ns 
de  jtiges,  soit  dan»  les  tribunaux  ecclésiastiques^  soitdana 
le  tribunaux  séculiers  ;  mais  noire  usage  y  était  oontrafi^e, 
et  nous  leur  permiettions  de  plus  d'exercer,  daits  ces  tribu- 
nauxv  ids  fonetions  d'avocat. 

*  L'exemption  de  juridiction  séculière  n*e&t  ni  de  droit  divin ^  ni  de 
droit  ecclésiastiqac.  Foyez  Boscage,  Instit.  au  droit  roinai»  et  au  droit 
français,  p,  4S5« 
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Ilfl  étaient  dispenfés  do  teririee  de  la  guerre,  qni  se  devait 
autrefois  pour  cause  de  fief,  et  n^avait  plus  lieu  qu*à  la  con- 
vocation  de  Tarrière-ban.  Ils  n^étaient  pas  même  obligés  à 
fournir  d'autres  personnes  pour  faire  le  service,  ni  à  payer 
aucune  taxe  à  cet  effet.  (DécL  du  8  février  1667,  et  aut« 
précéd.) 

Us  étaient  exempts  de  guet  et  de  garde,  et  de  logement 
des  gens  de  guerre.  (Ordonn.  de  1 760,  pour  le  service  mili- 
taire. )  On  ne  pouvait  leur  imposer  aucune  taxe  pour  rai- 
son de  logement,  ustensile  ou  fourniture,  quelle  qu'elle  soit 
Ils  ne  devaient  point  être  aussi  compris  dans  aucune  im- 
position pour  la  subsistance  des  troupes  ou  fortifications 
des  villes,  et  généralement  pour  aucuns  octrois,  subven- 
tions  ou  autres  emprunts  de  communautés. 

En  pays  de  tailles  personnelles,  ils  en  étaient  exempts,  et 
ne  pouvaient  y  être  imposés,  non-seulement  à  raison  des 
revenus  de  leurs  ^bénéfices,  quand  même  ils  les  faisaient 
valoir  par  leurs  mains,  mais  à  raison  de  leur  patrimoine  ou 
dtincs  qu'ils  auraient  tenus  à  ferme.  (Mém.  du  Clergé,  4* par- 
tie, chap.  3.) 

En  pays  de  tailles  réelles,  les  biens  appartenant  à  l'église 
étaient  francs  comme  les  biens  nobles.  (Arrêt  du  cons.  du 
i3  janvier  1657.) 

Ils  étaient  aussi  exempts  des  droits  d*aides  pour  les  vins 
de  leur  cru,  soit  bénéfice  ou  patrimoine  ;  du  moins  ils  n'en 
payaient  que  de  fort  modiques.  (Ordonn.  de  juin  1680.) 

Ils  ne  pouvaient  être  exécutés  en  leurs  meubles  destinés 
au  service  divin,  ou  servant  à  leur  usage  nécessaire,  de 
quelque  valeur  qu'ils  pouvaient  être,  lorsqu'ils  étaient  con- 
stitués aux  ordres  sacrés,  ni  même  en  leurs  livres,  qui  de- 
vaient leur  être  laissés  jusqu'à  la  valeur  de  i5o  francs.  Ils 
étaient  reçus  à  se  pourvoir  par  requête  civile,  s'ils  n'avaient 
point  été  défendus,  ou  8*ils  ne  l'avaient  été  valablement. 
(Ordonnances  de  1667,  ti*.  53,  art.  i5;  tit.  35,  art.  35.) 

Ils  étaient  exempts  de  trancs-fiefs,  tant  pour  les  biens  de 
leurs  bénéfices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux,  lors- 
qu'ils étaient  constitués  dans  les  ordres  sacrés;  enfin,  ils  vi- 
vaient en  nobles,  ils  mouraient  en  roturiers.  (Arrêt  de  rè- 
glement du  i3  avril  1751,  art.  16,  rapporté  par  Denisart, 
V.  E celés,) 

Tels  sont  les  privilèges  dont  le  clergé  jouissait  en  corps, 
et  les  ecclésiastiques  en  particulier.  En  considération  des 
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contributions  particulières  que  cet  ordre  payait  au  prince, 
sous  le  nom  de  dîmes,  de  subventions,  de  dons  gratuits,  etc., 
ils  en  jouissaient  avec  pUis  ou  moins  d'étendue,  selon  les 
circonstances  et  les  lieux,  et  en  cette  matière,  les  commu- 
nautés religieuses  d'hommes  et  de  fenunes  étaient  comp- 
tées entre  les  corps  ecclésiastiques. 


RECHERCHES 

CHRONOLOGIQUES, 

HISTORIQUES  ET   POLITIQUES 

SUR  LA  CHAMPAGNE 


ET 


SUR  LE  PAYS  PARTOIS. 


Les  pays  qui  composaient  autrefois  la  province  de  Cham- 
pa^e,  bornée  au  nord  par  le  Luxemboui^  et  le  Bainaut, 
il  l'orient,  par  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté,  au  midi, 
par  la  Bourgogne,  et  au  couchant  par  le  Soissonnais  et 
r Ile-de-France*  étaient  habités,  lorsque  les  Romains  entrè- 
rent dans  les  Gaules  sous  la  conduite  de  Jules-César,  par 
les  Tricasses,  les  Senones  et  les  Lingonesj  faisant  partie  dé  la 
Gaule  celtique,  par  les  Rémi  et  les  Partenses,  dans  la  Gaule 
belgique.  Les  quatre  premiers  peuples  ont  eu  des  historiens 
qui  eu  ont  recherché  rorigine.  Aucun  auteur  ne  s'étant  oc- 
cupé jusqu'à  présent  des  Partenses,  nous  avons  cru  que  cette 
partie  considérable  de  la  Champagne  devait  avoir  aussi  sa  * 
place  dans  Thistoire. 

Le  pays  Partois,  pagas  Partensis,  pagus  Pertensis,  pagos 
Pertisus,  fut  peuplé,  suivant  l'opinion  la  plus  probable, 
par  des  colonies  de  Scythes,  Celtes  ou  Parthes,  qui  trop 
multipliés  pour  habiter  ensemble,  se  séparèrent,  partirent 
de  l'Asie  cherchant  de  nouvelles  habitations,  et  se  portè- 
rent vers  l'orient  et  le  nord  de  l'Europe. 

Quand  eut  lieu  cette  transmigration  dans  les  Gaules  ?  N'y 
eut-il  pas  en  différens  temps  diverses  colonies^  qui  s'y  éta- 
Isfirent  ?  £o  vain  sur  cela  cbercberdit-on  qaeltju^s  traits  4^ 
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lumière  au  milieu  des  ténèbres  dont  est  couverte  l'histoire. 
On  voit  seulement,  dans  les  auteurs  qui  ont  scruté  les  an- 
ciens monùmens  des  lettres,  que  le  pays  des  Gaules,  comme 
tous  ceux  qui  sortent  des  mains  de  la  nature^  était  couvert 
de  forêts ,  imbibé  d'eaux  stagnantes ,  refroidi  par  d'épais 
brouillards,  sillonné  de  torrens  et  de  ravins  profonds,  et 
parsemé  de  loin  en  loin  de  cabanes.  Il  y  a  donc  lieu  de 
croire  que  les  Scythes,  Celtes  ou  Parthes,  ayant  habité  d'a- 
bord la  Germanie,  se  sont  de  là  étendus  dans  les  Gaules, 
dont  ils  ont  peuplé  de  proche  en  proche  les  différentes  con- 
trées, à  mesure  que  les  premières  ne  pouvaient  plus  en 
nourrir  les  habitans;  car  c'est  le  besoin  qui  a  occasioné  le 
plus  souvent  les  migrations,  et  fait  répandre  les  hommes 
sur  toute  la  surface  de  la  terre,  soit  que  des  tribus  trop  nom- 
breuses aient  voulu  aller  occuper  des  demeures  auparavant 
inhabitées,  soit  que  plus  fortes  que  d*autres  tribus,  elles 
aient  contraint  ces  dernières  de  partager  avec  elles  un  cli- 
mat plus  doux  et  des  campagnes  plus  fertiles. 

Ces  Celtes  ou  Parthes,  arrivés  dans  les  Gaules,  y  conti- 
nuèrent long-temps  leur  coutume  de  vivre  dans  des  tentes  ou 
dans  des  charriots,  ou  au  moins  dans  des  cabanes  construites 
de  manière  à  ne  durer  qu'un  an.  Au  bout  de  ce  terme,  ils 
changeaient  de  demeure,  et  comme  ils  ne  se  nourrissaient 
que  des  fruits  de  la  terre  et  du  lait  de  leur  bétail,  ils  négli- 
geaient entièrement  l'agriculture,  ou  du  moins,  après  avoir 
bâti  une  cabane  telle  qu'il  la  fallait  pour  contenir  leur  fa- 
mille, ils  cultivaient  un  terrain  proportionné  aux  besoins 
de  leur  famille  dans  le  cours  d'une  année.  Les  Germains  et 
les  Suèves  observaient,  du  temps  de  Jules-César,  la  même 
coutume.  Cet  auteur  ajoute  qu'une  des  principales  fonc- 
tions de  leurs  magistrats  consistait  à  assigner  à  chaque  chef 
de  famille  le  terrain  dont  il  avait  besoin,  et  qu'il  n*occupalt 
que  pendant  l'espace  d'un  an.  [Lib,  i.  cap.  \[\,  lib.  ^uap,  32.) 
Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  raisonnablement  présumer  que 
les  familles  de  ces  Celtes  ou  Parthes,  qui  erraient  au  gré  de 
leur  caprice,  sans  avoir  d'habitation  fixe,  s^établirent,  bien 
des  siècles  après  leurs  premières  migrations,  dans  les  diffé- 
rentes parties  des  Gaules. 

De  là  l'usage  et  le  nom  de  cantons.  Chaque  tribu  avait 
son  canton  propre,  qui  était  gouverné  par  ses  magistrats  ; 
cette  coutume,  dérivée  de  ceUe  des  Parthes,  s'était  répan- 
due dans  tQute  l'JEurQpe  et  au-delà,  {Jul,  C^s.  lib,  1,  13,  37. 
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Ammien^MarceUin,  lib,  5i,  cap,  5.  Strabon,  UL  4.  Polybe, 
lib,  11.)  Les  Romains  appelaient  ces  cantons /E?a^/^  et  ces 
pagi  étaient  plus  ou  moins  grands,  suivant  que  les  tribus 
étaient  plus  ou  moins  nombreuses.  Aussitôt  que  le  canton 
était  partagé  entre  les  familles,  chacune  d'elles  se  bâtissait 
une  cabane  au  centre  de  son  terrain,  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
pas  deux  cabanes  contiguës  l'une  à  l'autre.  Les  cabanes, 
dans  le  pago  partensi^  furent  probablement  bâties  dans  la 
plupart  des  lieux  où  nous  voyons  aujourd'hui  des  villes,  des 
bourgs,  des  villages,  des  hameaux,  des  manoirs  ou  fermes. 

Après  ce  partage,  les  habitans  de  chaque  tribu  bâtirent 
des  cités,  qui  portaient  toujours  le  nom  du  canton  dont  elle 
était  la  capitale.  Ces  villes  étaient  établies  ou  sur  des  émi- 
oences  qui  n'étaient  commandées  d'aucun  côté,  ou  dans 
des  marais,  ou  sur  des  rivières,  ou  enfin,  proche  de  grandes 
forêts.  Les  maisons  étaient  rondes,  couvertes  en  forme  de 
'  Toûte,  de  chaumes  ou  de  roseaux  entrelacés.  La  cité  était  la 
demeure  du  magistrat  ou  chef  de  canton.  Ainsi  le  magistrat 
du  pagi  partensis  habitait  la  ville  de  Parthes,  assise  au  cen- 
tre de  ce  pagi. 

Dans  les  premiers  temps  que  les  Gaulois  se  bâtissaient 
des  villes,  ils  n'y  faisaient  ni  fortifications,  ni  murs,  disant 
que  des  places  fortes  ne  servaient  qu'à  diminuer  le  courage 
de  leurs  habitans,  et  ne  contribuaient  souvent  qu'à  les  réduire 
en  servitude.  {Cœs.  Bell,  gall,  iib,  3.  cap,  29.  lib,  4.  cap,  ig.) 
Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  venait  les  attaquer,  ils  marchaient 
tous  à  la  suite  de  leurs  chefs,  et  s'ils  n'étaient  point  assez  forts 
pour  faire  tète  à  leurs  ennemis,  ils  se  retiraient  dans  leurs 
marais,  dans  leurs  bois  ou  dans  d'autres  endroits  de  diffi- 
cile accès. 

Aussi  on  ne  trouve^  sur  l'ancien  emplacement  de  la  cité 
de  Parthes,  ni  vestiges  de  murs,  ni  traces  d'anciens  fossés. 
Le  lieu  où  cette  ville  fut  bâtie  sera  indiqué  à  l'article  Par- 
thes^ auquel  nous  renvoyons  les  lecteurs. 

L'étymologie  du  nom  Partois  a  exercé  Salligny,  l'un  des 
conmientateurs  de  la  coutume  de  Yitry  ;  il  dérive  l'origine 
de  ce  nom  du  verbe  tts/îôio,  quod  est,  everio,  essarter,  défri- 
cher, mettre  en  labour*  et  pour  rendre  vraisemblable  cette 
étymologie  grammaticale,  il  invoque  des  chartes  de  monas- 
tères, et  d'anciens  registres  terriers,  sans  désigner  ces  ter- 
riers et  les  noms  des  monastères,  dans  lesquels  on  lit,  dit-il, 
donner  4  perte^  pour  e^prin^er  donqer  à  ferme  ou  à  bail* 
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Nous  aussi,  nous  avons  compulsé  ces  monumens  antiques, 
mais  nous  n'avons  rien  trouvé  de  semblable.  La  seule  cbarte 
dans  laquelle  nous  ayons  trouvé  le  mot  pertieus,  est  celle  da 
monaf^tëre  de  Huiron,  par  laquelle  Guy  ad  baccam^  donne, 
à  la  fin  du  onzième  siècle,  à  cette  abbaye  le  lieu  oit  elle  est 
fondée,  cum  servis,  terris,  pratis,  aquis  et  perticis*  Ce  mot  per^ 
ticus.  latin  barbare  expliqué  dans  des  chartes  postérieures, 
signifie  trous,  fondoir  et  rayines  profondes,  et  niitlement 
donner  à  perte  ou  à  ferme.  L'origine  du  nom  Partois^  nous 
semble  se  tirer  de  celui  de  la  tribu  des  Parthes  qui  s'y  est 
établie,  et  dont  la  capitale,  détruite  l'an  4og,  par  les  Goths 
et  les  Vandales,  portait  le  nom  de  Partfaes,  comme  nous  l'a* 
vons  dit. 

Quoiqu'il  en  soit  de  Tétymologie  du  mot  Partois,  il  paraît 
constant  que  le  pagus  Partensis  était,  du  temps  des  Gaulois» 
soumis  à  la  diète  ou  assemblée  qui  se  tenait  en  la  cité  it 
Reims,  et  que  sous  les  Romains  il  dut  faire  partie  de  la* 
Gaule  belgique,  dont  cette  cité  était  la  métropole.  Nous  vier- 
rons,  dans  les  Recherches  sur  Vitry,  qu'il  fut  le  tl|éâtre  de 
divers  événemens  dans  les  guerres  des  Romains  avec  les 
Germains. 

Les  Romains  ayant  été  chassés  de  la  Gaule  parles  Francs, 

le  pagus  Partensis  passa,  avec  la  province  rémoisci  au  pou* 

voir  des  conquérans.  A  la  mort  de  Clovis,  l'empire  des 

Gaules  fut  partagé  entre  ses  quatre  fils.  Defuncto  igitur  Clo- 

dcveo  rege,  quatuor  filii  ejus,  id  est,  Theodoricus^  Ciodomeris, 

Childebertus,  atgue  Clotacharius  regnum  ejus  accipiunt,  ac  inter 

seœquâ  tance  dividunt,  {Greg.  Tur.  Hist.  lib.  5,  cap.  i.)  Thierry, 

l'atné,  obtint  l'Austrasie,  et  dans  l'Austrasie  furent  compris 

la  Champagne  troyenne,  la  Champagne  rémoise,  et  par 

conséquent  aussi  le  pays  Partois.  Reims  fut  la  capitale  de 

Thierry  !•',  ce  royaume  d'Austrasie.  Theodoricus  Remis  regnavit  et  tenait 

"**  .     Treverum  et  Metim  et  Tungrum  et  omnes  partes  istas  usque  ad 

,  ^     '  Rhenum,  (Alberic,  Chron.  an.  5i5.) 
5i3.  ^  ^  ,,  '  , 

Comme  nous  trouvons  peu  d'événemens  particuliers  au 
pays  Partois  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race,  que  cependant  ce  pays  avait  des  comtes,  et  que  ses 
habitans  participaient  aux  expéditions  militaires,  proli- 
taient  de  leurs  avantages  et  supportaient  aussi  les  charges 
qu'entraînaient  les  désastres  des  guerres  dont  la  Champa- 
gne et  les  pays  dépendans  de  la  métropole  de  Reims  étaient 
le  théâtre,  il  nous  semble  nécessaire  de  faire  connaître  les 
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principaux  événemens  que  les  historiens  rapportent  des 
rois  d'Austrasîe  ou  de  Champagne,  et  nous  avertissons  nos 
lecteurs  que  dans  le  i^écit  de  ces  événemens,  il  faudra  attri- 
buer indistinctement  aux  Champenois  oe  qui  sera  dit  des 
▲ustrasiens. 

Les  quatre  fils  de  Clovis  demeurèrent,  après  leur  par* 
tage,  plusieurs  années  dans  une  grande  tranquillité.  Cepen- 
dant cette  paix  fut  un  instant  troublée  en  Austrasie  par 
une  irruption  que  firent,  l'an  5i5,  les  Danois  dans  le  5i5. 
royaume  de  Thierry  ;  mais  ils  furent  promptement  repous- 
êés  par  les  Âustrasiens-Champenois,  qui,  sous  le  même  roi 
Thierry,  conquirent,  Tan  Sai,  la  Thuringe,  puis  la  Bour-* 
gogne,  soumirent  ensuite  les  habitans  de  TAuvergne,  et  ap- 
paisèrent  la  révolte  d'un  Munderic  dans  Vitry,  conune  nous 
lé  dirons  dans  nos  Recherches  sur  cette  ville. 

Les  Austrasiens-Champenoîs  donnèrent  ensuite  des  preu- 
ves de  leur  courage,  de  leur  dévoûment  et  de  leur  fidélité  4 
leur  souverain,  en  s'opposant,  sous  Théodebert  P%  fils  de  Théodcbert 
Thierry,  à  renvahîssement  de  leur  pays,  projeté  par  C}o-        ^"* 
taire,  roi  de  Soissons,  et  Childebert,  roi  de  Paris;  en  pre-       ^^* 
nant  les  armes  pour  protéger  ensuite  ce  même  Childebert, 
qui  s'était  brouillé  avec  Clotaire. 

]|{ai^  ^'ambition  d'acquérir  de  1^  gloire  emporte  bientôt; 
le9  AustFasiens-Champe^pis  hors  de  leur  pays.  Ils  vont  en 
Ç^f  ^^  pon^bre  de  cent  mili^  hommes,  selon  Procope,  0I 
^  dey^  cent  mijle,  seloa  Jorn^ndés,  fondre  daps  ri|t4|îe 
contre  l^  Jloipains  et  les  Ostrogots,  et  remportent  une 
yfqtpîrQ  sjgp^lée;  mais  ces  mémps  troupes  aus^r^i^iex^nes 
et  soissonnaîsès  sont  vaincues  en  Espagne  p^r  les  Gojth^,  pp 
Tannée  545»,  ce  qui  n'emç^che  p^s  Théq4ebprt  4e  conqué- 
rir ui^e  partie  de  Tltaliç  ;  mai»  U  est  obligé  bientôt  de  re- 
pj^s^er  1|B^  monts,  forcé  par  Ja  m^la^ie  qui  «ç  imet  4^ps  ^on 
armée,  d'ailleurs  dénuée  de  tout. 

Saus  Ttiéohal^e  ou  Thibaut,  qui  succéda,  l-an  545,  à  Théobâlde 
^Théodcbert,  son  pèse,  les  Austrasiens-Chan^enois  veulent  * 

reconquérir  leur  gloireA  Ils  passent  les  Alpes  en  555,  au  ^^^* 
mombitt  desoixapte-nquinae  mille  hommes,  commandés  par 
lEUcèlin  «t  Leuthavis.  Ils  cayagent  Tltalie  jusqu'aunielà  de 
E^ms;  mais  ils  «opt  cûmplèt^inent  battus  par  Narsés,  géqé-» 
£al  des  trpupes  de  Justinien,  ett  perdent  leurf  deux  chefs  à 
Ciwsilû^  ifès  de  Capoue*  Cette  d^faite^  qui  arrive  en  5-55, 
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rend  Tempereur  maître  de  toute  l'Italie^  et  prive  les  Aus- 
trasiens  de  ce  qu'ils  y  possédaient^ 

Théobalde  ne  survit  pas  long-temps  à  cette  perte»  «t 
Glotaire  I«',  meurt  la  même  année  sans  laisser  de  postérité.  Alors  Clo- 
^^^*  taire^  roi  de  Soissons,  s'empare  de  FAustrasie  sans  en  faire 
part  à  Childebert,  roi  de  Paris,  qui,  oncle  comme  lui  de 
Théobalde,  avait  lés  mêmes  droits  au  partage  de  ce  royaume. 
Chiidebert,  mécontent  de  Clotaire,  et  voulant  se  venger  de 
son  injustice  et  de  sa  perfidie,  soutient  Chramme,  son  fiU, 
dans  sa  rébellion ,  lui  fournit  des  troupes  pour  résister  à 
celles  de  son  père,  et  fomente  des  révoltes  en  Saxe.  Il  fait 
enfin  ouvertement  la  guerre  à  l'usurpateur  de  l'Austrasiey 
et  entre  à  la  tête  d'une  armée  en  Champagne,  où  il  com- 
met de  grands  ravages,  et  réduit  en  servitude  les  habitanSy 
qu'il  emmène.  Au  retour  de  cette  irruption,  Ghildeberl 
meurt;  sa  mort  mil  fin  à  sa  vengeance,  et  Clotaire,  resté 
seul  des  enfans  de  Clovis,  réunit  sous  sa  domination  tout 
l'empire  franc. 

L'année  suivante  (an  559),  Chramme  lève  de  nouveau 
l'étendart  de  la  révolte  contre  son  père,  et  se  retire  auprès 
de  Conobre,  comte  de  Bretagne.  Clotaire  s'étant  rendu  6n. 
diligence  dans  cette  province,  avec  des  troupes  composées 
principalement  d'Austrasiens-Champenois,  attaqua  les  Bre- 
tons, les  vainquit,  et  mit  leur  armée  en  déroute.  Conobre 
fut  tué  dans  le  combat,  et  Chramme  fut  poursuivi  si  vive- 
ment, qu'il  n'eût  que  le  temps  de  se  sauver  dans  les  manoir 
d'un  paysan  ;  mais  Clotaire,  justement  irrité  contre  un  fils 
rebelle,  et  qui  oubUait  les  lois  de  la  nature,  fit  mettre  le  feu 
à  ce  manoir,  et  le  malheureux  Chramme  y  périt  dans  les 
flammes  avec  sa  femme  et  ses  enfaqs. 

Les  quatre  fils  de  Clotaire  partagèrent,  comme  on  sait, 
Sigebert  !•'.  le  royaume  de  leur  père.  Sigebert  régna  à  Reims.  Sigebertus 
S65.        Remis  cum  campaniâ  et  superiori  Frànciâ  et  inferiori  GermanUL 
(  Alberic.  chron»  an  563.  ) 

Vers  la  deuxième  année  du  règne  de  Sigebert,  les  Lom- 
bards avec  les  Huns,  les  Avares  et  les  Hérules  entrèrent,  en 
Austrasie ,  où  Sigebert  les  défît  d'abord  ;  mais ,  dans  une 
seconde  bataille ,  les  Austrasiens  ou  Champenois  prirent  la 
fuite ,  épouvantés  des  spectres  que  les  barbares  leur  firent 
apparaître  par  illusion  magique,  et  Sigebert  fut  obligé 
d'offrir  de  l'argent  pour  se  délivrer ,  lui  et  ses  troupes ,  d'un 
péril  inévitable.  Tandis  que  ce  prince  était  occupé  de  cette 
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guerre  9  Chilpéric,  son  frère,  roi  de  Soîssons,  entra  dans  la 
Champagne ,  où  il  commît  d'horribles  excès ,  n'épargnant 
ni  les  églises ,  ni  les  vases  sacrés  9  en  un  mot ,  il  laissa  dans 
toute  cette  province  des  marques  de  sa  fureur  et  de  sa 
brutalité  ;  il  s'empara  de  la  cité  de  Reims,  capitale  des  états 
de  Sigebert,  et  de  quelques  autres  Villes  de  la  Champagne  , 
qui  furent  dévastées  et  ruinées.  Sigebert ,  de  retour,  ordonne 
la  levée  de  l'ost  dans  tous  les  comtés  de  son  royaume ,  et , 
à  la  tête  d'une  armée  considérable,  il  reprend  la  cité  de 
Reims  et  les  autres  villes  de  la  Champagne,  qui  lui  avaient 
été  enlevées.  Il  marche  ensuite  droit  à  Soissons ,  se  rend 
maitre  de  cette  place  9  défait  Chilpéric  9  fait  prisonnier 
Tbéodebert,  son  fils  ,  qu'il  retint  près  d'un  an  à  Punthion  , 
près  de  Yitry  en  Pertois.  Ensuite  il  fait  la  paix  avec  Chil- 
péric. L'an  566 ,  Sigebert  épouse  Brunehaut ,  si  célèbre 
dans  l'histoire. 

Les  Lombards  s'étant  jetés  de  nouveau  sur  les  états  de 
Sigebert ,  ce  prince  accourt  avec  son  armée  pour  les  re- 
pousser ;  il  est  abandonné  de  la  plupart  des  siens ,  mais  les 
Champenois  lui  restent  fidèles.  Il  est  battu  dans  une  ba- 
taille par  le  roi  des  Abares.  Le  vainqueur,  charmé  de  la 
fermeté  de  son  prisonnier,  lui  rend  avec  la  liberté,  ses  équi- 
pages 9  et  lui  offre  la  paix  avec  son  amitié.  Chilpéric  profite 
encore  de  l'absence  de  son  frère ,  pour  faire  une  irruption 
dans  la  Champagne  ,  qu'il  ruine  et  dévaste  par  le  fer  et  le 
feu.  Cette  invasion  eut  lieu  l'an  5y3.  Sigebert  met  sur  pied 
une  armée  presque  toute  composée  de  nations  barbares  ,  et 
Chilpéric  ,  le  voyant  fondre  sur  lui  avec  de  si  grandes  trou- 
pes, demande  la  paix,  qui  lui  est  accordée. 

Après  la  conclusion  de  cette  paix ,  Chilpéric  et  Sigebert 
s'accordent  ensemble  pour  faire  la  guerre  à  Contran ,  roi 
d'Orléans.  Contran ,  instruit  de  cette  ligue ,  arme  et  fait 
fortifier  le  village  de  Yitry,  connu  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Vitry-le-Croisé.  L'armée  de  Contran  occupe  les  rives  de 
la  Seine ,  celle  de  Sigebert  campe  dans  les  plaines  d'Arcis- 
sur-Aube ,  et  les  troupes  de  Chilpéric  occupent  la  (iham- 
pa'goe  troyenne.  Les  armées  disposées  à  combattre  •  les  trois 
frères  traitèrent  de  la  paix,  qu'ils  jurèrent  en  la  cité  de 
Troyes,  dans  l'église  où  reposent  les  ossemens  de  saint 
Loup ,  et  là ,  se  touchant  les  mains  et  s'eutre-baisant  en 
signe  de  bonne  fraternité  et  amitié  durable ,  ils  promirent 
de  ne  jamais  se  foire  la  guerre, 
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M  Après  ce  traité  9  dit  Thistorieti  Aimoin ,  Si^êbert 
«  tourne  dans  con  camp  d*Arcis-sur*Aube  :  alors  les  Ai»- 
«  trasiens  se  répandent  en  plaintes  et  en  reproches  contre 
«  lui  ;  ils  demandent  qu'il  leur  paie  tout  ce  cfu'ii  leur  ayait 
«  promis  :  Nous  n'avons  point  oublié  9  disent-ils ,  que  Vont 
u  ne  nous  avez  engagés  à  prendre  part  à  la  guêtre  ^  qu'en 
«  BOUS  faisant  espérer  le  pillage  ;  prenez  donc  dans  voa  tré- 
«  sors  de  quoi  nous  payer  (  stipendia  iarglri  ) ,  ou  montres- 
c  nous  uil  ennemi  public  aux:  dépens  duquel  nous  pnisskms 
«  nous  enrichir.  Tandis  que  vous  faites  un  honteux  com» 
M  merce  de  la  guerre  et  de  la  paix  9  vous  nous  traitez  èti 
«  troupes  mercenaires,  qu'on  expose  aux  dangers  Sa» 
«  leur  donner  part  aux  profits.  Nous  n'avons  pointa  imis 
«  plaindre  de  Contran  ,  avec  qui  vous  venez  de  faire  la 
«  paix  9  mais  Chilpéric,  cet  ancien  ennemi  de  la  nation  ^ 
«  qui  lui  est  devenu  odieux  ,  que  ne  lui  faites -vous  la 
«  guerre ,  sa  mort  nous  fera  autant  de  plaisir  que  sa  vie  est 
<  détestée.  Ces  discours  obligèrent  Sigebert  à  attaquicr  Chil- 
«  péric  9  qui  avait  déjà  congédié  ime  partie  de  son  armée.  • 
Si  l'on  s'en  rapporte  aux  autres  historiens,  Sigebert.  privée 
intrépide  9  monta  à  cheval,  se  présenta  devant  l'armée 
mutinée  9  fit  arrêter  les  chefs  de  cette  insurrection  9  les  fit 
lapider,  et  appaisa  les  troupes  par  un  discours  plein  et 
modération. 

Chilpéric  reprend  les  armes  Tatinée  suivante  (an  5^5 ) 
contre  Sigebert ,  qui  ,  de  son  côté  9  envoie  ,  avec  uMe 
armée  d'Austrasiens-Champenois ,  les  ducs  Codégtsèle  €C 
Contran  9  au-delà  de  la  Loire  9  contre  Théodebert,  fils  4e 
Chilpéric.  Les  troupes  de  Chilpéric  furent  défaites  e»  ThéO^ 
debert  fut  tué.  Sigebert  vient  lui-même  faire  le  dégât  {os- 
qu'aux  portes  de  Paris  9  en  chasse  Chilpéric  9  et  le  poursirit 
jusqu'à  Tournay.  Tandis  qu'il  assiège  cette  place  9  il  est 
reconnu  roi  par  les  Neustriens.  Mais ,  étant  aHé  à  Yitry-sur- 
la-Scarpe  9  pour  y  recevoir  les  hommages  des  Neustriens^ 
il  est  assassiné ,  comme  on  l'élevatt  sur  le  pavois  ,  par  deux 
domestiques  de  Frédégonde  ,  femme  de  Chilpéric. 
2bildebert  ^  **  ^ort  de  Sigebert  9  Chtklebert,  îTon  fils,  iVrt;  ^ok/Êt^ 
1".  nellement  proclamé  roi  d'Australie ,  le  jour  de  Noël  ie 
575.  l'an  575  ;  on  établit  un  conseil  composé  des  principaox 
seigneurs  d'Austrasie,  pour  gouverner  pendant  laminfOiM 
de  ce  prince.  L'année  suivante ,  les  ^eigfnettrs  de  Cham^ 
pagne  prirent  Soissons  ,  capitale  du  royaume  de  Cbilpérfc , 
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et  ce  prince  reprit  cette  ville ,  après  une  bataille  qu'il  gagna 
sur  les  Champenois. 

Cfaîlpéric  fit  marcher  une  ^rmée  dans  la  Champagne, 
pour  y  découvrir  Mérovée,  son  fils  qui  y  était  caché  9  mais 
celte  armée ,  qui  ne  fit  aucun  ravage  9  ne  put  le  trouver. 
(  Greg.  Tur,  Hist.  lib.  5. 

Une  guerre  intestine  s'éleva  dans  le  royaume  d'Âustrasie. 
Loup 9  gouverneur  de  Champagne,  l'un  des  fidèles  de  la 
reine  Brunehaut9  ayant  appris  que  les  ducs  Ursion  et  Ber- 
tefried,  en  grand  crédit  à  la  cour  du  roi,  cherchaient 9 
non-seulement  à  le  dépouiller  de  sou  gouvernement  de 
Champagne,  mais  conjuraient  contre  sa  vie 9  se  mit  en 
état  de  défense  9  et  leva  des  troupes  en  Champagne.  Ursion 
et  Bertefried  firent  marcher  des  troupes  contre  le  duc 
Loup.  Les  deux  armées  disposées  à  livrer  bataille  9  propè 
PotUigomm  et  Oiumnam  (aujourd'hui  Saint-Dizier),  la  reine 
Brunehault ,  qui  était  au  château  de  Ponthyon ,  monta  à 
cheval  9  et  vint  hardiment  se  présenter  entre  les  deux  ar« 
mées  ;  elle  conjura  les  chefs  d'épargner  le  sang  des  braves 
qu'ils  commandaient  9  et  de  ne  pas  livrer  une  bataille  q^ii 
pouvait  entraîner  la  ruine  du  royaume.  Ursion ,  l'un  des 
chefs ,  eut  l'insolence  de  lui  dire  :  «  Femme ,  retirei-vous 
•  d'auprès  de  nous  ;  il  doit  vous  suffire  d'avoir  régné  sur  le 
c  roi,  votre  mari.  A  présent  c'est  votre  fils  qui  règne ,  et 
c  c'est  à  nous  à  défendre  le  royaume,  et  non  à  vous, 
c  Retirez-vous ,  de  peur  que  nos  chevaux  ne  vous  écrasent 
«  8OU8  leurs  pieds.  »  Après  plusieurs  colloques,  la  reine 
Brunehaut  eut  l'adresse  d'empêcher  les  armées  de  se  com- 
battre. Le  duc  Loup  se  retira  dans  le  royaume  de  Bour- 
gogne ,  où  Contran  le  reçut  avec  beaucoup  de  bonté. 

La  minorité  de  Childebert  avait  rendu  les  grands  du 
royaume  entreprenans.  Us  étaient  alors  plus  puissans  que 
sous  le  règne  de  Thierry  ;  à  la  faveur  des  guerres  civiles  , 
ils  s'étaient  rendus  nécessaires,  et  avaient  mis*  leur  prince 
dans  l'obligation  d'augmenter  leurs  biens  et  leur  pouvoir. 
Contran,  informé  d'un  complot  tramé  par  les  seigneurs 
attachés  à  la  personne  de  Childebert ,  son  neveu ,  lui  écri- 
vit qu'il  avait  à  lui  communiquer  des  choses  de  la  plus 
grande  importance ,  et  qu'il  le  priait  de  venir  le  trouver. 
Childebert  se  rendit  au  lieu  marqué.,  et  Contran  lui  fit  part 
de  ce  qu'il  avait  appris.  Dans  cette  entrevue  ,  Contran  mit 
sa  lance  entre  les  mains  de  Childebert  et  lui  dit  :  a  Ce 
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c  sceptre  9  que  je  vous  donne  9  est  là  marque  de  la  cession 
f(  que  je  vous  fais  de  mon  royaume.  Allez  doilc ,  mainte- 
«  nant ,  et  entrez  en  possession  de  toutes  les  villes  de  mon 
<  obéissance  ;  je  vous  déclare  mon  seul  héritier  à  l'exclu- 
«  sion  de  tous  autres.  »  Rex  Gumtrannus  data  in  manu  régis 
Childeberti  hastâ,  ait  :  Hoc  est  indicium,  quodtibl  omne  regnum 
meum  tradidi.  Ex  hoc  nunc  vade  et  omnes  civitates  meas  ianquam 
proprias,  sub  tuijaris  dominationem  subjice»  (Greg,  Tur,  lib.  7. 
cap,  33.  ) 

Childebert  s'étant  kiformé  des  faits ,  découvrit  que  Rau- 
chingue,  Gontran-Boson,  Ursion  et  Bertefried,  unis  par  les 
intrigues  de  Frédégonde  9  avec  les  grands  du  royaume  de 
Clotaire»  avaient  arrêté,  dans  un  conciliabule 9  de  le  mettre 
à  mort  9  de  proclamer  Théodebert9  son  fils  aîné,  âgé  de. 
deux  ans ,  roi  de  la  Champagne  9  d^élever  Raucbingue  à 
la  régence  9  de  se  saisir  de  Théodoric  ,  son  autre  fils  9  qui 
venait  de  naître  ,  et  de  s'emparer  des  états  du  roi  Goniran. 
Alors  il  fit  arrêter  ces  quatre  conjurés  9  et  donna  Tordre  de 
les  mettre  à  mort.  (  Greg,  Tur,  Hist,  lib.  9.  Fredeg,  Chron.  ) 

Ce  nouvel  attentat  donna  Tidée  à  ce  prince  de  rechercher 
les  vieilles  conspirations  ourdies  contre  sa  personne  9  pour 
en  punir  les  chefs.  Gilles  9  archevêque  de  Reims  9  se  trouva 
du  nombre.  Le  roi  ordonna  de  l'arrêter  ;  ensuite*9  sur  les 
plaintes  que  ûrent  les  prélats  sur  la  rigueur  de  ce  traitement, 
vis-à-vis  d'un  évéque  qui  n'avait  point  été  entendu  ,  il  fut 
relâché ,  et  on  lui  fit  son  procès  dans  les  formes.  Ses  forÊiits 
l'avaient  rendu  l'arlisan  de  son  malheur.  Beaucoup  de 
témoins  déposèrent  contre  lui ,  et  l'accusèrent  des  crimes 
de  lèse-majesté  9  de  faux  et  de  trahison.  Lui-même  9  con- 
vaincu par  la  force  des  preuves,  s'avoua  coupable.  Ou  lui 
laissa  la  vie  9  à  la  prière  des  prélats  :  ils  le  déposèrent ,  et  le 
roi  l'exila. 

Yers  le  même  temps  9  Childebert,  engagé  par  Maurice 9 
empereur  de  Constantinople9  sous  des  conditions  a  vanta** 
geuses  ,  à  passer  en  Italie ,  ordonne  la  publication  du  bau 
dans  ses  états  d'Austrasie  et  de  Champagne.  Les  troupes  se 
mettent  en  marche  et  ont  pour  chefs  vingt  ducs.  Le  duc 
Audovald ,  avec  Wintrion,  duc  de  Champagne,  commande 
les  hommes  de  la  Champagne.  £n  arrivant  à  la  ville  de 
Metz,  qui  était  sur  la  route 9  cette  armée  champenoise 
commit  tant  de  pillages  9  tant  de  meurtres ,  et  maltraita 
les  habitans  de  telle  sorte  9  qu'on  aurait  dit  que  les  cbeb 
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Ufiêfiàtent  rè^hémi  dans  leiïkr  propre  pays.  Les  àtitiés 
pliâlanges  se  conduisirent  dé  même ,  et  désolèrent  àiii^ 
SéUr  j^opre  pays.  Cérte  àr^éé  9  arritée  stiV  Tes  confins  dé 
nlàlîè  9  Âudovald  9  chef  des  troupes  clianipéndîses  9  sè^ 
dirigea  sur  la  ville  de  Milan.  Cette  expédition  he  fut  ^és 
Bèureiise.  Une  grande  partie  de  l'année  y  périt  dé  maladie 
èâùsée  par  l'insalubrité  de  râir9  et  par  là  fùminé.  Le  reste 
i^ievint  chargé  de  butin ,  nkais  accablé  de  èialadies ,  et 
tellement  tourmenté  par  la  disette  9  qu'avant  de  reiifrëi* 
dans  leurs  conités ,  Tés  Champeàbis  vendirent  leurs  armes 
et  leurs  vètemens  pour  acheter  dés  vivres.  {Greg.  Tùr.  Hist 
tSê.  10.  )  Tel  fut  l'avantage  que  l'armée  recueillit  dé  cette 
entreprisé.  Cependant  9  les  Lombards  9  dans  la  crainte  ipxt 
If»  Francs  né  tentassent  dé  nouvelles  entreprises  sur  ritâlie, 
èltrirent  la  paix  à  Cbildebert,  en  lui  proposant  de  lui  pajeir 
fous  les  ans»  un  tribut  de  douze  mille  sous  d'or.  Une  paix 
diivsi  g*orieufe  fut  sur-le-champ  acceptée. 

Pendant  ces  guerres  9  rinlérieur  de  la  monarchie  austrà- 
tfeniic- champenoise  n'était  pas  sans  mouvemens  ;  Frédé- 
gonde  eût  voulu  ,  par  dé  sourdes  pratiques ,  se  défaire  de 
Childcbert.  Elle  lui  prépara  plusieurs  fois  des  assassins  9  et 
folhétita  un  soulèvement  eii  Champagne  9  aiiisi  que  uoxxï 
l^âppi*eh6ns  de  Grégoire  de  Tours  ;  mtiis  cet  historien  lie  nous 
iiifitruît  ni  des  motîCi  de  ce  soulèvement  9  ni  quelles  eh  ont 
èlé  les  suites.  Tont  ce  (}tie  noue  savons ,  c'est  que  les  proiets 
de  Frédégonde  4  quoique  concertés  avec  beaucoup  dé  secret, 
furent  toujours  découverts.  Depuis  ce  soulèvement ,  jus- 
^'cn  5g5  9  qu'arriva  la  mort  dé  Contran  ,  il  lie  se  passa 
rien  de  remarquable  dans  l'Austràsié  champenoise. 

Childcbert ,  institué  par  Contran ,  son  seul  héritier,  Sè 
niit  9  aussitôt  après  sa  ihort,  en  possession  dés  royautnes  de 
Bourgogne  et  d'Orléans,  et  d'une  partie  de  celui  de  Paris. 
(  Ftedeg.  Chron.  an,  5g5.  )  Clotaire  n'avait  que  le  royaume 
de  Soissons ,  la  partie  restante  de  celui  de  Paris  ,  et  quel^ 
c(tfes  places.  Une  puissance  si  inégale  fit  croire  à  Childebèrt 
qu'il  lui  serait  facile  de  se  rendre  seul  maître  de  la  monar- 
chie. D'ailleurs  ,  Brunébaut  lui  remettait  sans  cesse  devant 
les  veux  l'assassinat  de  Sigebert ,  son  père  ,  et  les  attentats 
de  Frédégonde  contre  Ha  propre  personne.  Ces  diifêrens 
làotifs  le  portèrent  à  déclarer  la  guerre  à  Clotaire. 

L'au  594  9  Wintrion  ,  duc  de  Champagne ,  entre  dans  les 
itats  de  Clotaire;  roi  de  Soissons,  où  il  pille  et  cninlkèhc  les 
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babitans  en  servitude.  Frédi^gonde  amemble  des  troupes 
pour  défendre  les  états  de  son  fils.  Cette  princesse  n^épar^» 
gne  ni  soins  ni  caresses  pour  ramener  les  esprits  des  grandi  . 
qui  lui  étaient  oppofiés*  Avant  le  combat^  elle  harangue  les 
soldats,  tenant  son  fils  entre  ses  bras,  et  elle  se  met  à  leur 
tête.  Au  lever  de  Taurorc,  elle  fait  sonner  de  la  trompette; 
alorii  les  troupes  de  Frédégonde  attaquent  de  tous  c6tés  le. 
camp  des  AuHtrasiens-Cbam|)enois  qui,  endormis,  furent 
presque  tous  massacrés;  Gondoald  et  'Wintrioii,  leurs  chefs» 
nVcliappèrent  que  par  la  fuite.  Il  y  eut  cependant  de  part 
et  d'autre  un  grand  carnage.  On  fait  étiJt  de  trente  mille 
hommes  tués  du  côté  des  Austrasiens  ;  le  lieu  oh  se  donna 
la  bataille  est  Treac,  dans  le  Soîssonnais,  en  latin,  Truccia, 

Frédégonde  fit  ensuite  avancer  son  armée  dans  la  (Cham- 
pagne, et  pour  payer  les  Austrasiens-Champeuois  de  la 
même  monnaie  qu*ils  avaient  prêtée  lors  de  leur  invasion 
dans  le  SoÎHsonnais,  elle  fait  mettre  tout  à  feu  et  à  sang 
dans  la  Champagne  rémoise.  On  égorgea  ^tous  ceux  qui 
étaient  en  état  de  porler  les  armes  ;  on  garda  les  autres  pour 
faire  le  service  d'esclave  :  Remensem  invadit  campaiiiam,  r#- 
plens  omnia  inrendio  et  sanguine,  teslahanlur  cunrta  die  noctu 
que,  exurebanlur  adificia,  diripubanfur  patrlmonia  :  perinu-' 
baiitur  quiçumqiie  erant  habites  ad  bttla^  infirmi  servabantur  ad 
servit  ut  iê  officia,  {dimonius,  de  Gest,  franc,  lib.  5.  cap.  8a.) 
Après  cette  expédition,  Tarmce  triomphante,  chargée  d*un 
riche  et  immense  bulin,  retourne  à  Soissons. 

Childcbci  t  Fe  vengea  de  cet  échec  par  la  prise  de  Paris. 
Frédégonde  ne  regardant  pas  que  Tavantage  remporté  à  la 
bataille  de  Treuc  aflermit  solidement  Taulorité  de  Clotaire» 
chercha  à  mettre  (.hildebert  dans  Ti  m  possibilité  de  lui 
nuire,  en  lui  donnant  de  To^cupation  ailleurs.  Kn  cfiet» 
elle  vint  à  bout  de  lui  ménager  des  diversions  aux  deux 
extrémités  de  ses  états,  chez  les  Bretons  et  chez  les  Vames. 
Les  premiers  se  révoltèrent  en  5g4.  et  furent  défaits.  La  ré- 
volte des  autres  éclata  en  fgS;  Ich  dernierti  habitaient  an 
nord  des  terres  que  le^  Francs- A ustrasiens  tenaient  au-delà 
du  Khin«et  étaient  soumisau  royaume  d'Austrasie.  Leurré- 
voltelcur  coûta  cher.  Childebert  envoya  contre  eux  une  puii^ 
santé  armée,  et  ils  fuient  entièrement  exterminés,  soit  par  le 
glaive  ou  par  le  serv  ge,  de  sorte  que,  depuis,  ou  u'a  point 
ouï  parler  de  leur  nom.  {Frédèg,  Citron,  an  5g6«  Mézerai| 
BiH.  de  Fr.) 
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Childebert.  survécut  peu  à  cette  expc^ditioii.  Si  Ton  A\tk 
lapporte  aux  historiens  Paul  Diacre  et  Âimoiu,  Frédégonde» 
qui  n^épargna  rieu  pour  faire  assassiner  Childebert,  fit  don- 
ner  du  poison  à  ce  prince,  qui  mourut  presque  en  même 
temps  que  sa  femme  Faiieube,  Tan  696,  à  Tâge  de  vingt-six 
ans,  après  eu  avoir  régné  vingt-un  en  Austrasie  et  trois  dans 
les  états  de  Contran. 

Ce  prince  est  célèbre  parmi  les  historiens,  par  les  divers 
réglemens  qu^il  fil  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  ses 
états.  Nous  rapporterons  sou  éditde  ôqS,  qui  fera  connaître 
Télat  des  mœurs  et  les  usages  de  ces  temps  reculés,  qu'on 
a  appelés  barbares. 

ÈDIT  DE  CHILDEBERT 

DONNÉ   A   COLOGNE   L*AN    SqS. 

Childebert,  roi  des  Francs,  homme  illustre;  après  qu'au 
Dom  de  Dieu,  nous  avons  discuté  tous  les  ans  aux  calendes 
de  mars,  avec  nos  grands,  toutes  les  questions  importantes, 
nous  faisons  savoir  à  tous  : 

1*.  Avec  la  grâce  de  Dieu,  il  a  été  décidé  à  Andernak, 
aux  calendes  de  mars.  Tan  vingtième  de  notre  règne,  que 
les  petits- fils  nés  du  fils  ou  de  la  fille  hériteraient  de  leur 
ayeul  avec  leurs  oncles  ou  tantes,  comme  si  leur  père  ou 
mère  étaient  vivans.  Cependant,  cela  est  décidé  pour  les 
enfans  du  fils  ou  de  la  fille,  mais  non  des  eufans  du  frère 
de  Tayeul. 

a*.  L*année  suivante,  il  a  été  décidé  avec  nos  leudes,  que 
nul  des  Francs  chevelus  ne  contracte  un  mariage  inces-» 
tueux;  c'est  qu'il  n'épouse  ni  la  femme  de  son  frère,  ni  la 
sœur  (le  sa  femme,  ni  la  femme  de  son  oncle,  du  côté  pa- 
ternel, ou  d'un  parent  consanguin.  Si  quelqu'un  épouse  la 
femme  de  son  père,  qu'il  soit  jugé  à  mort.  Quant  à  ces  sor- 
tes d'unions  qui  sont  aujourd'hui  consommées,  nous  or- 
donnons que  les  évêques  les  corrigent  par  leurs  remontran- 
ces. Celui  qui  ne  voudra  pas  écouter  son  évèque  sera  ex- 
communié. Qu'il  soit  éterucUemtnt  condamné  de  Dieu; 
qu'il  soit  chassé  de  notre  palais,  qu'il  perde  ses  biens  au 
profit  de  ses  parens,  pour  n'avoir  été  soumis  aux  avertisse- 
mens  de  son  prêtre. 

3*«  Seii^l^il^lçiç^e^t,  il  a  ^t^  décidé  à  Vtr^kque  pul  n*^vt^ 


Tait  le  droit  de  séquestrer  des  choses  qu'on  fttftre  mitait 
«possédées  pendant  dix  ans  sans  trouble,  ctfB  cboseê  étaiit 
dans  la  juridiction  d'un  seul  duc  ou  ivtge;  excepté  cepen- 
dant si  ces  choses  intéressent  des  orphelins,  auquel  cas  uoiis 
étendons  la  prescription  jusqu^à  vingt  ans.  Si  quelqu'un 
se  permet  d'intenter  un  procès,  pour  parvenir  à  ce  séqiies* 
tre,  qu'il  paie  quinze  sols  d'amende,  et  qu'il  perde  la  ehoae 
prétendue.  Pour  les  autres  cas,  c'est  la  prescription  de 
trente  ans  qui  les  décide,  excepté  les  choses  qui  dépeudÉlil 
des  autres  royaumes. 

4*".  Semblablement,  Il  a  été  décidé  en  présence  de  nooi 
tous  assemblés,  que  quiconque  se  permettra  un  rapt  dViè 
seront  émanées  des  dissolutions  impies,  soit  digne  de  mort, 
et  que  nul  de  nos  grands  n'ose  prier  pour  le  coupable  d'un 
si  grand  forfait;  mais  que  chacun  le  poursuive  comme  im 
ennemi  de  Dieu  ;  mais  que  le  ravisseur  qui  aura  méprisé 
notre  ordonnance  dans  la  juridiction  de  quelque  juge  que 
le  crime  ait  été  commis,  que  ce  juge  s'étant  adjoint  des 
aides,  tue  ce  ravisseur,  et  que  ce  dernier  reste  mort  sans 
vengeance  (sans  amende,  sans  que  le  meurtrier  en  soit 
recherché  en  rien).  Si  le  ravisseur  s'est  enfui  dans  tine 
église,  qu'il  soit  rendu  par  l'évéque  et  retiré  de  l'église,  no- 
nobstant toute  prière.  Si  la  femme  est  d'accord  dans  fa 
suite  avec  le  ravisseur,  qu'ils  soient  toui<  les  deux  exilée;  et 
s'ils  sont  saisis  hors  de  l'église,  qu'Rs  soient  tués  tous  ks 
deux,  et  que  leurs  biens  soient  donnés  à  leurs  parens,  aprib 
que  notre  fisc  aura  reçu  sa  portion. 

5*.  Pour  les  homicides,  nous  ordonnons  que  quiconque 
aura  ti^  un  autre  témérairement,  et  sans  cause,  sort  digne 
de  mort,  et  ne  puisse  se  racheter  et  composer  par  aucun 
pnx.  Et  s'il  était  par  hasard  raisonnable  que  quelqu^un  pré- 
tende le  racheter,  qu'il  ne  trouve  point  de  secours  ni  dutà» 
se»  parens  ni  dans  ses  amis,  et  que  celui  qui  voudra  com- 
poser pour  le  coupable  paie  seul  l'amende  en  totalité,  parce 
qu'il  est  juste  que  celui  qui  a  tué  injustement  apprenne  à 
mourir  juslemeut. 

G".  Au  sujet  des  menaces  de  violences,  que  celui  qdif 
dans  un  plaids,  aura  fait  une  telle  menace,  composée  par 
une  amencte,  parce  que  nous  voulons  que  Taggresseur  qui 
menace  suit  réprimé  ;  et  8Î  par  hasard ,  comme  il  arrive 
quelquefois,  le  juge  incline  à  ces  menaces  et  les  paSto  soûl 
ifileuce,  que  .ce  juge  lui-même  soit  digue  de  mfort« 
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y:  Au  sujet  des  voleurs  et  des  malfaiteurs,  noi^s  ordonr 
non»  que,  si  cinq  ou  sept  hommes  de  bonne  foi,  el  à  l'abri 
de  tout  motif  dMuîmitié,  déclarent  avec  serment  un  homme 
coupable  de  ces  crimes,  que  celui  qui  a  méfait,  au  mépris 
de  la  loi,  meurt  sans  Tappui  de  la  loi.  Et  si  un  juge  est  con- 
vaincu d'avoir  relâché  un  brigand,  qu'il  soit  condamné  à 
mort,  et  que  cette  ordonnance  soit  entièrement  observée 
parmi  le  peuple. 

8^  Semblabiement,  il  a  été  décidé  à  Cologne,  aux  ca- 
lendes de^  mars,  et  nous  avons  fait  savoir  que  tout  juge^ 
après  avoir  entendu  un  brigand  accusé,  se  retire  chez  lui, 
£ft6se  lier  le  brigand,  de  sorte  que,  s'il  est  Franc,  il  soit  con^ 
duit  en  notre  présence,  et  si  c'est  une  personne  de  moia«- 
dre  condition,  qu'il  soit  pendu  sur  le  lieu. 

9^  Si  quelqu'un  ne  veut  pas  aider  un  centenier  ou  autre 
jugea  saisir  un  malfaiteur,  qu^il  soit  con damné  à  soi xan,t^  sols* 

10*.  £t  quiconque  aura  un  serf  coupable  et  aura  refiisé^i 
sur  Tordre  du  juge,  de  le  présenter,  que  ce  maître  com^ 
pose  pour  l'amende  entière. 

ll^  Semblabiement,  il  est  ordonné,  si  un  vol  a  été  fait, 
que  la  centeuie  oii  il  a  été  commis  restitue,  et  que  raocu-. 
sateur  mette  en  cause  et  le  centenier  et  la  centenie. 

la*.  Semblabiement,  il  est  ordonne,  si  une  centenie  a 
suivi  les  traces  du  voleur  dans  une  autre  centenie,  et  l'y  a 
trouvé,  ou  Ta  trouvé  dims  le  territoire  de  quelques-uns  de  ' 
ûos  fidèles,  laquelle  centeuie  ou  lequel  fidèle  n'a  pa9  voulu i 
qbosser  le  voleur;  que  convaincue  du  fait,  cette  centenie  ou 
ce  fidèle  livre  le  voleur,  ou  bien  restitue  8ur-l&-chaoip  le 
capital  du  vol,  et  que,  assistée  de  douze  personnes,  elle  se 
déCibarge  de  l'accuhation  par  serment 

i3*.  Si  les  serfs  des  églises  ou  du  fisc  ont  commis  un  voU. 
qu^ils  soient  soumis  au  même  châtiment  que  les  serfs  de»; 
l^rançs. 

i4"-  Au  sujet  du  dimanche,  si  un  ingénu  se  permet  de  trat^ 
v^Uer  ce  jour-là,  excepté  pour  ce  qui  regarde  le  besoin  i§n 
CM^re  ou  de  manger;  si  c'est  un  saliquo,  qu'il  compose  piw; 
quinze  sols  ;  si  c'est  un  romain,  par  sept  sols  et  demi  ;  sii 
c*est.un  serf,  par  trois,  sols,  ott  par  des  coups  sur  le  doié. 
JUchipîode,  greffier. 

i5*.  Au  sujet  de  la  loi  chrène-chrude,  *  observée  du  temj^ai^ 

^  Celte  lei  ^farètte^^rufde .iemblé  avoir  été  une  lot'cpil  resiréfnbte  i'  fah 
prise  autrefois  du  bonnet  vert.  Un  booune  prenait  nne  pol^ttèr  4e  cett« 
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des  payens,  qu'elle  n*ait  pins  de  vigueur,  parce  qne  par 
cette  loi  le  pouvoir  d\in  grand  nombre  a  été  anéanti. 

Donné,  etc.  Amen. 
Tbéodebert      Théodebert  et  Thierry  ou  Théodorîc,  succédèrent  à  Chil- 
debert  leur  père  :  Théodebert  Talné,  figé  de  dix  ans.  eut 
^^*        TAustrasie  et  la  Champagne  en  partage^  et  résida  à  Metz. 
Théodorîc  le  cadet  reçut  le  royaume  de  Bourgogne,  et  ré- 
sida à  Orléans.  ObiU  rex  Francorum  CkUdebertus^  cal  success^ 
rvnt  duo  fUii  ejus,  T lieodebertus  in  Austrîâ  sedem  habens  Métis, 
Theodoricus  in  JJurgundiâ  sedem  habens  Aurelianis,  {^Alberic, 
chron.  an.  697.  Frédég,  chron.  an.  597.)  Bfunehaut,  aïeule 
de  ces  jeunes  princes  se  mit  à  la  tête  des  affaires  d'Austrasie 
et  de  Champagne,  et  confia  la  conduite  de  celles  de  Bour- 
gogne et  d^OrléanSy  à  Siagrius,  évéque  d'Autun,  et  au  maire 
du  palais  Garnier. 
g  La  mort  de  Childebert  ne  devait  pas  être  inutile  à  Clo- 

taire  ou  plutôt  à  Frédégonde,  aussi  elle  ne  laissa  pa<(  Théo- 
bebert  et  Thierry,  tranquilles  possesseurs  de  leurs  états. 
Cette  princesse  arme  la  même  année,  sans  déclaration  de 
de  guerre,  elle  s^empare  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
villes  sur  le  bord  de  la  Seine.  Brunehaut  fait  marcher  ail 
secours  de  Thierry  une  armée  Ausirasienne-Champenoise , 
qui  est  complètement  battue  par  les  Neusiriens,  et  Ciotaîre 
y  gagne  les  villes  qui  étaient  le  sujet  de  la  guerre. 

Mais  Frédégonde  ne  survécut  pas  long -temps  à  cette  im- 
portante victoire,  car  cette  reine  digne  en  même  temps  de 
IVxécralion  et  de  Tadmiration  de  la  postérité,  mourut  Tan- 
née suivante.  [Frédég,  chfon,  an.  597.) 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Frédégonde ,  fut  très-agréable 
à  la  reine  Brunehaut.  Cette  régente  de  l'Austrasie  se  trou- 
vait débarrassée  d^une  ennemie  dangereuse ,  qui  était  une 
barrière  à  son  ambition.  Cette  princesse  se  voyant  sans  ri- 
vale, ne  songea  qu*à  s'attribuer  un  pouvoir  absolu  dans  les 
états  de  Théodebert.  Pour  suivre  ce  plan  avec  sûreté,  elle 
termina  toutes  les  guerres  étrangères,  soit  en  achetant  la 
paix,  soit  en  confirmant  les  anciens  traités,  soit  enfin  eu  en 
faisant  de  nouveaux.  Son  autorité  paraissait  s'affermir  de 
jour  en  jour,  et  il  y  avait  lieu  de  croire  qu'elle  serait  par- 
venue au  point  de  grandeur  qu'elle  méditait.  Dégagée  de 

dre,  sortait  de  sk 'maison,  du  en  chemise,  jetait  ces  cendres  à  ceux  de  tes 
parrens  qui  se  trouTaient  U,  et  U  était  ea  banqueroute,  et  n'était  ptas  pas- 
sible d'iuQende» 
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toute  inquiétude  au-dehors,  elle  se  crut  tout  permis;  et 
selon  que  ses  vengeances  ou  ses  caprices  la  guidaient ,  elle 
sévissait  contre  les  seigneurs,  ôfant  aux  uns  leurs  dignités, 
aux  autres  leurs  biens ,' et  exerçant  de»  violences  dont  les 
historiens  ne  parlent  qu'avec  une  horreur  extrême.  Elle  fit 
même  périr  Winlrion  duc  de  Champagne,  père  de  sainte 
Glossinde.  La  mort  de  ce  duc,  qui  avait  des  propriétés  d'une 
très-grande  étendue  en  Champagne  et  dans  le  pays  Partois, 
donna  lieu  à  quelques  mouvemeus  dans  celte  partie  du 
royaume  d'Âustrasie. 

J^s  grands  du  royaume,  dans  le  dessein  de  prévenir  les 
miites  du  soulèvement  de  Champagne,  et  du  mécontente- 
ment presque  général  des  autres  provinces,  alarmés  cux- 
mr-mes  de  l'autorité  absolue  d'une  femme  haineuse  et  vin- 
dicative, assise  pour  aifisi  dire  sur  le  trône,  se  liguèrent 
entre-eux  pour  l'exclure  de  l'administration  du  royaume. 
Les  choses  allèrent  même  jusqu'à  la  révolte;  on  se  rendit 
maître  de  la  personne  du  jeune  roi,  qui,  pour  mettre  fin  aux 
troubles,  consentit  à  l'exil  de  son  aïeule. 

Cette  princesse  chassée  de  l'Austrasie  fut  tellement  aban- 
donnée, que  s'étint  trouvée  seule  dans  la  Champagne^  près 
d'Arcis-sur-Aube,  bourg  sur  les  confins  du  royaume  d'Aus- 
trasie  et  de  Bourgogne,  elle  n'aurait  su  que  devenir  sans 
un  pauvre  homme  qui  la  reconnut,  et  la  conduisit  à  là  cour 
de  Thierry,  roi  de  Bourgogne.  {Frédég.  chron,  an.  699  ) 

Brunehaut  gagna  bientôt,  par  ses  manières  insinuantes, 
la  confiance  de  Thierry  son  petit-fils,  qui,  malheureusement 
pour  lui  et  pourses  sujets,  suivit  tous  ses  conseils.  Cette  prin- 
cesse profitant  de  la  jeunesse  de  ce  roi,  l'entretint  dans  la 
débauche,  lui  fournil  des  objets  propres  à  satisfaire  ses  pas* 
sions,  et  l'éloigna  toujours  le  plus  qu'elle  put  des  affaires. 
A  l'âge  de  dix-huit  ans,  ce  monarque  avait  déjà  trois  eufans 
naturels. 

'  Cette  reine  rappelait  souvent  à  Thierry  les  pertes  qu'il 
avait  faites  de  plusieurs  places  situées  sur  la  Seine,  et  l'en- 
gageait à  les  reconquérir.  Théodebert  roi  d'Austrasie,  était 
intéressé  à  s'unir  à  son  frère  pour  cette  conquête.  Ils  levé- 
rent  chacun  dans  leurs  états  une  armée.  Les  Champenois- 
Austrasiens  et  les  Bourguignons  réunis,  marchent  contre  les 
troupes  que  Clotaire  prévenu  deleurs  desseins,  avait  mises 
sur  pied.  Le  combat  s'engage  dans  le  Sennonais,  au-dessus 
de  rOuaine^  non  loin  du  bourg  de  DormeUe.  La  bataille 
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|i»t  ^MW^^  ^  ClQtalre  la  perdit ,  U  p?U  I^i<*l|if»im  b  llMto 
jiyf  ç  le»  dèbrjs  de  son  armée.  Les  Av>s|[rasîensHtba^^>ç.9ui|i 
et  )^s  Bourguig;nons  vainqueurs,  se  reiidirefit  maîtres  de 
beaucoup  de  places,  pilièrent  et  ravajg^èrent  ies  bourgs  et  les 
cités  situées  le  long  de  la  Seine,  et  Arei^t  un  graii^  ^Mïfpbre 
4ç  prisonniers.  Cl 'taire  vaincu  fu|;  ppiir^wv!  4^  vivemm^ 
gVi'îl  accepta  hi  paix  aux  cpnditiqns  qu'on  youipt  Ipi  impo- 
pr.  Il  céda  à  Thierry  ^out  ce  qy'il  ppssédait  ei^tce  U  Seûne^ 
j^  Loire  et  TOcéan  ;  et  k  Th^pbi^rt  l^  ^uqM  Wti»r  <b 
Dentelin,  entre  la  Seine  et  TOise,  jusqu'à  rOcé^Qi*  (Fréf^égs 
cffron,  an.  600.) 

L'année  suivante,  les  deux  rois  frèreS'  fii^pt  iine  f  zpé4fr- 
tipn  au-delà  des  Pyrénées.  Ils  y  subjuguèrent  }e0  Gascoiii^ 
C^  leç  rendirent  tributaires. 

{«'miipn  de  çç^  deux  rois  les  rendait  r4ç4outaUe9  i  teim 
.WMH^i^Ç  lo^iriç  n'osait  plus,  rien  entrfjprendrç  Qur  ^wf.; 
|||^î&  |es  in^jgues  de  ^runehaut  rpp^pirçnt  bientôt  un  U^m 
g^g  ^çs  deu3^  princes  ayaipnf  tant  d'intérêt  de  riBs^eimiv 
Elle  commença  par  faire  promettre  au  roi  4*0ter  à  Ji^^'^ 
t^a^^e»  }a  dignit^  de  mairç  du  palais,  et  de  mqftro  ^a  f^ 
jS^(^e  un  jeune  seigneur  nommé  Protade^  pour  qui  elle  ^v^jf 
y/;e  ipclii^^Upn  çriniinclle.  Sur  ce^  entreiaites,  CI(Q4atn9 
^{iffit  ei^tré  brusquement  dans  le  pays  qui  était  entce  I4  (^oÎDf 
^\  la  Seine,  et  \ï  s'était  déjà  emparé  de  quelque  pl^CMi 
lorsqp^  ']('hi|erry  iparcha  à  sa  rçpcqntrç.  Lesdevix  ainû^Qs  «0 
t];qiiyèxçnt  pr^s.  ^'Ksl^iïipes  :  o^,  ei|  yin^  a^ix  ipains,  tar- 
le^l^e,  qui  venç^il  d'appreo4«ç  «utentipi^çù  ^t^ifc  te.  çq»,  4» 
l^h^l^  »?  cbargfi,  VQ^lut  çn  i|[40urii?  r^yéUi;  il  se  ieta  4^1^ 
^  PHW^  411  y.  trouva  la  mort.  'Çbéo4^berl,  quittait  vepu  sui 
sç(;pur&  4?  ^i)  frèrç  ayeq  une  armée  d'AustrasiensrCbainr 
pençis,  appr^Aant  qqç  le^  troi^ip^s  ^ft  Çlptairi^  étaieij^t,  d^*. 
%j|qs,  cj^apgpfi^  4e  résplufiop;  i\  éçq^U  tes  praposiMpAg 
que  ce  prince  lui  fit,  ce  qui  amena  une  .paix  général^). 

J^  CQ^nij^ii^  4e  Théodfîbfi^  i^dispp^a  Tbieçrj  çopiMtS  ce 
EQ^Qi^arqu^,  c^  <^tte  iodi^ppsltipu  44gén^r«|  bien^^.  çn  nf^ 
^p|prj&  quyer^p  p^f,  Iq^  î|^<;by^^tiqp^  4ç  ^up^ha^t,  Ç^Uf^ 
pçinfjs^  aitftit  ^P,MJPHrs  à  qçguç  i^pp  eçp^lsîpn  4q  l'^usilmr 
sJSk.SHS  fiwS  n^édjLait  ^  yei^gea^^q,  qt  l^yail  p^w-ià-i^eu:  \Mt 
9^f t?fite?  qfH  qu?8gi^^  pi^  ^.  Sippô(^bar|  l'^^^utJpUi  profita# 
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j^p»t^  4  ^M  4^  891  gloire  de  ne  pas  W  {aîMer  nê^  rûfmmt 
q^i  devait  Uii  appajrtenîr.  Cet  artifice  détermiaai  ee  jeuue 
prince,  d'ailleurs  aigri  pair  Frotade,  «^  enlever  la  couronne 
pt  )a  vie  à  Tkéodehert.  Les  deux  frères  armèrent  bientdi; 
y^n  eontf^ç  l'autre.  Lei^  grands  qui  accompagnaient  les  doux 
ip^OA^rquesdans  cette  guerre,  députèrent  versThierry,  pour 
lui  r^présf^ter  rinju^e  de  séon  aggre^on.  En  même 
{ex^pg.,  dB«  spJdfits  entrèrent  dan»  la  tente  de  Protade  et  le 
ili9.K^crèA?e|if.  Cette  açUpn  intimida  Thierry,  el  le&  deux 
firères  se  reçpncUièr^njt. 

fcunebaut  se  vengea  dm,  noo-^sucoie  d^  son  projei^  par  la 
»or|  de  plusieurs  seigneurs. 

La  paix  ne  dura  que  deux  ou  trois  ans.  Tfaéodebert  fut 
œlifî  qui  la  rompit.  Ce  prince  prétendit' avoir  des  droits  sur 
1] Alliacé,  e(  sur  quelques.  conArées  voisines  que  Childebert 
A»ft  père  ayail^  dén^j^inbiiéeisi  de  rAuslc«9ie#  pour  les  unir  an 
rof  ausne  de  Bourgogne;  il  prît  les  armes  etentiui  avec  des 
tDOnpes  levée»  en  Austrasie  et  en  Champagney  dans  l'Alsace 
qu'il  ravagea  à  la  manière  des  barbare^.  Thierry  rassembla 
bientôt  des  forces  capables  dfi  résister  à  œUes^de  son  firèra; 
Mais  le»  grands  du  royaume  désapprouvant  eatte  guemi^ 
PU  convint  de  tenir  à  Seltj^  entre  Saveme  et  Sirashoucg,  un 
plaids  où  par  le  jugement  des  Francs,  les>  limites  de»  deux 
xqjraumes  seiraîeot  détermiuécs, 

,  Tbierr3(  s'y  rendit  avep  dix  mille  homoMS.  Théodebert 
s'avança  avee  une  armée  innombrable  d-Austrasiens  et-  do 
Champenois»  dans  le  dessein  de  livrer  bataille  à  Thjen^ 
lie  monarque  de  Bourgogne^  entouré  de  toutes  parts»  salai  de 
fireyeur.9  assura  TAlsaoe  à  Théodebei^  et;  lui  garanti!  là 
Sttndgau»  la  Turgovie  et  la  Champagne  que  hii^  Hhiecr^y 
avait  souvent  r^lamée.  {Frédég,  chron  en.  6io^)^ 

])^  roi  Thierry  dissimula  pendant  deux^ans  son  ressentiw 
MQOl  sur  la  cession  de  l'Alsace  et  suc  la  renqneiatioa  A  ses 
dtoitfi  suf  la  Champagne.  Il  employa^  ce  temps  à  faire  ses 
préparatifs  pour  la  grande  entreprise  qu'il  méditait.  Brtin 
nebajfit  l'y  excitaifu  EÛebû  insinua,  de  nouveau  que  Théo- 
debert notait,  pas:  son  £rère.  Après  avoir  pronûs  à  Qotaim 
1q  duché  de  Dentelin»  pour  prix  de  la  neutralité  qu'il  avaîl 
ynmi^  d^  gacdsiv  ïkierraf^  «ot»»  sur  les.  terres  de  la  Ghampa^ 
gligiaftayeeuiie  puiaiiante.avméà.  Théodebert  s'opposa  «ma 
siMQèiiaoïi  IMTOgi!^  des  Beut^ignomu  Imi  deux  arœéiea  s» 
WMMtièiettt'  dttns  lfiS:|dftîiiÉ8i  dq  Toiil,  oi^^ti^  ^m^i^tmm 
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bataille  oîi  Thierry,  vainqueur,  mît  en  fuite  fton  frère  qui, 
a?ec  quelques  braves  Austrasiens-Champenois  échappés 
au  masî^acre,  parvint  à  Cologne.  Thierry  l'y  suivit  et  arriva 
à  Tolbiac.  Théodebert  ne  tarda  pas  a  lever  une  aulre  armée 
composée  de  Saxons,  de  Thuringiens,  des  peuplades  des 
pays  au-delà  du  Rhin,  et  des  braves  Austrasîens  (Champe- 
nois, qui  avaient  survécu  à  la  bataille  de  Toul.  Il  vint  aussi 
camper  à  Tolbiac,  où  Thierry  qui  Py  attendait,  gagne  encore 
la  bataille.  Mais  la  victoire  y  lut  long-temps  disputée,  et  la 
mêlée  dura  plusieurs  heures  sans  qu*on  reculât  de  part  ni 
d'autre.  Il  se  fit,  porte  la  chronique  de  Frédégaire ,  un  si 
grand  carnage  des  deux  armées,  qu'après  la  dt faite,  on 
voyait  des  phalanges  entières  de  corps  morts  gardant  encore 
leurs  rangs,  et  si  serrés  les  uns  contre  les  autres,  que  plu- 
sieurs demeuraient  debout,  les  cadavres  soutenant  les  ca- 
davres, conunc  s'ils  eussent  été  vivans.  Le  vainqueur  s'étant 
mis  à  la  poursuite  des  débris  de  l'armée  Austrasienne,  jon- 
cha de  leurs  cadavres  la  route  depuis  Tolbiac  jusqu'à  Co- 
logne. Théodebert,  prisonnier,  est  amené  à  Thierry  qui  lui 
fit  ôter  les  marques  de  sa  dignité.  Clovis  et  Mérovée  ses 
fils,  furent  saisis  et  immolés  à  la  cruauté  du  vainqueur. 
.  L'infortuné  roi  d'Austrasie  et  de  Champagne,  fut  conduit 
enchaîné  à  Châlons-sur-Saône.  Aussitôt  qqe  Brunehaut 
eut  Théodebert  en  son  pouvoir,  elle  lui  fit  couper  les  che- 
veux et  renfermer  dans  une  prison  ;  mais  quelque  temps 
après  elle  le  fit  assassiner.  {^Collection  de  Duchesne,  t.  i,  p* 
557.)  Ce  fait,  rapporté  par  le  moine  Jonas,  dans  la  vie  de 
saint  Colombau,  parait  controuvé.  Alberic  dit  que  Théode- 
bert mourut  à  Cologne.  Jnno  611,  Theodebertus  rex  Juslrict 
obiit  Coloniœ,  Aimoinet  l'auteur  du  livre  intitulé  (/ej  FatUdêê 
rois  de  France^  rapportent  que  Théodebert,  après  sa  défaite, 
s'enferma  dans  Cologne,  oii  le  roi  de  Bourgogne  l'assiégea. 
Les  habitaus,  pour  avoir  meilleure  composition,  conjurèrent 
contre  la  vie  du  monarque  austrasien ,  lui  coupèrent  la 
tète,  et  la  mirent  au  bout  d'une  pique. 
•  Thierry,  enorgueilli  de  cette  victoire  et  delà  grande  puis- 
Thierry  II.  sance  à  laquelle  il  se  voyait  élevé,  refusa  de  remplir  la  pro- 
6ii,  messe  qu'il  avait  faite  à  Clotaire,  roi  de  Soissons,  et  lui  en- 
voya une  ambassa'de,  pour  le  sommer  de  retirer  ses  troupe» 
du  duché  de  Dentelin,  et  lui  déclarer  qu'en  cas-  de  refuH,  il 
tiendrait  avec  une  armée  envahir  ses  états.  Cette  déclaration* 
aviùt  été  précédée  de  la  publication  de  l'hériban  4aiis  les 
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royaumes  d*Ati.straRie  et  de  Bourgogne.  Déjà  Thierry^  à  la 
tête  de  son  armée,  s^araiiçait  vers  Soîssons  lorsqu'il  fut 
attiiquo  d\me  dîssentcrie  qui  le  mit  au  tombeati.  {Frédég^ 
chron.  an,  (il 3.)  Voici  ce  qu^on  lit  sur  la  mort  de  ce  uioiiar- 
qtie,  dans  la  chronique  d'Alberic.  j4nno  6i5,  Theodoricus  per 
Brunkhildem  aviarn  suam  interiit  Mftis,  Quoiqu^il  en  soit  du 
genre  de  sa  mort  qui,  suivant  la  commune  opinion,  fut  le 
fait  d^un  parricide,  les  Austrasiens-Champenois  et  Bour- 
guignons s'en  retournèrent  sur-le-champ  dans  leur  pays. 
Ce  prince  qui  n'avait  point  eu  d'épouse  légitime,  laissa  do 
ses  concubines  quatre  fils  :  Sigebert,  Childebert ,  Corbe  et 
Mérovée.  Brunehaut',  qui  désirait  se  conserver  l'adminis- 
tration, aurait  voulu  lui  donner  pour  successeur  Sigebert,  Sigebert  ] 
l'ainé  de  ses  bdtards.  {Frédég.  chron.  an.  6i3.)  Mais  le  temps  6i3. 
de  sa  domination  était  passé. 

Les  grands,  les  prélats  et  autres  ieudes  que  Brunehaut 
avait  abaissés,  craignant  de  retomber  sous  sa  tyrannie,  tin- 
rent conseil  avec  Warnachaire,  maire  du  palais  de  Bourgo- 
gne, résolurent  de  se  saisir  des  quatre  fils  de  Thierry,  de  les 
faire  mourir,  d'en  user  de  même  envers  brunehaut,  et  dé- 
'  libérèrent  de  donner  à  Clotaire  les  royaumes  d'Austrasie  et 
de  Bourgogne.  Ces  conjurés,  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
résolutions,  envo}'èrent  des  messagers  à  Clotaire^  chargés 
de  l'engager  à  se  rendre  sans  délai  avec  une  armée  dans  les 
deux  royaumes,  pour  en  prendre  possession.  ' 
.  Clotaire  reçut  a\cc  bienveillance  ces  messagers,  et  entra  Clotaire  I 
en  Austrasie.  Brunehaut  envoya  des  embaésadeurs  sommer       éi3.  . 
le  roi  de  Soissons  de  sortir' des  terres  de  Si||oberC^  Ce  prince 
répondit  que  la  sQCfessioq   de  Hii^ri^y  lîfi -Appartenait  à 
Texclusion  des  bâtards,  et  qu'il  se  conformerait  à  ce  que  ju^  , 
géraient  entre-eux,  etavec  l'aide  de  Dieu,  les  principaut 
d'entre  les  Francs.  Brunehaut,  qui  n'était  pas  disposée  à 
mettre  en  compromis  les  droits  de  ses  arrière-petits  fils^  et 
qui  ne  savait  rîen  de  l'intelligence  secrète  de  Clotaire  avec 
les  Austrasiens  et  les  Champenois,  résolut  de  s'en  remettre 
au  «ort  des  armes  plutôt  qu'à  leur  jugement.  £lle  fit  donc 
monter  Sigebert  à  cheval,  qui  rassembla  les  peuples  d'au- 
delà  du  Bhin.  Warnachaire  assemblait  ceux  de  Bourgogne, 
et  Radon,  maire  du  palais  d'Austrasie ,  levait  les  troupes- 
d'Afistrasie  et  de  Champagne.  Brunehaut  paraissait  assurée- 
de  lai  fidélité  de  ces  deux  maires  du  palais.  Sigebert  s'avança 
k  la  tj^te  de  son  armée  9  coauQandée  par  Waroachaire  et 


lUidon  f  ifoar  ftéfend«e  1^  frontières  d* Austrasio ,  jusque» 
dans  lés  plaines  de  Ghàlons-sur-iXarne,  près  de  la  rivière 
d'Aisne.  Glotaîre  vint  à  sa  rencontre  avec  une  année  ob 
se»  trouvait  un  grand  nombre  d'Austrasiens^   qui  avaient 
esibrassé  le  parti  des  traitres  et  perûdes  Warnachaire  et 
ftêdon.  Les   années  en   présence  et  au  moment  ou  on 
attait  en  venir  aux  mains,  celle  de  Sigeb^rt  à  un  oep- 
tam  signalV  au  lieu  de  sonner  la  chaîne,  sonna  la  retraite, 
et  tourna  le  dosi   Brunoèaut,   surprise,   se  vit  en  un 
kistaut  abandonnée  de  presque  tous  ses  soldats,  et  àb 
Ift  plils  grande  partie  des  grands;  la  crainte  do  tomber  au 
pouvoir  de  Teiinemi,  lui  fit  prendre  la  fuite.  Clotaire  suivit 
pas  àpas^rarmée  de  Sigebert  sans  la  presser,  mais  entretint 
des  intelligences  aveo   les  chefs;  de  telle  sorte  que  lors-, 
qu'elle,  se  vit  acculée  sur  les  bords  de:  la  Saône,  elle  lui 
livra  Sigebert  ^  ses  frères  Gorbe  et  Mérovée.  Ghildebert  se 
sauva  ik  course  de  cbevri  ;  on  ne  sait  ce  qp'il  devint.  L'armée 
des  Aus^trasi^ns  retourna  toute  entière  dans  son  paya.  Bru^. 
aebaut,  tpabàs^p^lr  la  plupart  des  grands  du  royaume^  fat 
aifètte  |i^e0  Xbeudelane,  sœur  du  rotThierry^  par  le  conné^ 
^ible  Heupoili  s«M»OQnfident,  à  Orbe,  bourg  au-delà  du  Jura, 
e^  conduite  à  Glotaire  à  Ryonne^  village  situé  sur  les  rives 
de  la  Vige«ne^  qui  se  dégorge  dans,  la  Saône.  Dès  rioi* 
laot  q.u*il  la  tint  en  sa  puiâsanoe,  il  fit^rger  Sigebert  et 
Gorbe;  Mérovée,  qui  était  son  filleul,  eut  la  vie  sauV6  ;  mais 
iliaUut:qM'il  niourAt  au  monde  en  prenant  les  ordres  «acres. 
[oAiie      .  ^ette<îr«;ielte.ej(éoation  n'était  que  le  prélude  d'une  autre 
mebtat.  euoai^  plus  baitbaris*  '  Arunehaut  rcfltait,  ChUdebeft  vivait; 
ll^  vengea<)Qfh4e  Glotains- n'était  point. pleinement  assouvie», 
ni  $tm  ipquiétlid(S4^enâèrement  dissipéjss;  U  se  fit  amener  à. 
1^  tète  deson  arm^o  cette  princesse  qui  n'était  point  sa:: 
SJBJetle;  il  n?avait  d'autre  juridiction  sur  elle,  que  celle  éa 
fftrt.sur  lefaible^  Mais  son  ambition  lui  fit  oublier  qu'elis' 
était  reine,  et  que  la  livrer  à  la  justice,  c'était  agir  coutre 
lui-même.  Il  se  rend  son  accusateur  et  lui  fait  faire  son  pro^r 
ces  ;  il  lui  fit  desreprpchcs  aussi  indéoeqs'  que  mal  fondés^ 
lui  imputa  des  crimes  qui  étaient  pour  la  plupart-  ou  èemr 
des^  mère,  ou  les  siens.  La  soldatesque  s'écria  tumuUucu«« 
nMfil  qu'eUe  méritait  la  mort.  On  la  touftnenta  durante 
tràift  jeui^^  on  la  promena  par  tout  le  camp  sur  un  ohâ-^ 
0Matt,  mi  lui  fit  millciosultes  et  mille' to<%nités^  ooTattâN^ 
dmeMilittt parles cbeveax>^  pav  ua  pied ^  par  ua  bam  àto' 


d'un  cheval  fouc^èox^  qiii,  la  «t^tiNltit  ««Meii  eklU 
Jeux  €t  à  travers  les  ronces  et  les  ^p1ne«,  Teot  bientôt  misé 
en  pièces.  Les  restes  ée  son  eoips  Furent  livrés  ittit  ftariinneft 
et  réduits  en  cendres.  Prédégtfit«  «erm^tie  ce  récit  pâtrl'ékfgè 
de  Itiumanité  de  €k4arre.  C'était,  dit-il,  ira  prince  ci^ 
fnant  Dieu,  débôn^nâire  et  d^uine  doidisfc^r  f««MjFaMe  envprl 
tont  le  monde.  Cette  louange,  remar^  M.  Tabiilé  ¥^y^  tti 
n'est  qii'une  sanglante  ironie,  ou  éaaiÈt  tné  grande  idée  éè 
ce  temp8-*l&. 

Ainsi  périt,  du  genre  de  «appliec  le  plus  infâme,  h  pbpy 
barbare,  le  plus  détestable  dont  il  soit  parlé  dan»  l'Ustoirt 
d^aucune  nation,  l'épouse  du  plus  grand  monarque  ^ui  e4t 
encore  régné  sur  la  France,  une  reine  qui  avait  près  «U 
quatre-vingts  ans,  âge  qui,  indépendamment  de  la  digui^ 
inspire  le  respect  et  la  compassion  ;  une  princesse  ^Kuive^ 
raine  qui,  eu  cette  qualité ,  n'était  justiciable  de  persomèe  ; 
une  princesse  iiUe,  feinme,  mère,  aïeule  tjL  bisaïeule  de 
tant  de  rois.  L'histoire  de  son  procès  est  en  mftme  temps 
celle  de  son  innocence,  et  celle  du  violelnent  de  tout  dniil 
divin  et  humain.  C'est  sans  doute  ce  qui  a  fait  croire  à  quel^* 
qfues  hiïitoriens ,  que  sa  mort  est  aussi  fabuleuse  que  les 
oruautés  qu'on  lui  impute. 

Après  l'exécution  du  jugement  rendu  par  les  Franeftcon^ 
Ire  la  reine  Brunehaut,  *  Clotaire  fut  unanimement  re- 
connu par  les  Austrasiens  et  les  Bourguignons.  Mais  ils 
firent  auparavant  leurs  conditions  avec  lui.  Ils  exigèrent 
que  TAustrasie  et  la  Boui^ogne  conservassent  chacune  le 
titre  de  royaume,  et  eussent  l'une  et  l'autre  leur  maire  par- 
ticulier. Radon,  maire  du  palais  d'Austrasie  ou  de  Champa- 
gne, ne  s'était  déclaré  contre  Brunehaut  que  sur  la  pro- 
messe qu'il  serait  confirmé  dans  son  emploi,  pour  le  reste 
de  sa  vie  ;  'Warnachaire,  maire  du  palais  de  Bourgogne,  ne 
sVtait  donné  à  Clotaire  que  sous  la  même  condition.  Tous 
gouvernèrent  donc  dans  leur  département,  plus  en  roFs 
qu  en  ministres.  Le  faible  monarque  consentit  de  donnera 
vie  CCS  grandes  charges,  qui  n'étaient  originairement  que 
pour  un  temps.  Clotaire  aficitblit  par  là  son  autorité  en 
faveur  des  grands.  Son  règne  en  fut  plus  tranquille;  mais 
tette  tranquillité  coii^ta  clier  à  ses  successeurs,  qui  eurent 
bientôt  des  maîtres  parmi  leurs  sujets. 

r.Aooo  ôid»  judicivFaQçorii^  Brooecbihli8ioteiiit,jefnUa^9t  J^àtup 
la  Burgundiâ.  {Albme.  Chron,^ 


'  Les  maires  do  pddis  ki'éiaieut  pas  les  seuls  qae  Clôtaire 
eût  à  ménager.  Les  grand»  d'Austrasie  et  de  Bourgogne, 
avaient  également  favorisé  son  usurpation,  et  pour  les  ré- 
compenser, il  confirma  par  un  édit  dans  la  jouissance  des 
bénéfice^,  ceux  à  qui  lui  ou  ses  prédécesseurs  les  avaient 
accordés,  qtùdqaiii  parentes  nostri  anteriores  principes  tel  nos 
per  justitiam  tisi  sutnus  concessixse  et  confirmasse,  in  omnibus 
debeat  confirmari.  {Capit,  an.  61 5.  Bai,  tom.  1.  CoL  àS.) 

Dacobert  ^^^  ^^^^  ^^^'  Clôtaire  crut  nécessaire  pour  le  bien  de  son 
!•%  état,  de  donnera  Dagobert,  Tun  de  ses  fils,  TAustrasie  avec  le 
6ao*  titre  de  roi.  Il  lui  donna  pour  ministres  deux  hommes 
d^une  grande  réputation  de  sagesse  et  de  vertu,  Arnoul,évé- 
que  de  Metz,  et  Pépin  dit  le  vieux  ou  de  Lauden.  Lotharius 
rex  Dagobertum  fiUum  suum  commi»erat  educandum  Pipino  prin^ 
cipi  Cariomanni  filio  et'  Arnuifo  iilustri  cognato  suo,  {jiiberic. 
chron,  an,  620,  Frédég.  chron,  an,  622,)  La  prudence  ne  per- 
mettait pas  qùMl  se  dépouillât  de  toute  son  autorité.  Ce  fut 
dan»  cette  vue  qu'il  se  réserva  une  espèce  de  souveraineté 
sur  le  royaume  qu'il  abandunnait.  Mais  outre  cela,  il  retint 
les  Ardennes,  les  Vosges,  toutes  les  villes  enfin  que  les  rois 
Austrasiens  avaient  possédées  en  deçà  et  au  delà  de  la 
Loire.  Ce  démembrement  manqua  par  la  suite  de  brouiller 
le  père  et  le  fils. 

Il  y  avait  quatre  ou  six  ans  que  Dagobert  régnait  quand  il 
fut  mandé  par  son  père,  qui  le  maria  avec  Gomatrude,  sœur 
de  Sichilde,  sa  femme.  Le  mariage  fut  célébré  avec  toute  la 
magniûcence  possible  au  palais  de  Clichy.  Miis  la  fôte  finit 
par  un  différend  entre  le  père  et  le  fils.  Le  jeune  roi  d'Aus- 
trasie  demanda  hautement  de  lui  remettre  la  possession  de 
plusieurs  villes  et  terres  qui  étaient  autrefois  des  dépendan* 
ces  de  ce  royaume.  Clôtaire  dissimula  le  mécontentement 
que  lui  causait  cette  réclamation.  L'affaire  mise  en  compro- 
mis devant  douze  seigneurs  francs,  ces  arbitres  ménagèrent 
si  bien  Tesprit  du  roi,  qu'il  céda  à  son  fils  les  Ardennes,  les 
Vosges,  Reims,  Chuions.  Laon  et  Cambray.  Cette  condescen- 
dance rétablit  une  parfaite  tranquillité  dans  l'empire  franc. 

Warnachairc,  maire  perpc^tuel  du  palais  du  royaume  de 
Bourgogne,  venait  de  mourir  (62;},  Clôtaire  indiqua  à 
Troues  l'a>semblée  générale  des  étals  de  ce  royaume,  pour 
pourvoir  à  cet  office.  11  demanda  aux  grands  s'ils  voulaient 
élire  un  autre  maire  ^  ils  répondirent  qu'ils  u'eq  voulaient 
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point  d*aiitre  que  lui.  Ainsi  la  dignité  de  maire  du  palais  de* 
Bourgogne,  demeura  réunie  à  celle  de  roi,  jusqu'à  la  mort 
d^  Clolaire  qui  arriva  en  6a8.  Jnno  6a8^  oùiii  rex  Franco- 
rutn  Lotharitu.  Cui  succestU  Dagoberius  rex  incUtus  filius  ejus^ 
{Jlbe**ic.  chron.) 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Glotaire  ne  fut  pas  plutôt  par- 
venue à  la  cour  d'Austrasie,  que  Dagobert  fit  jouer  tous  les 
ressorti*  de  la  politique,  pour  se  faire  reconnaître  seul  roi  & 
Texclusion  d*Aribert  son  frère.  Il  envoya  sans  tarder,  en 
Bourgogne  et  en  Ncustrie  ceux  de  ses  ministres,  qu*il  con-, 
naissait  le  plus  capables  de  ménager  les  esprits,  et  d'em- 
porter en  sa  faveur  le  suffrage  des  grands  et  des  peuples  de 
ces  deux  royaumes.  La  force  vint  au  secours  de  la  ruse.  Le 
premier  soin  du  monarque,  dont  l'humeur  ambitieuse  et 
dominante  donna  lieu  de  penser  qu'il  ne  fut  pas  fort  sensi- 
ble à  la  mort  de  son  père,  fut  de  lever  en  Austrasîe  et  en 
Champagne  une  puissante  armée,  à  la  tète  de  laquelle  il 
s*avaiiça  jusqu'à  Reims.  Il  y  trouva  tous  les  évéques  et  tous 
les  grands  de  Bourgogne ,  qui  s'étaient  rendus  dans  cette 
ville  pornr  lui  prêter  serment  de  fidélité.  La  Neustrie  imita 
bientôt  cet  exemple.  Aribert,  maître  des  trésors  du  feu  roi, 
auprès  de  qui  il  était  au  nioment  de  sa  mort ,  s'était  formé 
un  parti.  Brunufle,  son  oncle  moterneU  appuyé  de  quelques 
seigneurs,  en  était  le  chef.  Ils  firent  d'inutiles  efforts  pour 
s'opposer  à  cette  résolution.  Il  fallut  céder  au  temps  :  Bru- 
nufle vint  lui-même  avec  le  prince  son  neveu,  au-devant  du 
nouveau  roi  pour  lui  faire  hommage  Cependant  Dagobert, 
de  l'avis  des  grands  abandonna  à  son  puiué  quelques  pro- 
vinces du  côté  des  Pyrénées,  dont  il  se  forma  un  royaume* 
Toulouse  en  était  la  capitale. 

Le  commencement  du  règne  de  Dagobert  annonçait  un 
prince  parfait.  La  Boiu*gogne  était  désolée  par  les  vexations 
des^  seigneurs  qui,  abusant  de  la  timide  indulgence  de  Clo- 
taire,  étaient  devenus  autant  de  tyrans.  Le  nouveau  monar- 
que s'y  rendit  avec  tout  l'appareil  de  la  majesté.  Il  visita 
toutes  les  villes  de  cette  province,  écoutant  les  plaintes  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin;  de  toutes  les  personnes  enfin 
que  leur  faiblesse  avait  le  plus  exposées  à  l'oppression.  Il 
fit  partout  une  exacte  justice,  et  chaque  crime  fut  puni  avec 
une  inflexible  sévérité ,  sans  distinction  de  riches  ni  de 
paivvres. 

Mais  ce  même  voyage  fut  déshonoré  par  une  action  od 


rëtt  féllKite  UpÊHééifM  de  poMdqaë.  •iwMèV  MéM 
fAlttért,  «INitt  MiM  Dagobert  en  Bùvargogùt;  étattf  k  SàfM- 
J$tff»d€-t6ii\s,  Hfi  fhatiiiv  itatraDi  au  bain,  <Mr  pHitéè,  lÀft» 
4116  BmiufAe  fM  ^mknel  d'autre  cliose,  sifMm  ^'étaitfC 
affectionné  aux  intérêts  de  son  neveu,  on  pôuvttft;  efûtù4Hi 
qu'il  M  iunnuit  enttai«  pMr  lui*,  cfOMmànda  à  frofk  a^t- 
gneivra  èd  sa  éckrt*  de  la  tuer»  ee  qui  ftit  etëeoté.  Lé  iÉkh 
à»qm  retinfî  e«ittite  à  ^aria,  dont  il  6t  aà  oaftitale.  Bieii^ 
lit  il  ffÉfmdia  Gomatroda,  sous  prétexta  4a  aârilffé^  jMNif 
éfaoser  BkiirtlIAe^  l'une  de  «aa  suiTantea.  Ce  aacoilt  «ilgtt- 
gcMient  ne  pot  fixer  l*liuYiiéiir  irMage  de  ee  prittoe.  lleptiif 
qu'il  s'était  défait  de  set  deux  aagea  gouvernétiim  qui  la  fa-* 
aiaient  en  bride,  fl  se  laissa  emporter  à  la  fmigiie  de  la  fcM^ 
ifesse,  aux  débaaebaa  dea  femiuea,  au  luxa  qua  la  VàHifé 
de  ce  saxe  inspire^  et  à  fa  vfutaiiiea  de  Taaiorfié  tti9)^  éâh 
aolue. 

L'année  suivante  (an  65o),  la  vanité,  plus  que  la  ééêlt'étf 
rendre  la  justice  aux  peuples,  lui  fit  entreprendre  nu  toyage 
en  Austrasie.  Il  7  parut  dans  toute  la  pompe  du  tr^Kie, 
revèlu  de  ses  habits  royaux,  accompagné  de  tous  lea  grande 
de  Neuslrle  et  de  Bourgogne.  11  parcourut  toutea  les  pro^ 
Tinces  de  ce  royaume,  visita  toutes  les  vHles,  donna  au^ 
dienee  aux  grands  et  aux  petits,  rendit  justice  ft  etaiSUH, 
réprima  les  violences,  ahréta  les  vexations^  et  étai>lit  le  boll 
ordre.  Son  cœur  y  fut  séduit  par  l'amour;  il  ne  put  résiaiar 
aux  charmes  d'une  jeune  Austrasienue  nommée  Ragbe* 
trude.  Ce  prince  l'admit  dans  son  lit.  Ce  n'était  là,  pcNiT 
ainsi  dire,  que  le  prélude  de  ses  débordemens  :  ils  allèrent 
toujours  eu  croissant. 

De  retour  en  Neustrie,  il  épouse  eneoi^  deux  femtues^ 
Wifégunde  et  Bertuhilde  ;  «  car  les  rois  croyaient  avoir  ce 
«  privilège  d'en  avoir  plusieurs,  et  avec  cela,  il  prit  aulaut 
«  de  maîtresses  qu'en  peut  désirer  le  goût  du  changement^ 
•  qui  est  infnii.  »  Toutes  ces  femmes  étaient  honoréea  do 
titre  de  reines,  et  prenaient  la  qualité  dVpouses  légitimes* 

Les  trésors  du  monarque  ne  sufiisaient  point  à  l'avidité' 
si  ordinaire  dans  les  femmes  de  cette  espèce  :  il  se  vit  bien* 
tôt  obligé  d'accabler  ses  sujets  de  nouveaux  impôt».  Ce  n*é- 
tait  partout  qu'horribles  vexations,  il  ne  respecta  pas  même 
les  bitfus  de  l'égliHc,  ni  celui  des  tendes.  Les  leiides,  le  peu* 
pic  et  le  clergé  gémissaient  sous  Toppression  la  plua  tftun^ 
piqua. 
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Ce  prince  eot  un  &l»  de  Ragnelrude  la  mémù  aBaée  ifv'ii 
Tavail  épousée.  U  eDvojr«i  prier  son  frèite  ArH)cH  de  le  vou^ 
Igir  teuir  $ur  les  fouds.  Tous  deux  se  i^eiidîréht  à  Orléans 
pour  cette  cérémonie,  el  Tenfiiat  fut  baplké  par  lUvêque 
saiut  Arnaud,  et  nommé  Sigebert  FUiua  Dagoberli  puer 
Sigfàirius  baptisattis  eU  à  bt€ic  Amanéo»  {Jibêric,  Chrên:) 

Aribert  ne  fut  paa  $it6t  de  retour  à  Toulouse  ^u'il  mou^ 
rut,  et  son  Gis  Cbilpéric,  qui  était  encore  ail  berceau,  ne  lui 
survé(  ut  que  peu  de  iours.  La  mort. précipitée  du  père  et  du 
fils  donna  occaHÎou  à.  mille  bruitsiuiurieuit.  On  ccut  avoir: 
sujet  de  soupçonner  queOagobert  avait  àbi^gé  les  jours  de 
son  frère  et  de  son  neveu,  pour  se  ressaisir  de  TÂquitain^» 
cpmine  il  fit  aussitôt» 

Pendant  qu*il  se  mettait  en  possession  des  étals  de  son 
frère,  U  apprit  Tissulte  c]ueles  EtKJlaVonsrYinides,  peuplée 
qui  occupaient  non*seulement  ce  qu'on  nomoM  aufourd^biil 
rCaclavonie,  mais  la  Bosnie,  la  Dalmatie,  là  Croatie,  et 
uno  partie  de  la  Bohème,  venaient  de  faire  au  mépris  dli 
droit  des  gens,  à  des  mUrchands  francs  que  leur  conmierce 
avait  appelés  dans  leur  pays,  selon  leur  coutume,  en  enle* 
vant  leurs  marchandises,  et  en  tuant  ceux  qui  avaient  voulu 
se  défendre.  A  cette  nouvelle,  Dagobert  envoya  demander 
satisfaction.  Samon  leur  roi,  que  plusieurs  historiens  diseiit 
être  né  eu  Champagne,  refusa  audienceà  ses  ambassadeurs, 
i  L-un  d'eux,  nommé  Sicfaaire^  trouva  cependant  le  moyen 
de  parvenir  jusqu'à  lut  à  la  faveur  d-un  habillement  eselur 
von  ;  mais  il  lui  parla  avec  tant  de  brutalilé,  qu*il  se  fit 
chasser  honteusement*  La  paix  dont  la  France  fouissait  de»? 
puis  long-temps  fut  alors  troublée,  et  la  guerre  fut  déclairée 
aux  Vin  ides.  DagobeK  fit  publier  l!ost  dans  le  royaume 
d'Austrasie,  et  y  leva  une  armée  considérable,  qui  marcha 
contre  eux.  Les  deux  armées  en  présence,  le  combat  s'en- 
gagea ;  il  dura  trois  jours.  Les  Austrasiens  furent  taillés  en 
pièces,  et  ceux  qui  éciiappërent  au  carnage,  abandoiluant 
leurs  lentes  et  tous  leurs  équipages^  prirent  la  fuite  et  re* 
tQuruèreut  dans  kur  pays.  Cette  défaite  entraîna  lu  défec-* 
ti.ou  de  p  usieurs  peuples  voisins  de  la  Thuringe.  Dcrvau, 
duo  des  Urbiens,  saisit  celte  occasion  de  se  soustraire  à 
rot>éissance  de  Dagobert,  pour  se  donner  à  Samon  Les 
\inides,  fiers  de  leur  victoire  et  de  la  réunion  dos  Urbiens, 
envahirent  la  Iburinge.  Diigcbert,  pour  recouvrer  ce  piys 
et  s'opposer  aux  .<^.urses  4^9  Viuides  qui  ravageaient  un;i 
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partie  de  l^Aufltrasie^  ordonna  une  nouvelle  levée  de  trou- 
pe». Déjà,  à  la  tète  de  cette  armée,  il  avait  traversé  les  Ar- 
dénués^  8*éfaît  avancé  jusqu'à  Mayence^  et  se  préparait  à 
passer  le  Rliin,  lorsque  les  envoyés  du  peuple  saxon  vinrent 
lui  proposer  de  se  charger  de  défendre,  avec  les  seules  trou- 
pes du  pays,  toute  la  frontière  de  la  Germanie  franque,  à 
condition  qu*ou  leur  remettrait  le  tribut  de  cinq  cents  va- 
ches. Il  accepta  Toffre^  leur  accorda  Texemption  qu*ils  de- 
mandaient, leur  confia  la  défense  de^la  Thuringe,  et  apri*s 
que  ces  envoyés  eurent  juré  sur  des  armes,  selon  la  cou- 
tume,  de  maintenir  ces  conventions,  il  congédia  son  ar- 
mée. 

Les  Austrasiens  défendaient  fiiblement  leurs  frontières, 
ils  se  plaignaient  d*ètre  continuellement  dépouillés  et  tyran- 
nisés, et  ils  manifestaient  le  désir  d*avoir  un  roi  qui  flt  son 
séjour  dans  leur  pays  Dagobert,  pour  réveiller  leur  courage, 
pensa  à  leur  donner  un  roi.  Il  tint  à  ce  sujet  une  asKcmblée 
à  Metz,  composée  dé  prélats  et  de  grands  d'Austrasie,  et  sinr 
•ifebertllL.leur  avis  et  de  leur  consentement,  il  établit  Sigebert  son 
63a.  fils,  roi  de  cette  partie  de  Tempire  Franc.  C'était  en  63a.  Ce 
prince  n'avait  pas  encore  trois  ans  accomplis.  11  lui  assigna 
des  revenus  su(lisan.4  pour  soutenir  la  majesté  du  trône,  et 
mit  auprès  de  lui  deux  hommes  célèbres  par  leur  sagesse, 
leur  prudence  et  leur  vertu  C'était  Pépin,  et  Cunibert,  évo- 
que de  (Pologne.  Dagobertus  filium  suum  Sigebertum  puerum 
regem  far  il  in  Auslriâ^  sub  iutelâ  Pipini  et  (  uniberii  Colon  iensU 
episcopi,  {^Alberic,  chron.)  Le  gouvernement  de  ces  fidèles 
ministres  plut  aux  Austrasiens,  qui,  contens  d'avoir  un  sou- 
verain particulier,  crurent  avoir  recouvré  leur  liberté ,  et 
repoussèrent  avec  vigueur  les  Yinides,  lorsqu'ils  osèrent 
reparaître. 

L'année  suivante,  Dagobert  ayant  eu  un  fils  de  la  reine 
Nantilde,  nommé  Clovis,  fit  conclure  un  traité  dans  une 
assemblé  générale  des  grands  d'Ausfrasie,  de  Bourgogne  et 
de  Ncustrie,  par  lequel  il  confirmait  à  Sigebert,  pour  le  pré- 
sent, tout  ce  qu'il  possédait,  et  pour  l'avenir,  ce  qui  avait 
toujours  été  incontestablement  du  royaume  de  l'Austrasie, 
une  partie  de  la  Champagne,  les  Ardennes,  les  Vosges,  tou- 
.  tes  les  places  eufin  que  ses  prédécesseurs  avaient  possédées 
dans  la  Pnivence,  dans  l'Aquitaine  et  dans  la  Ncustrie,  et 
assignait  le  reste  de  l'empire  à  Tenfant  qui  lui  venait  de 
naître  :  les  Ausirasieiis  souscrivirent  à  cet  arrrangemeot, 


.    6VR   LA   CBAMPAGirt,    ETC.  3;^ 

A  la  mort  de  Dagobert,  Clovis  lui  succéda,  et  Sigebcrt  se 
mît  en  possession  des  territoires  et  places  qui  étaient  de» 
anciennes  dépendances  de  i*Austrasie.  Obiit  rex  Dagobertus, 
qui  mal  ta  bona  contai  it  ecclesiœ.  Sucressit  ei  in  regno  filius  ejus 
Clodoveu.i  in  Neastriâ,  id  est,  in  nova  Franciâ  per  annos  XVII, 
vitente  adhuc  Sigeberto  in  Austriâ.  (^Alberic,  chron,) 

Pépin-le-Vieux,  que  Dagobert  avait  toujours  retenu  auprès 
de  lui,  repassa  au  moment  de  la  mort  de  ce  prince  en  Aus- 
trasic,  et  y  reprit  les  fonctions  de  sa  charge  de  maire.  Le 
premier  acte  de  son  administration,  fut  d'envoyer  demander 
à  Clovis  le  partage  des  tré>ors  de  Dagobert.  L'ambassade 
eut  tout  le  succès  qu'il  en  attendait.  Œga,  maire  du  palais 
de  Neustrie  et  le  maire  du  palais  d*Àustrasîe  se  rendirent  ù 
Compiègne.  On  fît  trois  lots  de  tout  ce  qui  se  trouva  d'or, 
d'argent,  de  pierreries,  de  meubles  et  d'habits.  Le  premier 
fut  pour  SIgebert,  le  second  pour  Clotis,  le  troisième  pour 
la  reine  Nantilde.  Ainsi  l'ordonne  la  loi  des  Francs  rîpuaires, 
dont  l'art.  2,  til.  Tiy^  de  dotihas  malierum,  porte  :  Si  aatem  per 
sérient  script urarum  ci  nihil  con^alerit,  si  virant  sapervixerit, 
quinquaginta  solidos  in  dotent  recipiat,  et  tertiam  partent  de  omnl 
re  qunm  simul  conlaboraverint  sibi'  slUdeaî  evendicar'e,  vel  quic^ 
quid  ei  in  morgangeba  traditum  fueratj  similiter  faciat,  {Lea 
Hipuariorum.  BaL  t.  1.  Col.  $y,)  Cette  loi  contient,  sur  les 
dots  des  femmes,  les  dispositions  suivantes  : 

Si  quelqu'un  épouse  une  femme,  que  tout  ce  qu'il  lui 
aura  donné,  par  écrit  ou  par  charte,  lui  demeure  en  propre 
irrévocablement  et  à  perpétuité. 

Mais  s'il  ne  lui  a  rien  donné  par  écrit,  dans  le  cas  où  cette 
femme  survivrait  à  son  mari,  qu'elle  reçoive  eu  dot  cin-' 
quaute  sous,  et  qu'elle  ait  soin  de  revendiquer  le  tiers  de 
tout  ce  qu'ils  auront  acquis  ensemble  par  leur  travail,  et 
qu'elle  fasse  de  même  pour  tout  ce  qui  lui  aura  été  livré 
par  le  don  appelé  morgangeba.  * 

*  Morganpfeba,  toorgcingap,  était  la  d  nation  que  le.  mari  fatsait  à  sa 
femme  pendant  la  salonnité  def  noces;  rlle  était  appelée  maiutiuafe  do* 
iiuni,  don  du  matin,  paice  qu'elle  se  iaûaii  le  malin  après  la  première 
nuit,  ou  bien,  dit  Vossius,  avant  le  repas.  Le  jour  qui  siiivaiE  la  première 
nuit  des  nocej»  s'appelait /e  y w*/r  fies  rœ'ua.^  /lus  votonim.  Mais  comme 
l'époux  penchait  trop  vers  la  libéralité  dans  ces  jours  d'abar.don  et  de 
plairtir,  t^uitprand,  roi  des  liombaids,  pot  ta  une  loi  qui  défendait  de  dun-  ' 
per  plus  que  le  quait  de  son  bi<;n,  Nous  avons  beaucoup  du  chartes  uîi 
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Au  b^iil  d'ua  an  9  PéplQ  mourut,  Togretté  4a  t^ut  les 
Francs-AuAtraMeoD.  Grimoald*  son  (ils,  aspira  à  la  plape  de 
sçm  pire.  Qthon,  ftls  d^uii  seigneur  austrusieu  qui  avaUét^ 
'  gouverneur  du  roi%  la  lui  disputa*  après  trç^is  ans  de  longuets 
el  vives  querellas,  Grîmo^'ild  Ht  assassiner  son  concurrent 
)>ar  Leuthaire,  duc  des  Allemands,  et  par  ce  crinief  d<H 
qi^ura  pai  ible  possesseur  de  la  mairie  d^Austrasiç. 

rendant  les  cabales  et  les  brigues  de  ces  deux  ambitieux, 
I^adulfe  SjB  révolta.  Il  avait  été  fait  duc  dç  la  Thurlpge  sous 
Dagobert.  Ce  grand  homme  de  guerre,  qui  avait  rétabli  I9 
tranquillité  dans  cette  prpviiice,  las  d^étre  snjet^  voidalt 
être  souverain.  A  la  prc  mièiç  nouvelle  de  cette  révolte,  Sî- 
gebert  et  ses  tuteurs  fireut  publier  ht  ban  dans  toutes  le^ 
provinces  de  TAustrasie,  et  ordonnèrent  aux  gouverneurs 
de**:  primaties,  des  duchés  et  de  tous  les  comtés,  de  faire 
niarcker  sans  délai  les  troupes  qu'ils  devaient  fournir  Iffth 
des  AUfStrasiorum  in  eaçfrntu  g^radiendum  bmnitl  SkUn^:  {ir^d^f» 
Chron}  1/armée  assemblée,  le  roi  passa  lé  Rhin  avec  ses 
généraux.  IÇaduIfe  ne  voulut  hasarder  ni  sa  personne  n\  ses 
nnçiileur^s  troupes  dans  une  preipière  rencontre  ;  il  ^e  tint 
djs^ns  le  centre  de  la  Thui;{pge  ayeç  TéMle  de  ses  soldats»  et 
envoya  sur  les  Iroutièrçs  un  çé-uér^  nommé  Farc(,  poui: 
soutenir  le  premier  eflort  des  troupes  d'Austrasie.  Fare  se 
posta  derrière  la  foiét  de  Buconie,  sur  les  confins  de  la 
Thuringe,  et  y  attendit  l'armée  de  Sigebert.  Là^  les  troupes 
en  vinrent  aux  mains  ;  l'armée  dé  Fare  fut  entièrement  dé- 
faite^  et  lui  môme  perdit  la  vie. 

Après  celte  victoire,  les  chefs  de  l'armée  de  Sigebert  et 
tous  les  soldats  jurèrent  de  ne  faire  aucun  quartier  A  Ra- 
dulfe,  et  marchèrent  contre  ce  sujet  rebelle,  qui  s'était 
retranché,  avec  un  asseg  grand  nombre  de  troupes,  sur  une 
cotiine  au  bord  de  la  rivière  d'Unstructt.  Il  y  fut  investi; 
On  tint  un  conseil,  où  les  seutimens  furent  partagés;  les 
uns  étaient  d'avis  qu'on  donn^kt  l'assaut  sur-le-champ  ;  les 
autres  voulaient  qu'on  différât,  jusqu'au  lendemain  :  les 
premiers  l'emportèrent.  Grimoald  et  Adalgtse  ,  pré- 
voyant une  déroute,  et  craignant  pour  la  personne  du 
roi,  établirent  une  garde  autour  de  sa  tente.  Bobon,  due 

Ton  Ifouve  diflTérrntP*  poriiuns  de  birns  donnërs  par  leg  mari*  à  leura 
femmes*  TiH  am  fiorliouêtn  du  omuibut  rubat  êuU  anm  ei  in  dU  wiUfrum 
vif  WMê  dedétui. 
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d*Aiivergne,  et  Enoral,  oointe  de  Sundgau,  firent  avancer 
leurs  troupes  ayec  une  partie  de  celles  du  duc  Adalgîse.  Lé 
duc  de  ThUrtnge  sortit  dé  ses  retranchémens,  assuré  que 
plusieurs  des  généraux  francs  ne  lui  étaient  pas  opposés, 
fondit  sur  ceux  qui  montaient  à  Tattaque,  les  repoussa,  les 
rompit,  les  accabla.  Le  carnage  fut  si  horrible,  que  Sigebert 
Toyant  toute  la  montagne  couTcrte  de  morts  et  demouranë, 
aie  put  retenir  ses  larmes. 

Les  troupes  de  Mayence  furent  les  premières  qui  prireât 
la  fuite,  et  on  soupçonna,  non  sans  raison^  plusieurs  grands 
de  Tarmée  de  favoriser  Radulfe. 

Cet  horrible  échec  consterna  l'armée  deë  Austrasiens. 
Les  généraux  Bobon,  Enoval,  Frédulfe,  grand*iiiattre  diid- 
tel  de  la  maison  du  roi,  ami  particulier  du  duc  d6  t  bn- 
ringe,  d'autres  grands  nobles  et  Intrépides  guerriers,  et  tous 
ceux  qui  les  suivirent,  y  trouvèrent  la  mort.  Sigebttt^  àVéc 
le  reste  de  son  armécj  demeura  pendant  là  nuit  campé  à  la 
Tue  de  l'ennemi. 

Le  lendemain  matin,  on  en  vint  aiit  négociations;  le 
sâiot  traita  avec  son  maître,  et  la  conclusion  fiit  que  RA- 
dulfe  serait  continué  dans  son  gouvernement  dé  la  Thiiringé. 
11  y  suivit  toujours  son  preùiiér  plan,  s'y  éoifipoKa  en  SM- 
Tcrain;  dans  ses  paroles,  il  fie  inéconnaistoit  pas  la  doM- 
nation  du  roi  d'Austrasié,  mdis  de  fàîl^  il  ré^stait  fôrtèniétit 
à  sou  pouvoir.  Ih  verhisSigt*berto  ^egimeh  nàn  thnegaèat,  séâ  rh 
fketUi  fût  t lier  ê^êfem  resUtebat  domimtiàni.  Cet  événéthént 
déplorable  pour  toutes  les  provinces  de  rAùstrasréj  esf  tb 
seul  Bftémorable  du  règtié  de  ée  prince. 

Ce  monarque,  de  retout  eu  Aùstràsie,  y  laistia  CrithôaM 
exercer  toute  l'autorité.  Dé'rà  il  y  eût  Voulu  détrtfhér  fès 
Mérdvingiend.  Ce  prince  iéniire  et  faible,  oubliait  S2i  ghrtt- 
éeuf,  et  peu  instruit  de  sefs  obligations,  ocèupait  fout  iùh 
Icviips  en  pratiqués  de  piété,  et  à  édifier  dcA  églises.  Oh  coiitplte 
éoitxe  nMitiastères  de  sa  fondation.  In  Austrià  reçu Sigebertùé^ 
porte  sur  l'an  05i,  la  Ghrohtqtie  d'Albéric,  fandabit  dmàé^ 
tlm  PiurtOfUlrià,  Mer  quu^  emlnent  atabutam  et  malhfiuhdàrlam  H 
abbaciâ  Sëutti  Matlim.  Primé  facturti  màlmundariUiA  qataî  à 
éfwrciciis  iéùî^am  emandatufn,  agripinemis  diocéssis,  detndSéik" 
èêttâiîs,  e^c. 

Grfinoatld  vbyâift  aVéé  phiiÉft  ce  jeune  pifttce  passer  «k 
i«iihésêe  ifàns  étnulatro^n  j^ùr  la  gbf re  ;  soà|  but  tf'étàHtjiit 
de  se  rendre  maître  de  Tesprit  du  souvérâlti,  pootft'ittâtinér 
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à  son  gré.  Fn  effet,  il  en  vint  à  bout;  car  on  prétend  que 
Sigebert,  à  peine  âgé  de  vingt  au)^,  et  marié  depuis  peu, 
adopla  Childebert^filffde  ce  ministre.  Quelque  temps  après, 
la  reine  Imnichilde  eut  un  fiii»  qui  fut  nommé  Dagobert. 

La  naissance  de  ce  prince  redoubla,  disent  les  historiens, 
la  dévotion  du  monarque,  et  augmenta  le  crédit  du  maire 
du  palais.  La  confiance  du  roi  en  ce  ministre  était  si  aveu- 
gle«  qu'étant  tombé  malade,  il  lui  recommanda  son  (ils. 
Sigebert  mourut  en  654,  suivant  quelques  chroniques,  et 
eu  Tan  655«  suivant  le  chroniqueur  Albérle.  Anno  655,  r$9 
Sigeberlus  moritur  et  Métis  sepeiitur. 

Dagobert  IL      A  Li  mort  de  Sigebcrt,  Dagobert  son  fils,  âgé  de  deux  ans, 
655.       fut  proclamé  roi  sans  contestation.  Grimoald,  pour  ne  rien 
perdre  de  ses  prétentions,  fit  couper  les  cheveux  à  cet  eo- 
iîtut,  et  renvoya  secrètement  en  £co8se,  oh  il  vécut  long- 
temps ignoré. 

On  fit  ausf^itôt  répandre  le  bruit  que  le  jeune  Dagobert 
était  mort  ;  on  affecta  même  do  lui  l'aire  de  magnifiques 
funérailles.  Grimoald,  qui  était  parvenu  à  succéder  à  Pépin 
son  père,  par  le  meurtre  d'Othon,  son  rival,  renouvela  l'his- 
toire de  la  prétendue  adoption  par  Sigebert,  de  sou  fils  Chil- 
debert,  et  fit  valoir  ses  droits.  On  n'oublia  rien  pour  cons- 
tater cette  adoption,  et  Je  maire  du  palais  d*Austrasie, 

Cbildehrrt,  tout  puissant,  proclama  Childebcrt  son  fils  roi.  Main  Tesprit 

luurpatuir.  ^^^  Francs- Au8lra»i»^ns- Champenois  n*était  point  encore 
préparé  à  un  chaugemeut  de  dynastie  II  fallait,  auparavant 
que  ces  peuples  répudiassent  le  sang  de  Clovîs,  que  les 
maires  du  palais  les  eussent  éblouis  par  leurs  exploits  : 
aussi,  sujets  fidèles  à  la  fui  jurée,  que  rhonneur.  Tame  du 
gouvernement  de  ce  peuple,  qu^on  nomme  barbare  leur 
imposait  Tobligation  de  ne  pas  violer,  on  les  vit,  ayant  hor- 
reur de  cet  attentat,  se  soulever  contre  Tusurpateur,  et  im- 
plorer le  secours  de  Clovis,  roi  de  Neustrie  et  de  Bourgo- 
gne. Àrchambault,  qui  était  allié  à  la  maison  royale*  reçut 
Tordre  d'entrer,  à  la  tête  de  Tarmée  neustrientie,  dans  la 
Champagne  austrasienne.  Les  troupes  austrasieunes  se  ran- 
gèrent sous  sa  bannière,  et  déposèrent  Chlldebert.  Ou  ar- 
rêta Grimoald^  qui  fut  conduit  à  Paris,  où  il  perdit,  dit-oo, 
la  vie.  Les  Austrasieus  n'avaient  aucun  soupçon  que  Dago- 
.Ijert  fut  vivant.  Archambault  proclama  donc,  de  ieurcon- 

CbildéricILsciitement,  Childéric,  âgé  de  trois  aps^sçconi^.fils  de  Clor 
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Childérîc  vînt  prendre  poHsessîou  du  royaume  d'Anstra- 
sie  avec  le  duc'W'ulfoade.  Ayant  que  le.-"  grands  qui  s^étaient 
assemblés  pour  son  couronnement  se  séparassent,  ils  lui 
présentèrent  une  requête  par  laquelle  ils  demandaient  qu'il 
ordonnât  :  1*  que  les  comtes  et  les  juges  suivissent  respec- 
tivement dans  leurs  décisions  les  lois  et  les  usages  du  pays 
de  chaque  particulier,  comme  11  se  pratiquait  ancienne- 
ment ;  2"  que  les  gouverneurs  d*une  province  ne  passassent 
point  dans  une  autre,  c'est-à-dire  qu'on  les  choisit  chacun 
dans  leurs  provinces,  et  que  ces  emplois  ne  fussent  pas 
donnés  à  des  étrangers  ;  3°  que  toute  l'autorité  et  le  gouver- 
nement de  l'état  ne  fût  pas  mis  entre  les  mains  d'un  seul. 
Childéric,  qui  ne  cherchait  que  le  repos  et  le  plaisir,  pro« 
iiMt  de  les  satisfaire,  et  Tashcmbée  se  sépara.  Cela  n'empê- 
cha pas  que  Wulfoade,  maire  du  palais  d'Austrasie,  ne  con- 
tiniiàt  de  faire  les  fonctions  de  cette  char|;e  dans  les  trois 
royaumes. 

Childéric  ayant  fait  raser  et  confiner  dans  le  monastère 
de  Luxeu  libroin,  maire  du  palais  de  Neustrie,  fit  éprou- 
ver, quelque  temps  après,  le  même  sort  à  l^éger,  évêqûe 
d'Autun,  son  premier  ministre.  Sanctus  Leodegarius  augu  tO' 
dunensis  episropus  ab  Hildrico  in  Lttwvio  recluditur  (Aibiric, 
Chron.  an  676  )  Ce  prince,  naturellement  léger  et  incons- 
tant, jeune  et  sans  expérience,  quand  il  n'eut  plus  de  minis- 
tres qui  pussent  le  guider  par  la  sagesse  de  leurs  conseils, 
se  livra  à  d'excessives  débauches,  devint  tyran,  cruel,  et  se 
rendit  odieux.  Le  mécontentement  fut  général.  Hildricas  rex 
levitai  emorum  suorum  accendit  in  se  odia  Francorum,  [Alberic, 
Chron.  an  676  )  £n  ce  temps  là,  les  Francs  n'étaient  pas 
muets,  quand  ils  étaient  méconteus.  {Fredeg,  contin,  gesla 
heg.  I  ranr,)  Une  occasion  pour  mettre  un  terme  à  la  tyran- 
nie de  ce  roi  se  présenta,  et  on  la  saisit.  Childéric  avait, 
Xîontre  les  dispositions  delà  loi,  fait  attacher  à  un  pieu  et  frap- 
per de  verges  un  Franc  nommé  Bodillon.  Les  Francs  Ingol- 
bert,  Amalbert.  et  autres  grands  Austrasiens  indignés  de  cette 
action,  incitèrent  les  Francs  à  s'armer.  Bodillon  marche  à 
la  tête  d'un  grand  nombre  de  mécontens,  et  il  se  venge  de 
l'injure  qu'il  a  reçue  par  l'assassinat  de  Childéric  et  de  la 
reine  Bilichide,  alors  enceinte,  (i  redeg,  contin.)  Bodilo  fran' 
eus,  quem  rew  Hildricas  iigatum  ad  stipitem  cadi  priicepit, 
Bifdricum  in  venatione  exceptum  cum  BlUhilde  uxore  ejus  prœ^ 
ghOHtê  int^ptçU,  {^Mlf^HCt  CktPn.  un  6^8.)  L'historien  Aimpin 
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ivpporta  que  le  frince  DagobeH,  encore  enftiii^  fut  atotii 
aiwawîiié,  et  qu*an  autre  fiU  de  Childérle^  Dominé  Daniel, 
échappa,  et  parvint  depui»  à  la  couronne. 

Le%  trois  royaumes  $e  trouvèrent  alors  dans  la  sittiaf  Ion 
la  plus  déplorable.  On  vit  partout  commettre  des  itieurtres 
et  des  brigandages  Les  comtes  et  gouverneurs  des  provin- 
ces, à  qui  il  appartenait  d*arr61er  ces  crimes,  suivirent  eux- 
mêmes  le  mouvement  de  leur  animosité  particulière,  et  se 
firent  une  guerre  cruelle  les  uns  aux  autres,  sans  se  donner 
la  peine  de  ebercher  même  des  prétextes;  c'était  une  anat» 
ebie  où  chacun  croyait  avoir  droit  de  faire  ce  qu'il-  (ugeralt 
à  prupos.  Telles  furent  les  suites  d*un  for&it  qui  n*étaif 
qu'une  %'engeance  particulière. 

'Wulfoade,  maire  du  palais,  se  retira  avec  quelques  amis 
en  Au^trasie,  dans  Tespérance  d'y  rétablir  l'ordre,  et  d'as- 
sembler des  troupes  pour  prévenir  de  nouveaux  tronbks. 
On  croit  qu^l  fit  proclamer  roi  d'Au»traftie  Dagohert  II,  que 
WMis  avons  vu  relégué  en  Ecosse.  Il  avait  été  ramené  en 
France  par  les  soins  de  "Wllfrid,  depuis  archevêque  d'YorcIL 
(Beuêtheu,  de  tribuM  Dûf^obertls  tm  6^2  ou  6^4  )  ^e  prince, 
profitant  ôeê  troubles  qui  agitaient  l'Austrasie,  se  rendit 
maître  de  toute  cette  province  ;  mats  ce  ne  fut  pas  sans  une 
sanglante  et  cruelle  guerre  qu'il  eut  à  soiHenir  avec  Thierry* 
Les  églises  de  l'Austrasie  pillées,  les  tombeaux  profanés,  les 
campagnes  ravagées,  ces  deux  rois  font  enfin  la  paix.  Quel» 
ques  années  après,  Dagobert  fut  assassiné  à  la  chasse,  par 
la  faction  de  Grimoald,  qui  depuis  parvint  à  exterminer 
toiiie  la  race  de  Clovis.  Après  la  mort  de  ce  prince,  arrivée 
le  'i5  décembre  679,  le  royaume  d'Austrasie  demeura  va- 
cant, et  fut  gouverné  [>ar  'Wulfoade. 

La  crainte  de  tomber  seos  la  tyrannie  du  anaire  du  palais 
de  Thierry,  roi  de  Neustrre,  fit  que  les  Austrasiens,  qtiol- 
qu'ib  ne  fussent  pas  d'accord  entre-eux,  kiefusèrent  de  re- 
[artinet  Pe-  connaître  ce  roi,  et  choisirent  pour  dues  d*AnstraSie  Martin, 
pin,  don  ^u'on  croit  fils  de  Wulfoade,  et  Pépin,  file  d^Angésigile. 
ViUfoûdo  majore  domàs  mortuo  Pipinas  fiii'uM  ÂmigUi  prbtd^ 
pàttw  in  Àusirià  eum  duee  Martino.  (Àlètrie.  Ckton.)  La  guerre 
s'alluma  enire  les  deux  états»  Les  deux  armées  se  retiemi'^ 
trireni  à  Lifou,  près  de  Neufobàlea»;  la  bataille  se  dditiia^ 
Ci  les  Austrasiene  forent  défoîts.  Le  eamagè  y  ftit  terribM  ; 
£broi*  permit  à  ses  troupes  de  ravager  tMH  I0  pays«  to  di)à 
Féj[iiii  se  Mauvaa  le  duc  MartÎB  s^enfMte  dan*  lu  vlfle>di 
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laon.  Ebrofn  vint  TjaBsiégef;  il  s^airéta  à  Ecry-sur-l* Aisne, 
Eitireco,  et  manda  au  duc  Martin,  par  les  évèques  de  Paris 
et  de  Reims,  ses  envoyés,  de  venir  le  trouver,  lui  promettant 
la  vie  s'il  voulait  se  rendre.  Le  duc  Martin,  pour  s'assurer 
de  la  promesse  d'Ebroiu,  exigea  des  deux  évéques  le  ser- 
ment sur  une  châsse  de  reliques,  qu*ll  ne  lui  serait  fait  au- 
cun mai.  Ces  évèques  jurèrent  sur  une  châsse  vide,  et  Mar- 
tin étant  Rorti  de  la-  ville  pour  venir  trouver  Ebroin ,  fut 
mis  à  mort,  ainsi  que  ses  principaux  ofHciers,  ù  Escheri,  en 
Laonnois. 

Pépin  livre,  près  de  Namur,  une  sanglante  bataille  h  Pépin  sei 
Gislomar,  fils  de  Yaraton,  élu  maire  du  palais  de  Neustrie       ^^^* 
k  la  place  d'Ebroin,  qui  avait  été  assassiné  par  un  Franc       ^^* 
nommé  Ermenfride.  {Chron,  sancîi  Medatdi,  on  685.) 

Les  deux  armées  s'étant  rencontrées  la  même  anncd  en 
automne,  à  Testri,  sur  le  Daumignon,  dans  lé  Vet*mandoi8, 
Pépin  fait  offrir  la  paix  à  Thierry,  qui  la  refuse.  On  en  vient 
aux  mains;  Pépin,  à  la  tète  des  braves  AustraMens-Cham^ 
peuois,  dél'ait  et  met  en  fuite  Thierry,  et  Berthilil«,  maire 
du  palais,  s'empare  de  leur  camp,  distribue  le  bùtfin  à  ses 
soldats,  et  poursuit  Thierry  )usqu*à  Paria,  dont  les  bour- 
geois lui  ouvrent  les  portes.  Thierry  sé  remet  entre  ses 
maiiis,  et  Pépin  voulut  bien  lui  conserver  le  titré  dé  roi; 
mais  il  prit,  sous  le  titre  de  major  domûê  et  Ausfrasiœ  sAprâ^ 
wms  à^minusi  le  gouvernement  de  tout  le  it>yauiiie,  se  saisit 
du  trésor  de  la  couronne,  et  Se  réserva  le  côttinîatidement 
de  toutes  les  armées^  de  sorte  qu'il  commença  dès4blr6  à 
régner  souverainement,  sanA  toutefois  prendk^  1^  titre  de 
tioi.  {Irédég,  e&ntintuU»  an  6S5-687.)  On  peut  donc  dire  que 
c*est  ici  propreddent  lYpoque  dé  rextinction  de  la  domiiia- 
tÎM»  mérovingienne  en  France^  et  le  cimimencemeiit  d'une 
nouvelle  dynastie. 

depuis  ee  temps,  les  tfe'ésoré  et  les  fatee»  du  t^yautiié  pa»- 
fièrent  aux  maitis  des  préfets  du  palais,  qu*oti  appelait  mafras 
Ma  pataisf  et  à  qui  appartint  réellement  le  souverain  pou- 
vm.  Le  prince  fut  réduit  à  se  coiitenter  de  porter  le  ném  de 
?<ii,  â^avôtr  les  ehevéux  ftottans  et  la  barbe  longue,  de  i'as^ 
seoir  sur  le  trône»  et  de  représeuler  l'Image  d«  itionat*qttei 
H  dîMinàit  audience  aux  attlIMk^sàdèurs,  de  q«ielqué  Hea 
qia?\Û  vntsdéitt^  et  leii^  fèriiait  à  kur  départ^  comme  de 
s«  ptefhfe  puisâatieé,  le^  fépetises  qui  lui  étaient  éiisèlgiiées, 
crai^l^loi»  ^felittttiMdtM.  k  rele^ptloil  du  taM  ikm  è»  tàl 
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€l  d'une  penftion  alimentaire  mal  assurée,  et  que  lui  réglait 
le  préfet  du  palais,  selon  son  bon  plaisir,  il  ne  possédait  en 
propre  qu'une  maison  de  campagne  d'un  fort  modique  re- 
yemu,  et  c'est  là  qu'il  tenait  sa  cour,  composée  d'un  très- 
petit  nombre  de  domestiques  chargés  du  service  le  plus 
indispensable,  et  soumis  à  ses  ordres.  S'il  fallait  qu'il  allât 
à  quelque  part,  il  voyageait  monté  sur  un  charriot  traîné 
par  des  bœufs,  et  qu'un  bouvier  conduisait  à' la  manière  des 
paysans  ;  c'est  ainsi  qu'il  avait  coutume  dé  se  rendre  au  pa- 
lais et  à  l'assemblée  générale  de  la  nation,  qui  se  réunissait 
une  fois  chaque  année,  pour  les  l^esoins  du  royaume  ;  c'est 
ainsi  qu'il  retournait  d'ordinaire  chez  lui.  Il  était  environné 
de  gardes,  moins  par  honneur  que  pour  s'assurer  de  lui,  et 
empêcher  que  personne  n'en  approchât.  On  prenait  grand 
soin  de  lui  cacher,  ainsi  qu'au  public,  ses  chaînes.  I^^es 
maires  du  palais  nommaient  les  commandans  des  armées, 
conféraient  les  titres  de  ducs  et  de  comtes,  distribuaient  les 
provinces,  et  expédiaient  toutes  les  grâces,  et  tout  cela  se 
£iisait  au  nom  du  roi.  (Eginard,  Fie  de  Charlemagne,) 

Pasquier  fait  remonter  Torigine  de  la  puissance  des 
maires  dix  palais  au  règne  de  Dagobert  I*%  et  à  celui  de  Cio- 
:vis  II.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ses  Recherches  delà  France  : 
«  Depuis  la  nonchalance  de  Dagobert  et  imbécillité  de 
c  Clovis,  les  rois  qui  leur  succédèrent  ne  peurent  de  là  en 
«  avant  si  bien  faire,  que  toutes  leurs  affaires  d'importance 
«  ne  passassent  sous  le  bon  plaisir  de  leurs  maires.  Demeu- 
«  rant  par  devers  eux  petit  à  petit  le  vrai  etfet  de  toute  la 
«principauté;  administrans  mesmement  et  contrôlant  la 
«  dépense  de  nos  rois,  ainsi  que  bon  leur  semblait,  lesquels 
«  rois  n'étoient  de  ce  temps-là  que  comme  images  et  por- 
«  traictures,  et  quand  ces  rois  étant  plus  ententifs  à  leurs 
c  voluptez  particulières  qu'au  profit  de  leur  royaume,  il 
«  eschet  ordinairement  que  ceux  qui  ont  charge  sous  eux 
«  rapportent  toutes  les  affaires  du  public  à  leur  profit  et 
«  utilité  privée,  par  faute  d'estre  controolez.  Dont  il  advient 
f  finalement  que  le  roi  et  ses  sujets  s'estans  infiniment 
«  appauvris,  se  trouve  qu'il  n'y  a  que  ces  seuls  ministres 
«  qui  se  soient  enrichis  de  la  ruine  du  peuple  ;  prenaus  bien 
«  souvent  argument  d'arracher  le  sceptre  du  poing  de  ce- 
«  lui  qui  avait,  sans  aucune  réserve,  attaché  sa  confiance 
«  sur  eux  :  lesquels  pendant  que  leurs  maîtres  demeurent 
s  çodonuM  w  milieu  de  leurs  volupt^x»  ««  yçiUwt  &  autre 
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c  chose  qn'à  jouer,  au  roi  dépouillé.  Tout  ainsi  que  Ton  vit 
a  advenir  à  nos  premiers  rois,  quand  après  une  traînée  de 
«  teins,  s^estant  gouvernez  par  mines  et  beaux  semblans 
«  envers  le  peuple,  ils  furent  en  Qn  finale  supplaiifea  de 
«  leur  couronne  par  les  factions  de  Fé[jin,  maire  du  pâ- 
te lais.» 

Sous  la  domination  de  Pépin,  la  Champagne  est  séparée 
de  l'Austrasie,  et  donnée  à  Drogon,  Tun  de  ses  fils,  et  Dro- 
gon  étant  mort  l'an  708  ou  710,  selon  les  Annales  de  Metz, 
et  suivant  la  Chronique  d'Albéric,  Tan  699,  dans  laquelle 
on  lit  :  Drogo  filiuaPipini  exPlictrude  diixCampaniensium  mori' 
tur,  Grimoald,  son  frère,  lui  succéda  dans  le  duché  de 
Champagne,  ^ous  ne  suivrons  point  Tépin  dans  loutes  les 
guerres  qu'il  entreprit  dans  le  cours  des. vingt-sept  années 
qu'il  posséda  l'autorité  souveraine;  nous  dirons  seulement 
que,  sous  les  portraiclures  des  rois  Clovis  III,  Childebert  et 
Dagubert  III,  il  gagna  diverses  batailles  contre  Berthaîre, 
en  691  ;  sur  Ralliod«  duc  de  Frise,  en  707;  siw  "Wiler,  duc 
des  Suaves,  qu'il  défit  en  709  et  712.  Pépin  mourut  le  .16 
décembre  71^9  et  laissa  d'Alpaïde,  sa  seconde  femnie,  un 
fils  qu'il  nomma  dans  sa  propre  langue  Karl,  Charles. 

Karl,  connu  sous  le  nom  de  Charles-Martel,  se  rendit,  charlcs-Mar- 
un  an  après  la  mort  de  son  père,  maître  de  l'Austrasie  et  de    t«l*    714* 
la  Champagne.  Les  peuples  de  ces  provinces  crurent  voir 
renaître  en  lui  Pépin  leur  duc,  qui  avait  élevé  la  nation 
franque  à  un  si.  haut  point  de  gloire^  Us  i^e  furent  point 
trompés  dans  leurs  espérances. 

Maître  pour  ainsi  dire,  dès  l'an  717,  de  toute  la  France, 
il  n'osa  cependant  pas  prendre  le  titre  de  roi,  de  peur  de 
s'attirer  la  haine  de  la  nation,  qui  de  tout  temps  a  conservé 
;de  rattachement  pour  ses  rois  et  pour  la.  famille,  royale. 
Charles  ne  pouvait  régner  qu'à  l'ombre  de  1;^  royauté.  Il  fit 
paraître  un  fantôme  de  r^i,  à  qui  il  donna  le  nom  de  Clç« 
taire  IV.  A  ce  Clotaire,  il  substitua  un  autre  fantôme  qu'il 
nomma  Thierri  IV.  Ce.ïhierri,  après  avoir  porté. pendant 
'dix-sept  ans  le  vain  titre  ^e  roi,  étant  mort  en  737,  Charly 
jie  se  mit  point  en  peine  de  remplir  le  ti:ône,.  qui  fut  vacant 
•pendant  cinq  années.    . 

\  Là  vie  de  Charles  fut  un  tissu  de  victoires  continp^lleiS» 
jet  chaque  année  est  marquée  par  de  nouveaux  exploits.  Jl 
ne^auqua  jrten  à  sa  gloite*  Charles  acquit  un  tel  asc^dan) 
fim^i*efpnijtoipe«|^ft  d9f  fNTOvipc^^  de  TAmUmie,  qu^U 


ifipoM  de  ee»  prOf  {iic#t  conune  deioo  palrftfiofiitf  eÉ  ISm 
vetir  de  ief  AU. 

Ap  é»  la  mort  de  Charlef*  arriirée  Tan  ^4^  Carlmnaa  et 
Fé^o  ne  purent  iotiffrir  que  Grlppoo  poMédât  la  Cbampa- 
gttef  «{ue  leur  père  avait  dénoiembnèe  du  rojaume  d*  iuitraiie^ 
aiu«i  que  queUiuef  terre*  de  la  Neu«trfe.  Il*  attaquèfiMit 
doue  eoufii  internent  Grippen^  le  forrèreot  dani  la  irUle  de 
LaoDt  oli  U  «^était  retiré,  Tenroyèrent  en  priion  à  Meufebi» 
M,  Caffeinao  ann^nui  la  prfnelpauté  de  Champagne  à  §eê 
étatf  d^Attitraifef  et  Pépin  ien  fntre^  étant  monté  aur  le 
tfftoe  de*  Méroirf  ngien*,  réunit  à  la  monarehie  VAiMrtuie, 
qui  pentlt  in«enifblenient  fon  nom  aprè»  Lottia*le*DéhM»p 
nalre,  ear  JLethaire  ayant  eu  pour  partage  la  partie  étAm^ 
iTBrie  qui  était  entre  la  Meu«e  et  le  RblUf  elle  fut  appelée 
de  fon  nom  LHkaringla,  mi  Lorraine.  Aiorf,  laCbamfMigne 
ftit  dMraife  du  royaume  d*Auitraiie^  etderint  una  proviaee 
de  Templre  Fratie* 
ClmlMMe.  Teli  foréitit  lei  principaux  éfénemena  qui,  ioui  la  pie* 
''^^*^'*^mièreraeedeirofe  franc»,  «ignalèreat  le*  peuplet  de  TAue- 
«TMie  et  de  la  Champagne;  mal*  en  rapportant  eee  éirénoi^ 
nemem  reenefUift  de*  chronique*  et  de*  livre*  de*  hf*torien* 
anelen*  et  moderne*,  nou*  n^aron*  point  parlé  en  parlicti- 
Her  du  mi  parimsU,  qui  fai*ait  partie  de  la  Champagne, 
parce  que  ThMohe  ne  nou*  a  tran*mi*  de*  eomie*  de  ee 
^t  que  le  nom  de  Sigmar  ou  Slgnau,  père  de*  «ainte* 
AMm  Lintrudê,  HêyUU,  Piuinê,  Amée,  frmwik,  IMtê  et 
HtmuhUà^wi  Hanehouid.  Cepend«nt,  de*  charte*  domiée* 
en  0^^,  #74f  M5,  709*  790  et  7S6,  nou*  fimt  eemiattin  ^v^ 
ee  canton  était  admini*trépar  de*  comte*  amof  IM**^  anbotw 
donné*  aux  duc*  de  Champagne» 

U  miMpHeité  et  Tamof fbilité  de*  ec*  oOeee  et pUqne  le 
etenee  de*  chronologi*te*  et  de*  auteur*  9wê  le*  nema  de 
ee*  conUe**  Hou*  «a%on*  ^^a»  le*  roi*  d*Au*tra*ie  fieent  ad^^ 
nrfnilti'er  la  Champagne  par  de*  due*;  que  cette  proftoee 
comprenait  diX'-bnit  é  vingt  pëgi  00  comté*  du  pgfmiir 
ardre.  Ce*  comté*  *e  *ttbdivi*aient  en  comté*  de  la  juceudc 
et  tM9i*fème  cla**e.  flou*  *aTon*  au**i  que  le*  hktoriene  ne 
nou*  ont  pa*  trancmi*  fou*  le*  nom*  d^  due*  appdé*  eue» 
*ei*ifem€nt  m  gouvernement  de  la  Champagne,  ear  Ué  ne 
noue  ont  £aft  wnMXXf^^  depni*  S70  (uiqi^cn  741,  que  *ls 
de  eeadtte*^  dont  ht  dignité  nVatt  pa*  alora  perpétuelle  ni 
Même  ftegère^  Ce^re  de  Tente  dit  4wdiit*iDpa4leSl9P. 
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bcartf  roi  do  Mets  ou  d*iustf «^ie»  il  y  av^it  un  duc  4e  ChatK- 
p9gpe  nommé  Lou/f.  Noua  9VQn«  parlé  de  ce  duc  bous  le 
règne  du  roj  Cbildeberl  ;  ftuivaul  le  même  hii4orieD«  Jimiton 
prenait  la  qnalilé  de  duc  de  Cbampaf;ne*  Ce  duc  étant 
aYnourenu  d'une  belle  fille^  la  fit  conduire  dans  aa  chambre^ 
daii9  }edefl9cin  de  lui  faire  violence;  celte  généreuse  4u* 
ditli  vQjraMt  que  le  duc»  plein  de  vin»  »Vtail  endormit  le  tua* 
et  #e  f^auva  Tcrfs  le  reî  Gontran,  qui  était  &  Gbftkms»  et  qai 
la  protégea*  en  çonaid^i^aMon  de  sa  Tertu.  {Jnn,  $99.  Ub.  4h 
cfp*  97.)  *  Gtmtri9  eu  WmtfiQ  fut  enaoite  duc  de  Ghanif- 
pagne,  çt  c^e^t  te  même  que  Bnioehault  fit  mouijr.  Fl^u- 
doard  parle  de  Jt^n,  filf  du  due  Loup  ;  il  était  frère  de 
Romiiiff»  archevêque  de  Reims.  Le  même  auteur  dit  auaai 
quf  Wimer  ou  Qmmfr^  Ton  dea  aicairep  d'Ebreio  ^it  dwe 
de  Cbampagne«  que  ce  minlatre  le  fit  évêqné  deTroyefi) 
maïs  que  Wm«P,  tombé  dans  la  dii^ràee  d'Kbroin  ^  ftil 
tourmenté  et  pendu-  Mous  Ksons  dans  la  vie  de  saint  Légei^ 
évêque  d*Aulun.  el  daM  lea  Annales  du  monastère  de  Oer^ 
que  ce  duc  Wimtr  habitait  le  pays  Partoîs.  Frédégaira, 
Adoii«  Sigetiert  et  AUiéric  disent  que  Dragon  ou  Drem»,  fila 
atné  de  PépAn,  surnommé  HériskJ,  fut  dte  bénéficiaire  de 
Champagne. 

Sous  la  seconde  race,  la  Champagne  fut  gouvernée  par    Comtes  oa 
des  c  cuntes,  et  le  p^tgus  partemêu  demeura  canton.  Cbarlf  «*  ^h^mnasa'* 
mague  établit,  Tau  8d3«  Fidfkrm  eu  i^olfarius,  avMil  son       3^-^ 
élévation  à  l^arcbevèché  de  Beims,  musus  dêmmicut  4»pmr 
totam  Campamam,  iéett,  m  eomtotilms^  vêi  pagU  Mm  Cami 
paoim  (Frodoard.)  Une  charte  sans  dete,  qui  se  troave  dam 
un  des  cartnlaires  du  monastère  du  Der,  porte  que  ^WUh-^ 
rius,  nÙMUs  super  totMfli  Campmiuun^  souscrivU  comme  ter 
moin  à  un  acte  de  donation  faite  à  œ  mojuistère,  d*bérir 
tages,  apufi  Pantigo^êm  prope  tioirmuim  tmstrum  in  pago  pm^ 
lensL  On  Ht  dans  une  charte  de  Louis^le*^  Débonnaire  (an 
825  9  que  ce  prince  voulant  reconstruire  à  neuf  Téglise  do 
Reinsfi  où  se  fait  le  sacre  des  fois,  dopua  à  cette  église  k^ 
monastère  de  Der,  avec  la  forêt  et  toutes  le^  autres  dépen^v». 
dances  situés  îjt  comUatu  Bieunsi  tui  pagum  perimiaewp,  pour 
en  jouir  à  perpétuité  et  entretenir  cette  église,  dédsée  a  Ut  • 
sainte  Vierge,  et  qui  sera  rebâtie  sonsfinvoeation  du  Cfaektt 

*  ÏM  Champagne  tro^enae  faisait  alors  parli«  du  royaaiiifi  éfs  Botir- 
go^nc^  el  I9  p^  itkniê  féf sisitse  voysaMM  de  celui  d'Aa^tiaalf.. 


SCO  -nki^BBKiBBB  • 

Cette  cbarte^  ainsi  que  deux  autres  données  vers  le  mAine 
temps,  dans  lesquelles  il  est  i^it  mention  du  comté  de  Chan 
gi,  camUaiuicarhsiacensiê,  du  comté  d'Omey,  comitata»  olmeH" 
sis,  dans  le  pays  Partois  in  pago  porlenâi,  nous  apprennent 
que  le  canton  Partois  était  partagé  en  plusieurs  comtét,  que 
ce  canton  était  administré  par  un  comte  du  premier  ordre, 
qui  avait  pour  officiers  inférieurs  des  comtes  du  dernier 
ordre.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  un  auteur,  connu 
sous  le  nom  d'Astronome,  dit,  à  Toccasion  de  la  mort  d'Al* 
bert,  comte  du  Partois^  et  de  plusieurs  autres  comte:»  qtii 
avaient  embrassé  le  parti  de  Lotbaire  contre  son  père^  qu*!!' 
semblait  que  la  France,  par  leur  mort,  eût  été  dépouillée 
de  sanoblesse  et  de  sa  grandeur,  privée  de  sa  force,  et  que 
sa  prudence  et  sa  sagesse  eussent  été  anéanties  avec  eux;  Hi  ' 
ekim  erant  qimrum  deèetm  dU^ebatur  f^ancié  ncbiiUate  orbaia, 
firHtudine  quasi  navU  ntaêismccisis  ethraiUs  prudentiA  hiâ  obeati" 
tibus  annutata.  Ce  comte  Albert,  issu  d'une  des  plus  nobles 
familles  franques,  et  l'un  des  plus  grands  personnages  du 
royaume,  mourut  de  la  maladie  contagieuse  qui  se  mani- 
festa en  Champagne  le  i"  septembre  836,  et  dont  le  ravage 
cessa  le  l'i  novembre.  (Desguerrois,  HiHi  mci.  de  TroyeM.) 

Nithard,  qui  a  décrit  Tiiistoire  des  dissentions  des  fils  de 
Loui»*ie* Débonnaire,  fait  mention  du  comté  Parfois.  11 
rapporte  que  l'empereur  Louis  convoqua  une  assemblée 
générale  à  Aix-la-Chapelle,  et  donna  à  Charles  une  partie 
de  son  royaume,  dont  il  fixa  les  limites  ;  pois,  cet  historien 
afoute  qu'il  lui  donna  tout  le  pays  situé  entre  la  Meuse  et  la 
Seine,  jusqu'à  la  Bourgogne,  ainsi  que  le  comté  de  Verdun  ; 
et  dans  la  Bourgogne,  les  comtés  de  Toul,  de  l'Ornain,  du 
Parfois,  les  deux  comtés  de  Bar,  les  pays  de  Brienne,  de 
Troyes,  d'Autun,  'de  Sens,  etc.,  et  que  le  roi  donna  aus^i  à 
son  fils  Charles,  de  son  autorité  divine  et  paternelle,  tous  les 
évéchés,  les  abbayes,  les  comtés,  les  domaines  royaux,  et 
tout  ce  qui  était  contenu  dans  les  limites  ci-dessus  indi- 
quées, avec  tout  ce  qui  lui  appartenait,  n'importe  en  quel 
Meu,  et  tout  ce  qui  était  de  son  droit. 

Un  capitulalre  de  l'an  8*23  fait  connaître  qu'Ebbon,  ar^* 
chevéque  de  Reims^  et  le  comte  Ruotfride,  furent  nommés 
missi  dominivi  dans  les  diocèses  de  Reims,  de  Soissons,  de 
Noyon,  de  Beauvais  de  Laon,  et  de  Chàlous;  c'est-à-dire 
dans  une  partie  du  pagi  partensis,  car  à  Texccption  de  la  cité 
de  Chàlous,  ce  pagus  formait  seul  ce  dioctse;  qoelquet 
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autres  parties  de  ce  pmgi  étaient  des  diocèses  de  Toul  et  de 
Troyes.  {BtU.  t.  i.  Coi.  68.) 

Un  autre  capitulaire,  donné  par  Charles-^e^hàuve  Tan 
853,  établit  missi  dominici,  dans  dix  pagi  de  la  Champagne, 
Hincmar  et  les  comtes  Ricien  et  Engiscale. 

Mi9si  fuerurit  tune  ordinatL  Hincmarus  eptstopus,  Rieuinuâ,  • 
Engiscaletts  missi  in  Remtiano^  VontisOyStradisino^  Periiso,  Bar^ 
riso.  Camizio,  Cataiaunio,  Virtudiso,  Bagensoniso,  TardanidQ, 
[Capit.  Bal.  M  i.  Col.  68.) 

Enfm^  un  diplôme  donné  Tan  863)  au  palais  de  Pontliion, 
par  Charles-le-Chauve,  pour  la  fondation  d'un  monastère 
în  viliâ  quœvocatar  fVitriniacus,  oii  devait  étredépOHé  le  corps 
de  saint  Urbain,  porte  que  ce  village  de  Witriniaci,  et  les 
bénéfices  qui  composent  la  dotation  de  ce  nouveau  monan-' 
tère  proviennent  du  fisc  de  Pottthyon\  et  sont  srtué»  in  pago 
pertensi.  {Gaiiia  christ iana,  t,  lo,  instrumenta»  Coi*  i48.) 

Quelques  puissans  qu'aient  été  par  leur  naissance,  leun  . 
richesses  et  leurs  dignités,  les  ducs,  les  comtes  ou  gouVei^ 
neurs  des  provinces  et  des  pagi  qui  ne  s*étaient  point  appro*- 
priés,  sous  les  premiers  rois  de  cette  race,  leurs  duchés  et 
comtés,  qui  n'étaient  alors  que  des  officiers  amovibles  nom*' 
mes  par  le  roi«  pour  administrer  1»  justice,  et  commander 
en  son  nom  dans  les  comtés,  on  ne  doit  pas  s^étouner  si 
leurs  noms  et  leurs  actes  ne  sont  point  parvenus  jusqu'à 
nous  ;  car  si  nous  savons  que,  sous  cette  seconde  race,  un 
comte  du  Pertois  s'appelait  Albert,  qu^il  administrait  pour 
l'empereur  Louis  le  comté  du  Parfois,  c'est  pai^e  que  ce 
comte  a  manqué  à  la  fidélité  qu'il  devait  à  son  roi,  et  qu'il 
a  contribué  par  sa  révolte  aux  désordres  de  Tétat.    * 

Ainsi,  notre  dessein  étant  de  faire  connaître  les  toaux  ^i- 
pesèrent  sur  le  peuple  de  la  Champagne,  et  conséquem* 
ment  sur  celui  du  pays  Partois,  et  les  désastres  auxquels  11 
fut  exposé  depuis  les  dernières  années  du  règne  de  Lôuls- 
le- Débonnaire  jusqu'à  celui  de  Louis  V,  dernier  roi  de  cette 
race,  parcourons  donc  le  règnes  de  ces  rois. 

Louis-le-Débonnaire  et  Hermengarde,  sa  femme,  fure»t-|,oas^.|e.])^. 
sacrés  à  Reims  l'an  8i6,  par  le  pape  Etienne  IV.  L'année    b.naaire. 
suivante,  dans  une  diète  tenue  à  Aix-la-Chapelle,  il  fait  le       S*^* 
partage  de  ses  états  entre  ses  trois  fils.  Lothaire,  qui  était 
Tainé,  est  associé  à  Tempire;  Pépin  est  nommé  roi  d'Aqui- 
taine, et  Louis  a  la  Bavière.  Hermengarde  étant  morte,  le 
roi  épouse^  l'an  8199  Judith^  fille  de  Welphe^  duc  de  Bavidre« 
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T#ul  Hêiî  ator»  lrMi|oiUe  dênê  Vemfke  (  toi  proviiicM  4|iil 
•*étatetit  f^oliéiei  afateni  été  iotuniiieif  et  lu  puiifaiice  de 
hoain  élail  mlièrenieiit  affermie* 

Uepui»  le  fMirtafe  que  lx>uia  atait  lait  de  lea  étala  entre 
iei  irtpiu  filff«  il  liii  en  était  lié  Tao  SaSt  un  quatrième*  4e 
Joditli*  aa  féconde  femme  ;  voulant  faire  k  eet  enlantf  uùêû' 
mé  Cbarlea*  tin  élat^  Lottlff  aprèa  a*étfe  aMuré  da  eoflie»* 
temeni  de  l^ottiairef  aiw^emble  Tan  8^  une  diète  A  WomMf 
àenu  laquelle  il  lui  aMi|;ne  pour  aa  jMirt  rAlloBaniey  la  ftbé-r 
iiOf  avee  une  paHie  de  la  Bour|;ofne»  I#otiialre  n'eil  paa 
leng^tempa  4  h  repentir  d'avoir  adhéré  à  ce  partage.  Le 
phtpan  det  évéqueif  et  ptuaieur»  dea  méconteoa  el  avidae 
de  nouveautèf  9  aalaiMeut  cette  eccaftion  pour  eaitaar  4e§ 
trouMea  daoa  le  royaume  i  fi^  commencent  d*abord  A  ae 
plaindre  bautement  du  fouvemement*  et  lia  fiirment  dea 
partta  en  faveur  de  Lotbaire*  Louta  croit  arrêter  lea  mur' 
murea  en  Ikiaant  tenir  pluaieura  coneilcai  maia  cea  meiurea 
ne  fervent  de  f ien«  On  en  veut  à  iton  autorité*  qu'on  n'e»e 
alta^^uer  ouvertement  ;  pour  la  détruire*  en  excite  randaee 
du  pou|>lef  que  Ton  échauffe  par  dea  in-eetivea  contre  Ju^ 
ditti*  et  emporte  lea  troia  ptincea  à  le  révoUet  contre  lent 

L'an  S3o*  Lotbaire*  Pépin  et  Louia  ae  voyant  appuyée  dn 
derféf  prennent  lea  armea*  et  la  révolte  éclate-  L'empereur* 
diandonné  de  «ou  armée*  ef  t  oMigé  de  §e  Ihfer^  avec  «on 
tUa  Cbarlea*  A  la  discrétion  de  êee  ^oia  euiree  ÛH.  L'impé» 
futrice  Judith  voyant  qu'on  ne  peut  réaiater  à  l'orage*  a^en^ 
liBrme  è  JUn^n  dana  un  menaatére*  Fépln*  qui  le  premier 
avait  levé  .l'étendart  de  la  révolte*  ayant  été  if»int  par  lea 
troupea  de  aon  père*  ciyvoie  dea  détachemena  juaqu'è  Laon. 
Ile  Hurprennent  cette  ville*  et  enlèvent  l'impératrice*  qu'ïi§ 
cenduiNHit  au  camp  de  Pépin*  qui  t'était  avancé  iw^u^à 
Compiègne#  Ce  prince  la  lait  renfermer  dana  un  monaatère 
k  Poiliora*  etla  CÎ^rce  d'y  prendre  le  voile# 

L'empereur*  abandonné  de  toua*  convoque  une  aa^em* 
Uée  à  CompiègnC'  U  y  parait  avec  un  air  eonatemé*  looe 
le  aèie  de  reuji^  qui  veulent  l'obUger  k  eorriferHê  lautea; 
il  en  lait  un  aveu  plu»  humble  r|ue  digne  de  ta  meieelé 
royale*  et  il  a'abaifac  iuM|u'à  couiientir  que  m  femme  foit 
enlermée.  La  diète*  touchée  de  fon  état,  le  force  de  reater 
im  le  tr//ne;  maia  l'arrivée  de  Ix^tlMire  changa  toair4<oiip 
la  diapoiUiou  dea  efprita.  A  rinatigaliett  de  ne  lil«  dtenluréf 
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on  vent  contraindre  Tempereur  à  se  faire  moine,  et  sans 
Tadresse  du  moine  Gombaut,  qai  sema  la  division  entre  les 
trois  princes^  Louis  eût  été  détrôné  par  les  rebelles,  à  la 
merci  desquels  il  s'était  placé. 

An  mois  d'octobre  de  la  même  année,  dans  la  diète  de 
Nimèg;ue,  où  l'empereur  reprend  loule  son  autorité,  Lo- 
thaire  vient  s'y  jeter  aux  pieds  de  son  père,  qui  déclare 
publiquement  qu'il  lui  pardonne.  On  instruit  le  procès  des 
chefs  de  la  conjuration  :  déclarés  coupables  du  crime  de  lèse- 
majesté,  ils  sont  condamnés  à  mort  ;  mais  l'empereur  leur 
conserve  la  vie,  et  se  contente  de  les  reléguer,  laïcs  et  ec- 
clésiastiques, en  divers  monastères.  L'impératrice  Judith, 
rappelée  à  la  cour,  s'y  purge  j^ar  serment,  des  crimes  dont 
elle  ét'iit  accusée,  et  offre  même  de  subir  l'épreuve  du  feu.  * 
Mais  les  troubles  ne  tardent  pas  à  recommencer.  L'an  835, 
les  trois  princes  se  soulèvent  de  nouveau.  L'empereur  ap- 
prend à  Worms  qu'ils  viennent  lui  faire  la  guerre,  amenant 
avec  eux  le  pape  Grégoire  IV.  Il  va  au-devant  d'eux  avec 
des  troupes.  Les  deux  armées  se  rencontrent  entre  Brissac 
et  la  rivière  d'IU.  Tandis  que  l'empereur  confère  le  a4  \^'^^ 
avec  le  pape,  on  débauche  ses  troupes  ;  la  défection  aug- 
mente de  jour  en  jour,  au  point  qu'à  la  fête  de  saint  Paul, 
le  bas  peuple  menace  de  courir  sur  l'empereur,  voulant  faire 
sa  cour  à  ses  enfans.  Louis,  abandonné  et  trahi,  est  arrêté 
avec  sa  femme  et  son  fils  Charles;  Judith  est  envoyée  à  Tor- 
tonne  ;  Charles  à  l'abbaye  de  Prujrm,  et  l'empereur  con- 
duit à  Saint-Médard  de  Soissons,  et  renfermé  dans  une 
cellule. 

Voici  le  premier  exemple ,  dans  l'histoire  des  Francs , 
d'une  entreprise  éclatante  du  clergé  contre  les  droits  de  la 
couronne  et  contre  la  personne  des  souverains. 

Le  1  *'  octobre,  on  amène  l'empereur  à  la  diète  de  Com- 
piègne    Dans  cette  assemblée,  ceux  qui  avaient  tramé  ce 
crime  craignant  que,  par  un  juste  retour,  tout  ce  qu'ils  ; 
avaient  fait  ne  fût  renversé,  imaginèrent  de  concerl  aveO" 
quelques  évéques,  comme  un  excellent  moyeu,  de  condam- 
ner l'enipcreur  à  donner  par  une  seconde  pénitence  publi- 

*  Les  épreuves  clu  feu,  et  lés  contâmes  bizarres  et  8uperstitieu8(*8  de 
ces  temps  barbares,  pour  se  justrfier  des  crimes  dont  on  était  accusé,  sont 
rap|»Of  t«e»  d«p^  riotcodoclitfP  "^pi^r^^de  ce»  Recberches. 
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qiie,etd*une  manière  irréToeable,  une  nouvelle  mtiifacfiott 
à  Téglife,  pour  \en  mèmefi  crimea  dont  il  avait  dë{à  fait  nno 
tolê  p^nifence.  Vu  grand  nombre  donna  non  aspenf iment  A 
cette  sentence  ;  presque  Iouk,  comme  il  arrive  touiours,  pour 
ne  point  déplaire  à  raiitorité  d*un  usurpateur.  Ainsi  Tempe- 
renr,  condamné  sans  être  présent,  ni  entendu ,  sans 
avoir  fait  aucun  aveu,  ni  rien  dit  qui  pût  servir  à  le  cou* 
vaincre,  est  obligé  de  lire  publiquement  se«  prétendus  crimes 
dans  im  écrit  dressé  par  les  évéques,  après  quoi  il  est  dé- 
pouillé de  ses  habits  royaux  et  de  ses  armes,  déposé,  revêtu 
d'un  habit  gris,  mis  en  pénitence  par  Ebbon,  archevê^^ 
de  Reims,  et  surveillé  par  une  garde  nombreuse. 

Comme  le  peuple,  généralement  mécontent,  est  toujours 
prêt  à  passer  de  la  fureur  au  repentir,  et  comme  il  a  été  et 
sera  toujours  la  dupe  et  la  victime  des  révolutions,  lemùme 
peuple  qui  avait  menacé  de  courir  sur  Tempereur  lorsqu'il 
fut  arrêté  par  ses  propres  troupes,  et  remis  ehtre  les  mains 
de  Lothaire,  s'irrite  de  l'avilissement  de  sou  légitime  sou- 
verain, et  se  réunit  aux  peuples  des  provinces  de  Champagne» 
de  Bourgogne  et  d'Aquitaine,  qui  font  entendre  leurs  plain- 
tes, et  s'engagent  par  serment  de  délivrer  ce  monarque. 
L'indignation  d*un  grand  nombre  de  seigneurs,  sur  le  trai- 
tement barbare  dont  Lothaire  use  envers  son  père;  les  re- 
mords et  l'intérêt  des  rois  d'Aquitaine  et  de  Bavière,  aussi 
jaloux  de  leur  frère  que  choqués  de  sa  hauteur,  tout  con-' 
court,  à  une  rapide  révolution.  Le  peuple  se  soulève;  les 
deux  rois  prennent  les  armes  contre  Lothaire^  qui.  pour- 
suivi par  ses  deux  frères,  arrive  à  Paris  avec  son  père,  le 
laisse  à  Saint -Denis,  oh,  dans  une  assemblée  tenue  le 
i**  mars  834,  Tempereur  y  est  réconcilié  par  les  évêqoes,  et 
rétabli  par  les  grands. 

Délivré  des  guerres  intestines,  Louis  vit  ses  états  attaqués 
par  des  ennemis  étrangers.  Les  Danois  ou  Normands  y  font 
une  descente,  sous  la  conduite  d'Hesting.  C'était,  selon 
Baoul  Glaber,  un  Franc-Champènois  né  à  un  village  à  trois 
mJlles  de  Troycs,  qui,  s'élant  échappé  fort  jeune  de  la  mai* 
son  paternelle,  s'était  mis  au  service  des  Danois  qui  écu- 
maicni  les  mers  de  la  France,  et  était  parvenu,  par  sa  valeur 
et  son  habileté,  aux  premiersgrades  milita  ires  parmi  eux.  Ces 
Normands  infestent  les  («aules;  ils  ravagent  Dordrecht, 
brAlent  la  ville  d'Anvers  et  son  purt  ^itbland,  à  l'emboa- 
chure  de  la  JMLeuse^  et  il  s  imposent  un  tribut  aux  Frisons. 
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fhti  Northmanarum  incursio  :  Northmanni  gallias  graviter  infes- 
tant, Duresiandum  vastant^  Andoverpiap  oppidum  et  JVithland 
emporium  suum  juœtà  ostium  Mosajncendunt  et  à  f'resonibus  tri' 
btttum  accipiunt.  {Alberic.  Ckron,  an.  837.)  L'empereur  par- 
tage ses  états  entre  ses  quatre  fils.  Le  quatrième  des  frères 
de  père,  et  nou  de  mère,  appelé  Charles,  est  élevé  au  trône 
de  France  ;  laquelle  France,  supérieure  aux  autres  contrées 
par  une  infuiité  d'avantages,  est  enfermée  entre  les  fleuves 
de  la  Loire,  de  la  Saône,  de  la  Meuse  et  de  rEscaut,  et  le 
golfe  de  rOcéan,  qui  sépare  la  Grande  de  la  Petit e-Breta** 
gne,  entre  le  nord  et  le  couchant.  Véritablement,  Charles, 
quoique  le  plus  jeune  des  frères,  et  issu  d'une  autre  mère, 
avait  obtenu  dan^  Thë^ritage  du  père  la  portion  la  plus  riche 
en  toutes  sortes  de  biens,  par  la  salubrité  de  Tair,  la  fertilité 
du  terroir,  la  douceur  des  mœurs,  le  courage  des  armes,  ht 
civilisation  de  la  société  et  la  douceur  de  l'éloquence. 
Quartus  eorum  de  pâtre  non  de  matre  Carotus  /  ranciœ  soiio  su- 
hlimatar,  qum  terris  aliis  muitimodâ  commoditate  pra  cettens,  inter 
ftumina  Ligerim,  Ararim^  Mosam  et  Scatdum  et  ilium  incluait ur 
oceanisinum,  qui  majorent  d  vidit  à  minoriBritanniâ,  inter  noctem 
mediam  et  occasum  :  veràm  Carolus  cum  esset  inter  fratres  suos 
junior  et  non  uterinus,  ditiohis  palernœ  portionem  obtinuerat  po» 
tiorem  muttimodis  naturœcommodis,  videticet  salubris  aëris,  amœni 
sitâs  et  uberis  glebx,  morum  ornât ûs  et  exercitii  prœstantioris 
armorum ,  cultioris  habitas  et  eloguentiœ  dulcioris,  (  Alberic» 
Lhron.  an,  858.) 

L'empereur  étant  à  Worms  à  la  fin  de  mai  839,  partage 
de  nouveau  ses  états  entre  Lothaire  et  Charles,  laissant  seu- 
lement la  Bavière  à  Louis.  Louis  prend  occasion  de  ce  par- 
tage pour  se  révolter.  L'empereur  marche  contre  lui  l'an 
840,  et  le  met  en  fuite.  Mais  la  fatigue,  le  chagrin,  le  firent 
tomber  dansune  maladie  de  langueur.  Pendant  six  semaines, 
ce  monarque  ne  prend  d'autre  nourriture  que  le  corps  de 
notre  Seigneur,  bien  persuadé  qu'il  ne  relèverait  point  de 
sa  maladie,  car  il  avait  vu  cette  année  deux  comètes  et  un«(^ 
éclipse  de  soleil,  signes  réputés  alors  certains  de  la  moi¥^ 
d'un  grand  prince.  Il  meurt  enfin  le  17  avant  les  calendes 
de  juillet.  Ludovicus  imperator  ad  mo/tem  infîrmatur,  cujus 
cibus  per  XL  Dies  soiummodô  die  dominicâ  dominicum  corpus 
fuit,  Cum  vidisset  dttmonem  astare  dixit  t  huez,  huez,  quod  signi- 
ficat  foras,  foras.  Obiit  XFll  Caimd.  Jutii  anno  DCCCXL% 
[Alberic.  Chron.  an.  840.) 
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Gbarles-Ie-       Charles,  surnommé  le  Chauve,  nommé  roi  d'Aquitaine 

Ghaave.     p^j.  g^^  père,  l'an  838,  après  la  mort  de  Pépin  son  frère., 

^®'       succéda,  le  1 7  de  juin  840^  au  royaume  de  France.  Trois 

fils  amoiés  contre  leur  père  venaient  de  déchirer  le  vaste 

empire  de  Charlemagne;  trois  frères  ^  divisés  entre-eux, 

vont  achever  de  l'affaiblir. 

A  la  nouv^le  de  la  mort  de  l'empereur  Louis,  Lothaire 
envoya  des  messagers  dans  toutes  les  provinces  des  Francs, 
pour  annoncer  qu'il  allait  venir  prendre  possession  de  l'em- 
pire qu'on  lui  avait  autrefois  donrié,  promettant  de  conser- 
ver à  chacun  les  honneurs  et  les  bénéfices  qu'avait  accordés 
son  père.  Il  ordonna  aussi  qu'on  fit  prêter  serment  de  ûdé- 
Itté  aux  gens  qu'il  conjecturait  ne  lui  être  point  dévoués, 
leur  enjoignant  de  venir  à  sa  rencontre  le  plus  vite  qu'ils 
pourraient,  et  prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
s^y  refuseraient. 

Entraînés  par  l'avidité  et  la  crainte,  tous  s'empressent 
d'accourir  vers  Lothaire,  et  ce  prince,  enorgueilli  de  ses 
espérances  et  de  ses  forces,  songe  à  se  rendre  seul  mattre 
de  la  monarchie  franque.  Tous  les  peuples  qui  habitaient 
entre  la  Meuse  et  la  Seine,  envoient  des  masssigers  à  Char- 
les, le  conjurant  de  venir  vers  eux  avant  que  Lothaire  oc- 
cupe leur  pays.  Charles,  accompagné  d'un  petit  nombre  de 
gens,  se  met  en  route  et  arrive  d'Aquitaine  au  Quiersy  ;  il 
y  reçoit  avec  bienveillance  les  gens  qui  viennent  à  lui  de  la 
forêt  des  Ardennes  et  des  pays  situés  au-dessous.  Quant  à 
ceux  qui  habitent  au-delà  de  celte  forêt,  séduits  par  le  comte 
Odulf,  ils  manquent  à  la  fidélité  qu'ils  ont  jurée. 

Charles  se  rend  à  Chdlons-sur- Marne,  où  il  trouve  sa  mère 
avec  les  troupes  d'Aquitaine.  Là,  il  apprend  que  Louis,  roi 
de  Bavière,  son  frère,  a  vaincu  le  duc  Adhelbert,  l'un  des 
généraux  de  Lothaire  ;  qu'il  a  pasKé  le  Rhin,  et  vient  en 
toute  diligence  ù  sou  secours.  Charles  marche  au-devant  de 
Louis;  les  deux  frères  se  rencontrent  vers  les  frontières  de 
b  i'hampup;ne,  et  tous  deux,  unis  dans  la  charité  frater- 
%fUle  aussi  bien  que  dans  l'enceinte  de  leur  camp,  dans  leurs 
repas  et  ronseils  communs,  adressent  à  leur  frère  Lothaire 
de  fréquens  messagers  sur  le  sujet  de  la  paix;  mais  Lothaire 
se  joue  de  leurs  envoyés  et  de  ses  sermeus.  IVpin,  fiL^  de 
Pépin,  roi  d'Aquitaine,  mort  depuis  peu,  arrive  au  camp 
de  Lothaire  ;  celui-ci  fait  dire  par  ses  messagers  à  ses  frères 
J^ouis  et  Charles,  qu'il  ue  leur  accorderai  pas  la  paij^  sans 
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combat.  Les  années  de  ces  derniers  se  mettent  en  mouve- 
ment,  et  marchent  à  la  poursuite  de  Lothaire.  Les  deux 
armées  s'aperçoivent  près  de  la  ville  d'Auxerre.  Les  deux 
camps  étaient  à  la  distance  d'environ  trois  lieues,  et  séparés 
par  un  marais  de  peu  d'étendue  et  par  un  bois,  ce  qui  ren- 
dait l'accès  de  l'un  à  l'autre  assez  difficile. 

Lothaire  se  dirige  vers  Fontenaj  pour  y  asseoir  son  camp;  Bataille  de 
ses  frèrcM  pressant  leur  marche,  le  devancent  et  campent  ^ooicnay. 
près  d'un  bourg  nommé  Toury,  et  ne  pouvant  le  faire  con-  ^** 
sentir  à  la  paix,  ils  marchent  contre  lui.  Les  deux  armées 
étant  en  présence,  un  grand  et  rude  combat  s'engage  sur 
les  bords  d'une  petite  rivière  de  Bourgogne.  Louis  et  Lo- 
thaire en  viennent  vaillamment  aux  mains,  dans  un  lieu 
nommé  les  Brélignelles,  et  là  Lothaire,  vaincu,  prend  hon- 
teusement la  fuite.  La  portion  de  l'armée  que  Charles  at- 
taque, dans  un  lieu  nommé  Fay,  après  une  longue  et  tenace 
résistance,  est  taillée  en  pièce.  Celle  qui  était  près  du  lieu 
de  Goulenne  soutint  pendant  quelque  temps,  avec  un  cou- 
rage opiniâtre,  les  attaques  du  comte  Adalharde;  mais  ses 
efforts  furent  impuissaus,  et  la  plus  grande  partie  fut  dé- 
truite. Ceux  qui  échappèrent  prirent  la  fuite.  Les  fuyards 
sont  massacrés  de  tous  les  côtés.  Louis  et  Charles  ordon- 
nent de  cesser  le  carnage.  [Nithard,  Annal,  de  S.  Berlin^  an 
84i*)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Chroniques  sur  cette  san- 
glante, horrible  et  trop  mémorable  bataille  de  Fontenay  : 

Andrade  dit  :  Les  trois  frères,  divisés  pour  le  partage  du 
royaume,  en  viennent  aux  mains  dans  le  paysd'Autun,  au- 
près du  village  de  Fontenay,  et  le  carnagt:  fut  si  grand  des 
deux  côtés,  que  nul  souvenir  n'en  trouve  de  semblables  ' 
chez  le  peuple  des  Francs.  Là,  le  père  immole  son  fils,  le 
fils  son  père,  le  frère  son  frère,  le  parent  son  parent.  Les 
forces  des  trois  frères  rois  y  furent  affaiblies  au  point  qu'il 
leur  eût  été  impossible  de  se  défendre  contre  les  étrangers. 

Les  chroniqueurs  Guillaume,  Hugues  et  Otto  s'expri- 
ment ainsi  :  A  la  bataille  de  Fontenay,  les  Francs  s'exter- 
minèrent mutuellement;  La  nation  combattit  contre  It 
nation.  Le  combat  fut  terrible  et  acharné,  et  les  forces 
des  trois  frères  rois  y  furent  si  singulièrement  affaiblies, 
que  les  Francs,  peuple  courageux,  loin,  d'étendre  leur  em^ 
pire,  auraient  pu  à  peine  conserver  leurs  conquêtes.  Ce 
combat  si  sanglant  laissa  cependant  la  victoire  à  Louis  et  à 
Charles.  [Alberic,  Chron,  an.  H42.} 


«  ces  doDfl  86  faisant  pour  le  rachat  d'un  «nbuI  homme,  et 
«  les  ventes  pour  un  vil  prix,  il  arrive  que  les  Normands, 
a  par  ce  moyen,  reçoivent  de  nous  des  ressources  conti^ 
«  nous-mêmes;  que  le  royaume  en  souffre  un  grand  dem- 
ie mage,  que  plusieurs  églises  de  Dieu  sont  détruites,  que 
«  les  chrétiens  sont  dépouillés,  et  les  biens  du  clergé  et  du 
K  royaume  épuisés.  Pourquoi,  du  consentement  et  par  le 
«  conseil  de  nos  vassaux,  nous  avons  ordonné  que  quicén^ 
«  que,  après  le  i*' juillet  de  cette  douzième  indiction,  aura 
;  «  donné  aux  Normands,  dans  quelque  dessein  que  ce  soit, 
'  «  ou  pour  rachat,  ou  pour  tout  autre  prix,  des  cuirasses, 
«  des  armes  quelconques,  ou  des  chevaux,  soit  comme 
c  traître  à  la  patrie,  comme  vendant  la  chrétienté  au  paga>- 
c  nisme,  condamné  ù  composer  pour  sa  vie,  sans  pouvoir 
«  être  ni  racheté,  ni  pardonné.  Ce  que  nous  ordonnons  à 
«  nos  missi  et  comtes  de  faire  connailre  promptement,  afin 
«  que  nul  ne  puisse  Texcuser  sur  son  ignorance.  » 

La  peine  de  mort  prononcée  par  ce  capitulaire,  contre 
les  Francs  qui  vendaient  des  armes ,  n'arrêtait  point  ceux 
qui  se  laissaient  emporter  à  Tavidité  du  gain,  ni  ceux  qui 
trouvaient  par-là  un  mo3'en  facile  de  racheter  leurs  parens 
on  leurs  amis  prisonniers  de  ces  barbares. 

Le  soulèvement  des  grands  et  les  disputes  continuelles 
qu'ils  avaient  entre-eux,  furent  encore  une  des  causes  qui 
fiicilita  les  incursions  des  Normands. 

Les  grands  qui  paraissaient  les  plus  fidèles  s'entendaient 
avec  ces  barbares,  et  n'agissaient  pas  avec  toute  la  vigueur 
qu'ils  auraient  dû  montrer  pour  les  exterminer.  lU  les  re- 
gardaient comme  des  gens  qui  pouvaient  leur  donner  des 
secours  au  besoin,  ou  au  moins  comme  des  ennemis  dont 
la  présence  dans  le  royaume  tenait  toujours  le  roi  en  res- 
pect. Ces  grands  étaient  si  turbulens  et  si  factieux,  qu'ils  se 
refusaient  de  fournir  les  troupes  nécessaires  pour  repous- 
ser les  barbares,  en  sorte  que  le  roi  Charles,  dans  l'impuis- 
sance de  défendre  ses  sujets  et  de  s'opposer  au  pillage  des 
Normands,  achetait  leur  retraite  par  des  sommes  considé- 
rables d'argent.  En  achetant  ainsi  la  paix,  il  ne  Élisait  que 
donner  à  ces  pirates  de  nouveaux  moyens  de  faire  la  guerre, 
et  s'ôter  celui  de  la  soutenir;  mais  enfin  les  seigneurs,  qui 
n'avaient  de  vigueur  que  pour  s'entre-détruire  et  piller  le 
peuple,  le  forcèrent  à  recourir  plusieurs  fois  à  cet  expédient, 
io>politique  et  ruineux  pour  ses  peuples. 
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Pétidànt  que  Charieg  accoure  à  la  têt6  de  ses  troiipéii, 
pour  combattre  ces  Normands,  et  reprendre  sur'eux  la  plaice 
d'OisseU  près  de  Rouen,  dont  ils  s'étaient  rendus  mafti^s, 
les  grands  mécontensV  qui  ()ressaient  depuis  loti g-temps 
Lduis-de-Germanie  pouf  veiiilr  s-empàrer  des  états  de  Char- 
les, son  frère,  Texcitent  de  nouveau  à  se  mettre  en  posses- 
sion du  royaume.  Louis  leur  en  fait  la  promesse  ;  il  rassem- 
ble une  armée  formidable,  il  entre  en  France,  et  arHve, 
sans  éprouver  de  résistance,  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre (an  858),  au  palais  de  Pontyou.  Ses  troupes  inondent 
tout  le  pays  Partois  et  la  Champagne,  pillent  les  habitans, 
et  par  le  séjour  qu'elles  y  font,  achèvent  leur  ruine. 

Charles,  àla  nouvelle  que  Louis avaitenvahi  son  royaume, 
que  tous  les  grands,  conjurés  contre  lui,' étaient  accourus 
au  palais  de  Fontyon,  où  ils  avaient  prononcé  sa  déposition, 
proclamé  Louis-de-Germanie  roi  de  France,  et  lui  avaient 
prêté  serment  de  fidélité,  quitte  le  siège  d'Oissel,  et  s'avance 
jusqu'à  Brienue,  sur  les  confins  du  Partois,  à  la  tôte  de  ses 
troupes,  pour  combattre  l'usurpateur.  L'armée  de  Louis 
était  campée  à  peu  de  distance. 

Le  roi  Charles  s^aperçoit  que  ses  troupes  sont  ébraùlées; 
inquiet  sur  la  fidélité  des  chefs,  dont  plusieurs  s'étaient  déjà 
rangés  sous  les  drapeaux  de  l'usurpateur,  il  a  peur,  avec 
raison,  que  ses  soldats  ne  le  livrent  lui-même.  Il  abandonne 
son  armée,  qui  se  range  aussitôt  sous  les  bannières  de  Louisw 
{Annal.  Fuld,  et  Annal,  de  S.  Berlin.  ) 

Louis  s'avance  jusque  dans  l'Orléanais;  mais  bientôt  il 
retourne  au  palais  de  Pontyon,  où  il  établit  son  quartier- 
général. 

Parmi  ceux  qui  parurent  le  plus  favoriser  les  desseins  de 
Louis,  quoiqu'ils  ne  se  fussent  pas  déclarés  d'abord,  étaient 
Conrad  et  Wolf,  fils  du  comte  Conrad,  frère  de  l'impéra- 
trice Judith,  et  par  conséquent  cousins-germains  de  Char- 
les-le-Chauve.  Par  leur  zèle  et  leur  assiduité,  ils  gagnèrent 
la  confiance  de  leur  nouveau  maître  :  ils  représentèrent  à 
Louis,  qu'appelé  au  trône  par  la  noblesse  et  les  évoques^ 
dontl'autorité  sur  le  peuple  était  absolue,  ilferait  bien,  dans 
le  moment  où  Charles  n'avait  plus  de  troupes^  de  récom- 
penser ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  la  révolution, 
et  de  renvoyer  une  partie . de  l'armée  de  Germanie;  qu'en 
paraissant  compter  sur  ses  nouveaux  sujets,  il  gagnerait  leur 
entière  affection*  Ils  lui.  insinuèrent  en  même-temps  qu'il 


jilait  préfqtti4ble  que  Charles  rety^nofmk  à  ses  <Ml»iu 
mojeoiiaiit  la  ces»ioii  de  quelque  chose*  Louis  suivit  leur 
eoosei);  il  doniia  aux  uns  des  gouvememens,  aux  aulr^ 
des  bénéfices,  des  abbayes  et  de  l'aii^t»  et  il  renvoya  ses 
méLVeiareB  troupes  en  Allemagne*  Cela  iait,  Conrad  et  Wolf 
lurent  envoyés  pour  traiter  avee  Cluvles,  aveo  lequel  ils 
^'étaient  concertés. 

Ils  informèrent  ce  prince  que  Louis  avait  renvoyé  loutos 
ses  troupes  de  Gennanie,  distribué  ses  trés<H*s  à  ceux  qui 
l'avaient  assisté,  et  qu'ainsi  lui,  Charles,  n'avait  plus  fu'à 
man^her  avec  ses  fidèles  contre  Louis  ;  que  ceux  qui  avaient 
appelé  ce  dernier  s'en  repentaient,  avaient  honte  de  leur 
trahison,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  se  fit 
une  nouvelle  révolution. 

Conrad  et  Wolf  projetaient  de  faire  tomber  Louis  entre 
les  mains  de  Charles.  Louis  connut  leur  dessein  au  moment 
où  ils  se  disposaient  à  l'arrêter  ;  il  quitta  le  palais  de  Pon- 
tyon,  et  se  sauva  en  Germanie. 

Louis  parti,  Charles  rassemble  ses  amis,  et  reprend  ses 
états  aussi  fsieilement  qu'il  les  avait  perdus. 

Lothaire,  roi  de  Lorraine,  les  évèques,  et  tous  les  seigneurs 
factieux  qui  avaient  prêté  serment  de  fidélité  à  Louis,  vien- 
nent féliciter  Charles  de  son  retour.  {AnruU.  Fuld.) 

Les  grands,  qui  étaient  demeurés  dévoués  à  Charles  jus- 
qu'au moment  où  Louis  envahit  le  royaume,  n'alléguaient 
point  d'autres  raisons  de  leur  révolte,  sinon  qu'ils  avaient 
été  contraints,  par  le  mépris  qu'il  paraissait  qu^on  faisait  de 
leurs  services.  Ils  avaient,  disaient-ils,  suivant  les  auteurs 
de  ce  temps-là,  employé  tous  leurs  biens  à  soutenir  le  roi, 
et  au  lieu  de  récompense  qu'ils  avaient  droit  d'en  attendre, 
ils  se  trouvaient  dénués  de  tout,  et  n'avaient  plus  d^autre 
ressource  que  de  se  ieter  dans  le  parti  des  mécontens,  afin 
de  se  procurer,  par  leur  révolte,  ce  qu'ils  n'avaient  pu  ob- 
tenir par  leur  fidélité.  On  ne  peut  douter  que  ces  plaintes 
n'eussent  quelque  fondement;  mais  quelque  désir  que 
Charles  ait  pu  avoir  de  récompenser  leur  fidélité,  il  avait 
été  mis  dans  l'impuissance  de  s'acquitter  d'une  dette  plus 
sacrée  pour  les  souverains  que  pour  un  particulier. 

Avant  la  bataille  de  Fontenay,  Charles  s'était  vu  a  ban- 
donné  de  presque  tous  ceiix  qui  lui  avaient  prêté  serment 
en  vivant  de  scm  père  :  ces  perfides  avaient  obtenu  de  l'eni- 
pereur  Lotbaire  lout  ce  qu'As  lui  avaient  demandé»  et  après 


la  paix,  Charles  se  titmva  d^ns  la  néoessité  de  leur  laisser  ce 
qu'ils  tenaient  de  la  libéralité  de  don  ennemi.  Ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  encore  déclarés  firent  leurs  conditions,  en 
sorte  que  Charles  ne  pouvait  disposer  d'aucun  bénéfice. 

Ce  qui  était  arrivé  du  temps  4f  Lothaire  arriva  encore 
lorsque  Louis-^e-GermauiC)  appelé  par  les  seigneurs  révol- 
tés, entra  dans  le  royaume  de  Charles.  Louis,  conmie  nous 
venons  de  le  voir,  accorda  aux  rebelles  tout  ce  qu'ils  lui 
demandèrent,  et  Charles  consentit,  dans  le  traité  qui  fut 
fait  après,  que  les  rebelles  conservassent  les  biens  acquis 
par  leur  rébellion,  pourvu  seulement  qu'ils  lui  fussent  plus 
fidèles.  Il  est  vrai  qu'on  ne  manquait  pas,  dans  la  suite,  de 
prétextes  pour  les  leur  ôter,  et  les  donner  à  d'autres  ;  de  là 
naissaient  les  disputes  et  les  animosités  entre  les  grands, 
car  ceux  qu'on  voulait  dépouiller  n'obéissaient  pas  toujours 
aux  ordres  du  prince  ;  ils  se  maintenaient  malgré  lui,  à 
main-armée,  dans  les  pays  dont  ils  étaient  en  possession, 
ou  s'efforçaient  d'y  rentrer  lorsqu'ils  en  avaient  été  chassés. 
Néanmoins,  Charles  donna  k  des  laïcs  certains  monastères 
qui,  précédemment,  avaient  accoutumés  d'être  tenus  par 
des  ecclésiastiques. 

Pendant  tout  le  règne  de  Charles,  on  ne  vit  que  des  que- 
relles particulières  entre  les  seigneurs,  querelles  qui  obli- 
geaient le  roi  à  être  dans  un  mouvement  perpétuel  pofir  les 
appaiser.  §i  les  seigneurs  ne  pouvaient  se  maintenir  dans 
leurs  postes^  ils  avaient  des  ressources  toutes  prêtes  pour 
se  soustraire  aux  chàtimens  qu'ils  méritaient  :  ils  se  joi- 
gnaient ou  à  ceux  qui  étaient  mécontens  du  gouvernement, 
ou  aux  Normands  établis  dans  di^rens  lieux,  au  centre  du 
royaume. 

Par  tout  ce  qui  vient  4'être  dit  de  la  conduite  des  grands 
de  la  nation,  il  est  facile  de  juger  des  dispositions  où  devait 
être  le  reste  des  sujets,  surtout  ceux  habitant  la  Champagne 
et  le  pays  Partois.  Tous  les  Francs  ne  connaissaient  point 
d'autre  état  que  celui  4ê  porter  les  armes.  Lorsqu'ils  ve- 
naient à  l'armée,  ils  étaient  obligés  d'apporter  avec  eux 
toutes  les  choses  dont  i)s  avaient  besoin,  et  surtout  des  vivres, 
ee  qui  s'appelait  vamiti  venire,  venir  garnis.  Sous  les  règnçs 
précédens,  le  temps  des  expéditions  militaires  était  réglé, 
^  ceux  qui  devaient  s'y  trouver  préparaient  tout  ce  qui 
■était  nécessaire;  mais  sous  le  règne  de  Charles-le-<Ihauve^ 
^l'on  éMH 4ans  de^  inouvannens continu^  ill^illait  êti« 


presque  toujours  en  campagne.  Lesyassàux,  épùtsés  par  ces 
courses  fréquentes,  n'avalent  souvent  ni  fourrages,  nî  vi- 
vres, ni  argent,  lorsqu'il  fallait  partir  ;  Il  ne  leur  restait  d'au- 
tre ressource  que  de  piller  sur  les  terres  de  leur  passage  et 
datM  les  lieux  oh  ils  campaient. 

Dans  ce  temps  àfa  troubles  continuels,  il  n'y  avait  plus 
de 'sûreté  pour  le  commerce;  on  s'attroupait  pour  voyager, 
afin  d'être  en  état  de  résister  aux  voleurs,  et  les  vols  étaient 
tellement  passés  en  coutume,  qu'on  obligeait  les  cenfeniers, 
c*est-à-dire'lcs  juges  subalternes  qui  décidaient  des  affaires 
les  moins  importantes  sous  les  comtes,  de  jurer  qu'ils  ne 
Toléraient  point,  et  qu'ils  découvriraient  les  voleurs  partout 
ob  ils  seraient. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  désordres  la  misère  où  le  peuple  du 
pays  Partois  se  trouvait  réduit,  par  les  passages  fréquens 
de  troupes  mal  disciplinées  et  autorisées  à  commettre  tou- 
tes sortes  de  crimes ,  par  l'invasion  des  troupes  de  Germa- 
nie, par  les  ravages  que  commirent  ces  troupes,  qui  y  éta- 
blirent des  camps,  par  la  perte  de  leurs  chevaux  et  bes- 
tiaux, la  stérilité  des  récoltes,  par  les  troupes  qui  y  furent 
stationnaires  pendant  près  de  quatre  mois,  par  les  guerres 
que  les  grands  avaient  entre-eux,  auxquelles  ils  forçaient 
tous  leurs  sujets,  sans  distinction,  de  prendre  part;  enfin, 
par  les  taxes  qu'on  levait  sur  les  personnes  de  tout  état,  tant 
pour  les  dépenses  des  guerres  particulières  des  grands,  que 
pour  fournir  aux  Normands  l'argent  que  le  roi  leur  don- 
nait, on  cessera  d'être  étonné  que  ces  barbares  aient  trouvé 
si  peu  d'obstacles  à  ravager  une  partie  de  ce  royaume,  gou- 
verné par  un  prince  faible,  attaqué  au-defaors  par  des  rois 
intéressés  à  l'abaisser,  troublé  au-dedans  par  des  disputes 
et  des  divisions  domestiques  ;  enfin,  épuisé  d'honunes  et 
d'argent,  par  des  guerres  qui  durèrent  aussi  long-temps 
que  la  vie  de  Charles-le-Chauve  :  car  telle  fut  la  situation 
du  royaume  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  en  877. 
[Nithard.  Annal.  Fudd.  Annal,  Bertinl  Mémoires  de  P  Acadé- 
mie  des  Belles-Lettres.)  Rien  ne  fera  mieux  sentir  la  vérité  de 
ce  qui  vient  d'être  rapporté,  qu'un  précis  des  avis  qu'Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims,  donna  à  Louis-le-Bègue,  fils  et 
successeur  de  Charles. 

Après  l'avoir  exhorté  à  agir  avec  les  grands  du  royaume 
d<$  niianière  qu'ils  pussent  avec  honneur  et  sûreté  demeu- 
rera sa  cour,  et  que  les  autres  personnes  distinguées,  qui 
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étaient  ditipersées  danslçs  provinces,  n'eussent  plus  à  crain- 
dre qu'on  les  dépouillât,  sous  difierens  prétextes,  des  biens 
dont  elles  étaient  en  possession,  Hincmar  ajoute  :  «  car  de- 
«  puis  que  la  cupidité,  qui  est  la  racine  de  tous  les  maux, 
«  a  régné  dans  tous  les  ordres  de  l'état,  et  que  personne  n'a 
a  pu  acquérir  des  biens  et  parvenir  aux  dignités,  les  possé- 
«  der  et  les  conserver  qu'à  force  d'argent  et  de  présens,  la 
«  paix,  la  sagesse  dans  les  conseils,  la  justice  et  l'équjt^ 
«  dans  les  jugemens  ont  été  bannis  du  royaume.  De  là  les 
«  désordres  qui  s'y  sont  introduits  :  il  est  nécessaire  que 
«  vous  cherchiez,  par  le  conseil  des  grands  et  des  évéquef, 
«  les  moyens  de  faire  cesser  les  vols  et  les  pillages  qui  ont 
«  désolé  nos  provinces,  afin  que  ce  misérable  peuple  qui, 
«  par  les  exactions  que  l'on  exerce  sur  lui,  pour  repousser 
«  les  Normands,  puisse  enfin  trouver  quelque  soulagement 
«  à  ses  maux  ;  c'est  le  moyen  que  la  justice  et  les  lois,  qui, 
<i  sont  comme  mortes  parmi  nous,  reprennent  vigueur,  et 
«  que  nous  méritions  aussi  que  l'on  nous  rende  le  courage 
«  que  nous  avons  perdu,  et  dont  nous  avons  besoin  contre 
«  les  attaques  des  barbares  ;  car,  depuis  plusieurs  années, 
«  on  a  plutôt  songé  à  se  racheter  de  leurs  pillages  en  leur 
«  payant  des  tributs,  qu'à  se  défendre  contre  eux  à  main- 
«  armée;  en  sorte  que  non-seulement  les  pauvres  ont  perdu 
tt  ce  qu'ils  avaient,  mais  que  les  églises,  autrefois  si  riches, 
«  sont  maintenant  dénuées  de  tout.»  (Duchesne,  t.  14, 
p.  477»  HisL  Franc) 

Nous  avons  parlé  des  tributs  qu'on  levait  pour  obtenir  la 
retraite  des  Normands,  mais  nous  n'avons  point  indiqué  le. 
mode  de  répartition.  La  Chronique  de  saint  Berlin  va  nous 
l'apprendre. 

Nous  y  lisons  qu'en  l'année  866,  Charles  convint  avec 
les  Normands  de  leur  payer  la  somme  de  quatre  mille  livres 
d'argent,  et  ordonna  dans  tout  son  royaume,  pour  acquit-- 
ter  ce  tribut,  une  contribution  de  six  deniers  par  chaque 
manoir  libre,  trois  de  chaque  manoir  servile,  un  de  chaque 
habitant,  un  sur  deux  chaumières,  et  dix  de  ceu3^  qu'op 
tenait  pour  marchands;  on  mit  sur  les  prêtres  une  taxe  cpp- 
forme  aux  moyens  de  chacun,  et  Ton  exigea  de  chaque 
Franc  l'impôt  appelé  hériban.  On  prit  ensuite  à  chaque  m^- 
nplr,  tant  libre  que  servile,  un  denier,  et  enfin  chacun  des 
premiers  du  royaume  apporta  par  deux  fois,  tant  en  ar-  : 
cent  (ju'çn  vi»,  un0  CQPtribi^tiQa  proportionnée  h,  ce  qu'i^ 


f" 


Sé9  IdMÉBMffKd 

aratt  de  bénéfices,  pour  payer  ce  qui  avait  été  coiHremi  àyèc 
les  Normands.  Caroluscum  eisdem  No**tmànnis  in  qaatuor  mit" 
lium  libris  argenti  ad  pensant  eorum  paeisettur^  et  indictâ  per 
rêgnum  suum  contatione  ad  idem  eœsolvendum  tribùtam,  de  uno 
qmiHiue  manso  ingenuili  eœiguntur  sea>  denarit,  et  de  servtli  très 
et  de  accota  anus,  et  de  duobus  hospitiis  unus  dentarias,  et  décima 
de  omnibus  quœ  negocietores  videbantar  hàbere;  sed  et  à  presby^ 
teris  secunddm  quod  unusquisque  habuit  tectigai  exigitur,  et  heri-» 
banni  de  omnibus  Francis  accipiuntur.  Inde  de  unoquoque  manso 
tant  ingenuili  quam  et  serviii  unus  denarius  sumilur;  et  demain 
per  duas  vices  juxtà  quod  unusquisque  regni  primorutn  dé  hono^ 
ribus  habuit  conjectum  tam  inargento  quam  et  in  vtno  ad  pensum, 
quod  ipsis  Nortmannnis  pactum  fuerat,  persoivendum  contuiit. 

Un  eapitulaire  dcmné  par  Chaînes,  au  palais  de  Compiè- 
gné,  aux  nônes  de  mai  877,  par  lequel  ce  prince  établit, 
DOQ  sur  le  royaume  entier,  mats  sur  quelques  parties,  une 
céntribution  pour  les  Normands  qui  occupaient  Fes  rives  de 
la  Seine,  nous  instruira  aussi  comment  Passiette  s'en  fit.  Ce 
eapitulaire  dispose  : 

«  Nous  voulons  que  les  évêquès,  les  abbés,  les  comtes, 
«  les  vassaux  du  roi,  selon  leurs  dignités,  donnent  douze 
«  deniers  d^or  pour  chaque  manoir  en  propre,  habité  par 
«  des  ingénus;  quatre  deniers  pour  un  manoir  tributaire, 
«  et  quatre  deniers  pour  les  facultés  de  Thabîtant  de  ce 
«  manoir;  deux  deniers  pour  chaque  manoir  de  serfs,  non 
«  tributaire,  et  deux  deniers  pour  les  facultés  de  Thabitant 
«  de  ce  manoir.  Quant  aux  ^lises,  que  chaque  évéque 
«  dans  la  sienne,  que  chaque  abbé  dans  son  monastère*  et 
«  que  Tévèque  avec  notre  envoyé  dans  chaque  paroisse, 
«  reçoivent  tous  de  chaque  prêtre,  selon  ses  moyens,  cinq, 
«  quatre,  trois,  deux,  ou  un  seul  sou  d'or  ;  celui  de  qui  on 
«  recevra  le  plus  donnera  cinq  sous,  et  celui  dont  on  rece- 
«  vra  le  moins,  quatre  deniers.  Quant  aux  églises  apparte- 
«  nant  au  roi  ou  à  la  reine,  à  leurs  comtes  ou  vassaux,  soit 
«  qu*ils  suivent  le  roi,  soit  qu'ils  demeurent  auprès  de  leurs 
«  églises,  l'cvéque  recevra  des  prêtres  qui  les  desservent 
«  une  contribution  semblable.  Quant  aux  marchands  et 
«  autres  habitans  des  villes,  ils  contribueront  selon  leurs 
«  facultés. «  {Capit,  Bal.  t.  \\.  Col.  259.) 
Cailonian.       Si,  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve  et  de  Louis-le- 
88s.       Bè^e,  les  N  ormànds  ne  firent  d*incursions  tï\  dlàns  la  Gham- 
partie  ni  dans  te  pays  Partoîs^  nous  voyons  ces  barbares  j 
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pénétrer  sons  celui  de  Carloman,  que  lesgfrands  du  royaume 
mirent  dans  Timpossibilité  de  leur  résister^  par  la  retraite 
des  troupes  qu'ils  hii  avaient  fournies. 

Ces  barbares  entrent  à  Laon,  brûlent  et  pillent  tout  ce 
qui  était  dans  l'enceinte  du  chfiteau.  Reims  était  alors  sans 
défense  ;  les  hommes  qui  dépendaient  de  l'évêché,  et  ceux 
des  divers  comtés  de  la  province  de  Champagne,  étaient 
alors  sous  la  bannière  de  Carloman.  Une  troupe  de  Nor- 
mands, qui  précédait  le  corps  de  l'armée,  arrive  jusqu'aux 
portes  de  Reims,  pille  tout  ce  qu'elle  trou\e  hors  de  cette 
cité,  et  brûle  quelques  villages.  Le  roi  marche  contre  eùx^ 
et  en  défuit  un  grand  nombre  sur  les  bords  de  la  rivière 
d'Aisne.  {Annal,  de  S.  Berlin  an  88a.)  Malgré  cet  échec*  les 
Normands  rentrent  en  France  par  la  Somme,  s'y  établis- 
sent*  et  se  rendent  tellement  redoutables,  que  Carloman 
est  contraint  d'acheter  la  paix  au  prix  de  douise  mille  livres 
d'argent  pur  et  éprouvé.  {Annal,  de  Melz  an  884») 

Nous  voyons  encore  ces  barbares,  sous  l'usurpateur  Eudes,     Sn  det , 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  pays  Partois.  Voici  ce  qu'on  ^F*'P  •*•"'• 
lit  dans  la  Chronique  d'Albéric  :  «  Les  Normands,  voyant 
«  la  ville  de  Paris  fournie  d'armes,  défendue  par  sa  posi* 
«  tion,  protégée  par  de  nouvelles  forces  qui  rendaient  leurs 
«  efforts  impuissans,  se  préparent  à  se  retirer.  Avec  un  art  ' 
«  incroyable,  ils  transportent  toutes  leurs  embarcations 
«  vers  la  Seine  supérieure,  par  la  terre,  ne  pouvant  le  faire 
c  par  eau,  à  cause  des  ponts;  ils  parcourent  les  bassins  de 
«  la  Seine  et  de  la  Marne,  ravageant  tous  les  pays  jusqu'à 
«  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  Us  retournent  ensuite 
«  vers  rOcéan  par  le  chemin  par  lequel  ils  étaient  venus; 
«  de  là,  en  côtoyant  la  Bretagne,  qu'ils  font  aussi  le  théâtre 
«  de  leurs  dévastations,  ils  remontent  la  Loire,  et  se  répan*^ 
«  dent  de  nouveau  dans  la  France  et  dans  la  Champagne; 
«  partout  ob  ils  passent,  ils  tuent,  brûlent,  enlèvent  lès 
«  dépouilles,  détruisent  les  forteresses,  saccagent  les  villes^ 
«  renversent  les  places  fortes,  rasent  les  habitations,  vident 
«  les  campagnes,  arrachent  les  vignobles,  font  disparaître 
«  les  vergers,  et  ne  laissent  dans  les  étables  ni  gros  ni  petït 
«  bétail.  »  Vîdenles  Nortmanni  civitatem  Parislus  armis  silaqUe 
mûnitam  et  récent i  fultam  auxilio,  siblque  laborem  abàldionis 
incassum  cedere^  parant  recedere,  totumque  per  terrant^  ijuia  non 
poterant  per  arta  pantium,  incredibili  suum  arte  necolgiam  trans" 
frétant  in  superiara  fiamlnH  tdtrà  ParUlam^  et  percurrénte^  at^> 
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vêot  tant  ^equanœ^  guam  Matronœ,  desolaUs  uigue  Campankan  re» 
gionUms  atque  Burgundiam,  itinere  qiio  vénérant  versas  oceanum 
revertuntur;  inde  remigrando  circà  Britanniam  suœ  non  simuu 
Hun  infestationiê  immunem,  et  ingredienies  ostia  Ligeris,  prcRter* 
Sécantes  hincFrancia  lotus,  hinc  Campaniœ,  quocumgue  iendimt, 
cmdunt,  încendunt,  diripiunt  spolia^  diruunt  mœnia,  déstrutmt 
orbes,  castra  suhertunt,  dissipant  villas,  prçcdantur  agros,  tx- 
terminant  vineas,  hortos  excidwit,  de  ovili  pecus  et  armentum  in 
prasepibus  non  relinquunt,  (Anno  888.  Alberic,  Chron,), 
'   A  ces  calamités,  se  joignit  la  discorde  parmi  les  grands 
de  toutes  les  provinces  de  France.  Eudes  n'avait  pas  réuni 
1^  suffrages  de  tous  pour  monter  sur  le  trône  ;  plusieurs 
d*entre-eux  se  déclarèrent  pour  d'autres  grands  qui  furent 
ses  concurrcns,  et  se  mirent  en  état  de  lui  disputer  la  cou- 
ronne, ou  du  moins  de  se  rendre  maîtres  de  quelques  pro- 
vinces,  car  il  ne  manquait  point,  parmi  les  grands,  de  prin- 
ces capai^les,  par  leur  noblesse,  courage  et  sagesse,  de  gou«> 
j    yerner  l'empire  ;  mais  l'égalité  de  naissance,  de  dignité  et 
.O'flde  puissance,  entretenait  la  discorde,  et  la  fierté  de  ces 
9*ands  ne  pouvait  s'accoutumer  à  plîer  sous  le  joug  d'un 
homme  qui  avait  été  si  long-temps  leur  égal  :  de  là  ces  dis- 
cordes qui  armaient  les  grands  le^uns  contre  les  autres,  et 
iaisaient  répandre  le  sang  de  leurs  vassaux,  he»  Normands, 
cherchant  à  profiter  de  ces  troubles  intérieurs,  quittent  la 
ville  de  Sens,  fondent  sur  Paris  avec  toutes  leurs  troupes, 
d'où  ils  sont  repoussés  ;  ils  s'embarquent  sur  la  Seine  et  la 
Marne,  incendient  la  ville  de  Troyes,  et  ravagent  de  nouveau 
la  Champagne,  le  pays  Partois  et  tous  les  comtés  d'alentour, 
Jusqu'à  Verdun  et  Toul.  {Jiùeric.  Chron.  an.  89a.) 
.  Pendant  que  Eudes  travaillait  à  affermir  son  autorité  et 
à  arrêter  les  désordres  que  commettaient  les  Normands,  les 
grands  qui  le  haisi^aieut  mettent  le  royaume  en  feu.  Le 
comte  M^alther  est  le  premier  qui  lève  les  armes  de  la  rébel- 
lion, en  s'empara  nt  de  la  ville  de  Laon.  £udes  forme  le 
aiége  de  celte  ville,  qui  se  rend  aussitôt  ;  ensuite,  par  le  ju- 
gement deç  grands  alors  présens,  11  fait  trancher  la  tête  à 
'Walther,  pour  avoir  conspiré  contre  son  roi  et  son  seigneur. 
De  là  il  part  pour  aller  en  Aquitaine,  réprimer  l'insolence 
de  quelques  grands  qui  refusaient  de  se  soumettre  à  sa  do- 
mination. 

Tandis  que  le  roi  Eudes  est  en  Aquitaine,  la  plus  grande 
partie  des  seigneurs  francs  l'çibsuidQiinent,  Paj:le#  me^^^ 
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de  l'archevêque  Foulques,  les  grands  prennent  les  armes. 
Héribert,  comte  de  Yermandoîs  et  de  Champagne,  un  des 
plus  puissans  du  royaume,  fait  publier  Tost  dans  les  comtés 
de  CCS  deux  provinces.  Ses  vassaux  accourent  en  équipage 
de  guerre  ;  Héribert  se  met  à  leur  tête,  et  proclame  roi  des 
Francs  Charles,  fils  posthume  de  Louîs-le-Bègue.  âgé  d*en- 
viron  douze  ans,,  qui  est  sacré  par  Foulques,  archevêque  dé 
Reims.  Odone  rege  in  Aquitauiam  demorante^  Franci  Carolum 
puerum  duodennem  Ludovici  Balbi  fitium  in  regnum  pat  rnum 
revocant  et  Remis  à  Fulcone  arcliiepiscopo]  in  regem  benedici  fa- 
ciunt  et  oritur  longa  contricatio  inter  eum  et  ûdonem  :  hoc  anno 
fuit  initiant  regni  Carolipueri,  eu jux  miles  fuitHaganus,  [Alberic. 
Chron.  an.  ^40  Foulques  écrit  ensuite  à  Amoul,  roi  de  Charles  I] 
Germanie,  pour  implorer  son  secours,  afin  de  dissiper  les  394* 
préventions  qu'il  sait  lui  avoir  été  inspirées  pour  avoir  élevé 
Charles  sur  le  trône  ;  il  lui  expose  les  motifs  qui  Vy  ont  dé- 
cidé ;  il  lui  rappelle  qu'après  la  mort  de  l'empereur  Charles, 
son  oncle,  il  était  allé  lui  offrir  ses  services  :  mais  Arnoul 
l'aynnt  renvoyé  sans  lui  donner  aucun  conseil  ni  consola- 
tion, qu'il  s'était  vu  obligé  de  se  soumettre  à  la  puissance 
d'Eudes,  lequel  Eudes,  étranger  au  sang  royal,  a  abusé  ty- 
ran niquement  de  sa  puissance  royale,  ce  qu'il  a  été  forcé 
de  souffrir  malgré  lui,  jusqu'ici.  Il  lui  fait  observer  que  lors 
de  la  mort  de  l'empereur  Charles,  quand  Arnoul  refusa  de 
prendre  l'administration  de  la  France,  Charles  n'était  en- 
core qu'un  enfant,  trop  faible  de  corps  et  d'esprit  pour  être 
élu  roi  dans  un  moment  où  les  l^drmands  menaçaient  le 
royaume  des  plus  terribles  persécutions;  mais  quand  ils 
l'ont  vu  parvenu  à  l'âge  où  l'on  est  capable  de  distinguer  un 
bon  conseil  et  de  le  suivre,  qu'ils  l'ont  choisi,  selon  Dieu, 
pour  donner  ordre  aux  affaires  du  royaume,  et  en  même 
temps  pour  servir  les  intérêts  d'Arnoul.  Pour  ce  qu'ilsavaient 
osé  agir  ainsi  sans  le  consulter,  il  dit  qu'ils  ont  en  cela  suivi' 
la  coutume  de  la  nation  des  Francs,  où  il  est  d'usage,  â  la 
mort  d\in  roi,  d'en  élire  un  autre  de  la  même  famille, 
sans  jamais  prendre  l'avis  d'aucun  roi,  même  du  plus  grand 
ou  du  plus  puissant  ;  que  tous  les  seigneurs  présens,  consi- 
dérant l'utilité  du  royaume,  et  la  nécessité  de  conserver  les 
droits  et  la  légitime  souveraineté  du  sang  royal^  avaient  cru  de- 
voir s'arrêter  à  Charles,  persuadés  qu'Arnoul  voyant  avec 
plaisir  leur  choix  tomber  sur  son  parent,  il  le  protégerait, 
lui  et  le  royaume.  Il  prie  Arnoul  de  rappeler  en  sa  pensée 
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çoipinent  les  rois,  pr^décesseurB  de  Çharies,  ont  gouverna 
Télt'it,  et  roiDineiit  Tordre  de  succession  au  trône  a  lou- 
}Oi}T8  étjé  réguUèremcnt  observé  jusqu*à  ce  jour;  de  son- 
ger que  de  toulç  la  famille  royale,  il  ue  reste  plus  que  lai 
et  le  jeune  Charles,  son  parent.  Qu'arriverait  il  si  lui,  Ar- 
noul,  venait  à  payer  la  dette  comnoune  de  rhumanité, 
quand  il  existe  diéjà  tant  de  rois  qui  ne  sont  point  du  sang 
royàU  et  que  tant  d'autres  pernonnages  affectent  le  iioni  de 
rpi  ?  Aruoul  a  lui-même  un  fils  ;  qu^  protégerait  ce  fils  apK't 
su  mort,  et  l'aiderait  à  monter  sur  le  trône  de  son  père,  si 
luirpiémc  laisse  tomber  du  sien  Charles,  le  seul  parent  qui 
lui  reste?  Charles,  ajoute- t-il,  est  reconnu  chez  presque 
toutes  les  nations;  c'est  la  coutume  des  Francs  d'avoir  des 
roi^  héréditaires^  et  pour  preuve,  il  cite  le  témoignage  du 
pApe  Grégoire;  enfin,  il  supplie  instamment  Arnoul  de 
de  prendre  en  bonne  part  tout  ce  qui  s'est  fait  ;  de  croire 
^\\^  telle  est  son  dévoûment  e\  sa  fidélité  pour  lui;  qu*il 
inspirera  toujours  au  roi  Charles  de  se  conduire  par  ses 
coiptfèlls;  il  compte  sur  l'attachement  d'Arnoul,  et  il  espère 
que  personiie  ne  le  détournera  d'accorder  sa  protection  ^u 
to3r'aume  et  ù  Cl\arles.  Dans  une  autre  lettre.  Foulques,  pa 
Bpnonvelaut  à  Ainoul  ses  protestatipns  de  dévoâmeatf  loi 
exprime  le  désir  d'aller  au  premier  ordre  lui  consacrer  sef^ 
fl^^rvices,    et  lui  annoncer  l'intention  où  est  Charges  de 
déclarer  la  guerre  an  roi  Eudes,  son  ennemi,  qui  ne  cesse 
de  lui  tendre  des  embûches.  {Extrait  de  l'HUtoire  de  fEgliee 
dp  Reims,  par  Frodoard,  liv.  4?  chap.  5  ) 

Cet  exposé  franc  et  naïf  a  l'effet  que  Foulques  s'en  pro- 
i^t.  et  il  obtient  d'Arnoul  des  secours  en  faveur  de  Char- 
l€}f.  Quelque  temps  après,  les  partisans  de  Charles  viennent 
ayec  une  nombreuse  armée  assiéger  la  ville  de  Laon.  Les 
^abitans  font  une  vigoureuse  résistance,  ce  qui  met  Eiidef 
dans  la  possibilité  de  faire  marcher  des  troupes^  et  à  jeur 
approche,  l'armée  de  Charles  est  forcée  de  décamper* 

Ji^s  fidèles  de  Charles  conseillent  alors  à  ce  prince,  pocir 
s'assurer  sur  le  trône  de  ses  pères,  de  faire 'alliance  îivec  les 
Kprmands.  Foulques,  archevêque  de  Reims,  apprend  que 
Charles  a  conçu  ce  dessein,  et  il  lui  en  témoigne  sou  indi- 
gnation par  la  lettre  que  voici  : 

«  Quel  est,  lui  dit-il,  le  sujet  fidèle  comme  il  doit  l'être, 
«  qui  ne  tremble  à  la  pensée  que  voiis  voulez  faire  auûtié 
f  avec  les  eoiieiiiÂ^  de  Pieu^  et  vous  appuyer  des  araiep 


n  païi^jil^  et  d'^mie  f^y^incç  abo^ûça^I;,  poiju»  I4  j^ioç  du 
jf  p^i^  chrétien  ?  |1  n'y  a  p^s  de  dî0|^fence  entre  fairç  ^Ir 
«  lianç^  dvç|Ç  Iç^  P^iif^  ç^  £|dprer  les  idoles;  ejt  ai,  coirime 
«  dit  rapdjtre,  lef  mauvais^  paroles  porr<(^pe^it  le^  bonnes 
f  ji^cei^tf,  cqml^ien  plu^  lia  cbaste.t(^  d'^ne  ^pi^e  çhréU^onç 
«  iÇ^-elle  corrompuie  par  ie|^  ppnseil|s  çt  )La  3opié^  4^  {^îeps? 
ji  )|  e^  imppsail^le  quVUe  p^'iinite  pas  ce  quVfflç  ^f^rra  ^ 
«  tous  les  momens  :  bien  plus,  elle  s'y  (labituera  îiiseff^ÎT 
((  bljeineat,  et  sera  ei^ainèe  dans  le  erimç  p^iir  1^  l^ens  d^ 
«  )a  in^iivaise  habitude.  Certes,  $i  leç  rois  vos  aî^ux  ont  ré* 
f  gi|é  heqreusemei^t  e^out  trans];i^isrbérit9g^  <lçli^Ui^  trône  ^ 
#  Ifinf  |)0#térU^  ç'içsf  p-irce  que,  reupOÇap^  k  ^^^^  erreurs, 
«  Uf  se  sppl  ^up^s  nQ|i)ljement  au  cujte  d^  yi'ai  pifUii,  f^  ont 
»  |t(»ii^jipurs  cjt^eriçhé  §1^  lui  le^  force,  et  yq^s^  4P  pop  traire, 
«  maintenant  vous  abandonnez  Dieu  ;  car,  je  dois  .1^  dire, 
n  flVQiqia'^  jp^f^  grA94  irf gr^t?  ç>st  ab^m^ner  pieu  i^ue  de 
»  taire  a^aUjce  ayç<ç  sçs  eç^^^i^s,  ^t  ie  pi^^,  ^y/ec  r^isp% 
K  ypus  adr/ess^  ces  p^o^s  qi^  Ijs  propbèlf;  adressai)  ^utre>- 
«  iq^  ji  un  |tH  d'IsriMfl,  CjOVE^KieU^nt  ^  ipêpie  faut^  :  F^^ 

f  prHf^  9^pi^^  *  P impies  ft vm^  vous  unim^  fffmit'^  4  <?«aaf 

il  /^tti  /paissent  h  Sj^^nmT'  iQu^d  vous  devriez  iRiettnç  lun 

«  t^rm^  à  vpp  iniqi^Mfè  ^enonfier  à  vi>#  r9pi>nes9  k  yo»  dér 

5  pré^Upns  sur  leç  P^F W*9  frt  fajrf  péni|e«c^,  vous  allçf , 
«  au  contraire,  pour  provoquer  davantage  la  cpl^e  d^ 
Il  f)^ ,  yqi^  M^r  ÂL  ceux  qiiii  l'ign^iient,  et  n!Qp t  d^  loi  qu*en 

«  leu^r  ftwçité. 

«  firpy^-QiQi)  ce  i^'eAt  p^S  AMp^si  qin^  ypus  parviendrea^  à 
«  vo^  i^tssMcer  votre  rçys^gmie  ;  bi/E»iiiu  çaotraime,  xws.bâie* 

«  votre  perte.  Le  Dieu  que  vous  irritez  vous  frappera  |dop 
A  pr^niptement  ;  jj^quÛci,  IV^^^  mieux  espéré  de  yûus  : 
«  paiaintenai^^  je  voii^f  que  vous  aileis  péjrir  avec  taus  tes 
«  vôtres,  si  vous  persistez  dans  vos  desseins,  et  à  écouter  de 

i!>  m^mf^^  çQiPseito.  i^^t^^  mnn  qui  ^<M3$i  m  domiepii  de 

«  pareils  ne  vous  $ont  pas  lidëles,  mais  bien  infidèles  de 
«  tout  point.  Si  vous  voulez  les  écouter,  vous  perdrez  à  la 
«  fois  le  royaume  terrestre  et  le  royaume  céleste.  Je  vous 
«  supplie  ^pnc,  au  noi^  i^ç  Pf<^;^V»  4^  ren.oucer  à  un  si  perni- 
1^  cieux  dessein;  de  ne  pas  vpus  précipiter  dans  la  mort 
«  éternelle,  et  de  ne  pa^  coûter,  à  moi  et  à  tous  ceux  qui 
«  vous  sont  fidèles  selon  Dieu,  des  larmes  intarissables; 
«  mieux  vaudrait  ppur  vouii  n^être  jamais  venu  au  monde, 
<(  que  dç  yofÛQ^  ^^S^^x^  V^^  }^  Siîcours  du  diable,  et  prêter 
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«  assistance  à  ceux  qtie  vous  devriez  attaquer  et  ruiner  par 
«  tous  les  moyens  possibles.  Sachez  donc  que ,  si  vous  le 
«  faites,  vous  ne  me  devez  plus  compter  comme  fidèle;  que 
«  je  détournerai  de  votre  foi  tous  ceux  que  je  pourrai  con- 
«  seiller,  et  qu'avec  mes  co-évéqueft.  vous  excommuniant 
«  vol  8  et  les  vôtres.  Je  vous  frapperai  d'un  éternel  anathème. 
«  Si  je  vous  écris  ainsi,  ce  n'est  qu'avec  larmes  et  gémisse- 
a  meus,  à  cause  de  la  fidélité  que  je  vous  gardr,  et  parce 
«  que  je  désire  vous  voir  toujours  honoré  selon  Dieu  et  se- 
«  Ion  le  siècle,  et  que  vous  parveniez  au  trône  qui  vous 
«  appartient,  par  l'aide  de  Jésus-Christ,  et  non  par  celle 
f  de  Satan,  car  le  royaume  que  Dieu  donne  a  de  solides 
«  fàudemens ,  mais  celui  qui  est  acquis  par  injustice  et  ra- 
«  pine  est  fragile  et  caduc,  et  ne  peut  subsister  longue- 
«ment.  9 

Le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  ne  nous  permet  pas 
de  rapporter  tous  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  sous  la  do- 
mination des  Eudes,  des  Robert  et  des  Raoul,  qui,  vilK  et 
méprisables  acteurs  des  instriimens  de  la  rébellion,  ont  osé 
s'asseoir  sur  le  trône  de  leur  roi  ;  ainsi,  bornons-nous  à  jeter 
un  coup-d'œil  sur  l'état  de  la  Champagne  et  du  pays  Par- 
tois,  qui  ont  été  dans  ces  temps  de  trouble  et  de  confusion, 
avec  les  provinces  de  Picardie  et  de  Bourgogne,  le  théâtre 
de  la  révolte  et  des  séditions. 

Commençons  d'abord  par  fixer  l'époque  précise  où  les 
grands  ont  conspiré  contre  le  gouvernement  de  Charles  IjI, 
et  suivons  les  conjurés  ju>qu'cn  l'an  98;*,  où  ils  parvinrent 
à  faire  monter  Uugues-Capet  sur  le  trône  des  «Carlovin- 
giens. 

L'histoire  nous  instruit  qu'aussitôt-^après  la  mort  de  Ri- 
chard, duc  béutiliciaire  de  la  Bourgogne,  arrivée  l'an  991,* 

*  Le  dac  Richard,  auquel  on  donna  de  son  vivant  le  titre  de  joiticier,  à 
cause  de  la  sévérité  qu'il  exerçait  envers  les  coupables,  était  entré  dans 
la  confédéialion  formée  par  Foulques,  Ui  duc  d'Aquitaine,  le  comte  de 
Poitiers  et  le  comte  de  Verni  an  dois  et  de  Troyes,  en  faveur  de  Charles  111. 
11  s'allaciia  invariabl"ment  aux  iulérôls  de  ce  prince.  II  fut,  avec  Ilaga- 
oon,  l'ame  de  son  conseil  ;  il  commandait  ses  armées.  Il  prît  pour  le  toi, 
l'an  897,  la  vil^jc  de  Sens.  Les  A'ormands  runtinuaient  de  désoler  la 
France.  Richard  leur  livre  bataille  dans  le  Tonnerais,  et  remporte  sur 
eux  une  grande  victoire,  qui  ne  fit  pas  néanmoins  cesser  leurs  lavages. 
L'an  911,  Hichard  s'élant  joint  au  comte  Robert,  alors  en  intelligence 
avec  Charles,  et  à  Ebles,  comte  de  Poitiers,  oblige  Rollon,  leur  chef,  à 
lever  le  siège  de  Chartres,  après  lui  avoir  tué,  le  ao  juillet,  six  mille  iiuit 
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les  Robert,  duc  de  France,  les  Hugues,  aussi  duc  de  France, 
les  Héribert,  comte  de  Vermandois  et  de  Iroyes^  les  Raoul, 
duc  de  Bourgogne ,  les  Thibaut,  comte  de  Bloîs  et  de  Char- 
tres,, les  Hugues-le-Noir,  archicomte  de  Bourgogne,  les 
Boson,  comte  de  Vitry,  du  pays  Partois,  du  Bassignî  et  de  la 
Bourgogne,  les  Gîslebert,  aussi  comte  de  Bourgogne,  et 
autres  comtes,  jurèrent  la  perte  de  la  maison  de  Charle- 
magne,  et  renouèrent  leurs  intrigues. 

Le  premier  moyen  qu'ils  employèrent  pour  remuer  les 
masses  fut  la  défense  de  la  liberté,  nom  spécieux  et  trompeur, 
dit  Duchaillan,  qui  est  ta  chose  du  monde  le  bruit  de  laquelle 
plus  eslève  les  cueurs  du  peuple.  Le  peuple  prit  donc  les  armes; 
il  versa  son  sang  ;  Charles  III  perdit  sa  couronne,  et  le  peu- 
ple continua  à  vivre  dans  Tesclavage. 

Depuis  ce  temps,  on  ne  voit  partout  que  fraudes,  trom- 
perie:», pillages  et  séditions,  qu'occasionnent  les  guerres  ci- 
viles excitées  par  des  grands  sans  humanité,  qui,  oubliant 
la  gloire  du  nom.  Franc  ,  ne  songent  qu'à  se  détruire 
muluellement.  Arrachons  le  voile  dont  les  chefs  des  factieux 
se  sont  couverts  pour  conspirer  sourdement  coittre  le  roi. 

Robert  A  deuxième  fils  de  Robert-le-Fort,  après  la  mort 
d'Eudes  son  frère,  fait  hommage  à  Charles  III  du  duché  de 
France.  Il  combat  avec  quelques  avantages  contre  les  Nor- 
mands, dont  il  favorise  secrètement  l'établissement  dans 
une  partie  de  la  Neustrie.  Il  est  le  premier  qui  ait  conseillé 
à  Charles  de  s'accommoder  avec  ces  barbares;  il  fut  même 
chargé  de  la  négociation.  Si  on  s'en  rapporte  aux  auteurs 
anciens,  quelque  temps  après  le  traité  conclu  avec  RoUon, 
leur  chef,  Robert  fait  des  tentatives  pour  entraîner  ce  nou- 
veau duc  de  Normandie  dans  une  ligue  contre  son  souve- 
verain  ;  mais  le  Normand  rejette  les  insinuations  de  ce  sujet 
perfide,  et  garde  la  fidélité  jurée.  Ce  refus  n'ébranle  point  Ro- 
bert, travaillé  de  l'ambition  de  monter  sur  le  trône  ;  il  con- 
tinue ses  intrigues,  et  lorsqu'il  se  voit  assez  fort,  il  lève  le 
masque,  et  dans  une  assemblée  tenue  à  Soissous,  les  grands 
abandonnent  Charles,  et  élèvent  sur  le  trône  son  rival, 

cenls  hommes.  Daos  la  dernière  maladie  de  Richard,  les  évèques  l'eihor- 
tant  à  demander  pardon  à  Diep  de  tant  de  sang  qu'il  avail  répandu  :  «  Si 
«  j*ai,  répundil-i(,  à  me  repenlir,  c'est  de  n'en  avuir  pas  vei'sé  davantage, 
«  parce  qu'en  faisant  mouiir  an  biigand,  j'ai  sauvé  la  vieà  cent  honnêtes 
«  gens;  la  mort  d'un  seul  a  suffi  pour  retenir  les  complices,  •  {Jrt  de 
Fèrifitr  Us  Date*,) 


qiié  Hérfé  ùé  HMTè,  àtchévètinè  dé  ftcMur ,  ifeiéré  étt  Fé^ 
^fsé  dé  Saiol-Remi.  * 
Bobert,        Charles,  â  lâ  tioavellé  de  cette  fléctiôn,  accourt  avec  oMè 
warpaieor.  armée  dlB  Lorrain*  ;  le  ccmbat  s'ei^ge  dan»  leJi  pfaineu  âk 
9^'       SoiMOfin,  où  Robert,  percé  d'uùé  lance,  tombe  mM.  (Àihéifê. 
Chran.  an,  gii,  Frodoord.  Chron.  dn^ï.)  Ainnf,  RobèH  ifè 
}oult  qu^àn  an  da  fruit  de  sa  jkn'fldié.  Cette  mdrt  he  d^fître 
point  Charles  de  tous  ses  éniiéitkUi.  BH^Hêê^  Ris  de  IMâtétf^ 
iàns  Akrc  déconcerté  par  ce  ttfèh;  le  ttlfét  â  là  têf  e  de  Par- 
mée  des  rebeUes,  et  arrache  là  Vic^àfre  à  Charles,  ijaU  ààm 
ténè  extréfàité  9  cherché  un  àsilè  ànprès  de  iVrtpère<rf. 
Cëà  ^èrteà  civiles  tt*àrfétent  point  les  conrses  des  Rdi^ 
màûâpf  et  on  fève  sur  toàté  la  Vràéëè  uA  iàlpôt  poUr  obte- 
nir la  pais.  {Frodoord.  Chron.  tin.  ^l4'} 
lUool,         Béribert,  coiilté  dé  Tenhaàdofè  et  de  TMVès,  avait  (^ru 
«forpateor,  ^f^  j^„g  leg  fiittreU  dit  roi  ;  ihals  ee  fotjrbè  s*éiàiit  détUft 
êTShtn.  jNi*  les  rebelles,  et  |o1ni  â  Hôgués-lè-Ôrand  et  A  ràûHtà 
9^.       Seigneurs,  pour  faire  élfrè  à  la  plaèè  de  RcAert  RâoM^  dite 
8é  toàr^o^e^  éid ploie  la  rase  pAttr  attirer  Charles  à  tMé 
entrëf  ué.  Il  le  f&ft  àttàrer,  soiié  sëttiiéht^  ^nll  à  dieissefai  ât 
Centrer  dans  soA  parti,  et  de  traiter  de  îà  pàhc  avec  Héè  re- 
belles. Ce  trop  conRant  moitàh|ae,  dans  rê^rancë  et 
recouvrer  i^n  tH^tie,  et  voyant  nh  pàireiit  dàtii  HMbërf^ 
Héûï  àù  rèàdéi-vons;  mais  pendant  Fà  naît,  Hériberf  H 
fiiit  énlfever  et  conddire  au  château  de  Péronde.  Ce  séirVièé 
flbjpISortant,  rendu  à  Rautil,  paraît  att  traître  mérfler  Ife  ethàté 

*  Herré,  qiuibd  lèi  Hongroîf  fioreot  raragei'  le  rdyaamè  de  hàfrtiae^ 
et  que  le  roi  G6atie«  dppeb  tout  lei  |friéods  de  Praoee  è  éôo  «««(Nirf,  àeti 
entre  tous  let  (Hiinatf  du  royainif*,  répoadii  è  ioo  appel,  et  riat  tmaTer 
Ip  roi,  ajaot  avec  lui  qaioze  cents  bomaies  arroéft.  (Frodoord.  om.  ^o.) 
L'année  fuirante,  quand  presque  Ion»  lea  grandi  Fabandoonèfent,  en 
haine  d'flaganun,  son  confeiller,  qu'il  afait  choisi  dans  on  ning  inferieor, 
Herfe  loi  garda  une  fidélité  inviolable.  Chirl^,  peu  dé  temps  après,  fii{ 
ôla  la  eiiarge  de  grand  chaAcèlier  du  rof  iodie  $  a  Jorv  Herré,  piqnè  4e  eè 
trait  d'ingratitude,  embrassa  le  parti  de»  mécontens  dans  ottc  assemblée 
tenue  à  Kismes. 

Les  princes,  les  grands,  les  riches,  sont  communément  ingrats,  parce 
qœ  tout  serrice  et  tout  bienfait  donnent  à  tout  homme  qui  le  ccmfère 
iioe  supériorité,  dont  l'orgiieil  de  celui  qui  le  reçcit  a  pelée  k  s'aécodbmd- 
aki,  et  qui  met  ce  dernier  dans  une  sorte  dlndépendânce. 

Bénéficia  eo  osqne  Isrti  éiint,  dum  rideoitdr  ézJolr!  posse:  obt  multàm 
iUilevëtf^ré,  p^b  gnîtiâddlnm  redditnr.  (Taeîé.  JéUhal,  Ctb.  4.  eùp.  iK) 

OIsgnU  ne  ki  ^Ini  lladi^on  que  pArcé  qiiil  tbS  était  fe<leriib(e  dé  llnn- 
pire. 
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de  Laon,  qu'il  demander  pour  9011  (ils  Eudes.  Sur  Tè  rMi» 
que  Raoul  fait  de  ce  comté,  Héribert,  dont  la  perfidie  éga- 
lait Tambition.  résolut  de  s'en  venger.  Le  roi  de  Germanie, 
Bugues,  duc  de  France,  et  le  duc  de  Normandie,  entrent 
dans  son  ressentiment.  Tous  lui  jurent  de  l'aider  de  fout 
leur  pouvoir  pour  remettre  le  sang  de  Gharlemagne  sur  le 
trône.  Charles  III  est  tiré  de  sa  prison  et  conduit  à  Saint- 
Quentin,  où  il  est  reçu  aux  acclamations  de  ce  même  peu- 
ple qui  avait  applaudi  à  sa  déposition;  de  là  il  est' conduit 
au  cliAleau  d'£u,  où  le  duc  de  Normandie  lui  fuit  hom- 
mage. Alors  presque  tout  ce  qu'on  appelait  le  |:ay8  de 
France  se  décûre  hautement  pour  le  légitime  souverain. 

L'année  suivante,  cet  artificieux  comte,  après  avoir  prb« 
mené  son  souverain  par  différentes  villes,  l'amène  à  Reiims, 
d'où  il  envoie  des  députés  au  pape  Jean  X,  pour  l'assuréir 
qu'il  n'oublie  rien  afin  de  rétablir  Charles  sur  le  trône  de 
ses  pères.  Charles,  pendant  sa  captivité,  est  livré  tour  à  tour 
aux  jeux  de  la  fortune  entre  Héribert  et  Raoul ,  selon  que 
ee  comte  est  l'ami  ou  l'ennemi  de  Tusurpateur.  Enfin  le 
perfide  Héribert,  par  lamédiation  de  Hugues,  duc  de  France^ 
obtient  la  cession  de  la  ville  de  Laon ,  et  fait  son  acconî<- 
ïùodenieut  avec  Raoul.  Charles  est  victime  de  cette  rècdn- 
ciliation.  Héribert  remet  ce  malheureux  monarque  dans  sa 
prison ,  oh  il  le  fait  mourir.  [Frodoard.  Alberlc.  ChtoH. 
AU.  929.) 

Là  même  année  Héribert  et  Hugues  ravagent  le  pays 
Fartoîs  et  s'emparent  du  château  de  Vitrj ,  appal^enant  1 
Boson,  frère  de  RaouL  {Frodoard.  Chron.  an,  929.)  Ce  paj^, 
Sous  la  domination  de  Raoul  en  France,  est  ravagé  parles 
Hongrois;  la  Champagne  est  agitée  par  plusieurs  guerres 
entre  Hugues  et  Héribert,  qui  tantôt  sont  unis,  tantôt  sont 
divisés,  sacrifiant  l'un  et  l'autre  à  leurs  intérêts  et  la  tel 
furée  et  les  droits  les  plus  sacrés.  Héribert  reçoit  à  éoà 
service  Anselme ,  vassal  de  Boson  avec  Vitry.  La  guerre  re» 
comnience  entre  ces  deux  comtes ,  et  le  pajrs  Partois  est 
dévaste.  Les  armées  de  Raoul  vont  continuellement  de 
Bourgogne  en  Champagne ,  et  de  Champagne  en  Bour- 
gogne pour  appaiser  les  troubles  qui  s^élèvent  entre  lëi 
grands;  ces  grands  jurent  fidélité  à  Raoul,  se  soiimei- 
tent  ensuite  à  Henry,  roi  de  Germanie,  et  bientôt  apréà 
retournent  vers  Raoul ,  et  ]pnis  l'abandonnent  Héribert  se 
rèèéncillè-t-il  avec  Boson?  Glslebert,  duc  de  Lorraine  Eut 
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une  irruption  dans  le  Partois,  oh  il  met  tout  à  feu  et  à 
s«ing.  Boftou  quîtte-t-il  Henry  et  se  rend-il  à  Raoul  son  frère? 
A  soù  retour  dans  son  cbuteau  de  Vitry ,  il  lève  des  troupes 
dans  ses  comtés  y  prend  de  force  Châlons,  brûle  cette  ville 
•et  la  renverse.  Héribert  se  rend-il  de  nouveau  près  d^Henry 
et  se  reconnaît-il  sou  vassal  ?  L*armée  de  Raoul  et  celle  de 
Huges  ravagent  les  pays  de  Laon  et  de  Reims ,  posedés  par 
Héribert.  Cependant,  au  milieu  de  cette  anarchie,  Henry 
et  Raoul  jurent  la  paix,  et  Henry  repasse  le  Rhin. 

EuOn  Raoul,  avec  Hugues ,  Boson  et  quelques  au  Ires, 
assiège  la  ville  de  Reims  qui  se  rend  après  quinze  jours  de 
siège.  11  revient  ensu.te  en  Bourgogne  et  prend  plusieurs 
châteaux  de  Gîslcbertet  Ce  lUchard,  qui  avaient  quitté  son 
parti.  Boson  incendie  ci  pille  les  terres  de  Tévèché  de  Yer- 
diin^  et  Beruuin,  évéque,  par  réciprocité,  ruine  par  le  fer 
et  le  feu  le  pays  Partois.  On  a  Tobligation  à  Raoul,  il  faut 
en  convenir,  de  s'être  i.ppliqué  pendant  sa  domination  à 
terminer  ces  guerres  sanglantes  que  les  seigneurs  se  fai- 
saient les  uns  aux  autres.  Il  eut  une  peine  extrême  à  mettre 
d'accord  Hugues  et  Héribert,  qui  se  poursuivaient  à  ou- 
trance. Ce  dernier  cependant ,  après  avoir  perdu  Dourlens, 
Laon  et  Châlons  qui  s'était  donné  à  lui,  après  avoir 
vu  enlèvera  Hugues  sou  fils  Tarchevéché  de  Reims,  con- 
sentit à  une  tiève  qui  fut  suivie  de  la  paix  qui  se  fit  à 
Soissons,  où  Raoul  tint  un  plaid.  Il  reçut  les  envoyés  de 
Henry  et  se  rendit  «^  ur.3  conférence  avec  lui.  IFs  firent  al- 
liauce  ensemble,  se  lie.  mt  aussi  avec  Héribert,  et  lui  ren- 
dirent quelques-unes  de  ses  possessions.  Henry  ayant  aussi 
repu  Boson ,  lui  rendit  une  grande  partie  des  terres  qu'il 
avait  eues  auparavant.  Ce  Boson,  comte  du  Partois,  mou- 
rut Tau  1)35.  Raoul,  son  frère,  lui  survécut  peu  de  temps. 
Attaqué  de  cette  maladie  qu'on  appelle  pédiculuire ,  il  mou- 
rut ù  Auxerre  avec  la  gloire  qui  accompagne  toujours  les 
grandes  actions,  mais  en  même  temps  avec  le  juste  blâme, 
qui  suit  toujours  l'usurpation.  [Frodoard,  Alberic,  Chron. 
an.  g^/^,  ad  an,  gT^d,  Cîiron,  Brève,  Velly,  Hist,  de  Fr.) 

Interrègne.  ^^  "*^'^*'  ^^  ^^o"!  f"t  suivie  d'un  interrègne  de  cinq 
mois.  L'ordre  de  la  succession  était  alors  compté  pour  rien. 
On  ne  connaissait  presque  plus  ni  droit  de  naissance,  ni 
droit  d'élection.  Le  plus  fort  s'élevait  sur  les  ruines  du  plus 
faible,  pour  être  ensuite  précipité  lui-même  par  un  con- 
qurrept  contre  lequel  il  n'avait  pas  m^me  songé  de  se  pré- 
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cautionner.  L'histoire  nous  montre  Hugues-le-Noîr^  duc 
de  Bourgogne  et  comte  du  Partois ,  frère  de  Raoul ,  aspi- 
raut  à  la  couronne ,  et  les  Bourguignons  favorisant  ses 
prétentions;  Hugues,  duc  de  France,  se  mettant  sur  les 
rangs,  exclu  par  les  grands  qui  ne  voulaient  point  d'ij^n 
roi  qui  sut  se  faire  obéir;  Héribert  comte  de  Yermandois 
et  de  Troyes,  l'un  des  plus  puissans,  et  celui  de  tous  qui 
paraissait  avoir  un  droit  mieux  fondé  à  cette  haute  dignité, 
descendant  de  Charlemagne  en  ligne  directe  et  par  les  mâ- 
les, universellement  rejeté  par  le  souvenir  de  sa  perfidie 
qui  n'était  point  encore  effacée  des  e»prits.  Dans  celte 
conjoncture,  Hugues,  qui  ne  pouvait  se  faire  roi  lui-même 
et  qui  d'un  autre  côté  ne  se  voyait  pas  assez  de  forces  pour 
chasser  les  Hongrois  qui  courraient  la  Chapa pagne  et  le 
Berry,  voulut  en  avoir  un  qui  fût  tout-à-fait  dans  sa  dépen- 
dance. Dans  cette  vue  il  rappelle  Louis,  fils  de  Charles  III,  Louis  IV. 
que  sa  mère  avait  emmené  en  Angleterre  pour  le  soustraire  9^^* 
à  la  fureur  des  factieux.  Hugues  alla  au  devant  de  lui  avec 
d'autres  grands  qui ,  à  la  descente  du  vaisseau ,  lui  prê- 
tèrent serment  de  fidélité,  et  lui  firent  hommage  en  qua- 
lité de  vassaux  et  de  fidèles,  ou  pour  parler  comme  dans 
ce  temps-là,  se  donnèrent  à  lui. 

Hugues-le-Grand,  ainsi  appelé  à  cause  de  sa  grande  taille, 
se  déclare  tuteur  de  Louis,  qui  était  âgé  de  seize  ans. 

La  première  expédition  militaire  de  Louis  se  fit  en  Bour- 
gogne, il  s'y  rendit  avec  Hugues,  son  tuteur,  et  assiégea  la 
ville  de  Langres,  dont  Hugues-le-Noir  s'était  emparé.  Cette 
ville  fut  prise  sans  combat.  Ceux  qui  étaient  préposés  à  sa 
garde  prirent  la  fuite.  Dans  le  même  temps,  Henry,  roi 
de  Germanie,  mourut,  et  Othon,  l'un  de  ses  fils,  recueillit 
la  plus  grande  partie  de  ses  états.  Le  duc  Hugues  songeant 
à  augmenter  sa  puissance,  força,  les  armes  à  la  main,  Hu-. 
gues-le-Noir  de  lui  abandonner  une  partie  de  la  Bour- 
gogne. {Frodoard.  Chron,  an,  gSô.) 

Sous  le  règne  de  ce  prince ,  l'histoire  ne  nous  fournît  que 
des  exemples  de  paix  violées ,  de  guerres  injustes  et  cruelles, 
de  séditions  et  de  révoltes,  d'invasions  par  des  hordes  bar- 
bares, de  champs  dévastés,  de  sièges  formés  et  levés  pres- 
qu'en  même  temps ,  et  de  villes  saccagées  et  réduites  en 
cendres.  Elle  nous  présente  aussi  la  Champagne  Rémoise, 
le  pays  Partois,  la  Bourgogne  et  le  Laonnais,  comme  ayant 
été  le  principal  théâtre  de  ces  guerres  continuelles,  qui 
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liront  ènlanté  qné  clés  brigandages  et  des  ctkadif  mit  |^oHé 
f  effroi  9  la  faihine  et  la  désolation  dans  ces  provinces  et 
pays^  dont  les  terres  sont  dcmearées  incultes  et  abândo»" 
liées;  ont  anéanti  le  commerce,  fait  taire  les  lois,  iontlè 
llèà  à  des  ontra^ges  à  Thonneur  des  femmes,  à  mille  autres 
Keén^e^  infdmeii  et  à  mille  sortes  dé  rapines  et  d^horreur»; 
déchiré  Tâine  des  mères,  des  épouses  et  des  enfans,  dé- 
pravé les  mœurs,  et  réduit  le  peuple  dans  Tétat  le  plus 
ifaiSérablé. 

Ce  tableau  déchirant,  peinture  vraie  de  Tinévitable  ré- 
sultat dès  maut,  des  injustices  et  des  désastres  qu*entrai- 
lient  généralement  les  guerres,  nous  met  dans  la  nécessité 
^entretenir  nos  lecteurs  de  quelques-uns  des  évétiemens 
j^ui  se  sont* passés  dans  ces  temps  de  douloureuse  tné- 
gloire. 

Nous  avons  dit  que  Hugiiei^le-Noir,  duc  deBoui^ogne 
consentit  à  partager  la  Bourgogne  avec  Hugues-le-Grand; 
mais  nous  observons,  avec  les  auteurs,  que  tont  |eane 
qiîYtait  le  roi ,  èét  accommodement  lui  déplut,  et  qu*i!  dé- 
clara alors  publiquement  qu^il  voulait  gouverner  par  lui- 
niéme,  et  ne  pas  demeurer  plus  long-temps  sous  hi  tutelle 
de  Uugues-le-Grand,  et  qu*il  itiànda  la  reine  sa  mère  qui 
était  restée  en  Angleterre,  afin  qu^elleTaidât  de  ses  conseils. 
Avant  cette  déclaration  de  Louis,  le  duc  de  Normandie, 
les  comtes  de  Flandres,  de  Poitiers,  de  Vermandois  et  de 
troyes,  jaloux  dû  pouvoir  de  Hugues,  s'étaient  réunis  pour 
iirer  d*esclavage  le  roi  légitime.  Ce  prince,  qu*un  sujet 
ambitieux  voulait  toujours  tenir  à  Paris,  où  11  était  le  maî- 
tre ,  s^apcrcevant  qu'il  n'avait  guère  que  le  titre  de  rd, 
s'échappe  et  marche  droitàLaon,  ob  la  reine  Ogihe  sa 
mère  vint  le  trouver.  Hugues-le-Grànd,  qui  ne  perdit  pas 
i^occassion  d'affaiblir  l'autorité  du  roi ,  irrité  de  voir  sa 
puissance  abattue,   ne  songea  qu'à  se  faire  craindre.  Il 
trouva  le  secret  de  se  raccommoder  avec  Héribert,  comté 
de  Troyes  et  dé  Vermandois,  qu'il  parvint  à  engager  dans 
sa  révolte.   Ce  dernier  eut  le  crédit  de  détacher  le  duc 
dé  Normandie  dé  la  ligue  royale;  Gislebert«  duc  de  Lor- 
raine, se  joignit  â  ces  rebellés,  et  Othon,  roi  de  Germanie, 
leur  promit  «a  protection. 

Léb  princèi  révoltés  se  mirent  en  marche  pour  etttrer 
dans  lés  terres  â^  Tobéi^ance  du  roi.  Louis  s'avança  i 
téfur  rencontre  aVec  plusieurs  miUlëifé  de  bataillons  qu'A 
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^Hmft  lèVés^  a  qûè  M  foàrhrrent  ArnotA,  fcèmté  de  Flàti^ 
dres,  Hiigues-le-Noir,  duc  dt  Bonrgogne;  Attàttà^  arche- 
▼êè(tië  de  fteîtiis,  ié  coititc  de  Poitiers  et  lih  on  deux  antres 
ftèî^étirf^.  Après  quelques  dévsijrtàtions  coiaimisés  étlr  lëi 
ferrés  %  Vàmëféché  de  Reimi  et  du  tiidhà^èrë  dé  SaiÀt^ 
SéUnî,  té  i>6i  Se  taccoihmoda  àrcë  Bugùès-le-Grand  qui  fit 
r^ilfr^  HtiWert  dans  le  détdir.  Mais  lu  réconciliàtioti  iè 
îtisgdéà  âVéc  Lâàis  étdît  si  pén  sincère,  que  ce  inonarqiïé 
Étàhi  ^him  lé  trdùvéi';  ft  ne  dâigtia  pas  réffôndre  à  cet 
liônnefdr,  et  TdMf^a  de  s'eil  retourner  à  Lébii  saàs  fà- 
véîr  Va. 

l'ëii'ddttt  Cet  ihténràllè,  sur  Ta  vis  dônidéà  Louis,  qtié 
l'^éVèqfdé  dé  Ladii  traitait  ^èCi^SteWent  avec  Héribert  jAûir 
ïdt  livrer  cette  plaCe  importante ,  il  y  accourt  et  eu  cliaitié 
Tévêque.  Le  duc  Gisleberl;  s^étant  biV>uilIé  avec  Otiion; 
dbWt  il  àitaii  èpdiiié  là  fidëtrr ,  se  ratigeà  dti  cété  de  Louis , 
et  l'eiil^géa  à  passer  en  Lorraine,  àix  i!  pénétra  avec  sëi 
trbû^és.  Ce  fut  aldrâ  que  Hugues,  duc  de  France,  et  së^ 
cènfëdéiVà,  prévoyant  ^è  si  të  i^oi  renaît  pbteësseur  delà 
Lor^àlAé,  il  dè^iléiidràit  trop  puissant,  j'épriretit  léé  aittiéé. 
Cette  division  obligea  lé  roi  â  abandonner  àès  coriquttiâf. 
Ofhoii,  reprend  tës  anciens  éngageineiis  atéè  Hùgùëk 
Cétui-ci,  de  concert  avec  Bêribért,  reèomnténce  les  hos^ 
^Atés  et  i*avâ~ge  lès  tèrre^  dé  rarcfaevèclié  dé  ll(^ibis. 

ttùguës  s*é(àht  joint  quelques  évéqiies  de  France  et  ttè 
Bburgdgiie ,  ai^sléi^ëa  avec  Bérîbert  et  Guillsitftbè ,  duc  dé 
Ndfmandie ,  td  ville  de  Reiins,'  qui  se  rendit  aiî  bout  de  àH 
jours,  ^fesque  toutes  les  troupes  de  TarèliëVéfqiïé  Artatid 
rabandonnèrent  et  se  rangèrent  soùs  là  bannière  d*0éf- 
ribért.  Artatid^  cité  âU  monastère  de  Sàint-Aëmi  par  tèh 
grands  et  léÀ  évê^tiëir,  y  co^pàrbt  et  se  démît  de  ton  ài*- 
cbevéëiié.  flùgnës,  HéHbért  et  le  duc  Qidnatiiiië  âflèrëât 
assiéger  L^on ,  et  laissérèiit  la  gardé  de  Reiibn!!  an  dldcf^ 
Itùgùéj^,  fils  de  Béribërt^  iiômitié  à  cet  àrcbëvécdé.  If. 
Tàt^bé  Vély  rettiàrque  â  te  ètifét  que  les  éfèique^,  à  riuiità-^ 
tioh  dëâ  séi^eUrs  làïcà,  s'étaient  appropriés  le  donidiné  dé 
leurs  villéb  et  de  letli:^  dïcîcèsèé,  dé  là  le  titre  dé  ducs  ou  dé 
èoAités  que  jpluirîëiirs  ^drtaieut.  De  là  cette  gùërré  6i  ViVë; 
21  ^opiniâtre  (éllë  dura  dii-huit  ans  et  ruîiia  là  Cliampagniè 
et  lé  Jlàys  Pàrtbis),  entreprisé  et  Soutenue  par  lè  cdihfé  dé 
Yermandois  et  de  Troyes,  pOUr  màintëdif  Hti^nës  ton  flB 
akik  la  j^^ë&itdn  d'tlii  SS^jgè  qui  èslt  dévèhû  là  ^^ritiire 
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dûché-pairie  du  royaume,  guerre  oh  les  deux  rivaux  fu- 
rent confirmés  ou  déposés  tour  à  tour.  . 

Louis,  après  six  ou  sept  semaines,  revînt  de  Bourgogne, 
accompagné  de  l'archevêque  Artaud;  il  se  rendit  dans  la 
Champagne  Rémoise  9  passa  rAisne,  et  marcha  sur  Laon 
qui)  par  une  vigoureuse  résistance ,  lui  avait  donné  le  temps 
d'accourir  à  son  secours.  La  présence  du  monarque  dissipe 
les  rebelles,  ils  lèvent  le  siège  de  Laon  et  se  rendent  au  fort 
de  Pierre- Pont;  de  là  ils  vont  au-devant  du  roi  Olhon  qu'ils 
conduisent  à  la  maison  royale  d'Attigni,  où  par  une  tra- 
hison jusques-là  sans  exemple ,  ils  lui  font  homm<ige 
comme  à  leur  souverain.  Louis  se  vit  alors  en  danger  de 
perdre  le  trône  comme  son  père.;  mais  la  révolte  de  Henry, 
frère  d'Othon,  contraignit  ce  prince  à  se  retirer  des  terres 
de  France.  * 

Le  repos  que  la  retraite  du  roi  de  Germanie  avait  pro- 
curé au  roi  ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  peine  la  trêve  que 
les  deux  monarques  avaient  signée  entre-eux  fut-elle  expi- 
rée., que  Louis  fut  de  nouveau  exposé  à  la  fureur  des  re- 
belles. Après  avoir  ravitaillé  Laon,  il  se  retira  en  Bourgogne. 
Hugnes-lc-Noir  lui  était  fidèle,  et  les  forteresses  de  cette 
province  servaient  de  retraite  à  ce  prince.  Le  roi  Othou 
ayant  levé  une  armée,  le  poursuivit  jusque  dans  le  pays 
Partois,  et  inspira  tant  de  terreur  à  Hugues-le-Noir,  qu'il 
lui  jura  qu'à  l'avenir  il  ne  ferait  la  guerre  ni  ne  four- 
nirait de  troupes  pour  combattre,  soit  contre  Hugues,  soit 
contre  Héribert,  ses  nouveaux  vassaux.  Louis  était  à  Yitry, 
oi\  il  apprend  que  les  rebelles  assiègent  Laon  ;  il  rassemble 
des  troupes  pour  aller  défendre  cette  place.  Hugues  et  Hé- 
ribert, à  la  nouvelle  de  sa  marche,  viennent  à  sa  rencontre, 
et  l'ayant  surpris  dans  le  portien,  le  combat  s'engage,  l'ar- 
mée de  Louis  est  battue  complètement,  la  terre  est  jonchée 
de  cadavres,  et  ce  prince  ne  sauve  sa  vie  que  par  la  fuite. 
Laon  tombe  au  pouvoir  du  comte  Héribert,  et  tous  les  su- 
jets de  la  Neustrie  abandonnent  leur  légitime  monarque. 
Le  pape  Etienne  VII i,  touché  du  triste  état  où  le  roi  était 
réduit,  menaça  les  rebelles  de  l'excommunication.  Ces  me- 
naces eurent  leur  effet.  On  fit  des  propositions  de  part  et 
d'autre  :  Othou  consentit  à  une  trêve  de  deux  mois,  et  par 
la  n^cdiation  de  Guillaume,  duc  de  Normandie,  la  paix  fut 
conclue,  et  la  guerre  civile  cessa. 

La  France  ne  jouit  pas  long-temps  de  celte  paix  qui  lui 
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était  si  nécessaire.  Guillaume,  duc  de  Normandie 9  ayant 
été  assassiné  par  les  ordres  du  comte  de  Flandres,  Louis 
conçut  le  dessein  de  chasser  les  Normands  de  la  province 
que  Charles,  son  père,  leur  avait  cédée.  Pour  parvenir  à  cette 
résolution,  Louis  offre  au  duc  Hugues  de  partager  la  Nor- 
mandie, pourvu  qu'ils  en  fissent  la  conquête  à  frais  com- 
muns. Le  traité  conclu,  le  roi  et  le  duc  marchent  avec  leurs 
troupes,  et  Louis,  après  une  bataille,  est  fait  prisonnier. 
Les  Normands  ne  consentirent  A  rendre  ce  monarque  qu'à 
condition  qu'il  ferait  le  serment  de  laisser  Richard,  fils  du 
duc  Guillaume,  en  possession  de  tout  ce  qui  avait  été  cédé 
à  Rollon,  son  aïeul,  et  ù  Guillaume,  son  père.  Eu  consé« 
quence  de  ce  traité,  les  Normands  remettent  Louis  entre 
les  mains  de  Hugues. 

Ce  monarque ,  aussi  malheureux  que  son  père  et  son 
a!eul,  ne  sortit  d'une  prison  que  pour  être  conduit  dans  une 
autre.  Le  duc  Hugues,  qui  favorisait  tantôt  les  intérêts  de 
ce  prince,  et  tantôt  ceux  de  ses  ennemis,  avait  résolu,  à  la 
faveur  de  tant  de  troubles,  de  se  rendre  propriétaire  du 
comté  de  Laon.  Pour  y  forcer  le  roi,  il  eut  la  perfidie  de  le 
détenir  encore  un  an  sous  la  garde  de  Thibaut-le-Tricfaeuis 
comte  de  Alois.  *  Ce  fiit  sans  effet  que  les  rois  d'Angleterre 
et  de  Germanie  parurent  choqués  de  la  conduite  de  Hugues, 
il  persista  dans  son  entreprise,  et  le  roi  fut  contraint  d'à- 

*  Le  rimian  de.  Roo  fait  de  lliibaat  le  portrait  saÎTant,  qui  paraîtra 
tous  les  hiotoriens  tiré  d'après  nature  : 

Thibaut  U  coens  de  Chartres  fut  fel et  engoîgnoux, 

Miiut  ot  châtiaux  et  ville,  et  mout  fut  abenoux. 

Qhevalier  fut. mont  proux,  et  moût  cbevalerottx.. 

Mes  mout  parfie  cruel  et. moat  fut  en vûiux.        1  ■      <  •  .> 

Thibaut  fut  plein  d'engieo,  et  plein  fu  de  feintie. 

A  homme  ne  à  femme  ne  porta  amitié. 

De  franc  ne  de  chf  tif  n'ot  ifaerry  ne  pitié.  ,       •         .       . 

Ne  ne  doubla  à  faire  mal*CBuvre  oe  pecbié. 

Voici  la  traduction  : 

Thibaut  le  comte  de  Chartres  fut  traître  et  trompeur. 
Il  eut  beaucoup  dé  châteaux  et  villes  et  Ibt  fort  haineux. 
11  fut  très-brave  chevalier  et  fat  très-courageux. 
Mais  par  fuis  il  fut  très- cruel  et /ut  très-en  vieux. 
Thibaut  fut  plein  de  ruse  et  de  dissimulation. 
.  11  ne  porta  amitié  ni  à  homme  ni  à  femme. 
11  n'eut  de  miséricorde  ni  de  pitié  pour  le  noble  nipoor  l'esclave* 
U  n'hésita  jamais  à  faire  «ne  HiécliaDte  action  ni  un  péché. 
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ayec  tant  dp  violeace. 

j^lpurif.  LouijB  enlt^eprit  de  Yienger  qur  1^  eufans  Içs  perfir 
dle^  du  iMbrç.  péribert  $'^^it  emparé  dç  b  fçrtp^pfff}  do 
YÂM?  Çt  4^  ^W?  i^  c^PP^ef  roy^i;^  dp  p/oi^t^  ?4Ff9i^ 
JLpujfi  eptrç  avep  lu^e  armée  daos  ce  i^ays^  qu'il  dévaKte^  L^ 
glLii^rre  fut  sajçglaute^  et  le  roi  u^eut  pas  toujo|iirs  dçg  ^^ffr 
çjb^j  maii  1^  p^M»  pruefle,  la  plus  opiniâtre  cjt  la  plf^  A^n- 
gereusç,  t^i  çcUe  qu'il  eu^t  à  sojujteoir  cçntrp  Ife  duç  fHfigfffifp 
4put  il  nie  pjAt  ^attrç  la  ppÛKi^nce.  D^ips  cpt^  pKtr|é?û^^ 
Lpuif  jipploire  le  s^pcours  d'Otbon,  rqi  de  Gern^iiie.  Çff  fifê^ 
q\^  pendapt  les  troubles  9^yai,t  içonqi^îs  Ip  c^mt/é  .d,|e  ^iVfr? 
gogiie,  soit  qu'il  craignit  la  réunion  de  Louif  ave,ç  ^y  fïH^ 
fQ>t  qu'il  î(^f,  ^>ucb^  4e  la  pofJMw  ftphewse  d'vw  W.S*  W^' 
tf^  parçop  ya^sal,  i^ejeta  a^ec  4éd,ajp  Huguç^  qui^riBGdiiieir- 
cb^'t  sop  anûti^,  et  çfff^t  à  Lp,ijn>  ^n  a^ifjil^nc/ç. 

Olboin.  ^epant  av.çc  Ipi  Conrad,  rpi  4ç  lî^  Q^ufe^^fal- 
pîpe^^çj^re  en  Frai^ce  k  la  tétp  de  trçn^-deui:  (^ipps,  %'p,- 
iff^çe  pontr^  les  jpcjb^lles.  Beipi9  l^i  ouvrç  se^  pçr^.  ^u- 
gM^,  qu^  ^y^  uwrpé  T^yÇché,  es^  es|;  çlp^^ ,  §(  Iç  )^r 
^i;^  év^iç  e#t  ré^bM  ^xyr  fifm  siège;  liapn  est  m^ i  H^• 
gii^f»  ç^  ^^^11^  ^n^  Paris;  lei  dupb^  4^  fr^^ç§  ^^  fPffl^ 
et 9ac(^g^s  IM>uii<f^  1^ places  ,dpntles rebelles s'é^^^ient ^^f^r 
parés  rentrent  sous  l'obéissance  du  roi.  Olhon  s'avance  jus- 
qu'i^l^x  pprtei^  4e  Rouçn  y  où  il  fçprpuye  u^  échecj  ep  ;i;^^qrne 
dans  ses  états. 

Les  hostilités  (ççjpfipdafîf  ççutii^uèrept  eçj^p  j^Mi,  les 
enfans  d'Hériberl,  le  duo  ilugpes  et  les  wKn^  llittieux 
avec  une  fureur  opiniâtre  9  mais  sans  autre  succès  que  la 
désolation  des  provinces  où  les  troupes  s'ouvraient  vm  pas- 
sage. On  ne  voyait  de  part  et  d^autre  que  piUaffe  e^  f*uine. 
Leduc  Hugues  n'avait  plus  qu^^i^p^  |^  faire  p^Qjiy  jp^river 
au  trône.  Son  ambiitUiu  ^iiipousflito  si  loin  que  Louis  fut 
obligé  de  avoir  recours  à  l'autorité  de  l'églf^e*  )j^!^  FfHT^^' 
au  con cile  d'Inj^ell|jiçiin ^  pu  sp  trouya  0 thon . 

Le  monarque  frapc  demande  aux  pi^ri^  4v  popjpile  îus- 
tîce  des  attentats  4^  ËUigues,  sonsuîet,  qui  avait  envahi 
l'autorité  du  royaume.  Les  pères,  touchés  de  son  état, 
excommunièrent  le  vassal  rebelle,  s*il  ne  venait  pn  per- 
sonne îusli^ier  8^  |Ç,QpdU;itç.  ^.e  4p,c  n'osa  ôiji  ;pe  vo]ijilut  pas 
compacaitre.  Um»  w\xf^  éam  Laon.  ÂlbeKt  i&if  il'àâribert 
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monarque  franc  avait  demaodjé  conseil  et  secoure ,  sur  la 
pak  à  faire  entre  lui  et  Hu^es,  envoie  quelques  évèqucs 
et  comtes  avec  le  duc  Conrad  qui,  après  avoir  conférés 
avec  Hugues,  revinrent  près  d'Othon,  qui  les  renypya  signi- 
fier à  Hugues  sa  volonté*  Louis  et.  le  duc  Hugues  se  ren- 
dent avec  les  leurs,  près  de  la  Marne,  pour  j  traiter  de^ 
conditions  de  la  paix  :  les  uns  se  placent  d'un  côté  de  cette 
livière,  les  autres  de  Tautre;  ils  s'envoient  des  messagers. 
Kofin,  par  la  médiation  du  duc  Conrad,  de  Hugucs-le- 
Koir,  des  évèques  Adalberon  et  Fulbert,  Hugues  rentre  en 
grâce  auprès  du  roi,  qui  reçoit  sop  honim^ge  et  son  serr 
incnt  de iidélité.  (La  partie  de  la  Marne  où  on  traita  de  1^ 
paîji:  parait  être  celle  ou  se  trouvent  les  villages  de  Loisy  et 
de  Couvrot,  suivant  les  notes  nianuscrites  djç  (^.  Maucter^ 
sur  le  pays  Partois.)  Hugues  se  réconcilia  au^i  avec  \(f 
comte  Arnoul,  avec  lUinald,  comte  de  Epuçi,  et  Tar-p 
cbevéque  Artaud,  à  qui  il  rendit  la  tour  de  Laon. 

Louis,  pendant  le  reste  de  son  règne,  e,ut  quelque^ 
gVierres  avec  Héribert,  T^n  des  61s  du  feu  com^  de  Ver- 
mandois,  qui  avait  épousé  Ogine,  sa  noière;  elle  s'élaijt 
échappée  de  Laon,  ou  eJyie  était  étrpiteniept  gardée.  Les  rjvf^ 
de  la  Marne,  dep4iis  Saiut-IJrbain  juçques  4  M^reuil ,  fpreA^ 
le  théâtre  de  ces  guerrç^  Lç  duc  Hugues  ^  (ip  le  n;iédîatemr 
de  la  paix  et  remit  Héribef  t  en  grâce  avec  Lppis. 

La  Champagne  et  le  pays  Partois  avaient  étç  pendap|t  tpi^ 
^  i*ègue  de  Louis  en  proje  aux  horreurs  des  guerres  civiles, 
e^  ravagés  par  des  armées  étrangères  appelle^  popr.  secourir 
le  monarque  franc.  Ce  prince  vit  encore  ^  d/çmière  année 
de  sa  vie  «  pour  eombliQ  ^  :maua^,  le  YervA^p^ois,  le  Laop- 
nais ,  le  AémoLs,  le  jCh^ip^iuais  et  la  Qpurgpgne  r^ vagé»  par 
lefi  Hongrois.  Louis,  atteiuf  ^'une  g^ve  mal^djlç  .^t  cpji^v^ç^ 
de  plaies  d'éléphantiasis ,  finit  ses  jours  à  Reipis  le  d^X  scip^-: 
tefful^re  954  9  et  fut  enterré  à  S^ipl-Remî..  (Fr(>rf<?(îr(/.  Cf^r^n. 
an.  957.  ad  m.  954*  Alf>.er^*  C^on*  MeteraiDanief.) 

Toutes  les  affaire^  épient  ^  la  puis^ncç  du  duc  HA{r  Lotbalre. 
gués ,  le  plus  redputabïp  enpçp^J  du  sang  de  Ç^arleiçi^U^.*.  9^*' 
Il  eût  pu  s^emparer  du  irf^t^j,  mais  il  se  conduisit  avec  no- 
blesse et  fut  même  favoraji>le  à  Lpthaire,  que  son  père 
avait,  trois  ans  avant  ^  IP^rt^  d^^eié  k  la  couronne.  L^ 
politique  arrêtait  sans  dpute  les  mouvemens  de  son  ambi- 
tipp.  U  prévoyait  1^  ff^m^  f btf^ples  qi^i  s'opposercûept  |^ 


son  élévation;  ainsi  ce  duc,  faiseur  et  défaiseur  de  rois,  aima 

mieux  jouir  dé  rautorité  sur  un  roi  dont  il  aurait  paru 

prendre  les  intérêts ,  que  de  tenter  dé  monter  sur  un  trône 

qu^on  aurait  pu  lui  disputer.  Lothaire  commença  son  règne 

par  récompenser  Hugues-lc-Grand  de  rattachement  qu'il 

lui  avait  témoigné  depuis  la  mort  de  son  père.  11  lui  donna 

les  duchés  de  Bourgogne  et  d' Aquitaine  «  et  fraya  ainsi  le 

chemin  du  trône  à  Hugues-Capet,  son  fils,  qui,  à  la  mort 

Mort       de  Louis  V,  était  le  prince  le  plus  puissant  de  France.  L*oc- 

c"**       casion  pour  réaliser  les  projets  ambitieux  de  son  père  et  de 

avènemrnt  son  aîeul  parut  opportune  à  Hugues-Capet,  il  la  saisit  et 

de  Hugnes-  monta  sur  le  trône.  FUias  Lotharii  Ludocicus  rex  Francorum 

moritur,  et  apUd  Compendium  sepelitur.  Francis  regnum  trans' 

ferre  volentibus  ad  Carolum  ducem  fratrem  régis  Lotharii,  dam 

ille  rem  ad  consilium  de  fer  t,  regnun  Francorum  usurpât  Hugo, 

filius  Hugonis  Parisiensis  ex  Hadvide,  sorore  primi  Otton  is  im, 

fiératoris,  [Sigebert.  Chron,  an.  987.) 

La  France  élait  alors  divisée  en  autant  de  souverainetés 
que  de  provinces.  Elle  comptait  presque  autant  de  maîtres 
que  de  nobles  ambitieux  etpuissan<>.  Chaque  province  avait 
ses  ducs  ou  comtes  héréditaires  :  vassaux,  dit  Tabbé  Vélj, 
dont  la  puissance  devint  presque  aussi  redoutable  au  sou- 
verain que  celle  des  rois  voisins  de  ses  frontières.  Présentons 
pour  la  clarté  de  nos  recherches  Tétat  de  la  Fran  ce ,  et  in 
diquons  ceux  qui  possédaient  à  la  mort  de  Louis  V  les  grands 
fiefs  de  la  couronne. 

Là  Flandre ,  qui  comprenait  tous  le  pays  entre  l'Escaut, 
la  mer  et  la  rivière  de  Somme,  était,  gouvernée  par  Ar- 
noul ,  II*  du  nom. 

La  maison  de  Vèrmandois  possédait,  outre  le  comté  de 
âenlis  et  plusieurs  terres  situées  dans  Ille  de  France,  une 
grande  partie  de  la  Picardie ,  toute  la  Brie  et  presque  toute 
la  Champagne. 

La  Bourgogne  avait  aussi  ses  ducs ,  et  dès  le  temj^s  de 
.   .         Charles  III ,  Richard  dit  le  Justicier  y  commandait  en  sou- 
verain plutôt  qu'en  vassal.  Ou  a  vu  sous  Louis  d'Uutfemer 
comme  ce  dtiché  passa  à  Hiigues,  duc  dé  France. 

Le  duché  de  France  n'était  ni  moins  considérable  par  son 
étendue,  ni  moins  redoutable  par  ses  vassaux.  Il  compre- 
nait, outre  de  vastes  domaines  en  Picardie  et  en  Champa- 
gne, les  ville  et  comté  de  Paris,  l'Orléanais,  le  pays  Char- 
traiu;  le  Perche,  le  comté  de  Blois^  la  Touraine^  l'Anjou  et 
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1^  Maine.  Ce  grand  fiefj  possédée  depuis  long-temp^9  ^Lin^i 
gfH&  les  riches  abjjiayes  dje;  Saint-Martin  de  Tpurs,  de  Salot- 
Cfeinfnain-des-PréS|  dç  Saint-Denis  et  de  Saint- Riquier,  par 
les.  enfans  de  Robert-lc-Fort,  les  rendait  plus  puissans  que 
]p^9  rois  dont  ils  les  tenaient. 

ha,  Normandie  et  |a  Qre^gne,  depuis  près  d'un  siècle, 
av^ent  été  cédées  au  fameux  Rollon. 

l^^a  Gascogne  se  reconnaissait  encore  pour  vassale  du  mo- 
narque franc. 

Le  comte  de  Toulouse  était  un  des  plus  puissans  feuda- 
taires  de  la  couronne. 

L*Àquitaine9  le  plus  grand  fief  du  royauifie,  était  alors 
en  proie  ^  Tambitiop  de  quantité  de  nobles  francs,  qui 
svMrent  profiter  du  désordre  général  de  la  monarchie  pour 
sp  fairp  des  établiss^mens  presque  indépendans. 

Nous  ne  suivrpns  point  Hugues-Capet  dans  les  guerres 
qp*il  eut  à  soutenir  contre  Charles,  duc  de  Lorraine,  que  sa 
pciissance  appelait  à  succéder  à  Louis  Y.  Nous  remarque- 
i;ons  que  plusieurs  ducs  et  comtes  armèrent  pour  soutenir 
les  droits  de  Charles ,  que  Héribert,  II'  du  nom ,  comte  de 
Cl^ampagpe,  dont  il  avait  épousé  la  fille,  prit  son  parti,  fit 
publier  Tost  dans  cette  province,  où  s'assembla  un  nombre 
considérable  de  troupes;  mais  Charles,  par  la  perfidie  d'As- 
celin»  évêque  de  Laon,  son  favori  et  le  dépositaire  de  tous 
ses  secrets,  fut  livré  avec  sa  famille  à  Hugues,  que  ce  traî- 
tre introduisit  dans  cette  ville.  Cet  événement  mit  (în  à  la 
guerre  cjvile;  Héribert,  copite  de  Champagne,  et  tous  ceux 
qui  avaient  suivi  le  parti  de  Charles,  se  soumirent  à  Hu- 
gues, et  le  sceptre  qu'ils  établirent  dans  sa  maison  fut  le 
garant  de  la  propriété  de  leurs  seigneuries. 

Ainsi  l'avènement  de  Hugues-Capet  au  trôné  fut  l'épo- 
que de  la  sanction  que  reçurent  les  lois  féodales. 

On  dit  communément  que  Hugues-Capet  confirma  aux 
grands  feudataires  la  possession  de  leurs  états,  et  leur  en 
dpnna  l'investiture  à  titre  d^hérédîté  :  ce  fait,  parait  inexact  à 
plusieurs  historiens,  qui  prétendent  que  les  feudataires  ne 
reçurent  de  ce  suzerain  ni  confirmation,  ni  investiture,  mais 
Q]X*m  se  soumirent  seulement  à  l'hommage  qui  les  enga- 
geait £^u  service  militaire,  ainsi  qu'ils  l'avaient  rendu  aux 
rois  ÇjBS  prédécesseurs.  Ce  au'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les 
inféodatipns  qui  avaient  pris  naissance  sous  Charlemagne, 
se  contiouèi^ent,  en  sorte  que  cey^  qui  l^naiepit  ^qpp  H,up. 

ai 
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gues  suzerain,  et  sous  les  grands  feudataires  ses  pairs ^  les 
petites  villes ,  les  bourgs  et  les  villages,  devinrent  proprié- 
taires incommutables  et  vassaux  immédiats,  soit  du  suze- 
rain,  soit  des  grands  feudataires,  ou  les  uns  des  autres, 
selon  la  dignité  de  leurs  terres  et  la  subordination  qui  avait 
été  établie  entre-eux  dans  le  temps  oh  ils  n^en  étaient  que 
les  gouverneurs  et  les  juges.  La  maison  deVermandois  était 
alors  propriétaire  de  cette  partie  de  la  France,  qu'on  appelle 
Champagne,  dont  la  capitale  était  la  ville  deTroyes,  séjour 
le  plus  ordinaire  des  comtes  souverains  de  cette  province. 

Nous  ne  devons  entretenir  ici  nos  lecteurs  ni  des  guet^ 
res  que  les  comtes  de  la  Champagne  eurent  à  soutenir 
contre  les  ennemis  de  Tétat,  quelquefois  contre  le  souve- 
rain, et  souvent  contre  les  autres  feudataires,  pour  des  que- 
relles particulières,  ni  des  événcmens  militaires  qui  ont  eu 
lieu  depuis  Tan  12849  où  l'état  de  Champagne  fut  réuni  à 
la  couronne  de  France  par  le  mariage  de  Jeanne,  fille  et 
héritière  de  Henry  III,  comte  souverain  de  la  Champagne, 
de  la  Brie,  et  roi  de  Navarre,  avec  Phîlippe-le-Bel,  jusque 
à  nous  jours;  les  guerres,  dont  la  Champagne  et  le  pays 
Partois  ont  été  le  théâtre,  se  rattachant  particulièrement  à 
l'historique  des  villes  et  de  villages  de  ces  comté  et  pays. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  parler  de  Tétat  des  lois  et 
de  l'administration  de  la  justice,  dans  ces  temps  de  guerres 
civiles  et  de  troubles. 

INSTITUTION  DES  PRÉVOTÉS  ET  DES  BAILLIES. 

.  Quand  Hugues-Capet  fut  reconnu  suzerain  de  la  France 
par  les  grands  feudataires ,  les  lois  gardaient  le  silence  de- 
puis long-temps.  Le  code  Théodosien,  qu'on  avait  suivi  sous 
les  premiers  rois  de  la  seconde  race ,  avait  cessé  d'être  étu- 
dié, les  livres  même  en  étaient  perdus.  Depuis  le  dernier 
capitulaire  donné  par  Charles  III,  l'an  921 ,  les  rois  et  le» 
usurpateurs  du  trône  cessent  de  faire  des  lois,  et  le  peuple 
n'en  suit  plus.  Les  anciennes  lois  abolies,  un  nouveau  droit 
arbitraire  établi  en  leur  place  par  des  usages  et  des  coutu- 
mes non  écrites,  l'autorité  du  suzerain  restreinte  au  centre 
du  royaume  dans  les  bornes  étroites  de  quelques  provinces, 
l'indépendance  des  grands  ;  en  un  mot,  une  véritable  anar- 
chie est  l'état  où  les  auteurs  nous  représentent  toutes  les 
provinces  de  la  France  pendant  près  de  trois  siècles. 
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Pendant  cette  longue  époque  de  confusion  et  de  ténèbres, 
les  auteurs  gardent  le  même  silence  que  les  lois;  néan- 
moins, on  sait,  ou  plutôt  on  conjecture,  que  les  grands  feu- 
dataires  et  leurs  sous-feudataires  ne  voulant  plus  se  don- 
ner les  soins  qui  accompagnent  la  direction  de  la  police, 
la  levée  des  troupes,  la  recette  du  domaine,  des  revenus 
fixes  et  casuels,  et  Tadministration  de  la  justice,  se  déchar- 
gèrent de  ]a.  partie  la  moins  importante  et  la  plus  incom- 
mode, sur  des  officiers  amovibles  qu'ils  établirent  pour  la 
rendre  en  leurs  noms.  Ceux  de  ces  officiers  qui  se  placent 
dans  les  villes  prennent  arbitrairement  les  noms  de  vi- 
comte, quasi  vice  comitis  gerenies,  de  prévôts,  quasi  prapositi 
juri  dicendo,  ceux  des  bourgs  et  des  villages  les  plus  consi- 
dérables, qui  étaient  fermés  ou  qui  avaient  un  château, 
furent  nommés  châtelains,  quasi  caslrorum  vel  castellorum 
custodes,  et  dans  les  autres  lieux,  majores  villarum,  villici, 
maires  ou  principaux  des  villages. 

Les  ducs  et  les  comtes,  lors  de  rétablissement  de  toutes 
ces  justices,  paraissent  s'être  réservé  une  Juridiction  supé- 
rieure, qu'ils  continuèrent  encore  pendant  quelque  temps 
d'exercer  en  personne,  avec  leurs  pairs,  c'est-à-dire  leurs 
principaux  vassaux,  et  ils  tenaient  leurs  plaids,  qu'on  nom- 
mait assises,  quatre  ou  six  fois  l'année,  et  quelquefois  plus 
souvent.  Ils  s'étaient  aussi  réservé,  ainsi  qu'on  le  conjec- 
ture, la  connaissance  de  tous  les  crimes  qui  méritaient  la 
peine  de  mort,  civile  ou  naturelle,  qu'ils  jugeaient  sur  les 
instructions  faîtes  par  les  premiers  juges  ;  enfin,  ils  con- 
naissaient, ajoute -t-on,  dans  ce  tribunal  supérieur,  des  ap- 
pellations de  tous  les  autres  juges  de  leur  province. 

Suivant  les  conjectures  que  Ton  tire  à  cet  égard  d'ordon- 
nances et  de  réglemens  qui  ont  suivi  les  trois  siècles  précé- 
dons, cherchons,  avec  le  secours  de  chartes  particulières, 
seul  monument  qui  nous  reste  des  actes  des  comtes  sou- 
verains de  Champagne,  à  déterminer  l'époque  où  ces  prin- 
ces confièrent  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police  civile  et 
militaire  dans  leurs  villes  et  dans  leurs  pagi^  à  des  officiers 
particuliers. 

Une  charte  du  roi  Lothaire,  donnée  au  palais  d'Olonne 
(Saint-Dizier  en  Partois),  l'an  968,  en  nous  transmettant 
que  ce  monarque,  pour  récompenser  Héribert  II  des  ser- 
vices qu'il  lui  avait  rendus,  le  confirma  dans  la  possession 
du  comté  de  Champagne,  auquel  il  avait  succédé  après  U 
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mort  de  ï^obçrt ,  ao»  frère ,  nous  apprend  que  Qmfridiu 
prapposUus  de  vitriaco  était  présent  à  la  souscription  de  ce^ 
act^ç  de  CQuflrmatîon.  (^Archives  du  chapitre  de  Suint-Pierre  de 
Troyes.) 

Dans  une  charte  souscrite  par  Etienne  I,  fils  et  succes- 
seur d'Héribert  II,  en  faveur  de  Tabhaye  de  Montier-en- 
Der  (an  ioo3,  on  lit  :  testes  sunt  Quillelmus  prœpositus  de  vl- 
triaco  Castro,  eitc  (^Archives  du  monastère  du  Der,) 

IJne  lettre  de  RpgfirI  du  nom,évêquedeChâIons(an  io35], 
fait  connaître  qu^un  nommé  Pierre  était  alors  prévôt  de 
Vitry,  Petrus  prœpositus  vitriacensis,  et  que  ce  prévôt  tenait 
eii  l^énéfice  l^autel  et  Téglise  de  Minecourt,  et  autres  autels. 
[Archives  du  chapitre  de.  Saint-Etienne  de  C hâtons.) 

Une  charte  ou  lettre  de  Roger  III  du  nom,  évèque  de  Chà- 
Ions  (an  1070),  instruit  qu'en  cette  année  là,  Hervée  était  pré- 
vôt de  Vitry;  qu'il  tenait  du  chapitre  de  Saint-Etienne  le 
village  de  Plichancourt,  Téglise  et  toutes  les  terres,  moyen- 
nant un  cens,  et  que  ce  prévôt  avait  établi  dans  ce  village 
d'iiij[ustes  coutumes.  * 

Quoique  ces  chartes  ne  concernent  point  rintcrét  géné- 
ral ^l'état  de  Champagne^  cependant,  en  les  rapprochant 
du  réglenient  sur  les  prévôts,  donné  par  Blanche,  comtesse 
de  Troyes,  en  Tan  1201,  où  cette  princesse  fixe  la  portion 
que  ces  officiers  auront  à  l'avenir  dans  les  amendes,  et  dans 
lequel  on  lit  :  «  A  Tégard  de  l'amende  qui  se  trouvera  de 
«  plus  de  vingt  sous,  les  prévôts  n'en  auront  plus,  comme 
«  autrefois,  vingt  sous,  à  quelque  somme  que  cette  amende 
f  monte,  mais  la  cinquième  partie.  »  Il  est  hors  de  doute 
que  l'institution  des  prévôts,  regardée  au  commencement. 

*  Gbarta  Hogerii  episcopi  de  cooventiooe  interCaDonicofl  saocti  Ste- 
pliani  et  IJervcum  praepositum  vitriacensem. 

Herveo  vitriacensi  praeposito  Yillam  suain  quœ  Puplionis-Gurtls  dicitor 
cum  ecclesiâ  atqae  terris  omnibus,  sub  censûs  (irinitate  concesseraot 
Ganoiûci,  quae  villa  quamvis  ampla  foret  et  spatiosa,  tam  injastis  custa- 
miis  oppressa,  parvi  pretiisummam  canonicis  quotannisreddere  «olebat. 
VlUacu  supradictam  Herveo  et  filio  ejus  V  altero  sine  uUo  baerede  alio 
rursùs  tradideruQt  caDonici,  câ  lege  ut  custumiae  nialae  qus  ab  ips&per 
malos  miotstros  hactenùsexigebantur,  ex  parte  cum  omniharedum  pos- 
téritate  perpetualiter  dimitterentur,  et  census  decem  solidorum  io  festo 
sftDCti  Remigii  per  singulos  an  nos  persolveretur.  {Archiv,  du  ehap.  dé  S, 
Et,  de  Chat  P'oir  au  U  10  gallia  christiana.  Bibliot.  d^  fétféehèy  le$ 
notes  mantitcriiet  du  savant  abbé  Bcchefer,  chanoine  du  ehap,  dfS\  BtienM 
dcChélons.) 
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dû  tl*èidëitie  siècle  ôoïùmè  uiiè  ciréàtion  àiïti^e,  à  prë'cè- 
dé,  dans  le  pays  Partois,  l'élévation  de  Hugues-Càpel  â  ïà 
suzëraitiêté,  et  se  reporte  au  temps  où  Héribert  I,  comte  de 
Yérmàndois  et  de  Champagne,  et  les  autres  cothtes  ont 
transmis  leurà  principautés  â  leurs  dé^cendans,  et  ont  eu 
éUit-ùiétnes  des  vassaui  qui  letir  rendaient  un  hommage 
iiiQimëdîat.  Voici  le  ré^létiient  dé  Blanche,  le  plus  aniclbn 
monument  sur  les  prévôtés  de  Champagne  qui  soit  pàrvënii 
fOGi^U'à  nous. 

La  comtesse  Blanche,  domina  comitîssa,  a  accordé  à  tous 
ses  prévôts  omnibus  prapositis  terrœ  suœ,  qu'ils  tiendront  à 
Tàvënir  léiirs  prévôtés  en  là  manière  qtd  suit;  c'est  à 
savoir  : 

Qu'ils  sei-ônt  amovibles  par  elle  quàïid  il  lui  plaira,  tatit 
pour  ce  qui  est  de  l'exercice  de  la  justice  que  potir  Téxpiol- 
tàtlon  dés  domaines  de  la  prévôté,  sans  qu'ils  ^uissèht  de- 
matrâer  aucun  dédommagemetit  jpôur  raison  de  ùetté  iië- 
pô^àessioti. 

Que  dé  tout  don,  exploit  et  forfait  qui  ne  montera  piaiâ 
plus  de  vingt  sous,  la  comtesse  aura  les  quatre  cinquième^', 
et  le  prévôt  l'autre  cinquième. 

Que  les  prévôts  ne  pouiroflt  s'a|)pUqùèr  en  entier  âtictiiâfé 
amende  qui  ne  sera  pà^  de  plus  dé  vingt  sous,  qttè  de  l'éi:- 
iirès  eonseïitèment  de  là  coiïitèsse,  à  moins  que  ce  hë  fût 
à'iin  homme  saùs  aven,  et  pourvii  toutefois  qu'il  ne  s'agîsSè 
poîht  de  vbl,  de  rapt  où  de  meurtre.  Qu'alors  cèè  ainendéis 
sferoût  partagées  etiirt  lè  prëvôt,  Ife  greffier  et  les  deux  )^rii^ 
d'hommes  de  la  vâlè  que  là  comtesse  kiïtk  cominis  sui*  ïé 
fait  des  amendés  ;  tnàisi  que  ces  àmëùdës  seront  aussi  re- 
portées dàtids  lè  ccttiiptè  âe  îà  pr'^vôté,  et  qiî*îl  y  ^èrâ  spëcSKè 
par  qui  et  pour  quel  sujet  elles  âùFônt  été  encourue^: 

Qu'à  l'égard  de  l'amende  <^i  se  trcltivëra  être  de  {Aùs  de 
Viù^i  sous,  lèâ  prévÔte  ii^èk  àiivoni  pïiis;  comme  autrèfdh; 
éeiilement  viùgt  sous,  à  quelque  ibrté  sôminè  qùë  cette 
amende  monte,  mais  lai  cinquième  pArtiéf  et  que  tout  lè 
Surplus  révîendï'a  à  là  iÈùniiëà&(e. 

Que  les  prévôts  ne  rècëVrètÙif  atieun  don,  sèi^ice  du  i^tri- 
bùtion  des  parties,  si  ce  n'est  setfleiùènt  en  ëho^s  à  matj- 
^i*,  et  que  cette  sorte  de  ptèèens  sèta  atiàsi  mèntibniitéë 
d^ùs  iè  compte  dé  là  j^rëvôté. 

Qdé  les  prévôts  onit  juré  qu'ils  aceompliraièùt  toùtesr  iSSk 
chôsëi  de  bbùné  foi,  ëlt  qùlTs  ^êxHmtm  là  ite,  rboâU^ 
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et  tous  les  droits  de  la  comtesse  et  de  ses  hoirs  contre  toutea 
personnes. 

Que  s'ils  ne  le  font  point,  ils  encourront  la  colère  de  la 
comtesse,  et  qu'ils  sont  dès  ce  moment  en  sa  pleine  dispo- 
sition, tant  pour  leurs  corps  que  pour  leurs  biens. 

Actum  apud  Sezanniam  anno  graiiœ  M"  CC"  primo,  mense 
Augusto ,  in  vigilià  decollationis  sançti  Johannis  Baptistœ.  {Pre^ 
mier  livre  des  Fiefs  de  Champagne,  fol.  73.) 

Les  sièges  des  prévôtés  ou  chàtellenies  établis  dans  le 
pays  Partois  étaient  Vitry,  Larzicourt,  Saint-Dizier,  Yassy, 
Yal-du-Rognon ,  Ronnay,  Soulaines ,  Passavant,  Sainte- 
Menehould  et  Compertrix.  Le  monastère  de  Saint-Urbain, 
et  plusieurs  villages,  dépendaient  de  la  prévôté  d'Andelot  ; 
d'autres,  des  prévôtés  de  Chaumont,  de  Bar-sur- Aube  et 
des  comtes  de  Bar-le-Duc. 

Ces  prévôts,  chargés  dans  leur  district  du  maniement  des 
finances,  de  T administration  de  la  justice,  et  en  même 
temps  de  la  réformation  des  jugemens  des  majorum  viltarum 
ou  des  villicorum,  établis  dans  les  plus  petits  villages  par  les 
vassaux  et  les  arrières-vassaux  des  grands  feudataires,  de- 
viennent bientôt  les  tyrans  et  les  oppresseurs  du  peuple.  La 
j.ustice  est  vénale,  les  lois  anciennes  sont  oubliées.  Chacun 
de  ces  nouveaux  seigneurs  en  établit  d'autres  à  sa  volonté 
ou  selon  ses  intérêts.  De  nouveaux  usages  qui  n'avaient 
pour  but  que  l'accroissement  de  leurs  domaines,  s'établis- 
sent sans  opposition  de  la  part  de  ces  nouveaux  magistrats, 
totalement  dévoués  aux  seigneurs,  et  presque  toujours  choi- 
sis entre  leurs  commensaux.  Ces  magistrats  changent  aussi 
la  forme  de  rendre  la  justice,  et  ne  prennent  conseil  que 
d'eux-mêmes V ou  tout  au  plus  des  vassaux  intéressés  à  l'ac- 
croissement de  leur  autorité. 

Le  clergé  et  le  peuple  du  pays  Partois  se  plaint,  et  il  est 
écouté.  Les  comtes  de  Champagne  envoient  dans  ce  canton 
des  commissaires  pour  maintenir  leur  autorité,  réprimer 
les  vexations,  les  injustices  des  prévôts  et  des  vassaux,  et 
protéger  le  peuple.  Les  seigneurs  particuliers  se  plaignent 
de  cette  inspection,  qui  les  rappelait  à  leur  devoir,  et  con- 
tenait les  prévôts  et  les  officiers  de  toutes  les  justices  infé- 
rieures. Il  fallut  céder  au  temps,  et  les  comtes  de  Cham- 
pagne cessent  d'en  envoyer.  Les  plaintes  se  renouvellent; 
mais  les  souverains  de  la  Champagne,  distraits  par  les 
guerres  de  l'état  ou  par  celles  que  leurs  vaçsa\i]c  ou  les  Ya#- 


sua  LA  CHAMP16STE,   ETC.  327 

saux  de  leurs  vassaux  se  font  entre-eux,  sont  dans  Timpos- 
sibilité  de  tenir  leurs  assises.  Les  maux  augmentent;  les 
prévôts  laissent  envahir  le  domaine  du  prince,  ces  officiers 
sçcondeat  même  les  usurpations;  alors  ces  comtes  créent 
dans  chaque  ville  principale  de  leur  comté,  un  magistrat 
supérieur  pour  les  remplacer,  soit  qu'ils  exerçassent  seule- 
ment le  droit  de  tenir  les  assises  au  nom  du  souverain,  soit 
qu'ils  fussent  établis  comme  surveiHans  permanens  des  vas- 
saux, des  prévôts,  et  de  tous  les  autres  juges,  et  en  même 
temps  protecteurs  du  peuple.  On  leur  donna  le  nom  de 
bailli,  mot  gaulois  qui  signifiait  gardien. 

Par  une  suite  de  la  rareté  des  monumens  des  dixième  et 
onzième  siècles,  on  ne  peut  fixer  précisément  l'époque  de 
rinstitutiou  des  baillis  dans  le  comté. de  Champagne.  Nous 
croyons  cependant,  avec  Brussel  et  autres  écrivains,  que 
cet  établissement  a  précédé  celui  des  baillis  royaux,  créé 
l'an  1190,  par  Philippe- Auguste,  dan^  chaque  canton  de 
son  domaine.  Notre  opinion  s'appuie  sur  une  charte  parti- 
culière donnée  par  Henri  II,  comte  de  Champagne,  l'an  1,1 84, 
en  faveur  de  l'église  de  Saint-Etienne  de  Troyes,  où  est 
mentionné  dans  le  nombre  des  témoins  un  Erardus  Ballivus 
Trecensis.  Malgré  nos  recherches  réitérées  dans  les  archives 
de  ce  chapitre,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  recouvrer 
cette  charte. 

La  division  territoriale  du  comté  de  Champagne  et  de 
Brie  en  prévôtés,  avait  opéré  un  changement  notable  pour 
le  ressort  de  la  justice  dans  les  limites  du  pagi  partensis.  Par 
cette  nouvelle  division ,  des  villages  situés  presque  dans  le 
centre  ou  à  l'extrémité  méridionale,  tels  que  Lîgnon,  Somp- 
sois,  Meix-le-Tierceliu,  et  Sompuis,  ressortissaient  à  Chau- 
mont.  L'érection  de  trois  grands  bailliages  dans  le  comté 
de  Champagne  va  encore  subdiviser  ce  pays  en  telle  sorte 
qu'il  devient  extrêmement  difficile  d'en  reconnaître  les  an- 
ciennes bornes.  Nous  sommes  parvenus  à  vaincre  toutes  les 
difficultés,  e\  nous  avons  obtenu  une  notion  exacte  de  tous 
les  lieux  qui  étaient  renfermés  dans  cet  ancien  canton,  sous 
Henri  I,  dit  le  LibéraL  Nous  avons  fait  dresser  la  carte  to- 
pographique de  ce  pagl  sur  les  cartulaires  des  evêchés  de 
Châlons,  Toul,  Verdun,  Langres,  Troyes,  et  de  la  métropole 
de  Reims.  Les  chartes  des  monastères  de  Montier-en-Der, 
de  Saint-Urbain,  de  Beaulieu,  près  la  forêt  d'Argonne,  de 

Sftint-Paul  de  Verdun,  4e  Saii^t-Remi  4e  Reim«;i  4e  Saint- 
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Pîerre-au-Mont  de  Châlon»,  de  ftbulancûttrty  du  cliapfti^  iè 
Téglige  cathédrale  de  Châlons-suf-Mafne,  de  celui  Ae  Té- 
glisc  collégiale  deSatnt-Etienue  de  Troyes;  enfin,  les  kioteb 
recueillies  par  M.  Tévéque  de  la  Ravallière  ont  été  conulfl* 
tées,  et  il  a  été  reconnu  que  ce  pagus  comprenait,  du  sud 
au  nord,  environ  un  degré,  ou  vingt-cinq  lieues,  deptdi  le 
[>roet  da  quarante-huitième  degré  dix-huit  minute^  jusqu'au  qoa- 
^artoif.  rantc-ncuvième  degré  quinze  minutes,  Bt  eh  longitude  dd 
méridien  de  TIle-Kle-Fer,  depuis  le  Vfngt-deutièmfe  âegtt 
jusqu'au  vingt-deuxième  degré  cin))uante  minutes,  enirinitt 
seize  lieues.  Sa  superficie  est  d'isnviron  quati^e  cents  ItenKl 
carrées,  et  ses  bornes  étaient,  savoir  : 

Au  sud-est,  depuis  Roche-sur-Bognoà  jus(^*à  l^àroj, 
passant  par  la  forêt  de  Flandres,  la  Ncuville-au-EoiSy  Cfre^ 
Fontaine,  Saudron. 

A  Test,  depuis  Paroy  jusqu'à  Mognevflle,  la  rivière  dé 
Sault,  depuis  Mogneville  à  Somme-Aisne,  lefi  filtiages  de 
Varincourt,  deNeuvîlle-snr-Orne,  Leymont,  le  iPetit-Loapjf 
et  Rambercourt-au-Pot;  puis  de  Sommc-Aibne  tournant  an 
nord-e9t  jusqu'à  la  forêt  d'Arg^onne,  les  finages  âe  Pretï, 
d*Esvres,  de  Waly,  de  Beaulicu,  de  b  Yirange-aut-Bdti,  die 
Florent  et  de  la  Chalade. 

De  la  forêt  d'Argonne,  au  nord,  jusqu'à  Sainte^Marle  à 
Py,  les  finages  de  Biuarvilie,  de  Condé-iès-Autruy,  de  ]P\ln* 
taines-en-Ormoy,  de  Gratreuil  et  de  Sommepy, 

De  Sainte-Marie  à  Py,  au  nord-eht,  à  Juvigny,  lés  fihàgles 
de  Souain,  de  Somme-Suippe,  de  Bussy-aU-Temple,  àé 
Fadenay,  de  Saint- IHilaire-au-Temple,  de  la  Veuve  et  de 
Juvigny. 

De  Juvigny  à  Châlons,  la  rivière  de  MàHib,  les  fltiages  de 
Recy,  de  Sain t-Martin-sur-le -Pré  et  de  Saint-Meknmie;  en- 
suite, laissant  Châlons,  les  bornes  étaient  : 

A  l'ouest,  les  finages  de  Compertrit,  de  CoôlUs,  dlScUry* 
sur*Coole,  de  Nuisement,  de  Breuverjr,  de  Saint-QuentIn, 
de  Cernon,  de  Bussy-l'Estrée,  de  Somtnesous,  de  Poivre  et 
du  3lothé. 

Depuis  Poivre,  lHuitresse  ou  rivière  de  Sainte^Suxàtiniê, 
jusqu'à  son  confluent  dans  l'Aube,  et  depuis  ce  cùnûéétVt 
jusqu'à  Ghaiette  au  sud-est,  les  finages  de  Ramerupt,  de 
Salnte-Thntse,  de  Brillecourt  et  de  Cbalette,  oh  la  Voîrt  se 
jette  dans  l'Aube. 

Depuis  Chtdette,  en  t'émontaitt  U  dMite  de  lA  tofrè  ^tt^ 
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qù'^  Vmei«i,  là  Hvièfé  dé  im^j  les  Anag^  dé  BhigntcbùVt, 
dé  Rosnay,  de  Gonrceilès  ei  de  Yîlleret. 

Depu2â  tiliérety  leâ  finagés  de  Ëhdhipîgny,  de  tàléntigny, 
de  Perthès-eh-Rûtières  et  dtt  tiômlliers  ;  depuis  MorvîlUer^, 
les  finales  dé  PuUîgtiy,  de  ymë-sur-Tefre,  de  Sêfotid,  de' 
Dâîliânboivrt,  de  ChancoUi^,  dS  Blaîée,  de  Gërlsièrés,  de 
Provebcfaères  et  de  Roèhè. 

Suitâiit  ces  limites,  le  pà^s  Partois  eomprend  :  i*"  lés  càn- 
tdnâ  actuels  de  rarrbndis^tnent  communal  de  Wàssy,  et 
éttit|  village^  dd  tsunàti  de  Tlgtion,  département  de  là  Haute- 

à*  tt%  cantons  d'ÂnbenriUé,  dé  Revtgû^,  dé  Vàûbécotli^ 
^atVë  viDàgèâ  du  éantbn  de  lâontiers-siif-âautt,  et  six  Vil- 
hgéÂ  db  càiiidfh  de  ttiàdcôVift»  dépârtémeiit  dé  la  Htteu&'è; 

S*  Les  câutbnd  des  alr^tidiàdeinens  coihûlùnailx  de  Yitijr- 
re-h*â1içàis  et  de  Sàiiité-lÙéiiéhbiild; 

4*  Six  villages  du  canton  de  Suippes  ; 

5"^  Lé  canton  dé  Mâl*sott,  huit  villages  dû  éàdtoù  de  Châ- 
Ihiï^èur-Mai'né^  et  dix-sept  villages  du  canton  d'Ëdui^- 
«dr-€oblé; 

ô**  Le  cantoh  de  Chavàn^ek,  neuf  vilta^ëè  du  canton  dé 
fiame'fupt,  on^e  villages  du  canton  de  Bi'tëiiiië-te-diâtëâu, 
huit  villàgëd  du  cahion  dé  âonlainei,  d^à)*tément  dé 
r  Atibe. 

Lé  prihci|)ai  bassin  des  rivières  de  ce  pa^i^kekt  celui  defii  m^i^^es  da 
Mdfh'é,  qlii  eritré  danâ  ce  pàgo  à  Prdyèft<ihèi*es,  le  it^vèlrsé     F»rtoii. 
du  âud-e^t  au  nord-btke^,  et  te  4uîtte  à  J^âVtgây,  au-dè^smili 
de  Châlbtlà.  Là  BÏâi'fië,   dàiis  cette  élëbdti^e;  rë^btt  le^  àf- 
fluëfïs  de  i[)iasiëùb  pëtitesi  riiiè^e8  et  ï4iissealii,  dbnt  tei 
principaux  sont  :  à  la  droite,  le  Rognon,  soUrcë  àu-de^o^ 
d'Âhdelàu;  le  kàA^êiMt,  ^àbrèk  à  tonâkiiije-ié^-lttottlins  ;  la. 
Cousahdttè.  sOùrtië  à  Ccto^rièè;  {'Ùriiéll  soiirce  â  S8mmç^- 
lonne;  VOrconlé,   tourbe  à  Fotêt-de-Tiroîs-Pbiitaitiés  ;  là 
Sautt,  ëi-après  ;  îè  t'idû^  Ôôùrce  à  fiàâta  ;  là  Maître,  sbtircë 
k  Môivrô  i  à  gàucfcë,  elle  t^oH  la  biaise,  ëf-àjrt'ès  ;  la  Guetti 
ou  Vtss^h'Ètêzàn  ei  blkïséite,  éoufce  atix  étangs  de  Saint- 
Remy-eta-Bouiëtfibttt,  â  Salnt-Chetbn  et  à  Glaàbë;  là  Cootb 
âbtirëë  â  Cbôlë. 

të  gëëond  hitàkii  èsi  cétoi  dé  là  Scum,  qill  prend  éà 
sbùfëë  à  feërîhey,  cb'ulé  dëp?urs  Pàrôy  Jusqu'à  Mo^ëvflTè, 
dans  les  limites  du  Partois  et  dtt  Bâfrôî^,  t«dtr«  etliiiaé  dàiflif 
m  îimu,  6ti  èflë  ^èç6it  &  drëitc,  auideïrtftb  cPBt^y, 
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VOrtuùn,  rivière  du  Barrois,  dont  elle  éteint  le  nom;  la  Chée, 
source  dans  le  Barroisila  Verre^  source  à  une  multitude 
d*étangs  aux  environ  de  Saint-Mard-sur-le-Mont,  de  Va^ 
nàult  les- Dames,  Yanault-Ie-Châtel,  et  autres  petits  cours 
d*eau;  à  gauche,  elle  reçoit  la  Bruœenelle,  source  aux  bois 
de  Trois- Fontaines,  et  le  Moulinet»  source  à  Nuisement,  à 
Rhains-la-BrAlée,  à  Yaucler  et  à  Villote,  puis  enfin  elle  se 
jette  dans  la  Marne,  au-dessous  de  Y itry-le- Français. 

Le  troisième  bassin  est  celui  de  V Aisne,  qui  prend  sa 
source  à  Sonune- Aisne,  passe  à  Saînte-Menehould,  et  quitte 
le  Partoîs  près  de  Condé-les-Autray,  ayant  reçu  à  sa  droite 
plusieurs  petits  afflueqs  et  les  eaux  de  divers  étangs,  et  à  sa 
gauche  les  eaux  de  Belval,  celles  de  Noirlieu,  de  Givri  en 
Fartois;  VYèvre,  source  à  Semmyèyre;  VAuve,  source  à 
Âuve  ;  la  Bionne,  source  à  Sommebîonne  ;  la  Tourbe,  source 
à  Somme-Tourbe  ;  la  Dormoise,  source  à  Fontaine  en  Dor-- 
mois. 

Le  quatrième  bassin  est  celui  de  la  Biaise,  qui  prend  sa 
source  à  Biaise,  passe  à  Wassy,  et  se  jette  dans  la  Marne 
près  de  Larzîcourt,  après  avoir  reçu  à  sa  droite  le  Blaison, 
source  à  Ambonville,  et  autres  petits  afiluens. 

Le  cinquième  bassin  est  celui  de  la  Voire,  qui  prend  sa 
source  à  Sommevoire  et  à  Bailly,  passe  à  Montier-en-Der, 
reçoit  à  droite  la  Héronne,  beaucoup  de  sources  alimentant 
un  grand  nombre  d'étangs  ;  les  eaux  de  Tétang  de  la  Horre; 
une  autre  petite  rivière,  source  au-dessus  de  Chavanges; 
à  gauche,  le  Sphondel,  source  dans  le  bois  de  Blitifey;  la  ri- 
vière de  Soulaines,  source  à  Ville -sur-Terre,  grossie  des  eau^ 
d*une  multitude  d'étangs;  la  Brévonne,  source  aux  étangs 
de  la  Bothière. 

Il  y  a  encore  dans  le  Partois  cinq  autres  petites  rivières 
qui,  après  y  avoir  pris  leur  source,  vont  se  décharger  dans 
d'autres  rivières  hors  de  ce  pays  :  la  rivière  de  Fesle,  qui 
prend  sa  source  à  Sommevesle,  et  quitte  le  Partois  à  Yade- 
nay,  où  elle  reçoit  la  rivière  de  Bussy,  dont  la  source  est  à 
Saint-Bemi-sur-Bussy  ;  \^  Ravet,  source  à  Chavanges,  qui 
se  perd  dans  l'Aube^  aux  confins  du.  Partois  et  de  la  Cham- 
pagne troyenne;  le  Meldançon,  continuation  du  Sois,  qui 
sort  du  Sompsois;  le  Puis,  source  à  Sompuis;  la  Sainte^Su- 
zanne  ou  VHuitresse,  source  à  Poivre.  Ces  trois  dernières  se 
déchargent  aussi  dans  TAube. 

Au  treizième  siècle,  il  y  avait  dan3  ce  canton  vjinçt^si^ 
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monastères,  trente-neuf  prieurés  simples,  quatre  maisons 
de  Tordre  de  la  Sainte-Trinité,  cinq  commauderies,  dix- 
sept  maladreries,  cinq  villes,  cinq  cents  bourgs  et  villages. 
Sa  population  était,  en  1722,  de  cent  soixante-onze  mille 
trois  cent  vingt-sept;  en  1773,  de  cent  soixante-un  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-onze.  Elle  est  aujourd'hui  de  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  âmes* 
Avant  de  nous  occuper  deThistoire  des  villes  delà  Cham- 
pagne ,  des  bourgs,  villages  et  monastères  du  pagi  Partensis, 
il  est  essentiel  de  faire  connaître  .Tétat  des  personnes  sous 
les  deux  premières  races  des  rois  francs,  de  leur  distinction 
en  nobles  ou  francs,  ingénus  ou  libres,  lites  ou  affranchis, 
colons  ou  serfs  ;  d'indiquer  quelle  fut  Torigine  de  la  no- 
blesse franque;  comment  les  hommes  libres  parvinrent  à 
Tétat  de  noble;  quel  effet  produisit  sous  la  troisième  race, 
la  possession  des-  fiefs  par  les  non-nobles;  conmient  les 
nobles  se  multiplièrent  dans  les  XYP  XMIV  et  XYIIP 
siècles  ;  quels  furent  les  privilèges  des  nobles  de  race  et  des 
annoblis;  quel  fut  sous  la  première  et  la  seconde  race  Teffet 
des  mariages  entre  personnes  de  conditions  différentes; 
quelle  fut  Torigine  de  la  noblesse  utérine  ou  coutumière; 
quels  furent  les  privilèges  de  cette  noblesse;  de  dire' en 
quoi  consistait  la  liberté  et  en  quoi  consistait  Tesclavage; 
quel  fut  l'esclavage  chez  les  premiers  francs;  quelles  furent 
sous  les  deux  premières  races  les  différentes  dénominations 
des  serfs  ;  quelle  fut  l'origine  des  serfs  main-mortables  de 
corps  et  d'héritages;  quelles  furent  les  charges  les  plus  or- 
dinaires imposées  aux  main-mortables  par  les  chartes  d'ac- 
G^ensissement  ou  d'acazement;  de  parler,  de  l'affranchisse- 
ment des  serfs  sous  la  première  et  la  seconde  race;  de 
montrer  quels  furent  les  effets  et  les  formes  de  Taffranchis- 
sement;  d'indiquer  comment  se  fit  raffranchissement  des 
main-mortables,  quelles  furent  les  charges  qui  leur  furent 
imposées  parles  chartes  générales;  de  faire  connaître  quel 
fut  à  l'époque  de  la  rédaction  de  la  coutume  du  bailliage 
de   Yitry,  l'état  des  personnes  de   ce  bailliage. 

.  Enfin,  de  nous  livrer  à  quelques  recherches  sur  les  an- 
ciens placites  et  sur  les  états  généraux.  Ces  recherches  se- 
ront suivies  des  plaintes,  remontrances  et  doléances  arrêtées 
dans  les  assemblées  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  du  bailiage  de  Vitry ,  pour  être  portées  aux.  états  g;éné- 
jraux  conygcjués  ^  Yqt^^çs  Iç  27  ayril  1789, 
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DE  tiA  NOBLESSE. 

Li  iibblèisè  éét  tbiè  élévation  ddds  rëht  des  pefsotfiiës  ft 
jjitpielle  hont  attacher  plusieurs  droits  et  préfogatives  qiii 
âtMidguèlit  dti  cbmmtih  des  holnïinei  ceux  qui  en  sotit 

kBirol^À. 

tirie  telle  élévation  n^ë^  ddè  proptement  (fo^k  la  tèrtu; 
"th  eue  seule  bonsiste  la  vétitable  nobledto  >  nàbttiïàs ,  dit 
ïdvéïial,  tôt.  89  sàià  est  attfue  Unicd  vîrtus.  Cicéron,  dans  ses 
Éj^trcÉ  dit  aùâî(i  que  la  noblesse  n*eét  aàtte  chose  qu*unë 
i/ëttix  cdlf liuë ,  noilUitas  ftihil  àtitiit  est  qaatn  cogHltà  virtus. 
I^ôrpbyrè  iiôus  apprend  qiie  la  noblèàse  représente  les  mé- 
rfiéà  des  àncëtrèé  et  leur  vertu  ëclatâdte.  NobilUàs  nîhil  atiud 
ai  quàin  ciaritds  splendorcfàe  màjorain,  honor  virtutis  prœmium. 
Cependant,  pëut-on  lui  assigner  ttûè  origine  sipurePLèpre- 
Mët  qui  éiUt^  reçu  certains  honneurs,  certains  droite  an- 
d&^tis  des  autres,  lès  aùra-i-fl  dus  à  sa  veHù  ou  à  sed  ri- 
chesses? C'e^  une  question  trop  délicate  pôùl*  è^sèr  lâ  de- 
cfder.  Si  le  vërtùëui  leâ  méritait,  të  i'ïcbe  aura  pù  iei  iiî(ùr- 
péf.  Peiit-ètrié  Te  premier  qui  eii  àutà  jotii,  àùrâi-t-fl  été 
ifn  riche  vertueux?  Hèùréux  alôrî  s'il  lès  devait  à  sa  vèirhi 
piut()^t  qu*à  ses  richesses  !  Commie  ta  société  n^àiccotAé  coin^ 
munémeiit  ^n  estime  et  sa  récohnaîâsàneë  qu*èù  raison 
dëi  services  qu^ellè  reçoit  et  dés  sacrifices  qu*it  en  Coûte 
i>our  lès  lui  rendre ,  en  conséquence  de  ce  principe ,  on 
pense  généralement  que  là  cbnsidêratiôn  àcCèrdèè  à  la  Va- 
leur et  aii  taièiit  militaire  étatrt  dû  p^ëifilér  dtd^  da&s  ibHi 
èiàï  environne  d^euheinis  puissans  et  inquîétii ,  pal*ee  cjûll 
en  résulte  el  la  défense  et  tk  f^olié  dé  ta  pàlfiM ,  ^Cétû 
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que  le$  guerriers  immolent  leur  vie  à  ces  grands  intérêts, 
et  que ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  leur  mise  est  la  pljis 
forte  de  toutes ,  les  guerriers  sont  les  premiers  qui  aient 
obtenu  des  honneurs  et  des  prérogatives  héréditaires. 

Une  autre  question,  aussi  difficile  à  résoudrj^,  regarde 
l'origine  de  la  qoblesse  franque. 

Des  auteurs  et  des  publicistes,  également  célèbres  par 
iQur  érudition  9  sont  divisés  de  sentîmens  sv^r  cette  impor- 
tante question,  nous  allons  exposer  brièvement  les  raisons 
sur  lesquelles  les  uns  et  les  autres  fondent  leur  systènie, 
nous  y  ajouterons  le  fruit  de  nos  recherches. 

Les  uns,  au  nombre  desquels  on  compte  les  Boulain- 
viUiers,  les  Yallois,  les  abbé  Dubos  et  les  président  Hes- 
pault,  accordent  que  dès  les  prenuers  tems  de  la  monar- 
chie, la  loi  des  francs  avait  dérogé  à  la  loi  naturelle,  qu^un^ 
partie  des  francs  naissait  libre,  et  Tautre  partie  naissait  es- 
clave; mais  ils  soutiennent  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  na- 
tionale des  francs  9  qui  inonlre  qu'ils  fussent  divisés  en 
deux  ordres,  et  que  les  uns  naquissent  nobles  et  les  autrcus 
libres.  Les  distinctions  que  fait  cette  loi  en  faveur  de  quel- 
ques citoyens,  y  9pnt  faites  en  raison  de  leurs  dignités 9  et 
non  pas  eu  égard  à  leur  naissance.  Ces  distinctions  9pnt 
accordées  à  des  emplois  qui  n'étaient  point  héréditaires^! 
et  non  point  comme  on  le  dit  en  droit  public  9  à  ur^e  priorité 
(tordre. 

La  loi  nationale  des  francs  suppose  manifestement  en 
plusieurs  endroits,  disent-ils,  que  tous  les  francs  de  condi- 
tion libre 9  étaient  du  même  ordre,  parce  que  dans  les  oc- 
casions où  elle  aurait  pu  statuer  différenunent  par  rapport 
aux  diverses  conditions,  dans  lesquelles  chacun  des  ci- 
toyens serait  né ,  elle  statue  uniforménient.  Ces  publicisr 
tes  citent  par  exemple  le  quarante-troisième  titre,  qui 
statue  sur  les  intérêts  civils  dont  sera  passible  celui  qui  aur^ 
homicide  un  Romain  de  condition  à  manger  à  la  table  du 
roi  et  le  meurtrier  d'un  frapç ,  d'un  ^utre  barbare  ou  d'u^ 
homme  qui  vit  selpn  la  loi  salique ,  ensuite  comparant  c^ 
franc  pour  la  mort  duquel  on  payait  deux-cent  souç  if{ 
composition  avec  le  Romain  convive  du  roi ,  dont  la  com- 
position était  de  trois  cents  squs,  ils  trouvent  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  francs ,  que  I9  compo;; 
sition  étant  plus  grande  pour  l(çs  Romains  qfii  vivaient  sous 
la  dçjminatipn  dea  fra^çi^,  i,!  y  avait  des  personna^jea,  j^ïuff 
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importans  chez  les  vaincus  où  il  y  avait  divers  ordres  de 
citoyens,  que  chez  les  vainqueurs.  De  là  ils  concluent  que 
les  plus  puissans  d'entre  les  francs  n'avaient  ni  droit  parti- 
culier, ni  privilège  spécial  qui  en  Ht  un  ordre  supérieur, 
et  que  cette  égalité  qui  dura  tant  que  nos  rois  furent  abso- 
lus, ne  fut  troublée  que  par  la  révolte  et  la  violence  de 
ceux  pui  usurpaient  les  seigneuries.  En  conséquence,  ils 
fixent  vers  la  fin  de  la  seconde  race,  au  temps  des  fiefs ,  la 
noblesse  en  franco  avec  cette  nouvelle  seigneurie. 

Les  adversaires  de  cette  opinion  soutiennent  que  les 
francs,  dès  Torigine  de  la  monarchie,  étaient  divisés  en 
ordre.  Us  s'étonnent  de  Terreur  dans  laquelle  ces  écrivains 
estimables  sont  tombés.  Personne  n'ignore,  observent- ils, 
que  tous  les  francs  qui  étaient  gratifiés  de  bénéfices ,  soit 
du  roi,  soit  de  ses  bénéficiers,  composaient  le  corps  de  la 
noblesse ,  avec  cette  différence  que  ceux  qui  les  tenaient 
directement  du  prince,  occupaient  le  premier  rang,  tels 
que  ceux  que  l'histoire  nous  a  fait  connaître  sous  le  nom 
d'Ântrustion,  c'est-à-dire  vassal  du  roi,  de  fidèle,  de  Leude. 
Le  bénéfice  n'était  pas  le  titre  de  leur  noblesse,  ni  de  ces 
qualités  distinguées;  ils  les  avaient  par  leur  naissance,  et 
c'est  en  cette  qualité  que  le  {irince  leur  donnait  des  béné- 
fices. 

On  sait  que  les  francs  venaient  des  Germains  chez  les- 
quels la  noblesse  héréditaire  était  établie,  avant  qu'ils  eus- 
sent conquis  les  Gaules  sur  les  Romains^  puisque  Tacite, 
en  son  livre  II  des  Mœurs  des  Germains,  dît  que  l'on 
choisissait  les  rois  dans  le  corps  de  la  noblesse.  Ce  terme 
ne  signifiait  pas  la  valeur  militaire,  car  Tacite  distingue 
clairement  l'une  et  l'autre  en  disant  reges  ex  nobililate, 
duces  ex  virtute  sumunt» 

On  sait  aussi  que  les  nobles  chez  les  francs  et  chez  les 
Germains  étaient  ceux  qui  suivaient  tou)ours  le  prince ,  et 
qui  s'engagèrent  par  serment  à  vivre  et  à  mourir  pour  lui, 
d'où  ils  s'appelaient  Leudes,  fidèles  vassaux.  Il  y  avait  en- 
ire-eux  une  émulation  singulière  pour  obtenir  quelque  dis- 
tinction auprès  du  prince.  Elle  régnait  de  même  entre  les 
princes  sur  le  nombre  et  la  bravoure  de  leurs  compagnons 
(^comités)  dans  le  combat ,  il  était  aussi  honteux  au  prince 
d'être  inférieur  en  courage  à  ses  compagnons ,  qu'il  l'était 
aux  compagnons  de  ne  point  égaler  la  valeur  du  prince  et 
de  lui  survivre.  Us  recevaient  de  lui  le  cheval  du  combat  et. 
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le  javelot  terrible;  les  repas  pea  délicats,  maïs  grands, 
étaient  une  espèce  de  solde  pour  ces  braves  gens. 

Leurs  récompenses  alors  ne  pouvaient  être  des  terres  :  le 
chef  n^en  possédait  pas;  11  leur  donnait  des  festins,  leur 
faisait  présent  de  chevaux  de  bataille ,  d'armes  ;  c'était  là 
les  bénéfices,  c'est-à-dire  les  marques  d'honneur.  Dans  la 
suite  les  princes  francs,  devenus  maîtres  des  Gaules,  ne 
s'écartèrent  point  d'un  usage  qui  s'accordait  avec  le  gé- 
nie de  leur  nation.  Ils  accordèrent  aux  nobles  vassaux  ou 
compagnons,  des  bénéfices  militaires,  qui  consistaient  dans 
l'usufruit  de  certaines  terres  dont  la  propriété  appartenait  à 
l'état.  Enfin,  tous  ceux  qui  étaient  nobles  purent  se  re- 
commander pour  un  bénéfice. 

Le  roi  n'accordait  ces  bénéfices  qu'aux  conditions  du  seiv 
vice  personnel.  Ce  service  militaire  consistait  à  aller  en 
personne  à  la  guerre  et  à  y  mener  ses  vassaux  et  arrière- 
vassaux.  Chacun  d'eux  y  était  à  ses  frais,  le  fidèle  du  roi 
comme  le  fidèle  du  seigneur.  C'était  un  engagement  de 
bénéfice. 

D'après  les  lois  pénales  de  la  loi  salique,  tout  consistait 
dans  des  compositions  et  des  amendes.  La  grandeur  des 
compositions  fixait  la  différence  des  conditions.  £n  ouvrant 
cette  loi,  on  trouve  au  titre  43,  art.  4  9  1^  disposition  sui- 
vante :  «  Celui  qui  tuera  un  antrustion  sera  condamné  à 
«  ving-quatre  mille  deniers  faisant  six  cents  sols  :  Si  guis 
c  eum  occiderit  qui  in  truste  dominicâ  est,  viginti  quator  mille 
«  denariis  qui  faciunt  solides  sexcentos,  culpâbilis  judicetur.  Cet 
article  so  rapporte  à  cette  formule  de  Marculphe  :  »  Il  est 
«  juste  que  ceux  qui  nous  promettent  une  foi  inviolable 
«  reçoivent  eu  retour  les  bienfaits  de  notre  protection  :  et 

c  puisque  un  tel notre  fidèle,  s'étant,  par  la  grâce  de 

«  Dieu,  présenté  dans  notre  palais,  a  fait  avec  sa  famille 
c  le  serment  dans  nos  mains  de  nous  être  antrustion  et  fi- 
0  dèle,  nous  décrétons  et  ordonnons  par  ces  présentes  qu'à 

«  l'avenir  ledit  un  tel soit  compté  au  nombre  de  nos 

tt  antrustions  ;  et  si  quelqu'un  osait  par  hasard  le  mettre  à 
c  mort ,  qu'il  sache  qu'il  sera  passible  d'une  amende  de 
a  ()oo  sols,  et  qu'il  soit  ainsi  jugé.  (^Formule  18.) 

L'article  6  du  même  titre  porte  :  'i  Celui  qui  tuera  un 
«  Romain  convive  du  roi  composera  par  douze  mille  de- 
%  niers  faisant  trois  cents  sols  :  Si  quis  Romanum  hominem 


«  convivam  régis  pccufefU,  duodeçim  mille  denavli^,  qi^  fyfilw^ 
«  solidos  trecentqs  ^  culpabilis  judicetur. 

Comme  il  importe  pour  la  clarté  de  nos  recherches  par- 
ticulières sur  les  villes^  bourgs  et  villages  du  pagi Pqrtensis, 
"àt  savoir  si  lors  de  rétablissement  de  la  monarohie  franqufs 
dans  les  Gaules  j  les  francs  étaient  réellement  divisés  en 
ordre ,  nous  avons  compulsé  non-seulement  les  capitulaîres 
des  rois  de  la  première  race,  mais  nous  ayons  encore  consulté 
les  historiens  de  ces  temps  reculés,  et  ce  travail  nous  a  pro- 
curé des  documens  que  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs. 

D-abord  la  loi  salique  (tit.  4^)  i^ûus  fait  coniiaitre  ^ue 
tous  les  sujets  du  roi  se  divisaient  en  sept  ordres  pu  classes  : 
Le  premier  ordre  comprenait  les  antrustions  $  ensuite  elle 
désignait  le  romain  convive  du  roi,  les  francs  ou  barbares, 
Xfii  romains  possesseurs,  les  ingénus^  le  romain  tributaire, 
espèce  de  serf  ou  d^affranchi ,  les  serfs.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  des  premiers  ordres  »  et  avant  de  donner  quelques 
4éveloppem£ns  ù  nos  recherches  sur  cette  importante  ques- 
tion ,  nous  observerons ,  avec  un  publiciste  moderne ,  qu*il 
Xk^  faut  pas  |]^çrdre  de  vue  que  L9  ^blesse ,  cous  le  rti^e  de 
Çlpviçj  formait  un  corps  considérable  composé  4^  fç9Pcs  et 
^p.  Gaulois  Romains  :  car  la  noblesse  n^était  pas  particulière 
a^ux  vainqueurs;  les  nouveaux  sujets  furent  conservés  490S 
la  même  condition  où  ils  furent  trouvés  au  x|ioiaent  dfs  |a 
cqpquéte  :  ainsi ,  toute  famille  Gauloise  qui  ^\9i,\  4'Ç^trac- 
i^pn  noble  sous  le  gouvernement  Romain ,  ne  perdit  rien  de 
cette  prérpgatiye  sous  le  gouvernement  des  rois,  francs. 

Ce  fait  est  attesté  par  un  édit  de  Chîldebert,  fait  4ans 
^e  assemblée  générale  des  nobles  du  royauxne  [cum  opti^ 
ifj^atibus  nostris)  tenue  en  Tan  5969  dans  lequel  il  est  dit  qii^en 
Tannée  XXI  de  son  règne ,  les  mariages  incestueux  ofit  été 
défendus  aux  leudes  chevaliers.  In  sequmti  hoc  conv.eni^  unà 
Ofm  leadis  nostris  ut  nullus  de  crinosis  incestum  usum  sibi  societ 
çonj^ijieio.  Ils  avaient  donc  des  leudes  chevelu^  et  des  leudes 
^Qii  chevelus  9  c'est-à-dire  des  no()les  d'extraction  franque 
^t  d^s  nobles  d'extraction  Gauloise  ou  Romaine  9  les  ufis  vi- 
yai^|i^t  selon  la  loi  salique ,  et  les  autres  selpp  la  Ipi  ro- 
maine. Inter  Romanos  negoiia  causarwn  Rommis  legil/m  prœ- 
cipimus  terminari,  (Const.  General.  Chlotarii  cii^k  ap.  56o.) 
Ofi  trpuye  dans  ce  même  édit  que  si  le  juge  arrête  un  voteur 
f amçjpix ,  il  le  fç^ra  lier ,  p^oqr  (^tre  çftvoyé  4e>ia^t  ^  W  a  «i 
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o'iesl^  un  franc  (franciis)  ;  mais  s'il  est  d*ane  classe  infé- 
rieure {dibiiior  persona)^  il  sera  pendu  sur  le  lieu.  On  trouve 
aussi  dans  une  ordonnance  de  Ghildebert,  donnée  vers  l'an 
5&4  9  sni*  Tabolition  des  restes  de  l'idolâtrie ,  que  les  francs 
étaient  divisés  en  prdre  ou  classe.  11  y  est  dit  que  si  une  per- 
sonne servile  enfreint  cette  ordonnance ,  elle  sera  con- 
damniiée  à  cent  coups  de  fouet ,  et  que  si  Tinfraction  est 
commise  par  une  personne  née  libre ,  ou  d'une  extraction 
plus  élevée  y  ingenuus  aut  honoratior  persona;  ce  fragment 
d'ordonnance  manquant,  ainsi  que  nous  l'avons  précjé- 
de]:^ment  remarqué ,  on  ne  peut  savoir  quçlle  était  la  dif- 
férence de  la  composition  de  l'homme  libre  d'avec  celle  de 
la  personne  d'un  ordre  plus  honorable,  mais  il  j  a  lieu  de 
penser  qu'elle  était  graduée  suivant  la  naissance. 

Quiqueles  dispositions  de  la  loi  salique,  les  édits  et  or- 
donnance de  Childebert  ne  laissent  aucun  doute  qu'il  y 
avait  dès  l'établissement  de  la  monarchie  un  ordre  séparé 
des  hommes  libres ,  un  ordre  de  la  noblesse  distingué  de 
celui  du  peuple,  cepiiudant,  pour  corroborer  ces  preuves 
positives ,  nous  rapporterons  le  discours  que  Grégoire  de 
Tours  fait  tenir  à  la  reine  Frédégonde,  qui  voulait  encou- 
rager, deux  clercs  à  assassiner  le  roi  Childebert  :  c  Prenez, 
a  leur  dit-elle,  ces  glaives,  et  rendez- vous  au  plus  vite  près 
«  du  roi  Childebert,  sous  l'apparence  de  mendian8,et  vous 
«  jetant  à  ses  pieds,  comme  pour  lui  demander  l'aumône, 
«  percez^lui  les  deux  flancs.  La  récompense  qui  vous 
a  attend  pour  cette  action ,  c'est  qui  si  vous  y  trouvez  la 
«  mort,  je  donnerai  des  biens  à  vos  parons,  je  les  enri- 
•  chirai  de  présens  et,  les  rendrai  Içs  plus  heureux  de  mon 
c  royaume;  bannissez  donc  toute  crainte,  armez  vos  âmes 
c  de  courage ,  et  considérez  tout  ce  que  vous  voyez  d'hoin- 
«  mes  courageux  se  précipiter  dans  les  combats  ;  d'où  il 
«  résulte  que  leurs parens^deviennent  nobles,  surpassent  tous  les 
«  autres  par  les  immenses  richeses ,  et^sunt  élevés  au-dessus 
«  de  tous.  »  Vos  timorem  omnem  omittite,  armai e  virilitate  ani' 
mosp  et  considerate  sœpiàs  fortes  viros  In  bello  corruere  :  unde 
.nunc  parentes  eorum  nobiles  effecti ,  opibus  immensis  cunctis  su-^ 
pereminent ,  cunctosque  prœcellunt,  [Lib.  8.  Cap,  29.) 

En  lisant  les  ouvrages  de  Grégoire  de  Tours  ,  nous  ap- 
prenons dans  le  Chapitre  76  de  son  livre  de  la  Gloire  des 
Confesseurs ,  que  Simpliçius  ,  évêque  d'Autun ,  était  de 
race  noble ,  très-riche  ,  conjoint  d'une  épouse  très-noble  eti 
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qu'il  fût  choisi  évéque  par  Le  peuple ,  à  cause  de  cette  grain 
deur  dans  le  siècle.  Fuit  de  stirpe  nobili,  valdè  dives  in  opibus 
seculi,  nobiiissimœ  conjugi  sociatus,  propter  illam  seculi  digni" 
tatem  à  populis  eligitur.  On  voit  aussi  dans  divers  chapitres 
de  rhistoire  de  la  première  race  de  nos  rois  9  par  ce  père 
de  nos  historiens ,  que  plusieurs  notables  personnages  dont 
il  parle  étaient  de  race  noble  et  distinguée  par  Féclat  de 
leur  naissance.  Ces  mêmes  personnages  sont  appelés  les 
plus  nobles,  nobilissimi ,  les  premiers  du  royaume 9  regni 
priores,  et  ils  sont  désignés  dans  son  appendice  les  grands 
du  premier  rang,  optimales.  Ainsi,  il  est  incontestable  qu^il 
y  avait  dans  la  nation  franque  un  ordre  de  la  noblesse  sé- 
paré des  hommes  libres  ou  ingénus,  qui  formaient  avec  les 
affranchis  la  classe  du  peuple. 

Sous  la  seconde  race,  les  nobles  qui  descendaient  des 
chevaliers  Gaulois,  d'autres  qui  venaient  des  magistrats 
romains ,  et  les  francs  qui  faisaient  profession  des  armes; 
ces  trois  sortes  de  nobles  d'extraction  faisaient-ils,  comme 
sous  la  race  Mérovingienne ,  de  quelque  nation  qu'ils  tiras- 
sent leur  origine,  un  ordre  à  part  distingué  des  hommes  li- 
bres ou  ingénus  ? 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  suffit  de  citer  quelques 
dispositions  des  capitulaires  des  rois  de  cette  seconde  race 
oh  les  nobles  y  sont  formellement  distingués  des  hommes 
libres  ou  ingénus ,  et  quelques  faits  consignés  dans  les  écrits 
des  auteurs  et  les  chroniques  de  ces  siècles  si  éloignés 
de  nous. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  différence  des  condi- 
tions en  mettait  une  dans  les  compositions  *;  que  la  gran- 
deur de  la  composition  établie  sur  la  tête  d'un  homme^ 
constituait  une  de  ses  grandes  prérogatives;  car  outre  la 

*  On  peut  voir,  par  nos  anciens  historiens,  qae  les  grands  criminels, 
tï  en  particulier  les  homicides,  n'étaient  point  recherchés  par  la  justice, 
et  qu'ils  demeuraient  tranquilles  et  en  sûreté  quand  ils  avaîeut  satisfait 
les  parens  par  des  compositions.  Voici  un  exemple  rapporté  par  Grégoire 
de  Tours.  Cet  historien  fait  parler  ainsi  Sichaire  à  Ghramnisinde  :  «  Vous 

•  devez  me  rendre  de  grandes  actions  de  grâces,  ô  mon  très-cher  frère, 
«  pour  avoir  tué  vos  parens,  car  les  compositions  que  vous  avez  reçues 
«  pour  leur  mort  sont  la  source  où  vous  avez  puisé  Tor  et  l'argent  qui 

•  abondent  dans  votre  maison.  0  Magnas  mihi  debes  referre  gratesy  âdul- 
cissime  fraler,  eo  quôd  inierfecerim  parentes  tuos^  de  qulbus  accepta  compo- 
sitione ,  aurum  argeniumqtte  superabundant  in  domo  tuâ.  (  Gre§,  Tur, 
(ib.  ^,eap,  19.J 
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distinction  qu'elle  faisait  de  sa  personne,  suivant  Tordre  au. 
quel  il  appartenait  par  sa  naissance,  elle  établissait  pour 
lui  parmi  des  nations  violentes  une  plus  grande  sûreté. 
Les  lois  pénale ,  salique  et  ripuaire  avaient  bien  fixé  la 
composition  qu'on  devait  payer  aux  parens  pour  les  meur- 
tres, les  torts  ou  les  injures,  mais  par  laps  de  temps  il 
fallut  payer  en  outre  un  certain  droit  appelé  fredum,  c'est- 
iWdire  autant  qu'on  peut  rendre  ce  mot  dans  notre  langue, 
une  récompense  de  la  protection  accordée  contre  le  droit 
de  vengeance.  Ce  fredum ^  qui  était  ordinairement  le  tiers 
de  ce  qu'on  donnait  pour  là  composition ,  se  payait  par  le 
coupable;  un  capitulaire  donné  par  Charlemagne  à  Aix-la- 
Chapelle,  au  mois  de  septembre  de  l'an  8i3 ,  va  nous  faire 
connaître  i**  Que  vers  la  fin  de  la  première  race,  et  dans  le 
cours  de  la  seconde,  les  personnes  ne  se  divisèrent  plus 
qu'en  quatre  ordres  ;  2*  que  les  Gaulois  Romains  se  trou- 
vant alors  confondus  avec  les  francs  d'origine  ,  le  premier 
ordre  fut  composé  des  vassaux  du  roi  possesseurs  des  bé. 
néfices  de  dignité  devenus  héréditaires;  des  vassaux  médiats, 
le  roi  ayant  permis  aux  nobles  vassaux  immédiats  de  se 
créer  des  vassaux  d'entre  les  nobles,  ce  qui  est  l'origine  des 
arrière-vassaux;  enfin,  des  francs  propriétaires  d'alleux; 
le  second,  des  ingénus  et  des  hommes  libres  censiers;  le 
troisième  des  lites ,  et  le  quatrième  des  serfs  ;  3"*  que  quoi- 
que tous  ne  fussent  pas  d'une  condition  égale  et  composas- 
sent quatre  ordres ,  cependant  ils  pouvaient ,  les  uns  et  les 
autres ,  quelque  fût  leur  naissance  ,  être  élevés  par  le  roi 
aux  dignités  de  comte  et  de  missi. 

Ce  capitulaire  dispose.   Chapitre  II.   Le  meurtrierdun 
homme  franc  composera  par  six-cents  sous  ad  opus  Doml- 
nicum,  au  profit  du  roi  pro  fredo  pour  le  droit  de  protection 
du  roi  par  deux-cents  sols. 

Chap.  III.  L'homicide  d'un  homme  ingénu  paiera  pour 
composition  deux-cents  sous,  et  ensuite  il  versera  pour  le 
droit  de  son  seigneur  un  tiers  de  cette  somme. 

Chap.  IV.  Le  naieurtrier  d'un  lide  composera  par  cent  sous 
au  profit  de  sa  famille^  et  ensuite  il  paiera  au  maître  de  ce 
lide  le  tiers  de  cette  somme. 

Chap.  V.  L'homicide  d'un  serf  paiera  quinze  sous  de 
^composition ,  et  cinq  sous  de  plus  au  maître  du  s^erf. 

Chap.  YI.  Si  un  comte  a  été  tué  da^ns  soq  comté,  le 
in.eu];^rier  composera  p^r  trois^Tpef)4^^  selon  lan^i^^^PQQ 
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"ftè  rhomîcîdé,  in  très  weregildos ,  sicut  nàtlùtas  est,  com/fù' 
nere  faciat. 

Chap.  YII.  Si  un  missus  dominicus  a  été  tué  pendant  sa 
mission,  rjiomicide  composera  par  trois  amendes  suivant 
la  naissance  de  Tiiomicidé.  {Bal.  Tom,  I.  Col.  5ii.) 

Il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  les  personnes  dé- 
signées dans  le  chapitre  deuxième  de  ce  capitulaire  par  les 
mots  homines  franci^  formant  le  premier  ordre  du  rojraame^ 
'ordre  de  la  noblesse  étaient  les  ducs,  les  comtes,  les 
vassaux  du  roi,  vassi  regales seu  dominici;  les  vassaux  royaux 
tant  Romains  que  Saliens ,  vassi  dominici  tam  Romani  çaam 
Satici ,  aussi  appelés  dans  les  capitulaires  et  par  les  histo- 
riens, hommes  très-puisatis  et  nobles,  majcime  patentes  ac 
nobiles ,  grands  par  leur  naissance,  majores  natu,  faomnoies 
sortis  de  l'ordre  sublime  de  la  noblesse,  homines  nati  ex 
ordine  sublimi  nobilitatis ,  hommes  de  bonne  naissance , 
homines  boni  gêner is,  proceres,  optimates ,  fidèles,  seniores, 
majores,  excellent ior es,  gigantes,  majores  personœ,  illustres,  ho- 
mines potentiores  ^  potentisumi,  principes,  nobiliores,  qualifi- 
cations que  l'on  donnait  à  ces  liommés  puissans  qui,  rem- 
plis de  mépris  pour  la  race  de  Charleinague,  quoique  tl'une 
bonne  nature,  ejus  prolem  habitudinis  optimœ  despicientes,  dit 
le  moine  S.  Gall.  au  livre  II,  chap.  17  des  Faits  et  Gestes  de 
cet  empereur,  s'efforcèrent  de  se  partager  l'autorité  dans 
le  royaume  et  de  ceindre  le  diadème  ;  mais  qui  en  furent 
empêchés  par  les  médiocres,  mediocribus,  c'est-à-dire  par 
les  vassaux  médiats  du  roi,  clients  des  vassaux  immédiats, 
eassalis  comitum ,  aussi  nommés  petits,  minores ,  hommes  de 
bonne  naissance,  homines  boni  generis^  francs  tenanciers, 
frunci  pagenses,  nobles,  nobiles^  hommes  nobles,  nobiles  vlH, 
inférieurs,  inferiores,  personnes  faibles,  debiliores^pauxTe*^ 
paiiperes,  parceque,  quoique  nobles,  ils  n'étaient  pas  puis- 
sans, et  ne  pos^^édaient  que  des  terres  tributaires. 

Dèslors  il  demeure  constant  que  bien  que  tous  les  francs, 
franci,  fussent  du  même  ordre,  ils  n'étaient  pas  d'nne  no- 
•filesse  égale ,  qu'au  temps  de  Charlemagne  et  tous  lés  rois 
ses  successeurs  on  reconnaissait  encore  les  familles  descen- 
' dues  de  ces  francs  qui  avaient  joui  parmi  leurs  compa- 
triotes 'd'une  noblesse  distinguée,  que  lorsqu'on  parlait 
tl'eux  d'une  manière  absolue ,  on  les  qualifiait  de  titres  fas- 
tueux^ et  que  iorsqu^ii  était  èiuestiton  d*nn  franc  d'un'c  nO- 
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blesse  ordinaire  on  lui  donnait  le  titre  de  npblQ.  Citons 
quelques  exemples  tirés  des  capitulaires. 

i"  Pépin  voulant  partager  son  royaume  entre  ses  fîl,s. 
Charles  et  Carloman,  convoque  à  Sajnt- Denis  tous  les 
grands,  les  ducs  et  les  comtes  :  ad  se  venir e prœcepit  omnes 
proceres  et  optimates  suos,  duces  et  comités  francorum  tant  episco^ 
posquam  sacerdotes.  (An,  768.  Bal,  Tom,  1.  Col,  187.) 

a'  Charlemagne  défend,  hortatu  omnium  fidelium  regni,  aux 
évéques  et  aux  prêtres  de  porteries  armes.  [An.  769.  BaL 
Tom.  1.  Col.  189.)  Le  même  empereur  réitère  cette  défense 
en8o3,  ex  consultu  ominum  nobiliorum  regni.  {Bals  Tom.  1. 
Col,  253.) 

Nous  voulons,  porte  un  capitulaire  de  789,  que  tous 
tant  nobles  qu'ingénus  et  lites  donnent  à  Téglise  la  dixième 
partie  de  leur  revenu  et  de  leur  travail,  ut  omnes  decimam 
partem  substantiœ  et  laboris  sui  ecclesiis  donent ,  tam  nobiles  guam 
ingenui,  similiter  et  litL  {BaL  Tom.  1.  Col.  253.)  Ce  même 
capitulaire,  titre  des  mariages  dispose  :  Si  un  noble  a  con- 
tracté un  mariage  illicite,  si  nobilis,  il  sera  condamné  en  une 
amende  de  soixante  sous,  solidos  sexagintà;  s'il  est  ingénu, 
siingenuuSj  trigintà,  s'il  est  lite,  si  Utus^quindecim;  et  au  titre  de 
peines  à  infliger  à  ceux  qui  font  des  vœux  aux  fontaines  et 
aux  arbres,  selon  la  coutume  dés  payons,  il  est  dit  :  Si  c'est 
un  noble,  si  nobilis  fuerit,  il  paiera  soixante  sous,  l'ingénu 
trente,  et  le  lite  quinze  ;  et  s'ils  ne  peuvent  payer  comptant 
ils  seront  donnés  à  l'église  en  servitude,  où  ils  demeureront 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  soldé. 

De  là  il  s'ensuit  que  sous  les  deux  premières  races  de  no^^ 
rois ,  il  y  avait  dans  la  nation  des  francs  un  ordre  de  1^, 
noblesse  distingué  de  celui  du  peuple ,  qu'il  y  avait  des  &- 
milles  qui,  en  qualité  de  nobles ,  formaient  un  ordre  parti* 
culier  et  au  sang  desquelles  il  y  avait  des  prérogatives  e\ 
des  droits  tellement  attac^iés,  qu'ils  s'acquéraient  par  L;^ 
seule  filiation,  il  s'ensuit  encore  que  ce  ne  fut  pas  comme 
quelques  auteurs  l'affirment,  vers  la  fin  de  la  seconde  race, 
que  la  noblesse  forma  dans  le  royaume  un  ordre  à  part ,  ce 
ne  fut  pas  au  temps  pu  les  francs  les  plus  puîssans  prpfitaift 
de  l'affaiblissement  de  l'autorité  royale,  s'érîgèrept  ef|X 
mêmes  en  seigneurs  propriétaires  des  lieux  dont  ils  n'é-: 
talent  que  les  magistrats,  que  la  noblesse  prit  naissance,  ce  " 
ne  fut  pas  non  plus  la  possession  des  terres  fiscales  qui  ^% 
les  nobles,  La  yérité  est  que  ji'jéppqi^js  d^  ^  première  et  de 
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Tancienne  noblesse  frànque,  est  antérieure  a  rétablisse- 
ment  de  cette  nation  Germanique  dans  les  Gaules ,  et  que 
les  nobles  continuèrent  à  faire  sous  la  seconde  race  un  or« 
dre  supérieur  et  distingué  de  la  classe  des  ingénus. 

DE  LA  NOBLESSE 

sons    LA.   BÀCE    CAPETIENNE. 

'Dès  les  premiers  temps  de  la  troisième  race,  la  noblesse 
fut  divisisée  en  trois  classes.  Dans  la  première  étaient  les 
ducs  et  les  comtes^  duces  et  comités,  aussi  appelés  dans  les 
anciens  monuqiens  de  notre  histoire,  les  barons  de  France, 
les  grands,  les  premiers,  les  plus  puissans  du  royaume,  les 
vassaux  immédiats  de  la  couronne,  les  chefs  de  Tétat  :  ba- 
rones  inter  nobilessunî  optimates,  et  proceres  vassi  dominicî,  ho- 
mmes vel  vassali  regU  et  capitanei  regni.  Dans  la  seconde,  les 
vassaux  des  ducs,  comtes  ou  barons  ;  dans  la  troisième,  les 
chevaliers. 

Les  chevaliers  furent  aussi,  vers  la  fin  du  douzième  siècle, 
divisés  en  trois  ordres.  On  appela  le  premier  ordre,  cheva* 
liers  banuerets.  *  Ces  chevaliers,  gentilshonunes  de  nom  et 
d^armes^  avaient  de  grands  fiefs,  car  pour  porter  bannière 

*  On  voit  dans  la  Collection  de  Dnchesne,  tome  5,  page  36a,  les  noms 
des  chevaliers  de  France  portant  bannière  au  temps  du  roi  Philippe- 
Auguste,  dislingues  par  provinces.  Les  chevaliers  bannerets  de  Cham- 
pagne ,  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste  ,  sont  au  nombre  de  cin- 
qaante-cinq;  sept  de  ces  chevaliers  sont  du  pagi  partensis;  sa^voir  :  Guy 
de  Gallande  ,  seigneur  de  Possesse,  inscrit  le  premier,  Guido  de  Galland^ 
Simon  de  Joinville,  Simon  deGicnviila^  Oger  de  Saint-Cheron,  Ogerus  de 
SancloChironCy  Geoffroy  de  \ lennCyGalfredusde  Ficnna, Odoardd'Aulnay, 
Odoardus  de  ^Ineio,  Begnault  de  Dampierre,  ïienaitldus  de  Dampetra, 
Gauthier  d'Etrepy,  Galchents  Destrepi.  Dans  THistoire  de  saint  Louis, 
où  Jean,  sire  de  Joinville,  récitant  comme  le  saint  roi  voulait  renouveler 
son  armée,  dit  qu'il  lui  demande  s'il  avait  point  encores  trouvé  aucuns 
chevaliers,  «  je  lui  répondis  (fait>il)  que  j'avais  fait  demeurer  messire 
«  Pierre  de  Pont-Moulin,  lui  tiers  en  bannière,  »  et  en  un  autre  endroit 
plus  bas,  il  raconte  que  des  prisonniers  qui  étaient  demeurez  devers  les 
admiraux  d'Egypte,  en  revindrcnt  quarante  chevaliers  qu'il  mena  devers 
le  roi  pour  avoir  pitié  d'eux,  et  les  retenir  à  son  service  ;  et  comme  quel- 
que personnage  du  conseil  du  roi  lui  eust  dit  qu'il  se  devait  déporter  de 
faire  telle  requeste  au  roi,  attendu  que  son  espargne  cstoit  trop  courte, 
•  je  lui  réponds  (récile-t-il)  parlant  de  soy,  que  la  malavanture  lui  en 
«  faisoit  bien  parler,  et  qu'entre  nous  de  Champagne,  avions  bien  perdu 
«  an  service  du  roi  trente-cinq  chevaliers,  tous  portant  bannière.  • 
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ils  devaient,  lorsque  le  roi  ou  les  ducs  et  comtes  convo* 
quaient  le  ban,  mettre  sur  pied  et  défrayer  cinquante  hom- 
mes d'armes,  tous  gentilshommes  leurs  vassaux,  et  au  moins 
cent  cinquante  chevaux,  parce  que  chaque  homme  d'ar* 
mes  avait,  outre  ses  valets,  deux  cavaliers  pour  le  servir, 
armés  l'un  d'une  arbalète,  l'autre  d'un  arc  et  d'une  hache. 
Les  bacheliers  formaient  le  second  ordre.  C'étaient  des 
chevaliers  qui,  n'ayant  pas  assez  de  terres  ni  de  vassaux 
pour  les  mener  à  la  guerre  à  leurs  dépens,  marchaient  et 
combattaient  sous  la  bannière  d'un  chevalier  banneret^ 
ou  qui  quelquefois  commandaient  des  troupes  de  gens 
d'armes.  , 

Les  écuyers  étaient  du  troisième  ordre;  ils  suivaient  les 
chevaliers  bannerets  et  bacheliers,  et  portaient  leur  écu  ou 
bouclier. 

Tous  ces  nobles,  qui  descendaient  soit  des  Francs,  con- 
quérans  des  Gaules,  soit  des  anciennes  familles  gauloises 
ou  romaines,  d'extraction  noble,  soit  d'hommes  libres  éle- 
vés par  les  rois  des  deux  premières  races,  à  la  qualité  d'an- 
trustion,  de  leude  ou  de  fidèle,  ou  se  détruisirent  dans  les 
guerres  qu'ils  se  firent  les  uns  aux  autres,  ou  se  firent  tuer 
en  Asie,  où  les  gens  d'église  lesi  envoyèrent,  après  s'être 
fait  donner  par  eux  des  biens  immenses,  ou  s'éteignirent 
insensiblement.  Aussi  ne  compte- t-on  en  France,  depuis 
plusieurs  siècles,  que  quelques  familles  de  noblesse  immé- 
moriale; c'est-à-dire,  dont  on  ne  connaît  point  le  commen- 
cement, et  qui  remontent  jusqu'au  temps  de  l'établissement 
des  fiefs.  Il  y  en  a  même  aujourd'hui  très-peu  qui  puissent 
prouver  la  possession  du  service  militaire  de  leurs  aïeux  du 
temps  de  Philippe-le-Bel. 

Cette  noblesse  immémoriale  étant  presque  entièrement 
anéantie,  les  rois  capétiens,  les  dpcs  et  comtes  souverains 
se  virent  dans  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux  nobles.. 
L'origine  de  cette  noblesse  par  lettres,  remonte,  selon  quel* 
ques  auteurs,  jusqu'à  Robert,  fils  du  roi  Hugues,  et  selon 
d'autres,  le  roi  Philippe  I  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait 
concédé  des  lettres  d'anoblissement  à  Eudes,  le  maire,  en 
reconnaissance  de  ce  qu'il  exécuta  pour  sa  majesté  le  vœu 
qu'elle  avait  fait  d'aller  à  Jérusalem  visiter  le  saint-sépulcre. 
On  croit,  avec  plus  de  fondement,  que  Henri  I,  comte  de 
Champagne,  est  le  premier  souverain  qui  se  soit  mis  en 
possession  d'anoblir  par  lettres^  et  que  c'est  ce  prince  qui^ 
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pour  répai*er  la  pefté  d'ane  grahde  pai*tie  de  la  noblesse' 
champenoise^  accorda  aux  femmes  nobles  de  ses  étafo  le 
privilège  d'anoblir  les  ignobles  qu*elles  épouseraient,  et  qne 
les  enfans  qui  naîtraient  de  ces  mariages  seraient  tenus 
pour  nobles,  exemple  qui  fut  suivi  par  les  ducs  de  Lorraine^' 
les  comtes  d'Artois  et  de  Bar.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce  privi- 
lège extraordinaire,  dont  nous  parlerons  dans  Tun  des  pa- 
ragraphes suivans,  il  est  bien  antérieur  au  règne  de  PhK 
lippe-le-Hardî,  qui  est  regardé  par  Its  auteurs  qui  rejettent 
comme  supposées  les  lettres  des  roîs  Robert  et  Philippe  I*% 
comme  le  premier  dés  rois  de  Frâfnce  qui  donna  de»lottres 
de  noblesse  à  des  roturiers.  Il  est  constant  qu'avant  le  régné* 
de  ce  prince,  la  maxime  ad  regem  sotum  pertlnet  nobilitare  in 
regno  suo,  n'était  point  encore  reçue  en  France  ;  que  les  ducs 
et  les  comtes  avaient  le  droit  d'anoblir  leurs  sujets;  Celte 
vérité  ressort  d'un  arrêt  du  parlement,  de  l'an  1281,  qui 
fait  défenses  à  Robert  III,  comte  de  Flandres,  et  à  Guy, 
Comte  de  Nevers,  son  fils,  qui  avàieïit  fait  chevaliers  les 
deux  fils  d'un  nommé  Philippe,  susnommé  Boufi>on,  parce 
qu'il  était  né  dans  cette  ville,  d'user  de  ce  droit  d'anoblir. 
Cet  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  :  Non  obstante  usa  contrario 
ex  parte  comitis  flandrensis  proposito  ,  dictum  et  pranunciatum 
fuit  contra  dicttim  comitem  quodnon  poterat  nec  debebai  ftUeredê 
tillano  militents  sine  aactoritaie  régis. 

Les  fiefs,  sous  les  roi^  Carlovingîens,  ne  pottvaiént  être 
possédés  que  par  des  nobles;  maié  sous  les  rois  de  la  troi- 
sième race,  et  pendant  le  gouvernement  deê  ducs  et  comtes 
suzerains,  la  faculté  que  l'on  eût  de  |)èrmettre  aux  non-no- 
bles, innobilibus  vel  ignobîlibus,  dé  posséder  des  fiefs,  él  l'U- 
sage qui  s'introduisit  de  les  anoblir  àicet  effet,  inultiplid  les 
liobles,  et  fît  dans  la  suite  que  tous  ceux  qui  possédaient 
des  fiefs  furent  réputés  nobles.  Cet  ancien  droit  nous  est 
attesté  par  Desfontaines,  et  est  clairement  expliqué  par  Beau- 
màhoir,  à  la  fin  du  chapitre  4^  de  ses  coutumes  de  Béau- 
voisis. 

Cet  anoblissement  déplut  à  nos  rois,  et  pour  distinguer 
lès  nobles  des  non-nobles  ou  roturiers  possesseurs  de  fiefs^ 
il6  ordonnèrent  que  les  roturiers  qui  en  auraient  seraient 
obligés,  de  temps  en  tehaps,  de  leur  pajrer  une  certaine 
financé,  pour  interrompre  la  prescription  de  là  noblesse  $ 
de  que  Bouteiller,  auteur  de  la  Somnie  rurale  iitipriiiiée  eti 
1462,  explique  ainsi  :  <  Appartient  aU.  roi  la  cônooissaot^. 
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é  des  acqiiested  faites  deê  terres  et  possessions  tenues  en 
«  fief,  acquises  et  acquestées  par  non-nobles,  à/renouveler 
«  de  quarante  à  qimrante  ans  commissaire  sur  ce,  A  savoir  que 
t  en  dedans  icelui  tempsi,  en  est  acquis  et  acquesté  par  non- 
«  nobles,  el  de  prendre  finance  sur  ce^-  de  la  value  de  l'ac- 
t  queste,^  ou  selon  qu'elle  vaut,  et  enseigne  à  faire.  £t  la 
t  raison  si  est  que  nul  ne  se  peut  anoblir  sans  l'autorité  du  roi, 
c  en  son  royaume,  qui  ne  vient  d'eœtraction  noble.  £t  par  ao* 
«  qùerre  nobles  tenemens,  il  semble  qu'ils  s'anobliraient  pat 
t  tong'tetnps  les  tenir,  et  Tacqueste  qqi  noble  serait  envîeil* 

•  lie  éMre  leurs  mains,  ete.  •  (Liv.  21,  chap.  &,  pages  654^ 
657.) 

Malgf^  ces  précaulidns,  Tanoblisseinent  par  la  possessioa 
des  fiefs,  quand  ils  avaient  passé  de  Taïeul  au  fils,  et  du 
fils  au  petit-fils,  était  encore  en  usage  en  France  dans  le 
quinzième  siècle,  ainsi  que  nous  rapprenons  de  Poggio» 
dont  voici  les  paroles  : 

«  Lés  fils  des  marchands  ou  de  tous  autres  moins  puis«<' 
t  sans  par  leurs  richesses,  ou  bien  achetant  un  domaine, 
«  et  abandonnant  la  viDe,  se  retirent  à  la  eampagne  et 
t  vivent  du  produit  de  leurs  terres,  deviennent  des  demi- 
t  liobles,  et  transmettent  la  noblesse  à  leur  postérité,  01% 
<t  bien  ces  fils  se  mettent  au  service  des  princes,  et  joignant 

•  à  cela  un  dotnaine,  ils  sont  honoré»  comme  des  nohl^iu 
«  Ainsi  la  campagne  et  les  bois  valent  naieux  que  les  viUas 

,  ir  pour  conférer  la  noblesse,  i  Mercatarum  oui  quorumvis  opi^ 
ficum  filii  qui  divitiis  prastant ,  aut  empto  pradho  rus  se  conr 
ferunt,  urbe  relictâ,  atque  ejus  fructu  content i  seminobiles  eva^ 
dUM,  suis  que  poster is  nobilitatem  prabent,  aut  prineipHas  famu- 
lantesi  pràdlo  collato,  prv  nobilibus  hanorantur,  I ta  plus  illU 
rura  et  nemus  con  ferunt  ad  consequendam  nobilitatem  quam  orbes. 
Tous  les  docteurs  attestent  aussi  que  Tinvestiture  des  fiefs 
anoblîsàait^  et  que  la  possession  immémoriale  d'un  fief  en 
une  feinillé  y  a  inti^daît  la  noblesse.  Non  sunt,  dit  GujaiS) 
aiitem  Justi  milites  sive  nobiles,  nisi  qui  à  principe  vel  duce,  tel 
comité,  vel  marchione,  defeudo  investiti  sunt  :  si  modo  il  iongam 
eûrum  seriem  numerare  pçssint  qum  feudum,  onusque  militiez  ei 
adne»um  in  familiâ  suâ  receperit,  qua^est  certissima  nobilium 
definitîo.  Enfin,  ils  affirment  que  les  possesseurs  de  fiefs  se 
sont  toujours  qualifiés  écuyefs  jusqu'en  i5^,  où  Tordon-* 
nance  de  £lois  statua,  article  258  :  «  Les  roturiers  et  non 
«  ndbles^  achetant  fiefii  Uioblesi  ne  seront  |iQur  ce  anoblis^ 
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«  ni  mis  aa  raaçet  degré  de  nobles,  de  qneiqœ  rereno  el 
«  raieor  que  soient  les  fiels  par  eux  acquis.  »  Que  c*esl  de* 
pois  cette  ordonnance  qoe  la  possession  des  fieft  a  cessé  de 
conférer  la  noblesse,  et  que  c'est  seulement  en  1 5S3  ou  fiit 
publié  un  édit  portant  injonction  aux  juges  de  mnlcter  d'a- 
mendes arbitraires  ceux  qui  usurperaient  faussement  et 
contre  yérité  le  nom  et  le  titre  de  noblesse,  prendraient  ou 
porteraient  armoiries  timbrées;  que  les  non*nobles  possédant 
Sefé  n*ont  plus  pris  la  qualité  Xieuyert,  titre  que  Ton  don- 
nait aux  nobles  de  la  classe  la  moins  ancienne  et  la  moins 
feierée.  Dirers  actes  de  foi  et  hommage,  aveux  et  diénmn- 
bremens  fournis  dans  les  années  i5^  et  1 587,  par  des  vas- 
saux de  la  prairie  d'Andllières,  confirment  la  réalité  de  ce 
USA. 

Soit  que  Henri  I*',  comte  de  Champagne,  usant  du  droit 
inhérent  à  la  puissance  souveraine,  ait  le  premier  des  suae- 
rains  concédé  la  noblesse  par  lettres,  soit  que  le  roi  Phi- 
Uppe-le-Hardi  ait  le  premier,  im  siècle  après  la  mort  de  ce 
comte  Henri,  anobli  des  roturiers  par  lettres,  ni  Tun  ni 
l'autre  n*a  pu  prévoir  que  la  noblesse  deviendrait  un  jour 
un  objet  de  commerce,  qu'un  jour  elle  serait  mise  à  Tencan. 
Ces  anoblissemens  ont  communément  commencé  après  Tan 
i3oo,  dit  La  Roche  dans  son  Traité  de  la  noblesse,  cha- 
pitre 21,  et  ils  ont  été  plus  fréquens  sous  Philippe  ¥1.  Cet 
auteur,  qui  a  compulsé  les  registres  de  la  chambre  des 
comptes,  remarque  que,  avant  i35o,  date  de  la  charte  d'a- 
noblissement de  Guillaume  *  de  Dormans,  Champenois, 

*  Guillanme,  surnommé  de  Dormant,  d'an  boarg  de  Champagne  où  il 
était  né.  Ces  samoms  donnent  lieu  à  des  diflicultés  pour  suivre  la  généa- 
logie des  lamilles  nobles,  à  cause  que  les  noms  propres  n'étaient  pas  en- 
core fixés  parmi  elles.  En  effet,  au  douzième  siècle,  on  Toit  assez  souvent 
le  fils  et  le  frère  porter  un  surnom  différent  de  celui  de  son  père  et  de 
son  frère,  et  les  puînés  prendre  leur  dénomination  du  principal  château 
qui  leur  était  échu  en  partage  ;  une  autre  difficulté  pour  distinguer  les 
familles  nobles  de  celles  qui  ne  Tétaient  pas,  c'est  quand  les  surnoms 
furent  mis  en  usage,  les  nobles  prirent  ordinairement  le  leur  du  princi- 
pal château  de  leur  domaine,  ou  des  villes  dans  lesquelles  ils  possédaient 
quelque  fief,  comme  il  se  voit  dans  une  charte  de  Marie,  comtetfe  de 
Champagne,  de  l'an  1  igS,  portant  que  Jacques  de  Vitry,  dt  vUrêaœ,  a 
donné  à  Tabbaye  de  Trois- Fontaines  une  maison  sise  à  Vitry.  Or,  les 
roturiers  prirent  alors  très-souvent,  même  dans  le  quatorzième  siècle, 
lear  surnom  de  la  ville  ou  du  château  où  ils  demeuraient  et  où  ils  avaient 
pris  naissance,  et  ni  les  uns  ni  les  antres,  comme  Jacques  de  Yitry  et 
Giiillaame  de  Domans,  n'ajoutaient  commanément  aacime  qualité  à 
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qualifié  advocatits  régis,  et  de  Jeanne  sa  femme  et  de  lear 
postérité,  donnée  au  Bois-de-Vincennes,  reddita  sine  fina- 
nanciâ,  on  voit  des  anoblissemens  anciens  sans  finances, 
comme  il  y  en  a  ayec  finances.  Il  note  en  même  temps  des 
extraits  des  comptes  du  trésor  de  Tan  1371  à  1466,  dans 
lesquels  on  lit  les  noms  de  roturiers  qui,  pour  leur  anoblis- 
sement, payèrent  les  uns  trente  écus,  et  quatre-yingts  écus 
d*or,  d'autres  soixante  francs  d'or,  ving^t-deux  livres  et 
et  quatre-vingts  livres  parisis. 

Outre  ces  nombreux  anoblissemens  par  lettres,  on  voit 
des  anoblissemens  par  édits,  dont  la  ûnance  est  réglée. 

Charles  IX  en  créa  quarante-deux  par  deux  édits. 

Henri  III  en  créa  mille;  ses  successeurs  employèrent 
aussi  cette  ressource  pour  se  procurer  de  Targent,  et  l'on  a 
vu  des  lettres  expédiées  le  nom  en  blanc,  et  que  l'on  rem- 
plissait de  tel  que  Ton  voulait,  etc.  Mais  bientôt  après  l'In- 
troduction de  cette  nouvelle  noblesse  française,  nos  rois 
accordèrent  à  certains  offices  la  prérogative  d'anoblir  ceux 
qui  devenaient  titulaires.  Cette  noblesse,  à*abovd  personnelle^ 
devint  comme  l'ancienne  et  comme  celle  par  lettres,  hérédi" 
taire.  Tels  furent  les  <^ces  de  chancelier,  garde-de-sceaux, 
conseiller  et  secrétaire  d'état,  président  et  conseiUerdans  les 
parlemens,  grand  conseil,  chambre  des  comptes,  cours  des 
aides,  cours  des  monnaies,  conseils  supérieurs  des  bureaux 
des  finances,  des  secrétaires  du  roi,  du  grand  et  petit  col- 
lège, des  secrétaires  du  roi  près  les  cours,  de  capitoulat,  de 
mairie,  d'échevinage,  de  premier  huissier  des  cours,  et  tous 
offices  vénaux  de  justice  et  de  finance,  que  les  besoins  de 
l'état  ou  l'avidité  du  fisc  établirent  en  France  pendant  les 
trois  derniers  siècles. 

On  voit,  tant  parce  que  nous  venons  de  rapporter  que 
par  cette  nomenclature  d'offices  qui  iransmettalent  la  no- 
blesse aux  descendans  de  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  qu'à 
la  fin  du  siècle  dernier,  la  noblesse  française  se  divisait  en 
cinq  espèces.  La  première  était  la  noblesse  immémoriale  ; 
la  seconde,  celle  de  chevalerie  ;  la  troisième  était  celle  con« 
férée  par  l'investiture  de  fiefs  et  par  leur  possession  ;  la  qua- 

learf  surnoms.  Cet  samoms  de  ▼ille  cmi  de  rillage  ont  aotsi  lacilité  à  dei 
roturien  l'usurpation  du  titre  de  nobie^  et  la  sûnilitade  de  nom  a  fourai 
à  des  descendans  d'anoblir  par  lettres,  ou  à  des  usurpateurs  de  noblesse 
le  moyen,  en  changeant  tontefob  l'orthographe  de  leur  nom,  de  enter 
leur  famille  sur  une  autre  de  noblesse  immémoriale. 
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tnème  provenait  de  lettres  parlîcalières»  et  la  cinqnièniie 
espèce  iirocédait  des  offices  et  emplois.  Les  deux  premières 
espèces  étaient  peu  nombreuses;  aussi  était^ii  vrai  de  dire, 
généralement  padant,  que  la  noblesse  firançaise  était  peu 
respectable  par  son  antiquité  ;  que  les  nobles  sont  la  plu* 
part  des  échappés  du  tiers-état,  qui,  gens  riches,  voulurent 
se  distinguer  d*avec  le  peuple.  Ces  gens  riches,  pour  la  j^u- 
part  fiers  et  hautains,  se  firent  nobles  sans  avoir  trèSi-sou* 
vent  d'autre  talent  que  celui  de  savoir  signer  leur  nom,  et 
il  sera  toujours  plus  vrai  que  le  tiers-état  est  la  pépinière 
des  nobles,  à  mesure  que  les  anciennes  Cunilles  i^éleia^ 
dront,  et  ^11  s'en  créera  de  nouvelles. 

PRIVILÈGES  DE  LA  NOBLESSE. 

A  la  naissance  du  royaume,  la  noblesse  était  le  pre&iier 
ordre  de  l'état  ;  mais  lorsque  le  royaiune  fut  chrétien,  les 
évêques  devinrent  puissans  :  ils  entrèrent  dans  les  assem--- 
blées  nationales,  et  même  les  nobles  leur  cédèrent  la  pre* 
mière  place» 

On  peut  rapporter  les  privilèges  de  la  noblesse  à  deux 
classes,  privilèges  d'illustratiou ,  et  privilèges  d'exemp*^ 
tion. 

Le  premier  de  tous  les  privilèges,  et  le  plus  digne  d'un 
gentilhomme,  est  sans  doute  de  pouvoir  transmettre  aveo 
le  sang  une  vertu  qu'il  tient  de  ses  aïeux,  et  que  ses  descen^ 
dans  doivent  tenir  de  lui.  Inest  in  parerUibus  vis  admirahilis  U 
occulta  propagandtz  virtutis  ofi  in.$tirpem  dericandm.  Si  ce  privi- 
lège est  le  plus  beau,  ce  n'est  pas  toujours  celui  que  les 
nobles  considèrent  le  plus,  puisqu'on  en  \oit  que  trop  dégé- 
nérer de  la  vertu  de  lems  ancêtres.  Cependant,  quels  que 
soient  les  abus  qui  sont  nés  de  la  noblesse  d'illustration, 
qu'on  appelle  la  noblesse  héréditaire,  ce  ne  sont  qye  des 
abus,  et  nulle  institution  n'aurait  lieu,  si  l'abus  qu'<^n  en 
verra  naître  très-certainement  était  une  raison  pour  ne  pas 
la  fonder.  On  ne  peut  nier,  a  dit  Rabaud  de  Saint^Etienne, 
dont  l'opinion  ne  peut  être  suspecte  ni  aux  patriotes,  ni  aux 
libéraux,  ni  aux  démocrates,  ni  même  aux  citoyens  qui  ont 
prononcé  la  déchéance  de  la  branche  ainée  de  nos  rois,  que 
dans  un  grand  empîrd^  il  îauI  absolunient  des  bonunes  dé- 
corés, sans  quoi  Têtat  tombera  dans  une  vaste  popularité, 
dans  une  immense  démpcratie;i  ^ui  «lojit  ^ir  par  )'aaa|rçhiQ 
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oti  par  le  despotisme,  selon  que  le  prince  ou  le  peuple  se- 
ront, l'un  ou  Tautre,  le  plus  fort. 

La  vertu,  qui  veut  dire  force,  s'affaiblît  nécessairement 
dans  un  grand  état,  parce  qu'un  homme  ne  peut  y  être 
connu  de  tous.  On  est  donc  forcé  d'inventer  des  signes  re- 
présentatifs de  la  vertu,  de  la  valeur,  des  connaissances  et 
du  mérite,  afin  que  le  public  rende  au  signe  connu  les  hom- 
mages qu'il  ne  peut  rendre  à  la  personne  inconnue.  Les 
signes  deviennent  donc  une  institution  nécessaire  et  des 
itioyens  dont  le  monarque  dispose  pour  marquer  d'un  sceau 
connu  de  tout  le  monde,  les  hommes  qui  méritent  d'être 
distingués. 

La  naissance  même  devient  alors  un  mérite,  car  c'en  est 
un  partout,  d'être  fils  d'un  homme  honoré,  et  il  est  impos- 
sible d'empêcher  qu'il  ne  s'attache  du  respect  à  «m  nom 
plutôt  qu'à  un  autre,  lorsque  pendant  long-temps  il  a  oc- 
cupé l'attention  publique.  Un  nom  est  donc  réellement  un 
héritage  ;  à  mérite  égal,  il  vaut  à  celui  qui  le  porte  la  pré- 
férence sur  ses  compétiteurs.  Ainsi  s'est  établie  partout  une 
'Vénération  pour  les  noms  antiques,  et  par  conséquent,  dans 
un  grand  état,  un  ordre  d'hommes  connus  sous  le  nom  de 
nobles,  et  qui,  transmettant  un  certain  nom  de  père  en  fils, 
ont  fait  établir  la  noblesse  héréditaire. 

La  noblesse,  même  héréditaire,  a  donc  quelque- chose  de 
en  elle  qui  mérite  nos  hommages.  Dépositaire  d'un  principe 
d'honneur  qui,  sous  ce  point  de  vue,  appartient  essentielle- 
ment à  la  monarchie,  on  devra  trouver  chez  elle  plus  d'éloi- 
gnementpour  les  bassesses,  le  respect  pour  ses  engagemens, 
ia  ftdéiité  pour  le  prince,  laquelle  «n  fait  réellement  tin  des 
appuis  du  trône,  une  manière  de  pompe  majesteuse  qui 
l'engage,  en  demandant  les  respects  du  peuple,  à  «e  re^ec- 
ter  elle-même  ;  cette  ^oîre  de  l'épèe,  qui  r:0^lige  à  ne  la 
tirer  que  pour  le  bon  droit  ;  ce  désir  de  s^attir^r,  en  chaque 
mècle,  le  mérite  qui  le  distingue,  et  par  conséquent,  dans 
m  siècle  d'humanité  et  de  lumières,  le  désir  d'être  ou  de 
'  passer  pour  humaine  ou  pour  éclairée. 

C'est  donc  à  la  noblesse,  soit  héréditaire^  soit  personnelle, 

qu'appartiennent  les  illustrations,  les  décorations,  les  titres 

et  lés  privilèges  hônôrlfiqties,  avantage  quelle  publie  ne 

saurait  lui  envier,  qui exdient l'émulation,  èlqui«enrent  à 

^templûr'  graduellement- ies  distances  entre  te' pe«ipl^^t'»le 
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roi.  {Considérations  sur  les  intérêts  du  tiers^état,  pages  64»  65 
et  Q^,)  Passons  aux  anciens  privilèges  d^exemption. 

Les  nobles  portaient  tous  les  armes ,  et  ne  servaient  qu'à 
cheval;  eux  seuls,  par  cette  raison,  pouvaient  porter  des 
éperons.  Les  chevaliers  en  avaient  d*or  ;  les  écuyers,  d'ar- 
gent. C'est  de  là  qu'on  disait,  quand  un  noble  avait  fait  un 
acte  de  dérogeance,  qu'il  avait  laissé  ses  éperons  sur  un 
fumier.  Les  non-nobles  servaient  à  pied. 

Par  les  anciennes  concessions  de  fiefs,  on  voit  qu'ils 
étaient  affectés  aux  seuls  nobles,  pour  le  service  qu'ils  de- 
vaient rendre  à  la  guerre,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  se  re- 
commander pour  en  avoir.  Les  roturiers  n'en  étaient  capa- 
bles que  par  dispense. 

Les  nobles  n'étaient  soumis  à  la  preuve  par  l'eau  bouil- 
lante qu'en  cas  de  meurtre,  tandis  que  les  non-nobles 
y  étaient  soumis  pour  les  moindres  crimes. 

Ils  ne  pouvaient  être  contraints  de  jurer  en  justice  contre 
un  vassal.  Leurs  biens  n'étaient  pas  sujets  à  conGscation, 
lorsque  cités  devant  le  roi  par  ordonnance  du  comité  ou  des 
missi  dàminici,  ils  ne  comparaissaient  pas  ;  et,  dans  le  miême 
cas,  les  biens  des  ingénus  étaient  frappés  de  confiscation. 

En  cas  de  délits,  les  nobles  étaient  exempts  d'être  fusti- 
gés ;  ils  étaient  décolés,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  commis  trahi- 
son, larcin,  parjure,  ou  fabriqué  de  faux  témoins,  car  la 
condition  aggrave  et  augmente  le  crime.  (La  Roque,  cha- 
pitre 95.)  Les  non  nobles  étaient  fustigés  et  pendus. 

Les  nobles  de  Champagne  avaient  le  privilège  particulier 
de  ne  pouvoir  être  mis  ùl  la  gène.  Ce  privilège  est  spécifié  en 
l'article  1 4  d'une  ordonnance  donnée  par  Louis  X,  l'an  1 3 1 5, 
que  voici  : 

a  Sus  ce  que  les  nobles  de  notre  comté  de  Champaigne 

•  disoient  que,  contre  les  us  et  coustumes  anciens  de  Cham- 
«  paigne,  nos  gens  s'efforceoient  de  mectre  en  gehine  les 
«  nobles  de  Champaigne,  pris  pour  souppesson  de  cas  de 
tt  crime,  ja  soit  ce  que  il  ne  soient  pris  eu  présent  mtesDait, 

•  ne  soient  cognoissents  le  fait.  Nous  accordons,  voulons  et 
«  deffendons  que  nulz  noblcf^  ne  soient  mis  en  gehine,  se 

•  présumpcions  n'estoit  si  grand  du  mesfait,  que  il  conve- 
c  nist  faire  par  droit  et  par  raison,  ou  il  mesfait  demourast 

•  sans  punir  ;  ou  quel  cas  deffendra  len,  et  deffendons  que 
«  pour  celle  gehine,  et  nulz  ne  soit  condampnez^  ae  ju^^ies; 
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«  se  il  ne  persévère  en  sac  onfession  par  temps  souffîsant, 
«  après  la  gehine.  » 

Lorsque  les  nobles  étaient  accusés  de  crimes,  ||ils  pou- 
vaient demander,  en  tout  état  de  cause,  d'être  jugés  la 
grande  chambre  et  la  toumelle  assemblés.  (Ordonn.  xrim. 
tit.  1,  art.  ai.) 

Ils  n'étaient  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque  crime  que 
ce  pouvait  être,  sujets  à  la  juridiction  des  prévôts,  des  maré- 
chaux ou  juges  présidiaux  en  dernier  ressort,  si  ce  n'est 
qu'ils  s'en  fussent  rendus  indignes  par  quelques  condamna- 
tions qu'ils  eussent  subies,  soit  de  peine  corporelle^  banisse- 
ment  ou  amende  honorable.  (Décl.  de  i^Si,  art.  1 1  et  la.) 

Plusieurs  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques  ne  pou- 
vaientétre  tenus  que  par  des  personnes  nobles. 

Il  y  avait  aussi  des  bourses  dans  quelques  collèges  qui 
n'étaient  affectées  qu'aux  enfans  des  nobles. 

Les  nobles  n'avaient  point  de  préséance  sur  les  magistrats 
roturiers;  mais  ils  précédaient  ceux  qui  étaient  leurs  justi- 
ciables dans  les  lieux  de  leur  pouvoir  et  de  leur  territoire, 
etles  ecclésiastiques  ne  précédaient  point  les  laïcs  gentilshom- 
mes, s'ils  ^'avaient  des  charges  dans  l'église.  (La  Roque, 
chap.  95.) 

«  Il  était  permis  aux  nobles  de  chasser  à  force  de  chiens 
«  et  oiseaux  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines, 
«  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  des  plaisirs  du 
«  roi,  même  au  chevreuil  et  bé tes  noires,  dans  la  distance 
«  de  trois  lieues. 

«  Il  leur  était  encore  permis  de  tirer  de  l'arquebuse  sur 
«  toutes  sortes  d'oiseaux  et  de  gibier,  hors  le  cerf  et  la 
«  biche,  à  une  lieue  des  plaisirs  du  roi,  tant  sur  leurs  terres 
t  que  sur  les  marais,  étangs  et  rivières  du  roi.»  (Ordonn.  de 
1669,  tit.  des  Chasses,  Ordonn.  de  1601,  art.  4») 

Les  nobles  avaient  le  droit  de  porter  l'épée,  au  lieu  que 
les  roturiers  ne  la  portaient  que  par  tolérance ,  quand  ils 
n'avaient  pas  de  charges  ni  d'emplois  qui  leur  donnassent 
cette  liberté  :  Ils  étaient  aussi  exempts  de  loger  les  gens 
de  guerre. 

A  la  fin  du  siècle  dernier  une  ordonnance  attribua  à  la 
noblesse  tous  les  grades  militaires  :  un  cri  universel  d'im- 
probation  s'éleva  contre  ce  monstrueux  privilège  qui  j^isait 
sentir  trop  vivement  à  la  magistrature  et  aux  preniières 
classes  du  troisième  ordre  qu'elles  étaient  pl^te^s  au  dernier 
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rang.  €e  pkitffége  n'eut  ]pas  rasscntiment  des  deux  pre- 
miers ordres  du  royaume  et  indisposa  le  tiers-état  cmitre 
la  couronne.  Aussi  a-t-on  tu  en  1 789  les  trois  ordres  se 
réunir  pour  supplier  sa  majesté  Louis  XVI,  de  revenir  sur 
eette  ordonnance  en  contradiction  avec  Tédit  donné  à 
Fontainebleau  en  novembre  1750,  par  son  aug;usle  ofeul, 
portant  création  d'une  noblesse  militaire. 

Les  nobles  étaient  exempts  de  toutes  servitudes  person- 
nelles, comme  des  bannalUés  de  four,  de  moulin  et  de  pres: 
soir,  des  corvées ,  etc.  (Denisart.  v*  Baimalités  et  Corvées.) 

Les  nobles  et  les  anoblis  sans  distinction,  jouissaient 
aussi  en  France  de  Texemption  des  tailles,  crues,  aides  sub- 
sides, impositions  et  subventions.  (La  Roque  Ch.  95.) 

Gomme  les  anoblissemens  par  lettres  avaient  été  très- 
fréquens  depuis  le  règne  de  Henri  II,  et  comme  chaque 
fois  qu'une  famille  sortait  de  la  classe  du  tiers,  la  portion 
d'impôts  dont  elle  était  chargée  se  répartissait  sur  'les  au- 
tres familles  plébéiennes,  on  agita  dans  des  assetnblées  bail- 
liagères  du  tiers-Ordre  qui  précédèrent  les  états -généraux 
de  16149  la  question  de  savoir  si  l'anoblissement  d'une  fa- 
mille et  à  phis  forte  raison  d'un  grand  nombre  de  familles 
n'équivalait  pas  à  une  augmentation  d'impôts,  l'opinion 
générale  fut  que  le  roi  ne  pouvant  augmenter  les  impôts 
sans  le  consentement  du  peuple,  il  ne  pouvait  pas  sans  le 
même  consentement,  communiquer  à  ses  anc^lis  les  pri- 
vilèges pécuniaires,  soit  personnels,  soit  réels. 

En  conséquence ,  les  états-généraux  assemblés  à  Paris 
aux  années  1614  et  16 15,  représentèrent  à  sa  majesté  Louis 
XIII,  en  l'article  171  de  leurs  remontrances,  «que  le  titre 
a  de  noblesse  qui  ne  s'accordait  autrefois  qu'à  des  per- 
«  sonnes  de  grand  mérite,  et  pour  récompense  de  géné- 
«  reuses  actions ,  s'acquérait  alors  par  argent,  par  fisiveur 
«  et  par  grâce ,  ce  qui  tournait  au  mépris  des  anciens  gen- 
c  tilshommes  et  à  la  foule  du  peuple  qui  porte  le  faix  de  cette 
•«  dememrée  noblesse;  que  pour  faire  cesser  le  h^I,  les  états 

M  supplièrent  sa  Uiajesté  de  n'accorder  à  l'avenir  aucunes 
«  semblables  lettres,  qu'à  ceux  qui  ont  rendu  de  loings  et 
«  remarquables  services  à  Testât  et  au  public.  Et  d'au- 
c'tant  qu'il  a  esté  aisé  pour  le  passé  d'avancer  tel  fait  x]ue 
t  l'on  veut  pour  prétexter  la  grâce  9  il  était  à4)ropo8  <|ue  ^ 
'  ft  mà)é9té  '^ràonnast  avant  que  de  procéder ii  d|a  «Téiïiâoa- 
'«"tion  des  dites^ lettres ,'qn'elte^  fassent vteuësiet'publiéeS} 


«  tant  aux  paroisses  voisines  du  domicile  de  Timpétrant, 
c  qu'aux  lieux  ou  Ton  suppose  avoir  fait  les  dites  actions 
«  vertueuses,  pour  ouï  les  opposans  et  contredisans ,  si 
c(  aucuns  s'en  rencontrent,  et  estre  pourvu  sur  le  tout  ainsi 
«  qu'il  seroit  jugé  appartenir  par  raison.» 

Et  en  l'article  126  des  cahiers  des  mêmes  états,  le  roi 
Louis  XIII  fut  aussi  supplié  d'ordoiiner  «  que  tous  les  ano- 
«  blissemens  faits  depuis  le  règne  du  roi  Henri  II  par  ar- 
«  gent  et  sans  cause  valable,  fussent  révoquez,  ensemble 
«  les  arrests  qui  ont  esté  donnez  aux  cours  de  parlement, 
«  chambres  des  comptes,  et  cour  des  aides,  pour  les  dits 
«  anoblissemens;  d'autant  que  tous  ces  arrest  ne  se  sont 
c  donnés  que  pour  V exemption  du  gayenient  des  tailles;  et  à 
a  l'avenir  ne  donner  lettres  d'anoblissement ,  si  ce  n'est 
«  pour  des  causes  légitimes  et  pour  de  grands  services  et 
«  qu'il  fust  déclaré  qu'il  ne  seroit  procédé  à  la  vérification 
cr  des  dites  lettres,  par  les  officiers  aux  quels  l'adresse  en 
<t  serait  faite ,  que  les  syndics  et  échevius  des  lieux  de  la 
<c  résidence  des  impétrans  n'eussent  été  ouïs  et  ïégitime- 
•€  ment  appeliez,  pour  pouvoir  articuler  et  certifier  des 
«  faits  contraires  à  ceux  sur  lesquels  les  dites  auraient  esté 
«  fondées  et  obtenues  ;  et  que  les  jugemens  et  arrests  qui 
«  seraient  autrement  donnez,  n'auraient  aucune  force  et 
«  vertu,  demeurans  sans  effet.» 

Ces  remontrances  produisirent  quelque  soulagement  aux 
taillables.  Le  roi  fit  un  édit  donné  à  Paris  au  mois  de  jan- 
vier 1629  dont  a  été  extrait  ce  qui  suit,  a  S'il  est  vérifié 
«  qu'aucuns  de  ceux  qui  se  sont  fait  anoblir,  n'ayent  payé 
«  l'indemnité  des  tailles  en  leurs  paroisses,  selon  qu'il  leur 
«  avoit  été  ordonné  par  leurs  lettres  d'anoblissement  et  par 
«  la  vérification  d'icelles,  et  que  les  deniers  de  la  dite  in* 
«  demnité  n'ajent  été  employez  au  profit  des  dites  pa-* 
a  roisses,  voulons  qu'ils  soient  cottisez  à  l'avenir,  selon 
«  leurs  facultés  et  moyens,  sans  que  le  dit  anoblissement 
«  leur  puisse  servir ,  si  non  pour  l'exemption  dont  ils  ont 
«  joui  par  lé  passé  :  enjoignons  à  notre  procureur  général 
«  de  la  cour  des  aides  d'en  faire  soigneusement  recherche.» 
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EFFETS  DES  MARIAGES 
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SoTJs  l'empire  Rojopiaîa  oa  suivait  dans  les  Gaulesi  la  loi 
des  douze  tables  qui  défendait  à  un  patrice  de  se  marier  à 
une  plébéienne.  Les  lois  des  francs  et  des  autres  peuples 
barbares  conquéraps  des  Gaules,  défçnda^nt  toute  unioa 
entre  tous  ceux  qu'un  rang  différent  séparait. 

La  loi  des  Wisigoths  apj>elle  infâme  Timion  de  dewç  per- 
sonnes dont  Tune  est  libre  et  l'autre  esclave*  (Xîvp  4^ 
Chap.  75.) 

La  loi  salique  veut  qu'uu  franc  qui  se  marie  avec  u^e 
serve ,  demeure  avec  ell^n  servitude  :  i5/  guis  francus  alU^ 
ruafi  ccncillamr  sibl  publiée  junxerit,  ipse  cum  eâ  in  servitia  per-^ 
maneat.  {Tit.  27.  Cap.  3.  Bal.  Tom.  1.  Col,  297.) 

La  loi  des  ripuaires  (tit.  58),  dont  le  principe  général  es% 
le  même,  entre,  là-dessus,  dans  de  grands  détaib}  et  dispose,, 
article  9  :  si  un  tabulaire  (on  appelait  ainsi  un  serf  affran-. 
chi  devant  l'église,  ou  affranchi  par  la  taJbUj,  lorsque  le 
maître  faisait  placer  son  esclave  à  table ,  au  nombre  de& 
convives,)  se  marie  avec  une  serve  du  roi,  ou  d'égUse,  ou 
avec  une  serve  de  tabulaire ,  il  restera  avec  ellç  en  servi- 
tude :  Si  autem  tabularius  ancillam  regiam  oui  eccUsiasticm^  seu 
..ancUlam  tabularii  in  matrimonium  sibl  sociaveritj^  ips4  cum  eâ 
in  servitio  permaneat.  Article  lo  :  Si  un  tabulaire  épouse  une 
serve  ripuaire ,  lui-même  ne  sera  pas  serf,  mais  ses  enfans 
le  seront,  non  ipse  sed  generatio  ejus  serviat.  Si  un  bon^Mue 
d'église,  un  homme  Romain  ou  du  roi,  porte  l'article  11, 
prend  pour  femme  une  ripuaire  ingénue 9  ou  si  une  femme 
Romaine  ou  du  roi  ou  tabulaire  prend  pour  ma^ri  un  ri- 
jiuaire  ingénu ,  leurs  enfans  suivront  la  condition  du  con- 
joint le  plus  abject  :  Generatio  eorum  semper  ad  inferiares  de-» 
cimetwr.  \\  est  dit  par  l'article  14:  Si  un  ripuaire  s'allie  avec 
tpskC  serve  du  roi  ou  d'église,  ou  avec  une  serve  de  ta^ijulaire^ 
luirmémene  sera  point  serf,  xoais  se$  enfans  le.  sero^l.  On 
lit  en  l'article  1 S  :  Si  ui;^  ripuaire  pi^end  pour  fçipime  l£^  serve 
d'un  ripuaire ,  il  demeurera  en  servitude  avec  elle ,  ipse  cum 
eâ  in  servitio  perseveret.  Enfin  l'article  16  porte  :  Si  une  ri- 
puaire s'unit  en  mariage  avec  le  serf  d'un  ripuaire,  elle- 
même  et  ses  enfans  continueront  d'être  serfs.  Ipsa  et  gênera-- 
tio  ejus  in  servitio  persévèrent.  {Bal.  Tom.  1.  Col,  4a,  43.) 
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Ces  lois  ftxrent-elles  modifiées  sous  le  règne  des  rois  Car- 
lovitigiens  ?  Les  capitulaires  de  ces  roi  s  Tont  nous  l'appren- 
dre. Un  ordonnance  de  Louis -le-Débonnahre,  interpréta- 
tive de  divers  capitulaires  de  la  loi  salique,  est  conçue  en 
ces  termes  :  Si  un  ingénu  se  marie  avec  une  serve,  il  sera 
tenu  avec  elle  en  servitude  :  Si  guis  ingenuus  ancillam  alîenam 
in  conjugium  acceperit,  ipse  cum  eâ  in  servitio  implicetur. 

La  même  ordonnance  statue,  que  si  une  femme  ingénue 
contracte  mariage  avec  un  serf,  non-seulement  elle  reste 
avec  son  mari  sous  le  joug  de  la  servitude,  mais  que  tous 
les  biens  qu'elle  possède  deviennent  la  propriété  du  maftre 
du  serf,  et  que  Ton  en  agisse  de  même  envers  un  franc  qui 
prend  pour  femme  une  serve  appartenante  h  un  autre  franc. 
Omnes  res  quas  kabet  addaminum  cajus  servant  accepit  perveniant. 
ShnilHer  et  si  francus  homo  alterius  ancillam  in  conjugium  sum^ 
pstrit,  sic  faciendum  esse  judicaoerunt.  {Capit.  an.  819.  Bat. 
Tom.  1.  (7(7/.  607,  608.) 

Ces  lois  paraissent  avoir  conservé  leur  vigueur  jusque 
vers  la  fin  du  Xlï*  siècle  ou  jusqu'au  commencement  du 
XIII*,  où  quelques  coutumes  rédigées  par  écrit  ont  apporté 
quelques  innovations  dans  les  effets  des  mariages  entre- 
personnes  de  conditions  différentes;  nous  disons  vers  le 
treizième  siècle,  car  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  ajou- 
ter foi  à  certains  auteurs  qui  font  renK)nter  ces  changemens 
à  la  bataille  de  Fontenay. 

DB  LA  ISOBLESSE  OTÉRINE, 

0¥    COVIUMlànB. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  discuter  comment  et  en 
quel  temps  le  privilège  accordé  aux  femmes  nobles  mariées 
à  des  non  nobles,  ou  à  des  affranchis,  ou  même  à  des 
serfs,  de  transmettre  leur  noblesse  à  leurs  enfans,  s'est  in- 
troduit dans  les  divers  comtés  de  France ,  ou  ce  privilège  a 
pu  exister;  comme  nos  recherches  ont  principalement  pour' 
but  là  Champagne,  nous  avons  cru  devoir  traiter  avec 
quelque  détail  de  la  noblesse  utérine  dans  cet  ancien  comté 
ou  province. 

Nous  ne  trouvons  rien  écrit  des  droits  et  coutumes  du 
comté  de  Champagne,  avant  l'an  mil  deux  cent  vingt- 
quatre,  où  Thibaut  IV,  fils  posthume  de  Thibaut  III,  établit 
les  droits  et  coutumes  de  ce  comté.  L*article  yingt  de  ces 
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coutumes,  où  il  est  parlé  de  la  noblesse  par  les  mères,  porte: 
«  Il  est  coustume  en  Champaigne  que  se  enfans  noble  de- 
«  meurent  de  père  et  de  nière,  soient  noble,  ou  de  père^ 
c  ou  de  mère^  se  il  y  a  hoir  ainsi^é,  il  doit  avoir  Tavouêrie 
«  de  ceaulx  qui  sont  soubz  aagiez  ;  et  tant  comme  il  seront 
t  en  avouêrie ,  li  avoué  ^  n'en  prendront ,  ni  gaigneront.» 

Quelle  fut  la  cause  du  droit  d^anoblissement  par  les 
mères,  mentionné  en  cet  article?  Les  historiens  et  les  com- 
mentateurs des  coutumes  des  bailliages  de.Troyes,  Yitry  en 
Partois,  Chaumont,  Sens,  Meaux  et  de  Châlons,  accor- 
dent tous  que  ce  fut  un  privilège  que  les  habitans  des 
comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  acquirent  par  de  grands 
services  rendus  à  Tétat ,  mais  ils  différencient  entre  eux 
sur  les  motifs  que  déterminèrent  le  souverain  à  accorder 
aux  femmes  et  filles  nobles  de  Champagne  et  de  Brie,  une 
prérogative  aussi  extraordinaire  et  si  contraire  à  Tusage 
de  la  France  où  la  verge  seule  anoblit  :  ils  ne  sont  pas  non 
plus  d'accord  sur  l'époque  de  cette  concession. 

Loiseau,  dans  son  traité  des  offices,  Bodin  en  sa  Repu- 
blique.  Gousset  sur  l'article  deux  de  la  coutume  de  Chau- 
mont, et  Sallîgny  sur  l'article  soixante-neuf  de  celle  de 
Yitry  en  Partois ,  attribuent  l'origine  de  ce  privilège  à  la 
bataille  qui  se  donnaen  84i,  à  Foptenay,  prèsd'Auxerre. 
Cette  conjecture  n'est  pas  vraisemblable.  La  Champagne  et 
la  Brie  faisaient  alors  partie  du  royaume  de  Charles-le- 
Chauve  ;  or  tout  le  monde  sait  que  la  victoire  demeura  à 
Charles  et  à  Louis,  roi  de  Germanie,  son  frère.  Si  cette  pré- 
rogative remonte  à  cette  époque,  il  est  bien  surprenant 
qu'une  ordonnance  abrogative  des  lois  en  vigueur  qui  ré- 
glaient les  effets  des  mariages  entre  personnes  de  différens 
ordres,  ait  échappé  aux  investigations,  des  savans ,  qui 
nous  ont  transmis  un  recueil  des  capitulaires  de  ce  prince, 
et  que  dans  ces  capitulaires,  en  supposant  la  réalité  de  cette 
ordonnance,  au  lieu  de  trouver  des  dispositions  qui  se  rap- 
portentà  ce  privilège ,  on  en  rema  rque  qui  concordent 
avec  les  lois  et  les  ordonnances  de  Louis-le- Débonnaire^ 
rapportés  dans  le  paragraphe  précédent. 

Pierre  Pithou,  en  parlant  du  privilège  d'anoblissement 
par  mère,  admis  par  l'article  i"  de  la  coutume  de  Troyes, 
ne  dit  pas,  mais  il  rapporte  qu'on  dit  :  «  Qu'après  une 
«  grande  deffaicte  des  nobles  de  Champagne,  aux  fossez 
9  4e  Jaulnes^  prez  Bray,  il  fut  permis  aux  femmes  nobles 
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«  de  se  marier  à  roturiers,  avec  ce  privilège  au  ventre,  d*a- 
«  noblir.  De  faict,  ajoute-t-il,  il  a  tousiours  ainsi  esté  prac- 
«  tiquez,  drez  le  temps  des  anciennes  coustumes  de  Gham- 
«  pagne,  comme  il  se  veoid  par  l'article  20  dMcelles.  » 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  cette  bataille  dans  rAlmanach  de 
Sens,  année  1789,  page  29,  article  J aulnes  : 

c  Cette  paroisse  a  été  le  théâtre  d'une  fameuse  bataille, 
«  dont  parle  Pithou  dans  ses  notes  sur  la  coutume  de  Troyes, 
«  et  Velly,  dans  ton  Histoire  de  France,  t.  a,  p.  67  ;  mais  ni 
«  l'un  ni  l'autre  ne  nous  ont  dit  à  qu'elle  occasion  cette 
«  bataille  fut  donnée,  et  qu'elles  eh  furent  les  suites.  Tout 
If  ce  que  Ton  sait,  c'est  que  les  nobles  de  Champagne  furent 
«  défaits  aux  fossés  de  Jauines,  qu'ils  périrent  presque  tous, 
«  et  que  les  comtes  de  Champagne,  pour  rétablir  le  corps 
«  de  la  noblesse,  qui,  sans  cela,  aurait  couru  les  risques 
«  d'une  entière  extinction,  furent  forcés  de  recourir  à  l'u- 
«  sage  constant  de  la  France,  en  accordant  aux  Champe- 
«  nois  le  droit  de  pouvoir  tirer  leur  noblesse  du  côté  de  la 
«  mère.  Ce  droit,  par  lequel  le  ventre  anoblit,  est  ainsi  ex- 
«  primé  dans  le  i*'  article  de  la  coutume  de  Troyes  :  Les 
«  anciens  sont  nobles,  les  autres  non^nobles;  ceux  sont  nobles  qui 
«  sotit  issus  en  mariage  de  père  ou  de  mère  noble,  et  suffit  que  le 
«  père  ou  la  mère  soit  noble,  posé  que  l'autre  desdits  conjoints 
a  soit  non-noble  ou  de  serve  condition. 

a  On  cite  plusieurs  arrêts  qui  confirment  ce  privilège. 
a  Une  femnle  nomniée  Duval,  ayant  épousé  un  roturier 
«  dont  elle  eut  des  enfkns,  institua,  après  la  mort  de  son 
«  mari,  son  fils  héritier,  à  la  charge  de  porter  son  nom, 
c  dans  la  crainte  que  celui  de  son  père  ne  perpétuât  la 
«  honte  et  le  déshonneur  de  ce  mariage.  Les  parens  pater- 
«  nels  s'opposèrent  à  l'exécution  de  cette  clause  ;  mais  le 
«  testament  fut  confirmé,  malgré  l'opposition,  par  arrêt  de 
«  la  prononciation  de  Noël  1 599.  » 

André  Favin,  dans  son  théâtre  d'honneur,  raconte  que  le 
ventre  commença  d'anoblir  en  Champagne,  par  privilège, 
après  la  bataille  de  Massoure,  où  saint  Louis  fut  pris  parles 
Sarrazins,  et  où  presque- toute  la  noblesse  Champenoise 
fut  tuée  ou  demeura  prisonnière  en  Afrique.  Ainsi,  cet  his- 
torien fixe  à  l'an  laSo  un  privilège  établi  l'an  iaa4>  P&>*  une 
loi  écrite. 

Enfin  nous  lisons,  dans  des  mémoires  manuscrits  sur 
Thistoii^e  de  la  ville  de  Titry  :  «  Le  privilège  d'anoblir  pair 
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«  mère  fut  un  don  4e  Henri  I,  comte  de  Chamj^gne,  fait 
a  par  une  cbarte  du  mois  de  septesaiure,  an  1 1^8.  Geprince 
«  8e  eroîsa  de  nouveau  cette  année  pour  la  Terre-Sainte, 
u  partit  l'année  suivante  avec  Philippe  de  Courtenaj^  frère 
fc  du  roi.  Fresque  toute  la  noiMesse  de  la  comté  de  G)iAm- 
«  pagne  et  de  Brietsuivit  fienri.  L'expédition  ne  fut  pas  heu- 
A  Tcuse.  »  Ce  récit  s'accorde  «avec  lliistoire,  ^i  nous  ins- 
truit que  H^nrî^  en  ^s'en  revenant  par  rAsije^ineuro  et  1*11- 
lyrie^  tomba.  Tan  ii8q^  dans  une  embuscade  qu'où  lui 
avait  dressée,  perdit  sa  liberté,  et  que  la  plupart  de  ses  «gens 
y  forent  tués.  «Henri,  délivré  par  l'empereur  grec,  «oatinua 
«a  route,  et  arriva  en  France  le  10  mars  1181,  mais  avec 
une  santé  ^  délabrée,  qu'il  mourut  à  Troyes  sept  jours 
après  son  iretour.  ' 

On  voit  que  tous  ces  auteurs,  dit  Durand  dans  son  Petit 
Traité  de  la  noblesse,  se  oonlredisest  pour  le  lieu  de  la  ba- 
taiUe^  et  contredisent  aussi  les  te^^es  des  coutumes,  car  11 
n'y  est  pas  fait  niention  Âes  fsuv^s  de  ces  anciens  nobles, 
jsiaisfjénéraleaHaeat  des  enfans  aés  de  femaaes  nobles  et  de 
maris  Aon-^nobles. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  première  institution  de  la  no- 
blesse utérine  de  Ctiampagae,  -et  quoiqu'on  ne  trouve  pas 
4ld  lettres  attributives  de  ceprivU^e  dans  rbistoû»  ni  ail- 
leurs, antérieures  à  l'an  iâ94v  <hi  peut  raisonnablement  dire 
que  ce  privilège  ost  respectable  par  «on  antiquité,  et  qu'il 
procède  d'une  cause  extraordinaire.  Il  faut  aussi  «voilée  que 
Si  cette  prérogative  n'a  pas  ^é  concédée  à  perpétuité,  elle 
a  dû  finir  ^av^  jfemones  et  filles  vivantes,  des  mariages  des- 
quelles sortirent  des  nobles;  que  la  cause  cessant,  leprivi- 
^égd  a  dû  -aussi  œsser  d'avoir  Ueu.  Cc^pendant,  comme  s'ex- 
plique l'article  20  des  droits  et  coutumes  de  Gt^amp^^e, 
^  les  coutumes.particulières  des  bailliages  de  ce  conûé,  ré- 
digées en  iSog»  il  semblerait  que  d'autres  mariages  se  con- 
tinuèrent, que  les  enfans  nés  de  ces  mariages  jouirent  des 
mêmes  prérogatives  de  noblesse  par  leurs  mères;  que  ce 
privilège»  établi  par  une  possession  in^naémoriale^  est  ainsi 
devenu  le  droit  civil  et  comjuun  de  la  Champagne,  où  il 
a  été  inviolablement  gardé  et  observé  jusqu'à  la  fin  du  dix^ 
huitième  siècle. 

C'est  d'après  cet  usage  immémorial  que  le  roi  PlûUppe* 
de-Valois  accorda  au  mois  de  juillet  i34fi,  à  Gaspard  de 
<;bastelvilain,  demeurant  à  Yitry  en  Partois,  des  letti^a* 
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patentes  qui  le  eonfihuént,  lui  et  sa  postérité^  dans  la  no- 
Uésse,  eomme  issu  de  9ebillette,  gentitfemme. 

Il  paraît  que  ce  ptivilége  commença  d*êti*e  contesté  Fan 
14^9  au  sujet  de  rimpositldn  appelée  jurée,  qui  se  levait 
em  Cbampagne  au  profit  du  roi,  le  jôUr  de  saint  André,  sur 
les  personnes  non-nobles  ;  inais  par  difféiiéiis  jugemens  ren- 
^s  dans  les  années  i43i  ^t  144^9  plusieurs  dé  ôeux  inquié- 
tés pour  le  paiement  de  cette  redevance,  en  iTurent  déclarés 
exempts,  comme  nobles  pat  mëre. 

Oh  trouve  aussi  dans  le  Traité  de  la  noblesse,  par  Là- 
^rooke^  plusieurs  jugemens  et  arrêts  rendus  dans  les  quin- 
zième et  seizième  siècles^  qui  déclarent  hoblèi  et  exempts 
de  toute  imposition  des  habîtàns  des  divers  bailliagesde 
Champagne,  comme  issus  de  mères  nobles. 

L*esemption  d'impositions  dont  jouissait  la  classe  noni- 
l>reuse  de  ces  nobles  du  côtli  ïnaternel,  était  onéreuse  aii 
peuple  et  préjudiciable  au  trésoï'.  €e  privilège  abusif  fixa 
ratteiition  de  Henri  lY,  et  ce  prince,  par  un  édit  de  1600, 
portant  règlement  des  tailles,  défendit  à  toutes  perèdiities 
de  prendre  le  titre  d*écuyer,  et  de  s'inscrire  au  Itiôrps  de  la 
noblesse,  s'ils  n'étaient  issus  d'un  aïètd  et  d'un  père  qui 
aient  fait  profession  des  armes  où  servi  le  publib  èh  quel- 
que chose  honorable,  dé  celles  qui  anôM^Saîent.  Bès-lôrt, 
les  enfans  de  femmes  hobles  et  de  pères  i*oturièrs,  et  c6s 
mômes  femmes  devenues  veuves  dé  rotuHek^,  furent  impo^ 
«ées  aux.  rôles  des  tailles.  Mai^  quoiqu'on  disent  plusieUi*s 
jurisconsultes,  la  noblesse  matëlrnelle  n'a  pas  été  abrogée 
^r  le  règlement  des  tailles  dé  1600. 

Avant  ce  i^glement,  la  coutunie  dé  CfaSlons,  modifiée 
4dn  i55i7,  avait  dit>  art.  a  :  Le  ventre  anoblit  pôtir  jouir  du 
bénéfice  de  la  coutume,  mais  non  en  ce  qui  coHceHve  Us  droits 
dtt  roi;  et  plus  anciennement^  la  coutuifite  d'AHoià  portait, 
en  l'article  141  :  I^a  ntèk^é  anoblît  l'enfant;  fhais  en  matière 
tt  impositions  et  (t aides,  tonvi^mt  être  noble  de  par  père,  B^oîi  il 
suit  qiie  le  règlement  des  tailles  de  1600  n'a  pas  introduit 
un  droit  nouveau,  et  qu'U  n'a  rien  abrogé.  Les  nobles  ma- 
ternels, avant  et  dépuis  ce  renflement,  ont  été  soumis  aùt 
droits  du  roi,  en  vertu  du  statut  même  qui  les  maintient 
dans  le  bénéfice  de  la  teutume  octroyée  aux  nbbleé.  Aussi 
les  Champenois  nobles  du  côté  maternel  ont  continué  à 
)bUkr  des  prérogatives  que  les  coutiimes  lè^r  autlbuent,  et 
non  en  ce  qui  concerne  les  droite  (tu  NL 
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m  qtiAlifii^  mblég  k  pêfië§ifi  t$M0m4fui  une  m»e4stÊàim  Ito* 
ââUi  i  VêAtêé  (ireod  un  prédfwi  i4  mur  pipriUm  u^Muîëff^me'f 
%*  k  preuâMe  h  gf/^ràe^^mAAe  f  k  Mt  Mrrtir  &  âome  et  qtm^ 
Ume  MUëf  k  )<mif  du  pféi^ipui  léfil  âm4fr4é  au  mtrifhmd 
de  deu%  épmix  uùhh»;  S^k  tCkXt^  Sun^luAsAAn  ^  e»  iitiMttUrf» 
ituftufk^f  qo«  dei»  htAVA»  rojrutM^  &  lire  «x^mpi  d«i  4M4li 
de  )yf ée  «i  Ûlw^m  preiUiiiooi  ieigtieorkli^^  el  &  pMiireir 
{yreodriff  p«f  l«»  etifofii^f  le  fM«»  et  ke  erme*  de  leiM^ 
iioble#  Lei  crfHeier»  ^Ui  rof^  le  eeor  il»  ptàilUemisui^  el 
de#  eide»f  émr(jiÉ§  de  itiefa»le»ir  TelMeftetkm  de#  eMiiiifiiie% 
efii  ctmiiuué  k  eouûrmêr  ee»  dit^»  pfUfiUi§»t^  kmlee  lie 
IM«  4tt^ll#  en!  élé  eonle^lé»/  ntMifettr/»  )ti((efne»#  ei  «néte  de 
eenfimteibfi  f  tmàAm  de  ifletf  &  lOSdf  m  IrMite»!  deiM 
Lerecbe  el  de»»  le«  litre»  de»  eMaitiiefilefetif #  de#  e^mitmie»/ 
Mettihelefif  e»  »oi»  reetu^  que  )e  n^ei  ^»  èou»  le»  jretix^ 
elle  «ti  fi^rréi  renda  ei»  rebM  r eofe»  f  e^eAi-inlife  en  jn»-' 
dleitee  »elettfieUef  ^ui  u  juifé  que  le  fil»  peutell  pretààÊ^  le 
iiem  ei  le»  ertne»  de  «e  mère  oelrlef  le  père  éietii  neUnier^ 
neiM^iiiiii  l^empéebeitiefii  de  eetm  do  fietn. 

Tel»  ételei»!  le»  ftfitilé|(e»  dofii  le»  tteble»  tnelemel»  êMeià 
en  {io»»e»»{efi^  ler»qtie  Leul»  %1V  rendii  titfe  déelefiUieii  du 
i  llh^rier  ifidi^  peur  le  reeberelie  de»  tf»ctrpetetir»  de  le  mm 
l»le»»e/  Le»  prépe»é»  &  eelte  reeberebe  remerquéreiilf  en 
ClMifnpe((tte  f  tme  cle»»e  <le  »tt)ei»  do  roi  qui  pejreie»!  le 
leille^  le»  drcrfi»  de  frefie»Wief»f  ei  ^1  oéenmoifi»  pref»ejet4 
ei  f^e^^imti  le  <(«eU(è  de  /y^^/##  ei  le  litre  d'ku^^rê^  tk  le» 
déiiofieèrefii  àle(;oitiffii»»ieff  pré»id4e  perM#  deCetunertiii^ 
ittlendeiii  de  )«»iii^  m  le  ^oéralité  de  CliAlefi»^  étel^lie  per 
Je  d^dereiioti  du  rei^  pettr  prcmoiieer  «or  le»  ti»urpeli4Mi» 
de  le  fioble»»e# 

Le»  neble»  ptir  mbre  »<^iiiffrei»i  qoe  ne  »e  »erveiii  de  le«ir 
iieble»»e^  éieblie  pur  le  »teitil  moiiieipiil^  que  queni  i»u% 
pritilé($e»  e/nii<itfiier»^  ei  )ti»iifiiiiil  de»  quiitenee»  du  peie^ 
neiti  de»  droil»  du  rel^  fti  de  eeu^i  t\ui  »e  lètetil  eu  profil 
de»  tille»  de  leur  demleilef  ou  ue  pouttfii  leur  antUsMêr  le 
dreit  de  »e  dire  ndU  ei  de  preu^lre  le  titre  dCkuytr,  quelllé 
qui  feit  le  di»liueii4m  de»  ueble»  ei  de»  roitirier»^  titre  d^ell* 
leur»  oeturel  A  leur  eeuditieu.  Lu  fuémeire  *  peur  ee» 


*  Ce  méin4fifë  êêi  turpié  4ê»ê  Ut  itiAié  de  PfifU  àm  Imm»WM^  per 
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bles  CQUtumiers  de  Champagne,  cotitenant  leurs  moyens  de 
défense,  fut  rédigé  par  M<  Desmares,  avocat  en  la  cour,  et 
adressé  en  1668,  par  M.  de  Caumartin,  au  conseil  du  roi, 
oii,  après  Texamen  c[ui  fut  fait  des  défenses  de  ces  nobles 
maternels,  M.  de  Caumartin,  disent  MM.  Ferrière,  eut  ordre 
de  ne  point  juger  la  question,  à  cause  de  son  importance, 
maia  d'imposer  silence  aux  préposés  à  cette  recherche,  et 
de  leur  défendre  de  continuer  leurs  poursuites  contre  les 
nobles  du  côté  maternel;  ce  qui  n'empêcha  pas,. ajoutent- 
ils,  ^e  plusieurs  se  prétendant  nobles  du  côté  des  mères, 
ne  fussent  tancés,  faute  par  eux  de  pouvoir  justifier  de  leur 
noblesse  utérine. 

Ces  faits  avoués,  il  est  constant  que  l'ancien  droit  coutur 
mier  de  Champagne,  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  de 
la  noblesse,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'édit  de  1600,  que  cette 
loi  municipale  a  même,  reçu  une  nouvelle  sanction  pai^un 
arrêt  de  1786,  rendu  en  la  cour  de  parlement,  qui  a  jugé 
que  la  succession  féodale  d'une  fille  noble  par  mère  devait 
se  partager  noblement  Ainsi,  toute  personne  née  d'une 
mère  noble  et  ses  descendans  peuvent  encore  aujourd'hui 
se  dire  nobles  et  prendre  le  titre  ^ècuyer,  distinction  pure- 
ment honorifique. 


DE  LA  DISTINCTION  DES  PERSONNES 

EN  LIBRES  ET  ESCLAVES. 


DE  L'ÉTAT  DE   LIBERTÉ. 

La  liberté  est  le  premier  état  de  l'honune.  A  peine  sorti 
des  mains  de  son  créateur,  il  jouit  de  cet  état,  et  le  transmet 
à  ses  enfans  ;  mais  cette  liberté  naturelle  dans  laquelle  les 
hommes  naissent,  et  qui  les  rend  tous  égaux,  reçoit  bientôt 
une  cruelle  atteinte.  Devenus  plus  nombreux,  l'intérêt, 
l'ambition,  toutes  les  passions  s'allument  ;  l'hompiç,  s'arnie 
contre  l'homme,  pour  conserver,  augmenter  son  patri- 
moine :  le  plus  fort,  le  plus  heureux  l'emporte.  Le  vain- 
queur ôte  au  vaincu  la  liberté,  et  croît  lui  faire  grâce..  Un 
nouvel  état  se  forme  pour  l'homme  :  l'esclavage  prend  sa 
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fiLaoe  à  côté  de  la  libdité  :  rfaomme  est  <m  VbvB  oà  esclsM. 

En  quoi  coiisiste  donc  ki  Mberté  ?  en^  quoi  éènsitle  TelH 
cUvage^  . 

lUèê  lote  vont  «ràs  rapprenait. 
•  La  lâierCé^  disent-elles,  e«t  m^  faexâtè  natuteUe  de  faii^ 
ee  que  «kmiib  voulons,  à  la  Réserve  de  ce  qcie  la  vîoieâee  on 
les  loie  nous  empêchent  de  faire.  Libertas  ie^t  fiumtté»  natunatU 
^Jus  -éfuad  ôuiifâ»  fKcete  tièet,  nbi  et  fucW  ti  ma  jure  prohihetmr. 
{Inst  i^.  1 .  tit  S.  pûH.  1 .) 

Mais  (Cette  i«striction^  n^'  si  ^d  vi  (oa  fixre  prokibttÊH^^ 
^pent-ette  «entrer  dans  oetite  définition  sans  la  détruite  P  Peol- 
on  dire,  sans  paraître  se  contredire,  que  la  Vioteneé  et  la 
-fl^éliibitiOn  des  lois  n'ôtent  pas  mdioalement  à  lltomme  sa 
IJlb^^é,  eAJus  proptktm  est,  dit  Gicét*on,  sic  ùtéré  ni  wiit.  {ih 
^ffic,  ifk^  I.  r*  ai.) 

L*lM)ïnme  n'en  e^  pas  moins  libte^  en  voici  la  pr^éilve. 

La  liberté  est  de  droit,  la  violente  de  fait  :  Eu  ^ua  sont 
ptéti  non  férbka)nî  €à  Hfuès  èmt  jurU^  un  hoinâHB  ^tenu 
eMime  esclave  par  deë  brig;ands,  n'en  est  donc^s  moins 
'libre.  Mais,  di^a-t-^on>  il  n'y  ctora  done  plus  dé  diflférenee 
-ent^é  Utt  Hbre  et  tin  esclave  ;  la  Voici  cette  diÉTérenCe  :  le 
premier  peut  exercer  sa  liberté ,  peut  jouir  de  tous  les  àMH 
qu'elle  lui  donne;  l'autre  ne  le  peut  pas.  Vis  facaltatem  qui' 
dem  facicndi  itnpedit ,  libertatem  autém  non  minuit.  La  liberté 
n'en  est  pas  moins  une  faculté  naturelle  en  sa  personne, 
parce  qu^on  doit  la  considérer  par  irapport  à  son  origine. 

Les  lois  par  leiu*s  prohibitions  détruisent  encore  moins 
la  liberté  :  la  faculté  d^en  jouir  reste  toujours  la  même  dans 
la  personne  de  l'homme  libre;  mais,  comme  elles  ont 
craint  avec  raison ,  l'abus  qu'il  en  pourrait  faire ,  elles  ont 
voulu  le  préveùfr.  Elle  n'ont  point  cru  qu'elle  dût  s'étendre 
à  ce  que  tout  homme  d'honneur  doit  regarder  comme  im- 
j^ossible:  elles  ont  pensé  que  leur  autorité,  que  les  peines 
qû'ielles  établissaient,  loin  de  la  détruire,  ne  servaient  qu'à 
la  conserver  dans  toute  sa  pureté.  Legum  serti  sunms  «te  liberi 
4gsse  pùssimus. 

L'homme  ne  ^ut  donc  jamais  perdre  que  l'exemsice  >de 
^k  liberté  $  âsais  eoftime  la  faculté  d'en  jouir  est  le  plus 
beau  àtoit  de  Thumanité ,  il  dit  qu'il  a  peràu  sa  Mberté 
quand  il  en  a  perdu  l'exercice. 

li'hott^aie  libre  est  donc  aékà  ^  ooiiseirvè  la  faoufté  dé 
]ûvSt  de  sa^bekté* 


L'homme  «sclave  est  <cekii  ^ui  a  perda  te  pouvoir  de 
Texercer. 

Aussi  le8  lois  déimisseut  resclavage,  une  «disposition  du 
droit  des  gens  qui ,  contre  le  droit  natureir,  sounotet  «m 
homme  au  pouvoir  d'un  autre  :  Servitus  e$t  censtUuiU  /Mri» 
gentium  qui  ifuis  dommio  aliêno  contra  ntLtwftanmbjibitulr.  {Inst. 
iih*  i.Tit.Z,  fHuri.  a.)  £t  si  nous  touIobs  une  définitî«ft 
jihis  relative  à  son  origiae  9  l'esclavage^  diseitt  elles  ailleurs^ 
•est  on  droit^^o^  hostium  ferocitate  contra  naturêdeiniUbert^t(i0m 
Jàtrôductum  est. 

Quoique  cet  état  soit  absolument  eoatrmte  à  celui  -que 
tous  les  hommes  ont  reçu  de  la  nature,  le  droit -des  geafe 
ne  l'a  pas  introduit  sans  raison* 

Un  motif  d'humanité ,  le  crohraiton  I  la  pitié^  la  oompae^ 
aioA  des  vainqueurs  pour  les  vaincus  >  a  établi  l'^solàvage. 
Us  ont  cru  qu'il  était  plus  raisonnable  4e  leinr  (DonUsrver  la 
vie  et  d'en  faire  des  esclaves^  que  de  les  tuer;  maia^  écou- 
tons la  judicieuse  remarque  de  Montes4|uieu  i:  «  Il  est  fatit 
«  qu'il  soit  permis  de  tuer  dans  la  guerre  autrement  que 
«  datts  le  cas  de  «écessité;  mais  dès  qu'un  homme  eu  a  fait 
«  un  autre  prisonnier,  tout  le  droit  que  la  guerre  peiM 
«  donner  sur  les  .prisomcûers,  est  de  s'assurer  teUemeUt^ 
a  leur  personne  qu'ils  ne  puissent  plus  nuûpe»»  Une  vé^ 
flexion  aussi  solide  n'eût  pas  été  du  go^  d'un  vainqueur  9 
qui  crojratt  signaler  «on  humanité  envers  sou  prisonnier^  «ft 
ne  lui  ôtant  que  la  liberté.  U  s'accommodait  mieux  de 
cette  maxime  9  vender$  cum  possis  caplmim^  û€ciéBre  noU^ 
nouveau  vm}\à£j  qui  contribua  plus  que  tout  autre),  à  in^ 
troduire  Tesclavage  parnû  toutes  les  nati^o^^  et  à  ji'>éteiir 
dre  aux  mi£ana  des  esclaves^,  qui  se  |Kiuvaîett4  plus  être 
nourris  par  leurs  përesk 

DE  L'ESCLAVAGE. 

ArtÂH^  il  'éït  facile  de  connaître  que  l'esclavage  avait  lieu 
dan^  nos  tuteurs,  autant  d  est  difBicile  d'en  découvrir  Tori- 

Lèls  tim  ^  ptétendetit  que  les  Homalns  après  avoir  con- 
quis lés  Catile^, y  laissèrent  des  esclaves;  les  autres**  qii'a- 

""  Sallîga.y,  abt.  41  ^  1*  GMItMiè  lin  MUiA^  As  Viti^r^ett  Btrloi». 
"^  La  IDhaaMaiBlèfè}  étMi{».  4  ^^  Hi  <biitiitti<s  dd  Berr^.  t3iik>tHD,  ih  B^ 
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vant  ces  conquërans,  les  gentilshommes  avaient  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  non-nobles ,  dont  la  condition  était 
presque  servile  ;  et  ces  derniers  se  fondent  sur  un  passage 
de  César,  qui  dit,  dans  ses  conmientaires,  en  parlant  des 
Gaules ,  plehs  penè  servarum  habebatur  numéro. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  sûr  qu'à  l'arrivée  des  Francs  dans 
les  Gaules ,  ils  les  trouvèrent  remplies  d'esclaves  peu  diffé- 
rens  de  ceux  des  Romains ,  qui  en  étaient  les  maîtres  de- 
puis cinq  siècles.  Néanmoins  ces  peuples  ne  changèrent 
point  de  conduite  à  l'égard  de  leurs  esclaves.  Us  portèrent 
dans  les  Gaules  leurs  lois ,  leurs  mœurs  et  leurs  usages^  et 
laissèrent  aux  Gaulois  et  aux  Romains  vaincus,  la  liberté  de 
suivre  les  leurs ,  et  la  même  autorité  qu'ils  avaient  toujours 
eue  sur  leurs  esclaves.  Nombre  d'articles  des  capitulaîres  de 
nos  premier  rois  marquent  cette  distinction.  Ainsi  deux 
sortes  d'esclaves  dans  les  commencemens  de  la  monarchie, 
ceux  des  Gaulois  et  ceux  dçs  Francs,  qui  formèrent  ces  dif- 
férentes espèces  de  serfs  que  comptaient  nos  prenûers 
Francs. 

Mais  l'esclavage  des  Francs-Germains  était  bien  différent 
de  celui  des  Romains,  Us  ne  connaissaient  point  cette  ser- 
vitude  personnetie ,  qui  regarde  le  ministère  de  la  maison  et 
qui  se  rapporte  plus  à  la  personne  des  maîtres  ;  ils  ne  con- 
naissaient que  la  servitude  réelle  qui  attache  les  serfi  à  la 
terre,  genre  de  servitude  moins  dur  pour  les  esclaves,  plus 
utile  pour  les  maîtres.  Us  n'avaient  pas  besoin  de  la  pre- 
mière ,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  faisaient  les  travaux 
domestiques.  Ils  n'appartient  qu'aux  peuples  fastueux  d'exi- 
ger dans  la  maison  le  service  des  esclaves.  Les  Gemiains, 
peuples  simples,  laborieux,  et  chez  qui  régnait  la  candeur 
des  mœurs,  étaient  bien  éloignés  d'en  user  ainsi  avec  les 
leurs.  •  Ces  peuples,  dit  Tacite,  ne  tiennent  pas  leurs  es- 
«  claves,  comme  les  Romains,  dans  leurs  maisons  pour 
c  les  y  faire  travailler  chacun  à  une  certaine  tâche  ;  au 
«  contraire ,  ils  assignent  à  chaque  serf  son  manoir  partî- 
«  culier,  dans  lequel  il  vit  en  père  de  famille,  toute  laser 
«  vitude  que  le  maître  lui  impose,  c'est  de  l'obliger  à  pajer 
•  une  redevance  en  grains,  en  bestiaux  ou  en  étoffes.» 
(  De  mor,  germ,  c.  a5.)  Ce  qui  a  fait  dire  au  président  Hai- 
nault,  que  la  condition  de  ces  serh  ressemblait  plus  à  celle 
de  nos  fermiers  qu'à  la  condition  des  esclaves.  Du  reste 
point  de  droit  de  vie  et  de  mort^  point  de  châtiment  arhî- 
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traire.  Le  serf  avait-il  commis  quelque  faute,  avait-il  même 
insulté  son  maître  I  Le  magistrat  seul  le  punissait.  Les  serfs 
avaient  une  sorte  d*état  dans  la  société.  Ils  pouvaient  ac- 
quérir et  contracter,  se  succéder  les  uns  aux  autres,  inème 
à  leurs  parens  libres ,  disposer  par  testament  de  leurs  biens. 
Enfin,  leurs  enfans  étaient  élevés  avec  ceux  de  leurs  maîtres. 

Cette  faible  esquisse  de  la  belle  peinture  que  fait  Ta- 
cite de  la  servitude  chez  les  Germains ,  suffit  pour  donner 
une  légère  idée  de  celle  que  les  Francs,  qui  font  partie  de 
ces  peuples ,  apportèrent  dans  les  Gaules. 

Aussi  dès  que  les  Francs  eurent  fait  la  conquête  des 
Gaules,  ils  envoyèrent  leurs  serfs  cultiver  les  terres  qui 
leur  échurent  par  le  sort.  Les  uns  furent  appelés  adscripti 
glebœ,  les  autres  addicti  gtebœ.  Les  premiers  étaient  des  es- 
pèces de  fermiers  qui  cultivaient  la  terre  pour  leur  compte, 
moyennant  une  rétribution  qu'ils  payaient  tous  les  ans  au 
propriétaire.  Les  seconds,  addicti  glebœ ,  serfs  de  la  glèbe, 
étaient  tellement  attachés  à  la  culture  d'une  terre  qu'ils 
n'en  pouvaient  jamais  être  séparés;  et  ont  sait  que  dans  ces 
temps-là  vendre  ou  donner  une  manse ,  ce  n'était  pas  seu- 
lement vendre  ou  donner  une  certaine  quantité  d'arpens  de 
terre  et  quelques  bàtimens ,  c'était  encore  disposer  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  ou  du  donataire  du  bétail,  et  même  des 
serfs  qui  mettaient  ces  terres  en  valeur;  c'est  ce  qu'on  ob- 
serve en  lisant  les  chartes  des  YIP,  YIII*  et  IX*  siècles,  dans 
lesquelles  on  trouve  ces  termes:  concedimus  mansos  in  page,.., 
invUlâquœvocatur.,..  cum  omnibus  ad  eus  pertinent ibus  terris 
cultis  et  incuit is,  pratis,  silvis  molendinis  et  mancipiis  utriusquê* 
sexûs,  vel  servis  et  ancillis.  Ces  serfs  de  la  glèbe  travaillaient 
pour  leur  maître,  jusqu'à  quatre  jours  dans  la  semaine  et 
dans  les  deux  autres  jours  ils  cultivaient  les  portions  de  terre 
que  le  maître  leur  abandonnait ,  et  en  récoltaient  les  fruits, 
dont  ils  disposaient  à  leur  profit.  La  multiplication  de  ces 
serfs  fit  presque  autant  de  villages  des  manses  qui  retinrent 
le  nom  de  villœ  que  les  Romains  leur  avaient  donné ,  d'où 
viennent  les  noms  de  villages  et  villains,  en  latin  vUlani,  pour 
dire  des  gens  de  la  campagne  et  d'une  basse  extraction. 

Ces  serfs  ont  daps  les  capitulaires  de  nos  rois  dififérentes 
dénominations.  Les  adscripti  glebœ,  attachés  à  la  culture  des 
alleux,  sont  appelés  colonie  Les  addicti  glebœ^  serfs  de  la  glèbe 
que  Ton  comptait  au  nombre  des  immeubles ,  servi  casati  ; 
ceux  qui  servaient  chez  leurs  maîtres  et  étaient  regardé» 
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comaiebieaMBMvMes)  manêtpkintmMSâia^  ;^  cevti  qaterphA-' 
taâemt  àès  tnwe»  qui  ayaientrété  données  à  titre  de  bénéfice 
oa  fi«l^  MaAf  qui  de  même  que  le^addiePi  gtèhœ^  pa99aîentan 
Boofean  bénéficiaire  ou  feadateire,  servi  hmlfhiariL  Onap* 
pelait  sêni  fiwUinl,  eeux  Mé^  à  la  culture  des  biens  appar- 
tenant au  fisc;  servi  regiê^  eeux  attachés  à  Texploîtatioft  écs 
dotnaiaes  rpyauz  ;  et  servi  eeclesiasiicl ,  les  serfs  des  manses 
ecclésiastiques.  Ces  troîi»  éemîèFes  espèces  de  serfï  araient 
quelques  privilèges.  La  loi  leur  accordait  une  compositûm 
triple.  Ils  pouyaicnt  ester  en  jugement»  Le  serf  d^un  franc, 
était  puai  de  mort  pour  un  meurtre,  tandis  que  le  serf  du 
roi  était  reçu  pour  la  première  ion  à  payer  sa  composition, 
et  n'était  envoyé  au  supplice  qu'en  cas  de  récidive.  Les  fis- 
caiins  nVtaieat  tenus  que  de  labourer  un  four  de  la  se- 
maine les  obamps  de  leur  naaltre  sans  être  obligés  à  aucun 
autre  service.  Les  lois  marquaient  les  redevances  q[ue  les 
seris  de  l'ég^e  étaient  tenus  d'acquitter.  Ils  devaient  rem- 
plu*  exactement  leur  tâcke ,  ainsi  que  les  serves.  Guhîver  la 
terre  pour  leurs  maîtres  trois  jours  dans  la  semaine  et  trois 
jours  pour  eux.  Les  8er€»  de  l'église  avaient  encore  cette 
puéfogative,  qu'on  ne  pouvait  les  tirer  du  service  de  Féglise 
pour  les  attacha  à  un  autre.  La  vente  de  tous  ces  serfs  était 
permise. 

La  loi  veillait  avec  soin  à  ee  que  la  classe  des  setfs  ne  fût 
pas  la  victime  de  ses  maîtres.  Aussi,  suivant  les  hiistoriens, 
si  un  n(iaître  commettait  un  adultère  avec  la  femme  de 
son  serf,  le  serf  recouvrait  sa  liberté;  lorsqn^un  maître 
naa^traitait  u^serf ,  ou  Texposait  à  perdre  la  vie,  non  seule- 
ment il  perdait  tout  droit  sur  l'outragé,  qui  recouvrait  sa  li- 
berté, mais  il  était  encore  puni  par  la  composition  imposée 
à  chaque  délit.  Les  anciennes  lois  franques  entrent  dans  un 
détail  citfieux  au  sujet  des  divers  cmtrages  et  des  diverses 
peines  pécuniaires,  dont  on  devenait  susceptible  en  les 
commettant.  Nous  citerons  ici  les  titres  a6  et  27  de  la  Ic^ 
des  ripuairesqui  dispose,  titre  2#:  «  Si  le  maître  d'un  serf 
«  a  privé  ce  serf,  en  le  frappant,,  d'un  œil,  d'une  oreille, 
((  du  neZ)  d'une  mai»  ou  d'un  pied,  quil  soit  condamné  en 
«  l'amende  de  dix-rhuit  sols  d'or.»  Quodsi  oeutum^auricalam, 
îMêum,  numum  eoocpeverit,  bis  navem  solidis  domimis&jus  eul^ 
pmbiliâjudicetur.  Titre  %y  :  «  Si  le  maftre  d'u«serf  a  fait  ce 
ft  S6r£  eunuque ,  il  seva  condamné  en  ramende  de  trente- 
«  s»  9^8  dV»<9  ou  il  j«rerapave0  mx^  témoitos' qu'il  n'Ieat  pat 
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c  coupable  de  ce  crime*  •  Si  autem  eum  oaàirtwertt  trtgintà 
seœ  $olidis  cuLpabiiis  judicetiir  oui  cumseajuni.  Les  capitulaires 
attestent  par  d'Umoml^rabl^  dispositions^  Tattention  que 
nos  rois  apportaient  à  prévenir  Toppressiou  des  serfs ,  soit 
de  la  part  de  leurs  nxaitres,  soit  de  la  part  des  juges.  Nous 
voyons  en  efifet  nos  princes  ordonner  que  toute  vente  de 
serfs  ne  se  fît  qu'en  présence  de  témoins  connus  ^  ou  de 
persopii^s  publiques,  telles  qu'un  évéque,  un  comte,  un 
archidiacre,  un  centenîer  etc.,  et  interdire  la  Êu^ulté  de 
faire  passer  des  serfs  bor&d^  i^oyauBAe;  {Caplt,  an.  779.)  dé*-* 
fendre  à  leurs  maîtres  d'exiger  au  delà  de  ce  qu'ils  avaient 
coutume  de  rendre,  de  les  tourmenter  par  des  voyages  dans 
deç  temps  rigoureux,  d'obliger  les  ser&  de  l'église  de  servir 
plus  de  vingt  jours  dans  l'année  aux  réparations  des  églises  en 
ruine,  de  les  employer  à  des  affaires  étoaogères  à  Féglise,- 
d'exercer  sur  eux  de  mauvais  traitemens;  recommander 
aux  juges  de  ne  condan^ner  aucun  serf  par  ruse ,  ou  par 
mauvaise  intention ,  ou  en  cédant  à  des  insinuations  étran- 
gères :  prescrire  qu'on  n'aggraye  point  leurs  charges  et 
qu'il  ne  soit  apporté  aucun  changement  aux  usages  ;  enfin- 
nous  les  voyons  réitérer  aux  évoques  la  défense  de  frapper 
de  verges  des  serfs,  ordonner  que  ceux  qui  auraient  proptew- 
metum  aliorum ,  flagellé  des  colonis  coupables  de  quelques^ 
fautes,  fissent  pénitence  temporaire  et  corporelle  et  cepen>- 
dant  prohiber  aux  BOLajtres  de  ces  colons  d*en  tirer  ven-^ 
geance ,  d'intervenir  pour  eu^  sous  peine  de  subir  le  ban- 
royal  ,  et  d*encourir  a,ve«  la  censxu'e  ecclésiastique  une 
sentence  arbitraire  ji  sirmU  cam  eœcommunieaiione  ecciesijpistieà. 
nostram  hami^fW(ian  *  dur^sUstmam  susiinebunt.  [Cap,  an.  ^44^ 
84^  9  B5.?j  855.)  Les  gu(snres,  llnvasion  des  Normands^  la^ 
tjfranj^iie   des    grands,   Tanarchie,  enfin  la  fàmme  avail< 
6bU%i  une  gir^de  p£M*tie  d'honunes  libres  ou  ingénus,  à 
VQpdre  leur  liberté,  ou  à,  aliéner  celle  de  leurs  enfens^ 
Charles^le-rCJbaxiive^  vii^ement  touché  de  la  position  de^  ce» 
hoi^mes  Ijbres^  quç.  des  cfiiises-au  dessus  de  la  prévoyancf* 
l^umaine  £|vai^nt.  forcé  de  se  réduire  en  servitude,  autom» 
tout  hovQime  né  libre  à  recouvrer  sa  liberté  en  donnant  unt 
cinqviën^  de  profilî  ^  Vach^teux  ^  ea  sc»'te-  que-  qebii  cpi^ 
eA^itfa.]*-^!}  cii9^  80ua  ou  dix  sous^  povke  xm,  oaptelaira' 

•■  *  .       ,      .  ■         . 

^Bamiteênt  éttiit  une  amènes  phis  forte  ^i/«tait'împdsèe'DAr,Iç 
prîncei  aeion  8«  volonté,  et  contre  Tordre  de  la  justice^  ortfialdrev  '  '*  ' 
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de  Tan  8649  devait  payer  six  oa  douze  sous.  Ce  prince 
prévit  que  les  maîtres  de  ces  serfs,  pour  éluder  les  effets 
de  cette  loi,  transporteraient  les  hommes  nés  libres  dans 
les  royaumes  étrangers  aBn  de  les  y  vendre,  en  consé- 
quence il  le  leur  défendit  sous  peine  de  bannissement  per- 
pétuel. Il  voulut  aussi  que,  si  pendant  Taliénation  de  leur 
liberté,  il, était  né  des  enfans  de  leur  mariage  avec  des  fem- 
mes libres,  cesenfans  fussent  libres.  (Bal.  Tom»  II.  Col.  192.) 
'  Les  lois  qui  protégeaient  les  séris  contre  les  excès  et  les 
vexations  de  leurs  maîtres,  contenaient  aussi  des  diqiosi- 
tions  répressives  des  délits  et  des  crimes  dont  ils  poïivaient 
se  rendre  coupables.  Ainsi,  lorsqu'un  serf  avait  commis  un 
vol,  il  était  condamné  à  être  pendu  ;  il  avait  la  faculté  de 
racheter  sa  vie,  en  payant  six  sous  d'or,  et  le  maître  du  serf 
devait  payer  Tobjet  volé,  ou  le  remplacer.  Un  serf  avait-il 
homicide  un  ingénu,  il  était  livré  aux  parens  du  mort  pour 
moitié  de  la  composition,  et  le  maître  payait  l'autre  moitié. 
Avait-il  commis  ce  meurtre  dans  une  église,  on  examinait, 
par  le  jugement  de  l'eau  chaude,  si  ce  serf  avait  tué  en  atta- 
quant ou  en  se. défendant;  et  si  sa  main  était  brûlée,  on  le 
condamnait  au  supplice  de  la  potence.  Un  serf  convaincu 
d'avoir  mis  le  feu  dans  une  forêt,  devait  être  livré  par  son 
maître  pour  être  tondu  et  fouetté.  Une  personne  libre,  au- 
teur de  ce  crime,  était  condamnée  à  payer  le  dommage,  et 
en  une  amende,  et  si  elle  n'avait  pas  de  quoi  payer,  on  la 
frappait  aussi  de  verges.  Un  serf  de  l'église,  du  fisc,  des 
comtes  ou  d'autres  vassaux,  qui  refusait  de  recevoir  le  de- 
nier pur  et  de  bon  poids  (monnaie  qui  avait  cours  sous 
l'empire  de  Louis  -  le  >•  Débonnaire),  était  condamné  à  être 
frappé  de  soixante  coups  de  bâtons.  G harles-le- Chauve  crut 
devoir  modifier  la  rigueur  de  cette  loi,  et  il  ordonna  que 
tous  les  colons  et  serfs,  sans  aucune  exception,  qui  refuse- 
raient cette  monnaie,  ne  seraient  pas  battus  avec  un  gros 
bâton,  mais  seraient  frappés,  nus,  de  verges  ;  que  les  évé- 
ques  et  prêtres  assisteraient  à  cette  punition,  avec  les  offi- 
ciers du  roi,  pour  que  les  bornes  du  châtiment  rïe  soient 
point  passées,  et  qu'ainsi  les  serfs  soient  punis  de  manière 
que  leur  peine  ne  soit  point  une  occasion  de  péché  ou  de 
diminution  de  forces  des  corps,  mais  un  motif  de  correc* 
tion.  Il  y  avait  aussi  des  lois  concernant  les  serfs  fugitifs, 
et  tous  les  délits  qu'ils  pouvaient  commeUr^  Vu  plus  long 
détail  sçrait  superflu  « 
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TeUe  était  a  iégillatîoflî  «onefiriia»!  èm  ^rfs,  lortquë^ 
«om  la  fin  dé  la  seconde  race,  s'établit  le  gotavèrJiémeiit  féo« 
4x1.  A  cette  époqnéy  le  fort  o^prkua  k  iaible  ;  les  èeis^  les 
usages  tombèrent  èans  Fonblt)  et  le  sort  des  serfs  lut  livré  à 
rarbitraiSre  ;  Ha  ekissè  des  in^nus  dîspami^  on  se  réftigia 
dans  quelques  cantojfrs  arkdes  «t  inctiltesy  où  elle  j^cmit  d'une 
sorte  d'indépendance  dMieàsonisoleiiiént.Oniievit  plvsalors 
dans  les'cunpagries  que  des  seigneurs,  des  lites  et  des  seffs. 

Il  ne.laut  pas  s'éton«er,  eu  lisant  les  monintiens  de  nos 
abtîquitéâ^  que  souft  les  rois  Gapétiem,  p4us  des  deux  tiers 
deis  faabttafis  étatéat  sedSs  ;  oda  défait  être  ainsi^  Les  guerres 
eonttntiéUes  de  nos  tois  de  la  première  et  de  la  seconde  race 
«vaiîestmultîpité  cette  classe;  tous  les  porisomûers  de  gaetfe, 
suivant  Tnsage  de  ces  temps,  étaient  condaimnés  à  la  servi- 
tude» Un  assez  grand  nombre  d'hommes  nés  lilnies  y  avaient 
été  arédànts,  par  jugemèns  pour  crimes  dont  la  |>eîn6  était 
que  lesoruninels  fussent  adjugés  comme  serfs  aux  offensés, 
9m  bien  ces  hoinmes  libres  n'ayant  pu  payer  de  certaines 
eompositions^  étaiest  demeurés  en  servitude.  i«e6  grands  et 
les>€iffieiers  dit  pHnoe  se  sont  prévalus  sonvent  des  troubles 
de  l'état  pour  opprimer  les  petits,  et  leur  ravir  avec  iMfé 
possessions,  ce  qui  leur  était  bien  plus  précienx  encore,^  la 
liberté.  Des  excès  affreux  se  sont  commis  en  oe  genre  sous 
le  plus  grand,  .péutf*èÉre,  de  nos  rois,  sons  Gfaarlemagne. 
J>ans  lescapitulaires4  dans  ceux  de  Charlemagne  même,  ii 
est  défeitflu  dje  v«xer  les  honuBoes  libres  qui  sont  dans  la  mt'^ 
aère,  et  de  Im&imfcer^  qpw  de  manvâiis  traîtemens,  à  rendre 
oïl  à  donner  lenurs  biens.  ^G&fit^  ah.  ^^5^  BtU^ioai,  t.  CoL 
4s&7v)  Eôoutons  oe  cpie  dit  >là*de8sus  Tbîegan^  auteur  de>  la 
vietitdes  actions. de  Louis-le-Débonnaire:  «Losôs,  à  son 
'«  avènement  au  irÔBCy  envoya  des  commissaûes  dans  toutes 
•ft  >les  parties  de  ses  états  pour  reehei^er  et  réparer  toutes 
i(  lesi  i«ju8tioes#  Les  oomnÉissaîres  trcniv|rant  une  fdule 
ff  di'bpprîmés  dépbuilléa  de  leur  patrimoine  ou  privés  de 
m  hoQV  yîhetté,  par  1«  violence  d'iniustes  gouverneurs,  des 
M  èamtâ»  et  do  leurs  Vicaires.  Louis  annula  toutoe  qui  s'é^ 
'ff  tait  passé  pendant  la  irie  de  son  père.  Il  reniit  aujt  c^pri- 
»  mes  leur  patrimoine,  et  lira  des  fers  tous  ceux  qui  y 
«.arasent  été  [étés  infustement*  »  {Thègani  opas  tiu^XHl^ 
éâfkid  Dficfieê,  t.  1 1>,  p.  S76.]  Il  est  facile  de  juger,  d'après 
ee  f[uà  s'est  passé  soas  un  gouvernement  ferme,  cequi Vest 
fait  sous  cdui  de  ses  faibles  successeurs*  D'auliiâs  hommes 
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libres,  pour  s'exempter  du  service  militaire  ou  pour,  autres 
causes,  s'étaient  dégradés  volontairement,  soit  en  se  veu* 
danU  soit  en  se  donnant  gratuitement  à  un  maître  qui  s'o- 
bligeait de  fournir  à  leur  subsistance  et  à  leurs  vétemens. 
On  trouve,  dans  Bignôn  et  dans  le  P.  Sirmond,  des  formules 
de  ces  actes,  que  nous  transcrivons  ici. 

Charte  de  vente  d'un  homme  libre  :  «  Â  un  tel pour 

f  touîours,  mon  maître,  moi  un  tel....  il  m'a  semblé  bon 
«  de  remettre  en  votre  service  mon  état  d'ingénuité,  et  je 
«  l'ai  fait  aussi  :  pourquoi  j'ai  reçu  de  vous  un  prix  qui  m'a 
«  bien  convenu,  savoir,  tant  de  sous de  sorte  qu'à  par- 
ce tir  de  ce  jour,  vous  ayez  en  toutes  choses  une  puissance 
«  libre  et  assurée  sur  moi,  votre  serf,  comme  sur  vos  autres 
«  serfs.  Et  si  ce  que  je  ne  pense  pas  devoir  arriver,  il  se 
«  trouvait  quelqu'un  qui  voulut  agir  et  susciter  un  débat 
«  contre  cette  vente,  que  je  vous  ai  prié  de  recevoir  et  de 
«  tenir  pour  durable,  que  cette  personne  n'obtienne  rien 
«  de  sa  demande,  et  si  elle  veut  pour  cela  intenter  un  pro* 
IK  ces,  qu'elle  soit  contrainte  de  payer  une  livre  d'or  et 
«  cinq  livres  d'argent^  et  que  cette  vente  demeure  stable.  » 
[BaL  tom.  ii.  CoL  474*) 

!  Charte  par  laquelle  un  ingénu,  pressé  par  Tindigencef 
se  met  au  service  d'un  autre  . 

«  A  mon  illustre  seigneur  N moi  N puisque  tous 

«  savent  que  je  ne  puis  avoir  aucun  moyen  de  me  nourrir 
«  et  de  me  vêtir>  j'ai  demandé  à  votre  charité^  et  ma  vo- 
I  lonté  a  résolu  de  me  livrer  et  de  me  recommander  à  votre 
K  protection;  ce  que  j'ai  fait  à  ces  conditions,  que  vous  de- 
«  vrez.me  fournir  le  vêtement  et  la  nourriture,  m'aideret 
«  me  soulager,  selon  que  je  pourrai  vous  servir  et  mériter 
«  vos  soins  ;  que  moi-même,  tant  que  je  vivrai,  je  serai 
«  obligé  de  vous  prêter  service  et  obéissance  dans  l'ordre 
«  des  ingénus,  in  ftngenuiti  ordine,  et  que  tout  le  temps  de 
«  ma  vie,  je  n'aurai  point  le  pouvoir  de  me  soustrafre  à 
«  vos  lois  et  à  votre  protection,  supposé  que  je  doive  passer 
«  toute  ma  vie  sous  votre  pouvoir  et  dans  votre  elientelle. 
•«  ■  C'est  pourquoi  il  est  convenu  que  si  l'un  de  nous  veut  se 
«  délivrer  de  ces  conventions,  il  composera  par  autant  de 
A  SOUS  que  son  cooblîgé,  et  que  ces  conventions  soient  exé- 
m  cutées  ;  c'est  pourquoi  ils  ont  dû  en  faire  deux  lettres  écrites 
in  de  la  même  conteneur,  et  les  affirmer;  ce  qu'ils  ont  exé- 
«  euté.»  {Bai,. tom*  ii.  CoL  I^çj5,  494>  formuL  44*) 
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Lorsque  Hugues-Capet  enleva  le  sceptre  aux  enfans  de 
Charlemagne,  comme  les  auteurs  de  Charlemagne  l'avaient 
enlevé  aux  héritiers  de  Clovis,  les  fiefs  devinrent  hérédi- 
taires ;  les  habitans  des  villes  et  des  campagnes,  à  quelques 
exceptions  près,  attachés  au  sol  qui  les  avait  vu  naître,  ap- 
partinrent, ainsi  que  leurs  héritages,  au  seigneur  sous  l'em- 
pire duquel  ils  vivaient  ;  ce  fait,  bien  extraordinaire,  n'en 
•st  pas  moins  vrai.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques 
conservaient  une  partie  des  domaines  usurpés,  que  les  servi 
adscripti  et  addicti  glebœ  continuèrent  à  faire  valoir,  et  pour 
se  procurer  des  défenseurs  et  d'autres  revenus  annuels,  ils 
concédèrent  l'autre  partie  pour  de  certaines  redevances, 
tant  en  nature  de  fruits  qu'en  argent,  et  à  la  charge  de  faire^ 
par  les  concessionnaires,  le  service  militaire,  et  de  tenir  ces 
terrés  en  main-morte.  Ce  mode  d'accensissement  ou  d'aca- 
zement,  fut  généralement  suivi  dans  le  comté  de  Champa- 
gne. Telle  est  l'origine  de  la  servitude  de  main-morte,  dont 
Tefiet  était  de  ne  pas  rendre  perpétuelle  l'aliénation  des  hé- 
ritages qui,par  droit  de  reversion,  appartenaient  au  seigneur/ 
lorsque  le  main-mortable  décédait,  sans  laisser  d'héri- 
tiers en  scelle  ou  en  vourie,  c'est-à-dire  en  communauté  de 
biens  avec  lui,  en  sorte  que  les  enfans  d'un  main-mortable 
mariés  et  non  demeurans  dans  la  maison  de  leur  père,  ne 
lui  succédaient  pas. 

On  distinguait  deux  sortes  de  marin-mortables  ;  ceux  de 
naissance  et  ceux  à^ héritage. 

Les  serfs  de  naissance,  appelés  aussi  serfs  de  corps  et  gens 
de  poursuite,  étaient  ceux  qui  pouvaient  être  poursuivis  par 
le  seigneur  pour  le  paiement  de  la  taille  qu'ils  lui  devaient, 
quelque  part  qu'ils  allassent  demeurer,  parce  qu'ils  faisaient 
partie  du  fonds.  Ils  se  baillaient  en  aveu  et  dénombrement 
par  les  vassaux  ;  ils  ne  pouvaient,  par  conséquent,  devenir 
libres  et  franches  personnes,  que  par  l'afiranchîssement  fait 
du  consentement  du  seigneur  inmiédiat.  Ils  pouvaient  ce- 
pendant acquérir  l'affranchissement  quand  ils  avaient  joui 
de  la  liberté  pendant  dix,  vingt,  trente  ans;  Suivant  la  di- 
versité des  coutumes. 

Les  serfs  d'héritage  étaient  ceux  qui  n'étaient  propre- 
ment serfs  qu'à  cause  des  héritages  qu'ils  possédaient.  Ce 
genre  de  servitude  n'affectait  que  les'i>îens;  c'est-à-dire 
qu'on  ne  devenait  main-mortable,  dan/s  les  coutumes  où  il 
avait  lieu,  qu'en  prenant  des  biens  maio-mortables  et  en  y 


fixant  80D  domicile.  Aussi,  pocur  devenir  entièremeDl  libte, 
il  suffisait  de  les  abandonner  au  seigneur,  avee  les  meubles 
qu'on  ^vait  dans  Tétendue  de  sa  seigneurie.  Comme  cette 
servitude  était  purement  réelle,  on  ne  pouvait  îamals  pres- 
crire la  franchise  tant  qu'on  possédait  rbéritage,  parce  que 
les  droits  seigneuriaux  n'étaient  pas  sujets  à  prescriptfoo  ; 
mais  on  la  prescrivait  en  abandonnant  l'héritage. 

Tous  ces  serfs  recevaient  encore  d'autres  noms»  suivant 
les  différentes  coutumes.  On  les  appelait  vilUtim,  @ens  de 
cprps  et  de  poète^  mortaillMes,  et  de  matn-morte,  et  non-seï»» 
lement  les  droits  de  main-morte  y  étaient  diflfôrens,  mai» 
dans  une  même  coutume,  ces  droits  étaient  souvent  réglés 
par  les  chartes  d'accensissement,  qui  n'étaient  pas  toujours 
semblables. 

Les  charges  les  plus  ordinaires  de  l'accensissement  étaient  : 
le  paiement  annuel  par  tous  les  main-mortables  d'une  sei- 
gneurie, d'une  taille  à  volonté. 

Une  redevance  annuelle  en  argent  et  en  grain,  par  ceux 
qui  avaient  des  chevaux  tîrans.  Cette  redevance,  qui  se 
payait  par  tète  de  cheval,  était  de  cinq  ou  de  dix  sous,  d'un 
ou  de  deux  setiers  de  blé,  par  moitié  froment  et  avoine,  à 
la  mesure  de  la  seigneurie,  déiivrable  le  jour  et  fêle  de 
saint  Rémi. 

Ceux  qui  avaient  deux  bœufs,  deux  vaches  ou  deux  ânes 
tira  us,  payaient  la  même  redevance  que  pour  un  cheval. 

Pour  uu  cheval,  pour  une  vache  non-employés  au  labou- 
rage, on  payait  généralement,  dans  toutes  les  seigneuries 
de  Champagne,  douze  deniers.  Pour  un  poulain  et  pour 
un  veau  d'un  an,  six  deniers,  et  pour  tout  autre  bétail, 
comme  bélier,  brebis,  mouton,  porc  et  chèvre,  un  denier. 
Ces  redevances  se  percevaient  le  lendemain  de  Pâques  ou 
de  Noël.  Tout  bétail  pour  lequel  on  n'avait  point  acquitté 
ce  droit,  appelé  Trecens,  appartenait  au  seigneur. 

Le  main-mortable  qui  cultivait  à  bras  payait  tous  les  ans, 
depuis  trois,  six  et  même  jusqu'à  dix  sous. 

On  levait  sur  tous  les  main-mortables  la  taiile  paur  le 
rachat  du  seigneur  fait  prisonnier,  lorsque  ses  fils  deve- 
naient chevaliers,  ou  lors  du  mariage  de  ses  filles.  Il  y  a 
des  chartes  oii,  dans  ces  deux  derniers  cas^  la  taille  est 
abornée  à  dix  iivre>^ 

Chaque  maison  habitée  était  assujétie  à  une  redevance 
en  poules  ou  chapons. 
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Chaque  homme  faisait  trots  et  mémo  six  corvées  par  an^ 
aveo  ses  chevaux,  bœufs  ou  autres  animaux  tirans,  et  seis 
ohars,  à  une  distance  telle  qu'iLpuisse  j  aller  en  un  jour  et 
revenir  le  lendemain.  (Les  maîn-mortabies  d'Arxilliers,  de 
Bussy,  Cloyes,  Gigny,  Norrois,  Saint-Genis  et  de  Saint'f- 
Remi,  pouvaient  aller  jusqu'à  Sézanne.) 

Le  main-moi  table  journalier  était  tenu  de  travailler  cha- 
cun an,  dans  différentes  saisons,  aux  vignes  de  son  sei- 
gneur, et  à  la  fenaison  de  ses  prés.  Il  y  avait  des  seigneuries 
oii  le  journalier  devait  par  an  dix  jours  de  corvées;  pendant 
ce  temps,  il  recevait  le  pain  et  la  boisson,  dont  le  poids  et 
la  mesure  étaient  déterminés. 

Le  main-mortable  devait,  pour  la  sûreté  du  village,  8% 
était  clos  de  fossés,  ou  du  chfiteau,  travailler  chaque  année 
à  ses  propres  dépens,  pendant  une  ou  deux  semaines,  soit 
aux  fossés  de  la  ville,  soit  à  ceux  de  la  forteresse. 

Il  était  assujéti  au  droit  de  guet  et  garde  dû  château  du 
lieu  de  sa  demeure,  et  à  celui  du  château  du  seigneur  dont 
le  fief  de  son  maître  relevait.  Ce  service  durait  six  semaines^ 
et  on  trouve  des  chartes  oh  il  est  dû  pendant  trois  mois  de 
Tannée.  Le  nombre  d'hommes  que  le  vassal  devait  fournir 
à  son  suzerain  n'était  pas  réglé. 

Lorsqu'un  seigneur  avait  des  hôtes,  le  mayeur  disait  lo^ 
ger  les  chevaux  et  fournir  le  fourrage,  à  rexceptk^n  du  foin 
et  de  l'avoine. 

Si  un  main-mortable  faisait  un  vol,  une  trahison,  un 
rapt,  ou  s'il  frappait  quelqu'un  jusqu'au  sang,  dans  la  clô- 
ture ou  dans  les  villages,  bourgs  et  villes  non-clos,  son  corps 
et  tous  ses  biens  étaient  à  la  disposition  du  seigneur. 

Aucun  main-mortable  ne  pouvait  entrer  dans  la  etériea^ 
ture,  sans  le  congé  et  permission  de  son  seigneur. 

Il  ne  pouvait  tester,  outre  la  somme  de  dnq  sous  tour- 
nois, au  préjudice  de  son  seigneur,  quant  à  ce  qui  était  su** 
jet  à  la  main-morte. 

Tout  main-mortable  devait  avoir  des  armes,  selon  sa  fa*- 
cnlié  à  dire  des  jurés,  et  celui  qui  n'en  avait  point  payait 
deux  sous  six  deniers,  ou  autre  somme. 

Lorsqu'un  seigneur  était  en  guerre,  tous  ses  hommos  de- 
vaient venir  à  âon  seeouf  s.  La  guerre  coaimeacée^  chaqub 
h^mme  était  tenu  de  payer,  pkt  exemple,  le  preniier  joutv 
8t^  sous  six  dealers^  ou  %xùm  somme  plus  Sorte  préciiiée  paè 
les  ohuries  »  au  seconiH  f^tit*,  ^nze  soot  )  a«  trbliièmey 
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trente  sous,  et  au  quatrième^  soixante  sous,  et  $i,  pour  sou- 
tenir la  guerre  9  le  seigneur  faisait  quelques  grandes  al- 
liances, on  levait  une  taille  qui,  dans  quelques  chartes,  est 
réglée  à  neuf  livres  un  denier,  et  dans  d'autres,  aune  somme 
bien  supérieure. 

Les  main-mortables  étaient  tenus  de  prendre  les  anoies 
dès  que  leur  seigneur  le  leur  ordonnait. 
-  Ils  marchaient  le  premier  jour  à  leurs  dépens,  si  leur  sei- 
gneur était  à  leur  tête.  Les  autres  jours,  le  seigneur  les  sou» 
doyait,  et  si  les  alliés  de  ce  seigneur  lui  demandaient  des 
secours,  tous  ses  hommes  devaient  servir  le  premier  jour  à 
leurs  frais,  et  les  autres  jours,  aux  dépens  des  alliés  de  leur 
maître.  Ces  alliés  pouvaient  mener  cette  milice  par  tout  le 
comté  de  Champagne,  mais  non  hors  les  limites,  sans  leur 
consentement. 

Tout  honune  d'un  seigneur  pouvait  être  arrêté  pour  une 
dette  contractée  par  son  maître  ;  mais  le  seigneur  était  obb'gé 
de  le  délivrer  dans  un  délai,  et  s'il  né  le  faisait,  les  scabins 
payaient  la  dette  avec  les  deniers  du  trecens. 

Personne  ne  pouvait  prendre  une  femme  d'un  autre  do- 
maine, sans  le  consentement  de  son  seigneur. 

Les  hommes  d'une  seigneurie  ne  pouvaient  se  mettre  sous 
la  domination  d'une  autre. 

Il  y  avait  des  chartes  d'accensissement,  où  le  seigneur  se 
réservait  le  droit  d'échéance.  Ce  droit  consistait  à  ne  point 
aliéner  le  tennement  serf  à  d'autre  qu'à  un  serf  du  même 
seigneur,  et  si  quelque  habitant  ou  tout  autre  demeurant 
dans  une  seigneurie,  la  quittait  pour  s'en  aller  demeurer 
ailleurs,  il  était  tenu  de  vendre  et  aliéner  ses  héritages  et 
immeubles  dans  un  délai,  à  compter  du  jour  de  son  départ 
de  la  seigneurie,  à  un  habitant  de  la  même  seigneurie,  et 
s'il  ne  le  faisait  dans  le  temps  fixé,  les  héritages  et  immeu- 
bles appartenaient  au  seigneur,  pour  les  vendre  et  en  dis- 
poser au  profit  de  tel  habitant  que  bon  lui  semblait.  (Voir 
nos  Recherches  sur  Givry  en  Partais,) 

Les  habitans  d'une  seigneurie  avaient  la  liberté  de  choisir 
parmi  eux  un  mayeur,  des  scabins  et  des  jurés,  qu'ils  pré- 
sentaient au  seigneur.  Si  le  seigneur  n'agréait  pas  leur 
choix,  il  en  nommait  d'autres.  Lorsqu'il  approuvait  l'élec- 
tion, les  personnes  nommées  prêtaient  serment  au  seigneur 
de  maintenir  ses  droits  et  ceux  des  habitans,  et  de  suite  elles 
entraient  en  exercice»  lueurs  fonctions  étaient  anoueUeSf 
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On  procédait  chaque  année  à  une  nouvelle  élection,  qui  se. 
faisait  en  l'assemblée  générale,  qui  se  tenait  le  jour  et  fête 
de  saint  Martin  ou  de  saint  André. 

Les  bannalités  de  fours,  de  moulins,  de  pressoir  appar- 
tenans  au  seigneur,  le  droit  de  banvin,  *  les  redevances  de 
champart,  terrage  et  autres  droits,  faisaient  partie  des  con- 
ditions apposées  par  les  propriétaires  des  premiers  fiefs, 
dans  leurs  concessions. 

Toutes  les  chartes  d'accensîssement  se  terminent  par  cette 
formule  :  «  Le  seigneur  et  les  habitans  obligent  à  TefTet  des 
«  conventions  susdites,  tous  leurs  biens  et  leurs  héritiers  à 
«  venir,  et  pour  plus  grande  sûreté  et  les  faire  observer,  te- 
«  nir  et  inviolablement  garder  et  accomplir,  les  hommes 
M  de  la  seigneurie  ont,  d'une  même  voix  et  d'un  commun 
c  accord,  solennellement  prêté  serment  sur  les  saints  au- 
c  tels,  et  cela  fait  aussi  par  le  seigneur,  ils  ont  renoncé  à 
«  tous  secours  de  droit  canon  et  civil,  à  tout  dol  et  fraude, 
f  aux  indulgences  et  grûces  accordées  et  à  accorder  par  le 
«  pape  ou  par  tout  autre  prince;  et  à  toutes  les  autres  raisons, 
«  exceptions,  etc.,  ils  s'obligent,  pour  l'exécution  des  pré- 
«  sentes,  eux  et  leurs  héritiers,  sous  le  même  serment  so- 
if lennellement  donné,  et  se  sont  soumis  à  la  juridiction  de 
tt  la  cour  épiscopale  de...  Fait  à,  etc.  >  - 

En  portant  ses  regards  sur  tous  ces  droits  et  tributs,  on 
voit  que  le  serf  ne  fut  pas  restitué  à  une  liberté  absolue, 
mais  qu'il  passa  de  la  servitude  de  la  glèbe  à  la  main-morte, 
espèce  de  demi-affranchissement  qui  tenait  cependant  un 
peu  à  la  liberté.  Nous  ne  dirons  pas  avec  M.  le  président 
Bouhier,  qu'il  ne  manquait  à  ces  hommes  que  de  connaître 
leur  bonheur;  mais  on  peut  croire  que  l'habitude  et  l'im- 
possibilité de  changer  d'état,  peut-être  même  l'ignorance 
d'un  meilleur  sort,  concouraient  à  rendre  moins  dure  cette 
condition  qui  nous  parait  aujourd'hui  si  malheureuse. 
Quoiqu'il  en  soit ,  telle  était  la  loi  générale  du  royauttie  et 
notamment  du  comté  de  Champagne,  loi  qui  fut  suivie 
jusqu'au  XIV*  siècle,  malgré  les  tentatives  de  Louis  YI  et 
de  plusieurs  autres  des  roiis  descendans  de  Hugues-Gapet 

*  Banvin  était  la^  publioatipii  qa'ao  seispiear  allait  ▼endre  son  TÎn« 
Dnrapt  cette  vente,  qui  eopamençait  ordioalioAient  à  Noël,  et  durait  six 
semaines  ou  deux  moU)  nulle  peritonne  de  la  seigneurie  ne  pouvait  veQ* 
dtiè'èé'Vifr  tana  2«  congé  da  léSgaeâr'»  aooa  peine  d'«men<ld%  ' 


pour  abolir  hk  servitude  iéodale  ci  rtmjao  la  Ifllerti 
Fianfab.  G*ett  sur  co  biâfifait  toapréokbla  qaMtiktt  fi)iid6 
l'amour  de  nos  pères  pour  la  £siiiiille  Ca^éàiemOf  apnourq^i 
na  «'lUt^a  v^me  paa  au  nuiKeu  de;*  £m*eurs  4^  )4i  liiive» 
liwjçaiai^  que  ^s  français  ont  payé  [^  ringratHfide  U  plw 
mpnstriiieiae  en  ^iaant  à  la  fio.^  ri^cle  dernier»  v^r^ery  w 
qoividçla  Ubevtéy  le  sa«g  d'pu  roi  qu'ils  avaient  proçl^m^ 
le  restaurateur  de  la  liberté.  Liberté^  90<^s  le  i^p^toas  ici^ 
9'e^t  en  Fi:ancia^  depuis  pr^9  d'un  denûrsii^cle^  qa'un  inot-de 
ralliement  doxit  4^3  an)J>itieux  imposteurs  se  servent  poui^ 
e^flanuner  la  ^u^titqde.  Ces  fourbes  profitent  de  chaque 
occasion  qu'ils  jugent  favorable  à  leurs  desseins  perver8> 
ppur  abuser  dç  la  crédulité  4u  yulgairç  qui  n'a  pas  des  idées 
yraies  de  lai  liberté,  et  nerécb^uffent  pour  la  liberté  que 
pour  ^crifij^r  1^  patrie  à  Taiabition  qu'ils  ont  d'y  |puer  un 
r$le  distingué,  et  dans  4a  vue  d'çxercer  laplusaiTreus^  des 
lip^nçes. 

Comme  nouti  aurons  souvent  ^oeçasipp  de  parier  4ee  niaw 
mimi$sîoiia  499  serls,  il  nous  parait  néees^aire  de  montrer 
l'origine  ded  àScanchi^aemej^Ss  leurs  effets  et  1^  jq^qî^ 
dont  fts  00  laiiaient. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT 

SeUf  SOS  A01#  PE8  PEEMIÈAS  EV  S^GOKPB  iLiCfiS,   SOUS  LK3   DVCVf 
GOM79S-SOI7VE1UIIKS,  S9  SOVS  L«S  i^QlS  GlF^lUEnS, 

L'ArFBAGHissBMBHT  ches  les  Gaulois  romains  était  la  r^ 
compense  que  les  maîtres  donnaient  à  oeusi:  de  leurs  serftf 
dont  lis  étaient  les  plus  contons.  Cette  répompense  les 
nendait  libres  et  indépendans ,  mais  comme  il  j  avait  une 
grande  différence  entre  les  mœurs  de»  Franes  et  celle  ées 
Gaulois  ronuiiBs,  relativement  à  ce  qu'on  appelait  état  ée 
senrîÉiidey  il  y  avait  une  différence  égale  entre  l'état  des 
affirancliîs  ckez  les  Gaulois  romains  et  celvi  des  affîrMieUi 
parmi  nous,  four  ne  pas  nousécavter  de  ne tne  plan,' noua 
ne  parleront  ici  que  de  l'état  des  deraiensk 

La  pratique  de  l'affranchissement  fut  très-fréquente  sous 
les  derniers  rois  de  la  premiève  race^  et  soUs  tétf  pt^ttttiers 
de  h^  seconde,  l'état  des  serfk  affiràpchîs  nous  naraft  4voir 

4Ïri[feré  jusqi»'^!^  4çr^^^res  m\i^^^  ^^  fèfpà  4ç  Ç\V^^r 
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maffne  de  celcii  èes  hommes  entièreinent  libres.    Non» 
voyoAS  daos  les  monumens  (|uatpe  classes  d'affranchis  : 

i**  Les  lites,  iiti  ou  lidi.  Ces  Uti,  serfs  affranchis ,  souvent 
mentionnés  dans  les  Icùs  anciennes  et  dans  les  capîtulainesy 
se  sentaient  de  leur  pneinier  état  et  étaient  obligés  à  des 
redevances,  à  des  corvées  et  à  une  sorte  de  service  nom^ 
mé  lUidiam,  ou  Ittimomum^  que  les  maîtres  s'étaient  ré- 
servés. Le  Ude  était  distingué  de  Tingéou  et  du  serf.  Dans 
l'article  ]»enûer  du  titre  a8  de  la  loi  salique,  où  il  est  parlé 
du  lide  9  sa  composition  est  triple  de  celle  du  serf.  Dans  le 
titre  44  ^^  ^^  même  loi>  sa  composition  est  de  2a  moitié  de 
celle  du  libre,  et  dans  le  troisième  eapitulaire  de  8i3  elle 
est  également  la  naoitié  du  libre  et  double  de  cdle  du  serL 
11  est  aussi  question  des  lides  dans  les  titres  56  et  6a  de  la 
lot  des  ripuaires  et  dans  plusieurs  lois  barbares,  <piit^ 
conuBO  la  loi  salique  y  ne  contiennent  aucun  régfeiiient 
.touchant  les  affranchis.  Il  nous  semble  que  sous  le  nom  de 
lite ,  on  comprenait  la  classe  entière  des  affranchis. 

a*  Les  denariales^  affranchis  devant  le  roi  tiraient  leur 
nom  de  la  cérémonie  même  de  l'affranchissement  ;  le  ma^ 
tre  amenait  son  serf  devant  le  roi,  le  serf  tenait  dans  sa 
main  un  denier;  le  roi  en  lui  frappant  la  main,  lui  faisait 
sauter  le  denier  au  visage  et  le  déchirait  libre.  Il  est  fait 
mentiop  de  l'afFranchissement  per  denariam^  dans  la  plupart 
des  lois  barbares  et  dans  les  formules  ^.  La  loi  des  r^oairea 
porte  que,  si  le  denarié  meurt  sans  eafans,  ses  biens  sejront. 

*  Toîci  ape  formule  de  mamumission  et  une  charte  d'affranchissemenf 
pet  denarium  s 

Et  parce  que  TéTèque  N...  ou  N...  penonoagc  UiuFtre,  a  donné  la 
liberté  et  riogéouité  à  son  cerf  S^...  en  faua^  saujter  de  9a  nsain  le  denier 
en  notjTjs  présence,  selon  }a  loi  salique,  nous  confirmons  rafiranchisse- 
ment  de  N.,.  par  l'autorité  des  présentes  lettres,  ordonnant  qt^ll  en  soit 
de  lui  comme  des  autres  habitans  de  manses  qui  sont  reconnus  avoir  été, 
il  pareil  titre,  délivrés  du  joug  de  la  servitude,  en  présence  des  prittees; 
et  qu'ainsi  ledit  N...  puisse,  avec  la  faveur  de  Dieu  et  la  nôtre,  dttOievfer 
ix%^nu  et  traoqui^,  dans  Xow  les  tepnp^  à  l'abri  de  t(^.e  inquiétivic, 
ea  v^tu  de  cette  présente  cb^r^e,  que  nous  lui  octn^ns  pleipement|  ^a 
nqm  de  Dieu.  (Marculfe,  formule aa,  llv.  i.) 

Charles,  empereur,  toujours  auguste,  eto.  (Charles-le-Gros,  en  8S6.)  Le 
lévite  Adalgaire  nous  a  demandé  de  faire  dresser  un  décret  selon  l'usage 
des  empereurs.  En  conséquence,  nous*  ordonnons  que,  selon  la  coutumçf' 
désr  empereurs  et  rois  nos  prédécesseurs,  nn  denier  soit  jeté  hors  de  la 
maiti  de  Leuthard,  e&ierte  qti^A'ccridpter  de  ce  jour,  ledit  Leothard  soit 
dans  «6ttt  l'ihFeiiir  et  (mrtoat  afflrABchS,  ponr  fouir  de  soo  propre  fxmvofr 
sans  opposition  ni  contradiction  de  qui  que  soit,  et  qu'en  vertu  de  iïù(r9 
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dévolus  au  fisc  :  si  h&mo  dmarius  absque  libèris  discesserU, 
non  alium  nisi  flscum  nostrum  hœredem  relinquat.  {Lei»  rip»  tU. 
67.  Cap.  4*  Bat,  col.  ^t.)  Un  capitulaire  de  Ghariemagne 
ordonne  que  la  composition  due  pour  le  meurtre  d*un  de- 
nârié  sera  payée  non  à  sa  famille,  mais  au  roi  :  ds  denaria^ 
Ukus  ut,  si  quis  eos  occiderit,  régi  componantur  {Cap,  an,  789. 
Bal.  Tom.  1.  Col.  208.)  Un  autre  capitulaire  interdit  aux 
denariés  le  droit  d'hériter  de  leurs  parens  aux  premier, 
second  et  troisième  degrés  :  homo  denarialis  non  anteà  haredi" 
taie  m  suam  agnationen  poterit  usque  quo  adtertiam  generatianem 
perveniat.  {Cap.  an.  8o3.  Bal.  Tom.  1.  Col.  598.) 

3*  Les  tabularii  étaient  affranchis  devant  Téglise.  Le  maî- 
tre se  présentait  à  Téglise  oii  il  conduisait  son  serf  en  pré- 
sence de  révéque  et  du  peuple,  déclarait  (ju'il  lui  donnait 
la  lil>erté  pour  récompense  de  sa  fidélité  et  demandait  qu'on 
rédigeât,  selon  la  loi  romaine,  l'acte  d'affranchisseoient 
Cet  acte,  que  rédigeait  l'archidiacre,  s'appelait  tabula,  d'où 
vient  le  nom  de  tabulaire  donné  à  ces  affranchis.  Les  seris 
étaient  mis  en  liberté  auprès  de  l'autel  sur  lequel  l'acte 
dressé  était  placé  comme  des  oblations.  On  leiur  mettait 
sur  la  tête  l'écrit  qui  constatait  leur  affranchissement,  on 
le  lisait  et  on  lacérait  ensuite  l'acte  qui  contenait  Tachât  du 
serf  qui  venait  d'être  affranchi.  Le  serf  ainsi  affranchi  était 
libre,  mais  s'il  mourait  sans  enfans,  ses  biens  apparte- 
naient à  l'église.  Tabularius  autem  qui  absque  liberis  dlscesserit, 
nultum  alium  nisi  ecclesiam  relinquat  hœredem,  {Lex  rip.  Tit, 
58.  Bal.  Tom,  i.  Col.  41  •)  Il  ue  pouvait  porter  témoi- 
gnage dans  les  causes  qui  intéressaient  les  honunes  li- 
bres, ses  descendans  à  la  troisième  génération  y  étaient 
seuls  admis.  {Cap.  ap.  Bal.  Tom,  1.  Col.  i54.)  S'il  était  tué, 
sa  composition,  qui  était  de  quarante  sous  appartenait  au 
roi.  De  his  qui  per  chartam  in  ccclesiâ  juxtà  altare  dimissi  sunt 
liber i,  cum  quadragintà  solidis  régi  componantur,  {Cap.,  an, 
789.  Bal.  Tom.  1.  Col.  208.) 

4*  Les  chartularii  étaient  des  affranchis  par  lettres  parti- 
culières  du  maître  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat. 
Quelques  formules  indiquent  la  concession  de  la  liberté  la 

autorité,  il  puisse  aller  partout  où  il  voudra  librement  et  de  toutes  les  ma- 
nières, comme  le  fait  uu  homme  libre  et  sorti  d'une  famille  Ingénue* 
Nous  avons  apposé  notre  signature  à  ce  décret.  (Gartqlaire  de  saint  BCar- 
tin  de  Tours.  lïotes  de  Biguoo  sur  Marcuife.   Apud  Baluf.  tom.    a, 
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plus  entière  9  d'autres  la  grèvent  de  charges.  Yoioi  une  des 
formules  avec  redevances. 

«  Lorsque  nous  rendons  quelques-uns  de  nos  serfs  à  la  li- 
«  berté ,  nous  en  attendons  la  récompense  dans  le  ciel  : 
«  c'est  pourquoi',  au  nom  du  Christ ,  dans  l'espoir  d'une 

«  récompense  étemelle,  je quitte  N....  de  toutes  les 

«  obligations  qui  lui  étaient  imposées  comme  serf:  à  dater 
c  de  ce  }our,  il  vivra  en  ingénu,  comme  s'il  fût  né  de  pa- 
«  rens  libres,  il  ne  devra  à  personne,  ni  à  mes  héritiers 
«  directs,  ni  à  mes  héritiers  collatéraux  aucune  espèce  de 
«  services,  à  moi  ns  qu'il  ne  soit  obligé  de  les  appeler  pour  dé- 
«  fendre  Tintégrité  de  sa  liberté.  Il  sera  tenu  de  porter  les 
«  offertes  au  lieu  de  ma  sépulture  et  fournir  annuellement 
«  un  luminaire.  Je  lui  abandonne  son  pécule  pour  en  faire 
«  et  disposer  à  sa  volonté  etc.» 

Les  lois  limitaient  aussi  la  concession  de  la  liberté  des 
chartularii,  un  capitulaire  de  Gharlemagne,  leur  interdit 
comme  aux  denariés,  le  droit  d'hériter  de  leurs  parens 
jusqu'au  troisième  degré.  [Cap'  an,  8o3.  BaL  Tonu  \,  CoL 
598.)  Un  autre  ordonne  que  s'ils  ne  sont  placés  sous  la  pro« 
tection  d'aucun  patron ,  leur  composition  sera  payée  au  roi: 
qui  ver  à  per  chartain  ingenultatis  dimissi  sont  liber  i,  ubi  nullum 
patrociniumetdefensionemelegerint,  régi  componaniur  quadra^ 
gintà  solidis,  {Cap,  an    789.  Bal.  Tom,  1.  CoL  208.) 

«  Ainsi,  que  l'afifranchissement  ,  comme  l'observe  M. 
«  Guizot  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France  ,  se  fit  de- 
«  vaut  le  roi,  et  d'après  les  usages  barbares ,  ou  devant  l'é- 
«  glise  et  selon  les  lois  romaines ,  ou  sans  formalité  pubU« 
«  que  et  par  une  simple  déclaration  de  la  volonté  du  mai- 
«  tre,  l'afifranchi  n'acquérait  point  une  liberté  absolue ,  et 
«  quelques  restrictions  légales  marquaient  encore  l'infé- 
«  riorité  de  sa  condition.  »   Ces  restrictions  qui  probable- 
ment appartiennent  à  des  époques  antérieures  au  règne  de 
Gharlemagne^  furent  d'abord  maintenues,  puis  mitigées  par 
son  troisième  capitulaire  de  8i5,  oit  il  ordonne  que  l'in» 
génu  par  charte  jouisse  des  mêmes  droits  que  les  autres 
francs  :  qui  per  vhartam  ingenuus  est,  sic  débet  in  omnia  perti" 
nere  sicut  alii  Franci,  [Bal,  Tom,  1.  Col.  5ia.)  Quelques  his- 
toriens remarquent  que  depuis  la  concession  de  cette  pré- 
rogative, les  affranchis,  en  entrant  dans  la  liberté,  ne  tom- 
bèrent  plus  sous  la  dépendance  d'un  patron,  les  denariés 
BOUS  celle  du  roi^  et  les  i<Mlmi  sous  celle  de  Téglifc^  et 
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$fae  dès  Ion  sans  prateetion  hMttvMadtto  il»  ne  ptffent  io 

préserver  d*une  rechute  dans  la  serrilude. 

Les  actes  d'affranchissement  nons  font  connaltie  une  es- 
pèce de  ser6  asses  singulière,  nous  voulons  dire  des  serfr 
qui  avaient  à  leur  service  d'autres  serfs ,  quld  d^ieodaiC 
d*eux  de  mettre  en  liberté ,  après  en  avoir  reçu  la  per- 
mission de  leurs  maîtres.  Hous  mettons  sons  les  yc«ix  des 
lecteurs  cet  acte  curieux. 

Charte  d'afranchissement  qn'nn  serf  accorde  à  tin  astre 
sert. 

«  Le  seigneor  a  dit  dans  Tévangile.  Mettei  en  lyBerté, 
dbmUite,  et  on  vous  y  mettra,  sf  dhnUtftur  tobis.  Poar 

cette  raison,  au  nom  de.  Dieu.  Moi quoique  serf  de 

tous  les  serviteurs  de  Dieu,  cependant  avec  la  permissloa 

de  mon  maître,  N évêque  de ou  N abliéde..... 

fe  consens  et  \e  veux  qn*en  vertu  de  cette  charte  d*af- 

franchissement  mon  serf  N que  fai  acheté  de  N..«.. 

comme  il  est  notoire ,  soit  libre  et  ingénu ,  de  façon  que 
dès  aujourd'hui  il  soit  libre  et  demeure  libre ,  conune 
ini  était  né  de  parens  libres,  qu'il  aât  en  propre  son  pé- 
cule, toutes  les  terres  qu'il  a  achetées,  celles  qu'il  poarra 
acquérir  et  tout  ce  qui  lui  a  été  donné,  qu'il  puisse  choi- 
sir un  défenseur  de  sa  liberté  oh  bon  lui  semblera  sans 
qu'il  soit  tenu  de  rendre  aucun  service  d'affranchi  à  mes 
héritiers ,  ni  aux  héritiers  de  mes  héritiers;  mais,  comme 
je  l'ai  dit,  qu'à  toujours  il  demeure  ingénu  et  assuré 
qu'on  ne  lui  enlèvera  point  sa  liberté ,  et  si  quelqu'un 
«  voulait  agir  et  susciter  déi>ats  contre  cette  charte,  qu'il 
«  n'obtiene  rien,  qu'il  soit  condamné  à  pa3rer.....  onces 

c  d'or,  et livres  d'argent,  et  que  la  présente  concession 

«  d'ingénuité  demeure  ferme  et  à  toujours.  Fait,  etc.»(#'tfr- 
mulm  LhHÊmèrogU  ap.  Bal.  Tom,  2.  Col.  54 1) 

Outre  la  reconnaissance  pro  respecta  fidei  mû  semiiii  qui 
engageait  souvent  les  maîtres  à  rendre  la  liberté  à  leurs 
serfs,  outre  la  piété  qui  y  a  eu  la  plus  grande  part,  car 
presque  toutes  les  formules  d'affranchissement  conanaen- 
cent  par  un  motif  religieux,  pro  intuitudei,  propUr  ncmm 
domini  et  reirHnttione  atemâ,  pro  salute  uf  remedio  tmimct,  pro 
remUsione  peccatorum,  on  faisait  souvent  consister  les  ré- 
jouissances publiques,  dans  cette  bonne  œuwok  la  9^  fet^ 
mule  du  premier  livre  de  Marculphe  rappoHe  une  lettre  du 
roi  à  un  comte ,  par  laquelle  il  lui  est  enjoint  &  Poecaskm 
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de  la  nàifisûnce  d'un  prince»  défaire  mettre  en  liberté  trois 
personnes  de  chacun  des  deux  sexes,  attachées  à  la  culture 
de  chacun  des  domaines  du  roi.  La  charte  d'ingénuité  était 
donnée  au  nom  du  cotote  ou  du  domeêti4fue  chargé  de  la 
régie  de  ces  domaines.  {Formai,  Marc.  5a.  Lib,  ii«) 

Les  chartes  d'ingénuité  étaient  (MPdinaircmenl  exécutées 
aussitôt  après  leur  concessicMQ.  Il  arrivait  pourtant  quelp 
(piefois  qu'elles  ne  devaient  avoir  lieu  qn'japrës  la  mort  de 
celui  qui  les  accordait  9  ainsi  cpi'il  se  voit  par  cette  formule  : 
^  Moi,  à  notre  très-chéri.  .r«  vous  saurez  que  pour  me  ren*» 
«  dre  la  divinité  propice^   pour  le  salut  de  m(Mi  âme  et 
«  poiu"  obtenir  une  récompense  étemelle  dans  le  cîel^  je 
«  renonce  en  votre  faveur  à  tous  les  droits  qui  m'étaient 
A  dévolus  sur  vous,  eomme  serf,  sous  là  condition  de  rester 
«  pendant  ma  vie  attaché  au  service  de  ma  personne.  Après 
jK  ma  mort,  tout  le  ]^cule  que  vous  avez  et  celui  que  vous 
«  pourrez  acquérir  vous  appartiendra,  et  vous  vivrez  en 
«  ingénu  conune  si  vous  fussiez  né  de  parens  ingénus»  Nui 
.«  ne  pourra  exiger  de  vous  aucune  espèce  de  servit ude^ 
«  mes  héritiers  et  légataires  ne  réclameront  de  vous  au- 
ft  cun  service,  que  dans  le  cas  oii  vous  «erez  appelé  à  la 
((  défense  de  l'église  du  seigneur  Saint-Basile.  Si,  ce  que 
a  je  ne  prévoje  pas  devoir  arriver,,  «n  de  mes  héritiers  ou 
tf  toute  autre  personne  voulait  contester  l'ingénuité  que  )e 
*  vous  ai  accordée  de  mon  propre  mouvement,  qu'ils  en- 
«  courent  toute  la  ri|pueur  du  jugement  de  Dieu,  que  Icn 
«  portes  des  églises  et  des  basiliques  leur. soient  fermées^ 
»  que  les  prêtres  renouvellent  contre  eux  la  inaiédieiiîon 
«  prononcée  contre  .hida  Scariote,  que  le  CJirist  dans  sa 
«  miséricorde  seconde  ma  volonté,  que  toute  réclaniAtibn 
9:  soit  rejetéi^v  et  que  votre  ingénuité  demfUre  stâUe  et  à 
a  toujours.»^  {Fornudiz^  and^gàcenses ,  appendim  mm>pitmmU  de 
r0  iliplomatUéL  Art,  3iS«  pag.  81.)  Â  l'égard  des  ptrunnies 
destinées  à  l'état  ecclésiastique,  le  maître  ne  poutaît  se 
réserver  aucune  ser^tude  sur  le  ser^  et  sa  liberté  devait 
être  {rieine  et  entière  du  jour  de  la  concession..  Voici  la  loi^ 
mule  ordinaire  de  eette  manusàission  :  «c  MoL^..  évéque^..^ 
¥1  au  uoùà  de  Dieu ,  en  présence  d'honunes  nobles ,  à  cèté 
«  de  l'autel,  j'aî^  par  la  foi  de  ce  titre ,  déclaré  eitoyens  10» 
«  nuûn,  un  tel~«..  serviteur  de  notre  é^tse  et  digne  de» 
«  iMrdres  sacrés.  De  sorte  que  d'ici  et  à  toujours  il  soit  in^» 
f  géftii^  et  délié  de  toute  servitude^  comnoie  s^il  fiai  né  de 
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«  parens  ingénus,  qu'il  prenne  l'état  qu'il  lai  plaira  de 
«  choisir  canoniquement,  ayant  les  portes  ouvertes,  de 
*  façon  que  dans  la  suite  il  ne  doive  ni  à  nous  ni  à  nos  suc- 
«  cesseurs  aucun  service  de  condition  sujette ,  ni  devoirs 
«  d'affranchissement  ;  mais  que  tous  les  jours  de  sa  vie  il 
«  existe  ingénu  et  assuré  de  son  sort,  dans  toute  la  pléni- 
«  tude  de  l'ingénuité  comme  tous  les  autres  citoyens  ro- 
«  mains ,  en  vertu  de  ce  titre  d'affranchissement  et  d'ingé- 
«  nuité.  Pour  le  pécule  qu'il  a,  et  celui  qu'il  pourra  se  pro- 
«  curer,  il  en  usera  selon  sa  volonté,  en  se  conformant  à 
«  l'autorité  canonique,  et  pour  que  ce  titre,  etc.  J'ai  signé 
«  de  ma  main  et  avec  moi  les  prêtres,  chanoines  et  laies 
K  présens.» 

Outre  les  formalités  de  l'affranchissement  que  nous  ve- 
nons de  détailler,  les  maîtres  en  pratiquaient  de  plus  so- 
lennelles selon  l'état  auquel  l'affranchi  se  destinait  :  quand 
un  serf  dirigeait  ses  vues  vers  le  commerce,  c'était  dans  le 
lieu  où  se  tenait  le  marché  que  le  maître  déclarait  qu'il  lui 
accordait  la  liberté  ;  et  s'il  se  destinail  au  service  désarmes^ 
on  lui  ceignait  l'épée  sur  la  place  publique ,  et  on  lui  met- 
tait en  main  les  armes  que  les  hommes  libres  avaient  droit 
de  porter. 

•  Vers  le  commencement  du  XI*  siècle,  un  feudataire, 
vassal  d'un  comte  ne  pouvait  affranchir  un  serf  ou  tnain-mof' 
table  de  corps  sans  le  consentement  de  son  suzerain ,  ain^i 
qu'il  se   voit  par  cette  formule  :  «  Que  tous  sachent  que 

a  pour  la  rédemption  de  mes  péchés  je  donne  à  vous  N 

«  mon  main-niortable,  votre  liberté  et  que  je  vous  affran- 
«  chis  de  toute  servitude,  comme  si  vous  étiez  né  de  parens 
«  ingénus,  qu'en  conséquence  vous  puissiez  user  de  votre 
«  liberté,  soit  pour  vendre,  soit  pour  acheter,  pour  vous 
«  obliger,  pour  paraître  en  justice,  faire  des  testamens, 
«  ieumir  témoignage  et  faire  tout  ce  que  peuvent  faire  des 
«  ingénus.  De  plus,  je  vous  remets  le  droit  de  patron ,  je 
f  vous  donne  aussi  votre  pécule  et  tels....  héritages;  m'en- 
«  gageant,  pour  moi  et  pour  mes  successeurs.  Je  jure  en- 
c  core  que  jamais  je  ne  reviendrai  contre  la  liberté  que  je 
«  vous  ai  donnée,  et  pour  que  cet  acte  d'affranchissement 
«  soit  stable,  j'ai  prié  N....  comte,  mon  seigneur,  de  le  con- 

c  firmer  par  l'apposition  de  son  sceau....  Et  nous  N 

c  comte,  par  la  grâce  de  Dieu,  avons  apposé  notre  sceau.! 
On  voit  peu  de  chartes  de  manumission  accordées  par 
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nos  premiers  rois  de  la  troisième  race,  et  par  les  grands  feu- 

dataires,  aux  serfs  de  leurs  domaines.  La  plus  ancienne 

lettre  qui  soit  parvenue  jusqu'à   nous  a  pour  date  l'an 

1171.   Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes  :  c  Moi  Henri, 

«  comte  de  Troyes,  palatin^  fait  savoir  &  tous  présens  et  à 

«  venir,  etc.,  que  pour  le  salut  de  mon  âme,  j'ai  donné  ec* 

c  clesix  oyensi  à  l'église  de  Saint-Gond ,  la  moitié  du  vil- 

«  lage  appelé  Puiz,  me  réservant  la  garde  dudit  village, 

«  et  qu'à  la  prière  et  recommandation  de  personnes  110^ 

«  blés,  j'ai  affranchi  et  délivré  de  toute   servitude  lie- 

c  gnauld  et  Falcon,  jeunes  gens  d'un  bon  caractère,  fils  d) 

c  Falcon,  de  Puiz,  mon  homme  de  confiance,  avec,  tous  les 

c  enfans  qui  naîtront  de  leur  sang,  et  pour  preuve  de  leur 

c  affranchissement,  j'ai  fait  épouser  aux  deux  frères  Re- 

«  gnauld  et  FalcQU  deux  femmes  libres,  filles  de  Garin  et 

«  d*Ëuribert,  mes  chevaliers  de  Bergères,  prêché  Vertus, 

«  de  Berger  lis  juxtà  Virtutes,  de  sorte  que,  du  moment  que 

«  lesdits  frères  Regnauld  et  Falcon  «t  leurs  héritiers  seront 

c  parvenus  à  un  âge  plus  robuste,  et  auront  une  force  con^ 

c  venabie,  ils  pourront  à  leur  volonté  être  librement  élevés 

«  aux  honneurs  de  la  chevalerie,  de  manière  que  dans  les 

«  temps  où  je  ferai  marcher  mes  armées,  0(1  je  voudrai 

«  exécuter  quelques  expéditions  de  cavalerie,  et  faire  des 

«  fortifications  quelque  part,  ils  soient  dispos  et  prêts  à 

«  obéir  à  mon  commandement,  et  à  poursuivre  avec  fidé- 

«  lité  et  dévoûment,  comme  mes  autres  chevaliers,  mes 

«r  affaires  et  celles  de  mes  héritiers,  après  moi.  Je  concède 

t  aussi  auxdits  Regnauld  et  Falcon,  et  à  leurs  héritiers,  et 

«  je  leur  assure*  toute  espèce  d'usage  dans  la  forêt  appelée 

«  Epinole,  située  au-dessus  de  Vertus,  pour  posséder  cet 

«  usage  à  perpétuité,  librement  et  sans  trouble»  Pour  la 

.«  coiinaissance  et  la  sûreté  de  quoi  j*ai  fait  sceller  les  pré- 

«  sentes.  Hujus  rei  testes  sunt,  etc.  Donné  à  Troyes,  l'an 

«  1 1 7 1 ,  au  mois  de  janvier.»  (Registre  du  trésor  des  chartes.) 

Il  nous  semble  à  propos  de  faire,  sur  le  contenu  en  cette 

charte,  une  observation  qui,  d'ailleurs,  n'échapperait  point 

à  la  sagacité  de  nos  lecteurs.  Le  comte  Henri,  par  cette 

lettre  de  manumission,  accorde  non-seulement  la  liberté  à 

dés  serfs  main^mortables,  mais  il  leur  confère  même  la  no* 

blesse,  ce  qui  ne  s'était  jamais  pratiqué  sous  nos  rois  deé 

deux  premières  races,  car  alors  il  y  avait  une  grande  difiié- 

renée  entre  la  liberté  que  l'on  obtenait  par  raffranchis0ç>i^ 


et  la 
maettïït^  YéHà.  em^ptk 
«mt  à  Bbb#My  areheféfne  de 
fHrfr;Oklde<|acllei 

too  eoipeieiir  :  11  t'a  dwuié  U  liiicHé,  non  la  iwfclciWj 
eda  efl impocHUe  pour  <pii  a  re^  Ja  liberté;  il  t'a  levêbi 
de  la  pourpre  et  do  maBleao  épifoepalf  et  ta  le  révéla  da 
ciliée;  il  t'a  életé  aa  £Ute  d»  koaaeurs  pontificam»  et  tn 
veux,  par  mi  inique  jugeaMat,  le  Cure  dcKendae  dai  tMoe 
de  tes  père».  O  fOÊJern  roÊumtnitkmmm  re^àidùii  eJlFmcU  Uli- 
hentm,  nmt  nMlem,  ^mêd  impoaiêUs  mi  péttUkmrialêmuVeÊiiÊÊÙÊ 
ië  pmrptirà  et  pMio,  tm,  atm  mémHi  âiicio.  IIU  pêrtrmjàt  U 
îmmenUim  md  chIwêêm  pomiifuaU  :  /a  oua  /Ut0  jmâieio  ndafftf 
4tppeUere  à  s^lio  pmtrmm  «wmt.  [Opms  TkegâM  C-  44*  ^p^ 
DuekesMe  L^  p.  38.) 

fi  était  difficile,  pour  ne  pas  due  imponble  9  an  oiaiiH 
■Mfiable  de  corp»  attaché  à  des  soos-feiidaianes  masaaz, 
soit  du  roi,  soit  des  eaartes,  d'obtenir  des  lettres  d'aftao- 
efaiisefliient.  Si  le  seigneur  raflrancbissaitsanslapemriflBoa 
soit  du  roi  9  soit  du  comte,  soit  ei^n  de  tout  aiifre  aoaerain, 
il  étjût  bien  libre  à  regard  de  ee  seigneur,  mab  il  ae  poofait 
se  prévaloir  de  ce  lUre  contre  d'autres  personnes;  car  sni- 
vani  la  loi  des  fiels  et  le  chapitre  54  ^^  établissetoeas  de 
saint  Louis,  en  1270,  nul  vassal  ne  pouvait  dinnuer  et  abré- 
ger son  fief  au  préjudice  de  ton  seigneur,  et  s'il  le  fiaûsait,  la 
partie  du  fief  abrégée  ou  diminuée  était  dévoèoe  au  seigneur 
supérieur,  dans  le  même  état  qu'elle  était  avant  l'alnrège- 
geuient;  or,  comme  les  hommes  de  corps  Daûsaienf  partie 
des  fiefs,  il  est  évident  que  celui  t^  afimnchissait  son  nsain- 
mortable  de  corps  éteignait  et  abrégeait  par  cet  affranchis- 
sement une  partie  de  sou  fief,  et  ainsi  ce  serf  affranchi  était 
dévolu  an  seigneur  supérieur,,  dans  le  même  état  qu'avant 
l'affranchissement.  De  là  vient  que  raffranehiàseaaest  da 
serf  ne  pouvait  se  faire  sans  l'asuntimeiU  du  baron  #«  chUf 
uigneur.  Quand  le  seigneur  suzerain  avait  donné  son  Oon- 
seulement  à  l'affranchissement,  il  avait  aussi  diminué  son 
fief,  et  ainsi  ce  serf  affranchi  étltt  dévolu  successivement  de 
seigneur  en  seigneur,  jusqu'au  roi  ou  jusqu'au  duo  et  comte 
souverain.  De  là  vient  qu'il  n'j  avait  que  le  roi  et  ses  hauts 
barons  qui  pouvaient  amortir  et  affranchir  les  personaos  et 
les  terres;  ;finsi,  un  serf  ne  pouvait  presque  point  parvenir 
àia  franchise,  n'étant  pas  assea  riche  pour  payer  à  tous  ces 
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seigneurs  les  Redevances  qu'ils  exigeaient.  (Lauriëre,  t.  i, 
p.  a85,  préface,  p.  1 1.) 

.  Dans  le  douzième  siècle,  tout  conspirait  contre  la  servi- 
tude main-mortable  ;  le  christianisme  s'était  accrédité  dans 
les  siècles  précédens.  Alors  on  s'était  peu  à  peu  désabusé 
sur  cette  prétendue  chanté  chrétienne,  defaire.de  son  vaincu 
un.  esclave,  plutôt  que  de  le  massacrer.  Plusieurs  évéques  dç 
Rome  avaient  déclaré,  dans  des  conciles,  que  tous  les  chrétiens 
devaient  être  exempts  de  la  servitude.  Louis  YI  donna  le 
premier  l'exemple,  éh  affranchissant  des  serfs  mai'n-mor- 
tables,  en  1 155.  L'abbé  Suger,  régent  duvoyaùme,  en  1141; 
Louis  YIII,  en  i2a5,  et  saint  Louis  en  firent  autant.  Un  petit 
nonabre  de  grands  seigpeurs  marcha  sur  les  traces  de  ces 
monarques;  cependant  Guillaume  de  Champagne,  dit  aux 
Blanches-Mains,  cardinal  et  archevêque  de  Reinls*,  accorda,' 
en  1 :8a,  les  lois  de  Beauniont  en  Arg<>nne,  et  Thibaut  iT, 
comte  de  Champagne,  donna  quelques  lettres  particulières 
d'affranchissement,  que  l'on  trouve  dans  le  cartulaire  dé 
Chaimpagnè.  Nous  citerons  celle-ci  dé  l'an  i  3a!3  :  «  Moi  Thi-' 
c  baut,  etc.,  fais  savoir  que  Roger  ayant  épousé  une  certaine 
«  femme  m  ienne  dé  corps,  siavoir  :  Marie,  fiÛe  de  Thibaut 
«  lé  Feneronsj'ieàii  Roger  est  devenu  mon  honune,  et  que 
«  l^ai  aôcordé  àûdit  Roger  et  à  Ktarie,  sa  femme,  et  à  leurs 
9  eùfans^  tant  qùlls  vivront,  exemption  de  taille,  de  tolte, 
«  de  deinande ,  demanda,  de  gardé  de  ville  et  de  tour,  de' 
c  gàbiole,  d'armée  et  de  chevauchée,  â  moins  que  je  ne' 
c  sois  présent,  ou  mo'ti  maréchal  à  ma  place,  et  ce  pour 
«  quatorze  sous  qui  me  seront  payés  tous  les  ans,  à  la  fête 
«  dé  saint  Rémi.  >  Enfin  Louis  X,  dit  le  Hutin,  donna  en 
Juillet  i3 1 5,  un  édit.  solennel  portant  que  lés  serfs  de  ses  do- 
maines seront  affranchis^  moyennant  finance,  dont  nous 
croyons  devoir  extraire  ce  qui  suit  :  «  Louis,  etc. ,  comme 

•  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  nattre  franc,  nous. 
«  considérant  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
c  4^s  Francs,  et  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit  concor- 
«  ddnte  au  nom...  par  délibération  de  notre  grand  conseil, 

•  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  généralement  par  tout 
«  notre  royaume...  franchise  soit  donnée  à  bonnes  et  vala- 

•  blés  conditions...  et  pour  ce  que  tous  les  seigneurs  qui 
«  ont  honimes  de  corps  prennent  exemple  à  nous  de  euic 
c  ramener  à  franchise,  etc.  > 

Chàries  VU  signala  son  avènement  à  la  couronne  pat 
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raffranchissement  de  plusieurs  main-mortables.  ^eIlri  II  ac- 
corda la  franchise  à  tous  tes  serfs  du  Bourbonnaîs^et  par  des  let- 
tres-patentes^ il  donna  raffrancbissement  aux  nidia-morta- 
blés  du,  duché  de  Qoui^ogne,  non  deaieurans  ez  fiefs  du  roi. 
Ainsi,  nos  rois  portaient-ils  leurs  regards  bienfaisans  jus- 

3ue  sur  les  derniers  de  leurs  sujets  ;  ainsi  e^ierçaient-ils  l*un 
es  plus  glorieux  attributs  de  leur  couronne,  le  pouvoir 
d^affranchir  les  esclaves,  et  de  faire  de  condition  libre  les. 

m 

SQrfs  et  les  gens  de  main-morte,  poMvoir  que  Baquel  expri«» 
mait  ea  ces  termes  si  nobles  :  Regium  munus  est  et  monarchd 
djisnum  servos  manumUtere,  servit ulis  macsiiajn  delere^  libertos, 
nataUùus  restitijLere^  non  successibîlefi  facere  successibilu^  iucapa^ 
CCS  reddere  capaces,  et  intestabiles  efflcere  testabiles. 

Cependant,  malgré  tous  ces  a0ranchissemens,  maigri 
Inédit  de  i3i  $,  édit  fait  pour  tout  le  roj^aume,  et  qui  coiitri- 
bua  plus  que  tout  autre  à  abolir  les  servitudes  corporell<^ 
çt  k.  fdire.  reotrer  la  Fra.nçe  dans  son  premier  droit  de  iraii- 
çjiise»  on  voit  des  ç^igfjLe.qrs  refuser  aux  main-mortables 
dateurs  terrc|s  le3  mêmes  faveurs  que  nos  rois  accordaîejs^ 
dans  leurs  domaines.;  op  voit  même,  au  mois  de  mars  an 
1575,  une  multitude  de  main-nqiortables  du  roij  domiciliés 
eu  Champag^ne,  npn  affranchis,  et  des  commissaires  délé- 
gués par  le  roi  Charles  Y^  procéder  avec  les  pOiçiérs  de  l*é- 
véque  de  Troyes  au  partage  de  près  de  quatre  cents  familles 
serves,  qui  depuis  plus  de  deux  siècles  étaient  dfE^meurées 
ijLidivises  entre-^uiç.  On  voit  aussi  dans  les.  ooutumep  de 
Cbampagpe,  mises  par  écrit  en  1609,  Temprein  te  de  la  ser- 
vitude formée  par  le  seul  effet  de  la  naissance;  on  trouve 
mOme  ces  serf^  champenois  dont  les  seigneiurs»  quoique 
vassaux  de  La  couconne,  refusèrent  de  se  rendre  aux  invita- 
tions et  aux  exemples  de  nos  rois,  dans  la  mém.e  incapacité 
où  furent  leurs  pères  Iprs  et  depuis  Tétablissem.ent  du  rér 
gime  féodal.  Mais  ver&le  commencement  dp  seizième  siècle, 
les  habitans  des  campagnes  demandèrent  avec  fermeté,  et 
obtinrent  enfin  la  liberté. 

Les  affcanchissemens  ont  été  &its  de  deux  manières,  les 
uns,  accordés  par  une  charte  générale,  ont  porté  sur  tous  les 
serfs  d^une  seigneurie.  Le  roi  ou  le  seigneur  donnait  la  li- 
berté à  tous  les  serfs  demeurant  dans  la  franchise;  c*estrà- 
dire  dans  les  limites  du  lieu  qu'il  affranchissait  :  mais  les 
conditions  en  furent  presque  partout  différentes.  Les  vas- 
saux se  réservèrent  des  services  persooQçls  qu'on  n^  doit 
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qu.'à  la  patrie,;  et  4e»  droits  plus  qu  moins  onéreux^  souvent 
frivoles  ou  indécçQS^même  ridicules  ;  *  mais  quand  ces  tristes 
restes  d'une  servitude  opposée  à  la  nature,  se  présentaient  aux 
yeux  de  la  justice  ou  aux  pieds  du  trône ,  on  les  anéantis- 
sait 9u  ils  étaient  convertis  en  argent.  Les  autres  n'ont  eu 
pour  objet  qu'une  Sjçule  p<çrsonne  ou  une  seule  famille.  Nous 
rapportons  les  Cora^i^^s.dç  chartes  de  ces  deux  espèces  d'af- 
Oranchissement. 

Lettre  de  manumission  accordée  ^  une  famille  main- 
n^Qrtahle  ^e  corps  : 

«  A  tous  Qf^u^s.  qui  c^s  présentes  lettres  verront  et  orront, 
«,  Anthoîne  de  Tourottes,  escuyer,  seigneur  en  partie  de 
«  Blacy.  GQipme  Guyot  Çousteley  et  Jeanne  sa  femme,  de- 
c  meurent  audit  Blaçy,  spyent,  dès  leur  nativité  et  origine, 
«  nos  homme  et  femme  de  corps,  à  cause  de  nostre  dite 
«  seigneurie  d^  Rlacy,,  de  telle  et  pareille  condition  que  nos 
«  autres  hojpn^es  et  femmes  de  corps  de  nostre  dite  sei- 
c  gneurie  de.  Blacy;  desquels  Guyot,.  Jeanne  sa  femme, 
%  sontyssuset  descendus,  en  naariage  plusieurs  enfans;  c'est 
«  4  savoir  :  Jean,  Gillqs,  Martin,  Jes^nnette,  Isabelle,  Lucie 
«  et  Catherine  les  Gousteley,  ^squels  ensuivent  la  nature 
%  de  leuf  mère,  sont  nos  hommes  et  femmes  de  corps  et  de 
c  ladite  copditjion  de  Blacy,  et  tenus  par  ce  envers  nous  de 
«  telle  et  pareille  redebvance  et  servitude^  comme  sont  nos 
«  autres  hommes  ef;  femmes  d'icelle  seigneurie.  Ce  consi- 
«  déré  leur  lien  et  macule  de  servitude,  en  quoy  ils  sont 
|^  adstreints.  estiez  envers  nous,  et  qu'il  n'est  choses  plus  à 
«  requérir  civilement  qup  franchûse»  nous  ont  fait  requérir 
%  et  suppliev  que  nous  les  vouiUons  affranchir,  manumettre 
«  et  quitter  d'icelle  servitude,  et  leur  postérité  et  lignée  à 
%  toujours,  et  ils  prlerMieut  Dieu  pour  nous  et  les  nôtres; 
«  ^£^yoir,  faisons  que  nous  inclinons,  à  la  requeste  dudit 
«  Guyot  Gousteley,  pour  luy,  sadite  femme  et  sesdits  en- 
«  faas  dossus  nommez,  pour  certaines  causes  et  considéra- 

^  Gl^opiO)  au  liyre  premier  aur  la  Qoutame  d'Anjoa,  rapporte  ua  arrêt 
par  lequel  le  droit  qu'avait  un  seigneur,  au  jour  des  noces  de  ses  vas- 
saux, de  mettre  la  cuisse  dans  le  lit  des  nouveaux  mariés,  fut  converti  en 
celui  d'assister  au  festin  nuptial.  Boërîus,  décision  197,  b*-  17,  en  cite 
plusieurs  exemples.  M,  Sarvin,  en  son  quinzième  plaidoyer,  rapporte  un 
lyrrét  4*^  CI  «»ars  16011,  par  lequel  up  seigneur  est  maintenu  et  gardé  ep 
^sses^ion  et  jouissance  d'un  droit  de  noces  de  ses  yassaux^  suivant  le9 
ancienrs  aveux  et  dénombreipens« 
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tions  à  ce  nous  mouvans,  avons  affranchi^  mannmis  et 
quitté,  et  par  cestes  manumettons,  quittons  et  affranchis- 
sons à  tousjours,  mais  sans  aucun  rappel,  ledit  Guyot 
Cousteley,  sadite  femme  et  enfans,  ensemble  leur  posté- 
rité et  lignée,  et  iceux  mettons  de  tous  points  hors  total- 
lement  de  nostre  subjettîon  et  puissance;  réservé  de  telle 
part  et  portion  que  noble  homme  Pierre  de  Butz  a  seule- 
ment en  la  'personne  dudit  Guyot  Coustéley,  en  laquelle 
part  nous  ne  touchons.  £t  au  surplus,  permettons  audit 
Guyot,  à  ladite  Jeanne  sa  femme,  ensemble  lesdits  en- 
fans  Jean,  Gilles,  Martin,  Jeannette,  Isabelle,  Lucie  et 
Catherine  les  Cousteley,  et  ceux  qui  descendront  d*iceux, 
de  porter  tonsure  cléricale,  et  iceux  deschargeôns  pour 
nous  et  nos  successeurs  en  ladite  seigneurie,  et  ceux  qui 
descendront  d*iceux,  de  tout  lien  de  servitude  et  paye- 
ment, et  continuation  de  touttes  servitudes,  sans  jamais 
en  rien  demander,  prétendre,  quereller,  ny  réclamer,  et 
se  pourront  marier  où  ils  voudront  et  leur  plaisir  sera, 
sans  nostre  congé  et  licence,  sans  nous  payer  forokariage, 
iudenmité,  mortemain,  ou  autre  redebvance,  et  les  met- 
tons eu  pieyne  liberté  et  franchise  à  nostre  égard,  et  sauf 
les  droits  du  roy,  nostre  sire,  luy  suppliant  humblement, 
et  à  nos  sieurs  des  comptes  et  autres  à  ce  députez,  que 
leur  plaisir  soit  advouer  de  tnetire  et  consentir  nostre 
ditte  manumission,  et  les  tenir  doresnavant  hommes  et 
femmes  du  roy  nostre  sire.   Pour  laquelle  manumission 
et  franchise,  ledit  Cousteley  pour  luy,  sa  femme  et  sesdits 
enfans,  nous  ont  payé  la  somme  de  dix  livres,  de  laquelle 
somme  nous  nous  tenons  pour  contens,  et  promettons 
audit  Guyot  Cousteley,  sa  femme  et  sesdits   enfans,  à 
tous,  avoir  pour  ferme  et  stable  à  tousjours  cette  manu- 
mission et  affranchissement  fait  en  la  forme  et  manière 
que  dit  est,  sans  y  contrevenir,  et  touttes  lesdittes  choses 
tenir  et  garendir  nous,  nos  hoirs  et  ayans  cause,  envers 
lesdits  Cousteley,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  de   tous 
troubles  et  empeschemens  quelconques,  sur  Tobligation 
de  tous  nos  biens,  et  les  biens  de  nos  hoirs  et  ayans 
cause,  meubles  et  immeubles  présens  et  advenir.  £n  tes- 
moin  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main,  et  icelles  fait  sceller  du  scel  de  nos  armes  cy  mis. 
Ce  fust  fait  et  donné  le  dixième  jour  de  mars  i499*  (Ainsi 
signé)  de  Tourottes^  et  scellé  de  cire  rouge.  » 
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Vérification  et  approbation  en  la  Chambre  des  Comptes, 

«  Les  gens  des  comptes  du  roj  nostre  sire,  à  Paris,  à 
<r  tous  ceu:c  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme 
«  de  la  partie  de  Guyot  Gousteley,  pauvre  homme  labou- 
«  reur,  et  Jeanne  sa  femme,  demeurans  à'Blacy,  au  bailliage 
c  de  Vitry,  nous  aye  esté  présentée  la  requeste  cy  attachée 
«  sous  Tun  de  nos  signez,  par  laquelle  et  pour  les  causes 
c  dedans  contenues,  ils  requerroient  que  les  voulsissîons  et 
«  leurs  enfans  manumettre  et  affranchir  delà  servitude  en 
c  laquelle  Anthoiiie  de  Tourotles,  seigneur  de  Blacy,  les  a 
t  mis  et  délaissez  envers  le  roi,  notre  sire,  par  la  manu- 
c  mission  et  affranchissement  qui  leur  ont  esté  faits  de  leurs 
«  personnes,  tant  par  ledit  de  Tourottes,  que  par  Margue- 
c  rite  de  Tourottes,  aussi  dame  en  partie  dudit  Blacy,  des- 
«  quels  sieur  et  dame  ils  esloient  auparavant  hommes  et 
«  femmes  de  serve  condition,  ainsi  que  par  deux  lettres, 
tt  Tune  dudit  Anthoine  de  Tourottes,  et  l'autre  de  ladite 
«  Marguerite ,  aussi  cy  attachée,  peut  apparoir;  sçavoir 
«  faisons  que  :  veu  lesdittes  lettres  et  requeste,  par  les- 
«  quelles  lettres  nous  est  apparu  et  appert  lesdîts  manu- 
«  mission  et  affranchissement  avoir  été  faits  par  ledit  sieur 
«  de  Blacy,  moyennant  le  prix  et  somme  de  dix  livres,  et 
c  par  ladite  dame,  moyennant  un  escu  d*or  au  soleil,  pour 
c  leur  indemnité,  et  considéré  ce  qui  faîsoit  à  considérer 
c  en  cette  partie,  nous  consentons,  pour  et  au  nom  du  roi, 
«  notre  sire,  ratifions  et  approuvons  lesdîts  manumissions 
c  et  affranchissement  pour  iceux  Guyot  Gousteley,  sa 
«  femme  et  leurs  dits  enfans,  nez  et  à  naistre  en  loyal  ma- 
«  rîage,  les  manumettpns  et  affranchissons  par  ces  pré- 
c  sentes,  de  toutte  la  servitude  en  quoy  ils  pourroîcnt  estre 
«  retrouvez  envers  nostre  seigneur,  aux  causes  dessus  dîttes, 
«  moyennant  touttes  fois,  et  parmy  le  prix  et  somme  de  six 
f  livres,  qu'ils  ont  pour  ce  payé  conta ]}t  au  trésor  dudit 
«  seigneur,  pour  convertir  et  employer  es  charges  et  affaires 
«  d'iceluy,  ain.si  que  par  descharge  dudit  trésor,  de  datte 
«  d*huy,  ci  attaché,  nous  est  apparu.  Donné  sous  nostre 
N  signe,  le  dix-sept  décembre  i5io.  (Signé)  Leblanc.» 

Les  chartes  d'affranchissement  d*une  ville  ou  d'un  village 
sont  .des  transactions  ou  accords  entre  le  seigneur  et  les  ha- 
bitans,  ypioi.lalQrxmUe  la  plus  usitée^  et:  1^  coaditiona»  \% 


plus  ordinairement  mentionnées  dans  ces  actes  généraux 
de  manumission. 

t  Parderant  N....  garde  du  scel  de  la  prévosté  de.«..  en« 
tre  N....  seigneur  de....  d*une  part  ;  et  les  habîtans  du  lieu 
de....  comparants  au  nombre  de....  tous  les  dite  susnonamés 
faisaat  et  représentant  là  plus  grande  et  saine  partie  des 
manans  et  habitans  de  la  paroisse  et  communauté  de.,* 
assemblées  en  Téglise  de.r..  pour  iaire  et  passer  ce  qui 
s^ensuit;  d'autre  part. 

«  Disans  et  remontrans  les  dits  manans  et  habitans  qu*ils 
sont  taillables  à  la  volonté  de  leur  seigneur,  une  fois  Tan, 
main-mortables  de  corps  et  de  biens,  et  gens  de  poursuite, 
qu'à  cause  de  leur  état  de  main-morte,  poursuite  et  fbrma- 
riage ,  les  biens  des  personnes  mortes  sans  enfans  passant  à 
leur  seigneur  et  leurs  parents  demeurant  dans  la  pauvreté 
et  à  cause  du  droit  de  formariage ,  ils  ne  peuvent  prendre 
alliance  avec  leurs  voisins,  ni  ÙLirt  leurs  enfants  clercs  et 
parvenir  aux  ordres  sacrés  sans  permission  et  sans  de  gran- 
des peines ,  si  la  condition  servile  n'était  obtée ,  iceux  af- 
franchis et  la  talÛe  volontaire  supprimée,  lesquelles  choses 
pourraient  être  converties  en  une  taille  abonnée  pour  la- 
quelle ils  offrent  la  6omme  de...  à  quoi  nous  N....  seigneur 
de....  inclinant  et  voulant  traiter  favorablement  les  dits  ha- 
bitans dudit  village  de....  les  avons  affranchis  et  mauumis, 
consentant  qu'ils  succèdent  en  ligne  directe  et  collatér^e, 
qu'ils  marient  leurs  enfans  où  bon  leur  semblera  ^  les  fas- 
sent tonsurer ,  fassent  tous  autres  actes  de  personnes  fran- 
ches et  libres,  à  moins  qu'ils  n^aillent  demeurer  ou  se  ma- 
rier en  aucune  de  nos  autres  terres  et  seigneuries  où  les 
droits  de  main-morte,  de  poursuite  et  de  formariage  sont 
encore  en  vigueur,  auquel  cas  eulx  et  leurs  héritagcfs  su- 
biront le  sort  des  habitans  et  héritages  des  dites  terres  et 
seigneuries.  Nous  voulons  aussi  que  les  sujets  de  notre  dite 
terre  ne  puissent  être  pris  ni  gagés  pour  nous  et  qu^ls  ne 
soient  responsables  que  de  leurs  propres  faits. 

«  Les  dits  affranchisemens  et  manumission  faits  moyen- 
nant... livres  de  taille  abonnée  payables  moitié  à  Noël, 
moitié  à  la  S.  Jean  Baptiste ,  que  les  dits  habitans  impo- 
seront tant  sur  eulx  que  sur  tous  les  héritages  du  finàge, 
exo^té  tltir  cëàïx  de  tio^re  seigneurie  ^  sotH  UA  'atntilndé  de 
cétit  sols  pour  tlhaijfhe  payement.  La  tailte  êe^rh  ^pa'iiie  pat 
àts  ^è»s  thoicfis  "pat  la  comttitmmxté  tlù  *(Mifttitt  dto  uùà  Xfi- 
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fictif  t^  en  taâ  Aôièfus  ou  retarÂ,  ils  iÀuirônt  kre  coq-; 
train ts Inëih^  par  Corps  cbmmé  poùi*  ^efntèH  royaux,  8àri$ 
qu^on  soît  obligé  de  s^en  prètaAre  à  Ta  comâiunaulé^  mats  ï 
rel  ou  tel  que  bon  semblera. 

c  Itètn  ledit  ^éigbeur  a  modéré  lès  totâ  et  ventes  du  nëui 
tïèm^  au  dourièfme  d^Mer  dé  tbUs  left  îiérîtîiges  assis  au 
fiti&ge  de  lâtditè  sêijgbeurre  qfdi  seront  véàdùs  ou  autrement 
aliénés  par  contrat  éqtdpotlent  à  vendue  et  dont  ils  feront 
.les  vefe  et  dévetz,  ils  verstnront  les  dîts  Tots  et  ventés  entre 
les  mafns  de  nos  oftcf^tiB  daù6  te^  40  Jours  soûs  peine  dci 
60  sols  d'amén'dë. 

é  Les  bommtà  et  femùites  de  notre  setgnetit^e  qui  iront 
demeurer  ailleurs,  pôtirront  coàSéWet  Tëtkrs  hérîtâgéà  6t 
hériter  d'autres  à  la  chaîne  toutefois  de  léUr  psûrt  dé  taille 
abonnée,  et  des  lots  et  ventes,  mais  ils  Hè  pourront  vendre 
à  gem  forains  et  nôb  résidente  Utxs  notre  permisàtôfi 
ètpretse. 

«  Les  dits  homtties  et  sùfèts  dëtiiéurerôm  fustîcfàbîes  îé 
nos  officiers  en  tous  cas  civild  et  criminels ,  sans  pouvoir 
aller  en  premièfr^  instable  devatit  d*àutrès  jugeis  sous  pèibé 
de  60  sols  d'amende. 

c  Ces  <;harges  seroYit  «àââ  préjudice  ded  àù^fei  rédë- 
tànces  tâtot  pèrsobeltë^  qtié  telles,  dues  et  àcbôutuïhè^ 
par  cidevant  pàyé^  à  ùbUs  aux  qûfelleâ  il  n^èkt  riéto  dérogé^ 
laquelle  présenté  manuitttssibn  nous  promettohs  tènllr  fektné 
et  stable  à  jamais  )[^r  notre  sèMent  de  t;e  dit  joUh  des  ptè^ 
sentes  scèllé^d  de  notre  ftceau. 

«  En  conséquence  dé  ïq^ol  tes  hàbttalis  li\)b%eut  à  ità^ 
poser  pour  taille  abonnléë  là  Sôtnme  de....,  ^r  leulk  et  ttk 
tous  les  hëritagled  tè^Os  par  èulx  X>\i  Mttëti  alssis  au  ttn^ 
ou  fustice  de....,  de  la  paj^i*  kuk  deui  tetta^n  fixée.  Item  dfe 
pa^r  lès  lots  et  tbntefs  d^fs  bérîtagéis  \endtts  éù  àùtrëïnèAtft 
aliénés  par  v'èàté,  bu  ôb^tVat  é^tpollent  à  vente ,  À'tfn 
faire  les  vetz  bt  deVbtz  dedattis  tbi  40  jôurs  bt  iani^  prèjùbicb 
dès  autres  redevances  persôhbttes  ettèetteS,  de  rb&te^fdtô- 
ciables  en  première  instance  de  la  justice  de....  le  toot  iiii^ 
vaut  les  dites  lettres  de  munumission  obligeant  à  Taccom- 
plissement  leurs  corps  et  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles. Fait  à....  le....  sous  le  scel  de  la  prévosté  de....  et 
sein  des  gardes  et  notaires.» 

Dans  le  XVIP  siècle  et  même  sur  lé  déclin  du  XYIII*,  U 
restait  encore  dans  plusieurs  provinces  de  France,  notam- 
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ment  en  Champagne  et  dana  le  pays  Partois^  des  hommes 
de  main-morte  4^  corps  et  d'héritages ,  de  poursuite  et  de 
formariage  assujétis  à  la  plupart  dçs  redevances  énoncées 
dans  les  premières  chartes  d'accensissement.  La  position  où 
se  trouvaient  ces  main-mortables  fut  prise  en  considération 
par  les  états -généraux  assemblés  à  Paris  en  i6i4--  L*ordre 
4u  tiers-état  dans  son  cahier  de  doléances ,  supplia  sa  ma- 
jesté Louis  XIII,  de  rendre  une  ordonnance  tendante  à 
obliger  les  seigneurs  d'affranchir  dans  leurs  fiefis  tous  les 
serfs,  moyennant  une  composition.  Cette  demande  du  tiers- 
état  demeurée  sans  effet ,  fut  renouvelée  dans  les  cahiers 
de  doléances  arrêtés  en  1789,  par  les  assemblées  baillia- 
gères  du  royaume,  convoqnées  par  Louis  XVI  pour  la 
nomination  de  députés  aux  états  généraux.  Tout  le  monde 
sait  que  cette  assemblée,  dite  constituante  sur  la  propo- 
rtion du  roi,  abolit  sans  indemnité  les  servitudes  person- 
nelles et  autorisa  les  détenteurs  d'héritages  chargés  de 
cens  à  s'en  redimer  moyennant  une  indemnité  pécuniaire. 
L'assemblée  législative ,  qui  succéda  à  cette  assemblée 
CQnstituante ,  improuva  ce  rachat ,  et  gratifia  les  déten- 
teurs d'héritages  concédés  à  titre  de  cens ,  de  toutes  rede- 
vances, même  de  celles  du  cens  en  grain  qu'ils  payaient 
proportionnellement  au  nombre  de  chevaux  employés  à  la 
culture  des  terres.  Ce  droit,  qui  avait  lieu  dans  une  grande 
partie  delà  Champagne,  se  nommait 05^^^,  et  sa  quotité 
variait  comme  le  nombre  de  chevaux.  Ce  droit  formait  le 
véritable  cens  de  la  seigneurie  et  était  la  charge  principale 
de  la  concession  primitive  des  héritages.  Ainsi  il  est  seule- 
ment vrai  depuis  1789,  de  dire,,  conune  Belleforét  rap- 
porte, liv.  3.  de  son  Histoire  universelle,  qu'il  n'y  a  en  France 
aucuns  esclaves,  et  que  la  coutume  y  est  telle,  que  non-seii- 
lement  les  Français,  mais  aussi  les  étrangers  prenant  port 
en  France  et  criant  France  et  liberté,  sont  hors  de  la  puis- 
sance de  celui  qui  les  possédait,  lequel  perd  l'argent  de 
l'esclave  et  le  service  de  l'esclave,  si  l'esclave  refuse  de  le 
servir. 
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DE  L'ÉTAT  DES  PERSONNES  DU  BAILLIAGE 

DE  VITRY, 

1  l'époque  de  la  rédaction  de  la  coutume  oe  gb  bailliage. 

Nous  ne  comptions  dans  le  XYIIP  siècle  que  quatre  sor- 
tes de  personnes  dans  les  lieux  régis  par  la  coutume  de 
Vitry,  savoir  les  ecclésiastiques,  les  gentilshommes  et  ano- 
blis ,  les  roturiers  et  les  gens  de  corps  ou  serfs  de  morte- 
main  qui  étaient  en  petit  nombre. 

Mais  en  considérant  divers  articles  de  cette  coutume,  et 
conférant  avec  elle  quelques  actes  et  titres  anciens,  on  re- 
marque que  les  choses  n'étaient  pas  ainsi  en  i48i  et  en  1609, 
temps  où  elle  fut  rédigée;  car  encore  que  dans  le  procès-ver- 
bal de  iSog,  sur  Tarticle  6,  il  n'y  soit  fait  mention  que  de 
quatre  conditions  de  personnes,  savoir:  des  nobles,  des  clercs, 
de  roturiers  et  des  serfs  de  morte- main ,  il  est  pourtant  vrai 
que  ces  quatre  conditions  se  divisaient  en  plusieurs  classes; 
il  y  avait  des  nobles  vivant  noblement^  des  nobles  vivant 
roturièrement,  et  des  nobles  ingénus  ou  roturiers,  selon  que 
le  mot  roturier  s'entend  aujourd'hui ,  et  non  suivant  qu'on 
l'entendait  lorsque  la  coutume  fut  écrite. 

Les  nobles  vivant  noblement  sont  nos  gentilshommes 
d'à -présent^  les  nobles  vivant  roturièrement  sont  ceux 
d'entre  les  gentilshommes  qui  ont  dérogé  à  leur  naissance 
par  le  commerce  ou  par  l'exercice  des  arts  mécaniques ,  et 
les  nobles  ingénus  ou  roturiers  sont  les  personnes  de  père 
ou  mère  ingénus  qui  ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  de 
jurée,  bourgeoisie,  ni  autres  prestations  personnelles,  à 
l'exemple  des  ingénus  du  droit  romain,  selon  lequel  m- 
genui  et  nobiles  confunduntùr. 

Les  roturiers  étaient  de  plusieurs  espèces j  car  sous  le  n om 
de  roturier  on  comprenait  les  serfs,  gens  de  corps  et  de 
main-morte,  et  les  affranchis  manumis,  franches  per- 
sonnes ,  bourgeois  du  roi ,  tellement  qu'en  là  coutume  de 
YÏtry ,  à  la  considérer  au  temps  de  sa  rédaction ,  il  y  avait 
des  personnes  de  six  qualités  différentes  :  i*  les  nobles  vi- 
vant noblement  ;  a*  les  nobles  vivant  roturièrement  ;  3* 
les  nobles  roturiers  ou  ingénus; 4*  les  clercs;  5*  les  affran- 
chis manumis,  franches  personnes,  bourgeois  du  roi  ;  6* 
les  serfs,  gens  de  corps  et  de  main-morte. 

tieXie  diyersifé  de  cpnciitions  est  fort  bien  établie  dans  la 


coutume^  et  qimqu*il  n*y  ait  aucun  article  qui  fasse  mea- 
tion  eipresse  de  nobles  roturiers  et  ingénus ,  il  n^est  pour- 
tant pas  difficile  de  montrer  que  la  coutume  les  disdogue 
d^avec  les  franches  persouties  et  d*avt^  les  serfs,  qu^dDe 
les  comprend  sous  la  dénomination  générale  de  nobles  et 
leur  attribue  les  mêmes  avantages  qu'eaux  autres  nobles 
yivant  noblement  ou  roturièrement ,  pourquoi  ils  ont  été 
appelés  par  quelques  auteurs  nobles  roturiers. 

Des  jurisconsultes  ont  cru  que  les  nobles  vivant  roturiè- 
rement étaient  des  nobles  qui  avaient  dégénéré ,  mais  ils 
se  sont  trompés.  Ce  sont  des  nobles  d'ingénuité. 

On  trouve  dans  les  articles  6  et  ^  de  cette  coutume 
une  preuve  claire  et  convaincante  de  cette  vérité  «qpiand 
«  un  appeOant  qui  a  relevé  son  appel,  faut  à  soy  présenter 
«  le  jour  ai  présentation  de  Tassise,  s^'il  est  homme  roturier 
«  non  noble,  l'amende  est  surluy  de  soixante  sols  tournois..., 
«  et  si  tel  appellant  était  noble  personne  vivant  noblement 
c  ou  roturièrement  ^amende  seroit  de  six  livres  tournois.» 
L'article  8  s'explique  dans  les  mêmes  termes  sur  le  dé- 
faut de  présentation  de  Tintimé  en  cause  d'appel  :  H  veut 
que  les  adjournés  soient  condamnés  en  Tamende,  savoir:  les 
roturiers  non  nobles  de  soixante  sous»  et  les  nobles  vivant  no- 
blement ou  roturièrement  de  six  livres  tournois.  Si  la  cou- 
tume n'admettait  pas  des  nobles  roturiers,  on  ne  se  Serait 
pas  exprimé  de  cette  façon,  parce  que  la  roture,  dans  le  lan- 
gage ordinaire^  excluant  nécessairement  la  noblesse,  il  au- 
rait suffi  de  dire  que  le  roturier  serait  condamné  en  l'a- 
mende, sans  ajouter  les  termes  de  non  noble. 

D'ailleurs  si  la  coutume  n'entendait  pas  parier  dans  ces 
deux  articles  et  dans  plusieurs  autres  où  il  est  question  des 
nobles,  d'une  noblesse  d'ingénuité  et  de  coutume,  il  j au- 
rait des  articles  qui  pécheraient  ^contre  le  bon  sens. 

Par  exemple  l'article  84  porte  :  «  P^r  la  coutume  du  dît 
«  bailliage ,  de  deux  conjoints  par  mariage  dont  l'un  est 
«  noble,  et  l'autre  serf,  les  enfans  du  dit  mariage  peuvent 
«  demeurer  nobles  en  renonçant  aux  biens  et  succesiiioo 
«  du  costé  serf.»  Cette  disposition  ne  peut  pas  s'applitiuer 
aux  nobles  que  nous  appelons  gentilsbomïnes ,  il  iaut  donc 
qu'elle  ait  en  vue  les  nobles  rotilriers  et  de  coutume.  Car 
le  terme  noble  étant  employé  dans  cet  article  pour  i^oppo- 
ser  à  celui  de  sçrf^  il  est  certain  qu'il  ne  peut  ^oint  être 
entendu  d'une  noblesse  de  gentùlionuné  entre  lâquelTe  el 
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la  £(iei'v¥tuâë  9  ïl  y  a  liné  tr^s-^ande  dîstàDc'e.9  mais  H^iiné 
iiobieâ^e  A'ihgétiuité  ffûÀ  est  dirèctétiieut  è^t  ïmmè<ïîàt]emen^ 
ûppôsëë  h  la  servi  tudie. 

Autrement  et  si  où  prétendait  qu'en  vertu  dé  cet  àrtièle» 
les  éntkns  cl'utï  làarî  sert  et  d'une  femme  damoîsette  dussent 
gentilshommes,  ce  serait  fïnpùtèr  à  ceux  qtii  ont  travaille  à 
)a  rédaction  de  fa  c'outunie  une  absurdité  si  grossière,  que 
cela  né  sàtirâ:it  tomber  sur  resprit  d^une  pet^sonne  raison- 
iiable;les  entkhs  d'un  père  serf  et  d'une  mère  noble  peuvent 
bien  IKtre  ingénus  ,  parce  qti''en  matière  d'ingénuité  il 
suffît  que  la  mèrJB  soit  libre,  ingenuï  sunt  qui  ex  maire  librerà  natî 
surît  y  màisils  ne  sauraient  jamais  être  gentilshommes,  d^'au- 
tant  que  cette  sorte  de  noblesse  doit  être  tirée  du  côté  du  père. 

Et  la  raison  de  cette  différence,  c'est  que  ringënuité  est 
dû  fti^it  naturel  ;  tous  les  hommes  naturellement  naissent 
ïibreis  :  c'est  pourquoi,  pour  être  ingénu,  il  suait  que  là 
inère  soît  libre,  nàm  mater  est  natufœ  mater,  est  îtta  quœ  pepe- 
rtt  ;  mais  il  n^en  est  pas  de  même  de  la  noblesse  des  gen- 
iÉils^oAiinfes,  elle  est  de  droit  civil.  C'est  pourquoi  il  n^y  a 
que  le  père  qui  puisse  la  donner,  quià  pater  est  Juris  civîlïs, 
pater  est  quem/ustœ  nuptï'œ  facîunt  patrem,  et  c'est  de  là  qu'est 
Venu  cet  ancien  brocard  de  notre  droit  français  :  Le  ventre 
affranchit,  et  la  verge  unobtlt. 

13 ne  pî'eùve  que  la  n6l>lesse  dont  parle  l^artîcle  IS^  est 
une  noblesse  de  simple  ingéhuît^ct  de  coutume,  est  que 
cet  article  passa  isàhs  aucune  contradiction,  et  qu^à  Cbau- 
mont  et  à  Troyes,  les  gentilshommes  s'opposèrent  à  l'ad- 
thiss'ion  des  articles  par  )te%quels  on  voulait  accorder  la  no- 
blesse dé  gentilsïiom'mes  aul  enfâ'nis  nés  Û^une  damoîseîle, 
et  ces  articles  furent  Renvoyés  à  la  cour  3e  parlement.  Là 
diltel'encè  du  procédé  des  gentilshoniMes  de  là  coutume  ie 
tttry  de  cëkii  des  ig;ehtilshommeà  des  coutumes  de  Chau- 
mont  et  d'é  Troyels,  n'a  pu  avoir  d'^aUtre  objet  que  celui  de 
la  différence  de  la  noblesse.  A  Vitry,  la  coutume  n^ètabli's- 
sait  qu'ùtie  noblesse  d'ingénultë,  qui  était  en  usage  ;  à  Gh^u- 
lUont  et  à  Trôyès,  ôii  Voulait  introduire  une  noblëste  dé 
gentilshommes  qui  n'avait  jamais  eu  lieu. 
'  tlëife  noblesse  â['ingéiiuité,  trè'srcommunè  en  Ghàmpa** 
gne  dans  le  temps  de  la  rédiwtîoa  ^es  contiuneA  de  oeito- 
proi^ncei)  est  fotttfiée  fMr  une  luftnitë  de  contrats  éb  mo^ 
risi^e  '4^  (|Ufnfeièflie,  âlriilièttlid  et  'af5c''èife{lTOUiè  siètJK^,  pSÉ* 
0és  entre  personnes  46  'iVàtliis  ^èâiitirons;  d'ès  t^^^^ 
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des  marchands,  et  même  de  simples  artisans  oo  manoo- 
Triers,  dans  lesqueb  on  trouve  cette  clause  :  «  Arriirant  le 
«  décès  de  Tun  ou  de  Tautre  des  con|oints,  les  meobles  se 
«  partageront  par  moitié  entre  le  survivant  et  les  héritiers 
•  du  prédécédé,  nonobstant  la  noblesse  des  parties  et  la 
«  coutume  à  laquelle  il  est  dérogé.  • 

Une  autre  preuve  de  cette  noblesse  dlngénuité  se  tiie  de 
sentences  rapportées  dans  les  mémoires  des  anciens  arocati 
des  bailliages  de  Vitry,  Troyes  et  Chaumont,  senicsnoes 
qu*on  trouve  aussi  dans  les  greffes  des  tribunaux  et  archWes 
des  seigneuries.  On  voit  qu'il  s'est  élevé  de  fréquentes  diffi- 
cultés entre  des  seigneurs  et  des  paysans,  au  sujet  des  droits 
de  jurée  et  de  bourgeoisie,  que  ces  seigneurs  demandaient. 
Ces  paysans,  simples  laboureurs,  manouvriers  et  mar- 
chands, se  défendaient  de  les  payer,  sur  le  fondement  de 
leur  noblesse.  Ils  n'alléguèrent  d'autre  moyen,  pour  se 
maintenir  dans  leurs  exemptions,  qu'en  disant  qu'ils  étaient 
nobles  et  issus  de  nobles  personnes.  Les  tribunaux  statuè- 
rent généralement  Sur  ces  contestations,  après  enquêtes  par 
turbe  sur  la  noblesse  de  ces  particuliers.  Les  turbiers  dépo* 
seront  qu'il  y  avait  dans  ces  coutumes  des  personnes  qui, 
ayant  vécu  de  père  en  fils  sans  payer  aucun  droit  de  jurée, 
de  bourgeoisie,  ni  autres  redevances  personnelles,  étaient 
regardées  comme  nobles,  et  s'appelaient  vulgairement  no- 
bles roturiers  ou  de  coutume;  et  sur  le  fondement  de  leur 
noblesse,  ils  furent  déchargés  de  ces  droits,  et  maintenus 
dans  toutes  les  prérogatives  que  ces  coutumes  attribuent 
aux  nobles.  *  Cette  noblesse  d'ingénuité,  qui  en  vaut  bien 
une  autre,  nous  parait  préférable  à  la  noblesse  obtenue  par 
des  offices  vénaux,  ou  concédée  par  nos  rois  Louis  XYflI  et 
Charles  X,  sur  des  exposés  mensongers,  à  des  sujets  coupa- 
bles de  félonie,  qui,  vrais  caméléons,  sans  respect  pour  le 
serment,  crient  tour-à-tour  vive  le  roi  !  vive  la  ligue  I  vive 
l'émeute  I  etc. 

11  est  aussi  parlé,  dans  divers  articles  des  coutumes  de 
Yitry,  de  Troyes  et  de  Chaumont,  de  franches  personnes.  Il 

*  Voir  •pécialemcnt  nos  Recherches  fur  les  TilUget  d'Arzillîen,  Bat», 
Battàet,  Gourtbol,  Gontaut,  ChaTanges,  CheminoD,  Couiaoce,  Oaoa- 
pierre-fur-Moivre,  Florent*  GiTri,  Gamont,  Montier-ea-Uer,  MootaMH 
reocjr,  Maraon,  If  oiiej,  PoUfooi,  PoÎTre,  SommeTelie,  Semaïae,  Som- 
puiffSommefont,  Saiot-UrbaÎD ,  Thoooaoce,  Vaiiaalt-Jea*D%aicf ,  ¥«« 
nsultJe-Cbâte), les  VaTerajs e(  Ville-Mir-Terre. 
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Il  vient  à  expliquer  ce  que  Ton  entendait  par  le  mot  franche 
personne.  Ce  terme  franche  personne  ne  signifiait  rien  autre 
chose  qu'une  personne  qui  avait  été  autrefois,  elle,  vu  ses 
ancêtres,  dans  la  servitude,  et  qui  ayant  été  affranchie,  était 
tombée  dans  la  bourgeoisie  du  roi  ou  dVn  seigneur,  la- 
quelle franche  personne  était  d*une  condition  bien  plus  re- 
levée que  les  serfs  et  gens  de  corps,  mais  bien  inférieure 
aux  personnes  libres  et  ingénues  ou  nobles  coutumiers,  car 
cette  franchise  ne  la  déchargeait  pas  des  droits  de  jurée, 
bourgeoisie,  et  autres  prestations  personnelles  qui  étaient 
des  restes  et  des  vestiges  de  son  ancienne  servitude.  Ainsi, 
lorsqu'un  habitant  de  la  Champagne  fait  des  recherches  sur 
Torigine  de  sa  famille,  et  que  dans  les  actes  ou  contrats  de 
mariage  passés  à  la  fin  du  seizième  siècle  ou  au  commen- 
cement du  dix-septième,  il  trouve  un  de  ses  aïeux  qualifié 
bourgeois  ou  franche  personne,  il  acquiert  la  certitude  que  cet 
aïeul  ou  son  père  était  un  main-mortable  affranchi. 

DES  ANCIENS  PLACITES  OU  PLAIDS, 

BT   DBS    ÉTATS    GENiEAUX. 

C'est  un  fait  constaté,  suivant  les  historiens  modernes, 
par  tous  les  monumens  qui  nous  ont  transmis  l'histoire  du 
premier  âge  de  la  monarchie  franque,  que  nos  premières 
lois  ne  furent  pas  l'ouvrage  des  princes  seuls,  et  qu'elles 
furent  délibérées  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation. 
Ces  assemblées,  où  la  majesté  du  prinee  paraissait  avec 
éclat,  se  tinrent  d'abord  au  mois  de  mars,  en  pleine  cam-» 
pagne,  et  dans  la  sniite,  elles  furent  différées  jusqu'au  moié 
dé  mai.  C'est  là  que  se  dressaient,  disent-ils,  les  réglemens 
nécessaires  pour  la  police  publique,  et  qu'on  statuait  en 
général  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  monarchie,  et 
au-dehorset  au-dedans.  On  y  terminait  les  différends  surve- 
nus entre  les  grands;  on  y  recevait  les  plaintes  contre  les 
gouverneurs  qui  abusaient  de  leur  pouvoir;  on  y  traitait  de 
la  paix  et  de  la  guerre  ;  on  y  jugeait  de  la  nécessité  des  siib^ 
sides,  ou  en  fixait  la  répartition.  En  un  mot,  tout  ce  qui 
avaeit  rapport  au  bien  général  de  la  nation  était  mis  en  dé- 
libération publique,  et  se  concluait  par  les  suffrages  du  peu-^ 
pie.  Ils  étayent  leur  opinion  sur  les  vieilles  chroniques  de 
Friance,  qui  font  mention,  àffirment-ils^  dans  les  ternie^ 
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syivaQS^  des  p^rsoQn^s  qui  assistaient  à  ces  asseml^lée$  :  lu 
piacUis  CQWoeniunt  pontîpces  majorer,  minores^  ^flcerdotes^  re- 
guti,  daces^  comités,  prœfectl^ches  oppidani,  ceterique  franci. 
Les  mêmes  historiens  assurant  aussi  que  les  lois  saliques 
furent  forinées  .d^  la  même,  manière  :  Dictaverunt  saticam 
iegem  proceres  ipsius  gentls,  qui  tune  temporis  apud  eam  erant 
rectoves*,..  Hoc  decretum  est  apud  regem  et  principes  ejus  et  apud 
cunctum  populum  christ îanum  qui  intrà  regnum  Merwtngorum 
consistant.  Enfin,  dans  les  chartes  accordées  par  les  rois  de 
la  première  et  de  la  seconde  race,  Icârois  spécifient  qu^ils  lei 
oint  donnée^  avec  le  consentement  de  tpus  les  Francs. ..  Vnà 
cum  consensu  et  voluntafe  universorum  Françorum,,,,  lex  consti^ 
tutaest  a  populo.,,  cum  cpnsensu  omnium.,,  Childebertus  trartor^ 
vit  cum  Francis  suis..»  Ex  capUulîs  donrni  Caroti  imperatoris, 
hmdovici  pii  et  Caroli  calvi  in  gênerai  i  placito  omnes  unanimiter 
çonsenserunt.y  Omnes  judicaverimt.,.  unà  cum  fidellum.  nostro^ 
rum  consensu  aique  consllio  consiituirnus..^  De  ces  formules,  ces 
écrivains  infèrent  le  droit  du  peuple  de  concourir  à  la  lé- 
gislation. Avant  de  prononcer  sur  le  droit  attribué  au  peu- 
ple entier  de  délibérer  sur  la  confection  des  lois,  examinons 
succinctement  comment  se  dressèrent  les  lois  sous  la  pre- 
mière et  sous  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Qttfcira  d'abord  remarquer  que  la  loi  des  Francs-Ripualres 
jk^  CuA  p<Mut  xééi%éQ  in  plofiito  generali^  Thierry,  nû  des 
Franos-Austrasiens,  étant  à  Chàlonfr-sur-Marne,  choisît  des 
fcns  sages  et  instruits  dftns  la  science  des  Iqis^  par  lesquels 
U  fil  cédijger,  d^  soi»  autorité,  la.  loi  des  Francs,  celle  des 
AUemand$  ot  celle  des  Bavanois^  pouR  que  chacune  des  na-» 
twfis  qjui  éilaient  .soua  sa  puissance, £àt.  régie  par  ses.  con-» 
ttimea.  H  y  ajilula  ««qui  était  à  ajouter;  il  retrancha  ee.  qui 
availrété  peu  réfléchi ,  et  changea  ce  qui  était  relatif  k  Tu* 
aage  des.  païens,  pour  la  rendre  conforme  à  la  loi  des  chré- 
tiens. Et  ce  que  Thierry  *  ne  put  changer  à  cause  de  Taiv» 
ctevne  couluoie  des  païens,  Cbildebert  et  Clotaire  lo  véfor* 
mièreni  ;  enfin,  le  très-glorieux  roi  Dagohert  la  renouvela 
par  le.  conseil  de»  iUustves  Claude,.  Chaudon,  Indomagne  et 
AgiiidlKe^  réforma  les  anciennes  lois,  et  les  4ouna  par  écrit,  à 
clKi<|Kie  nation.  (  Uagoh.  Circà  annum  63o.  Biod,  1. 1,  CM.  a&) 

\ùn  décret  du  voi  Childehert,  an  5q5,  nous  apprend  qu*à 
k.  naissance  ds.  la  monarchie,,  li^rsque  les  chc^  des.  gusih 

^  ïtMeiary •  cot  dea  F'«iu}»^ Antkswnsi  aiponit  ea  533  ou  534^ 
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riera  qui  avaieipt  conq^uîs  les  Gaules  étaiei^t  appi^l^  par  1|Ç 
roi  pour  donner  leur  avis  sur  les  affaires  comoiunes,  ilii 
s'assen^blaLent  au  mois  4e  m^rs,  calendas  martiàs,  quq  les 
affairea  se  discutaient  dans  ces  assemblées  avçc  les  g^rands 
unà  cum  nostris  optimdtibus  pertractavjfnus,  et  que  le  roi  déci- 
dait,  après  avoir  pris  Tavis  de  ses  leudes,  convenit  unà  cum 
leudis  nostris.  fiai  t.  i.  Coi  17.)  C*était  l'usage  de  la  pre- 
mière, ép.o(]^ue. 

Qeife  usage,  changea.  ;  1^^  év^q^uçs  prirent  place  daQi^  q^ 
a^flieiabXée^  Le  traité.  d'Ai^delau  se  conclut  mfiàiantibus  wer^ 
dAtifytiS  ^t  prQcsKifM^  A,u|:  ^^leAdeii  de  ni^ii,.  an  ^4^9  caLmia^ 
tmUi^jt  le»  grand»  .et  Içs  éyéques  du  royaume  de  CarJkiimaA 
sont  assemblés  par  To^df  e  de  ce  prince.  Ou  prejodt  d^s  c^tta 
assei^abléQ  dfSS[  rcsolu,tiqn9  que  le  priaca  fait  proimilguer. 
lt<vfi/i^  p^  çq^^i(i((ifnsacfiJfd,(lli4Jfk  et  opimalum  meoxmn  ordimmi-^ 
mus.  {fi^  t.  1^^  ÇoL^  1454;  Ha  capituiaire  de  Bépio^  sur  k^ 
disçiplifue  ecclésiastique,,  an  744»^  porte  qu'il  a  été  résolu 
unà  cum  cpnsensu  ephcoporum,  sbe  sacerdodum ,  seu  sernorw^ 
Cel  comitur^i  «<  qpMmatuniL  m^orum  concilia  deicrevimMs.  (fiaL, 
tj,  X.  Coi.  ;570, 

Sous  les  roi»  de-  la.  seconde  race,  on  suivit  les  mèoMs  for^ 
Hies.  he  peuple  présentey  da^n»  une  de  ce&  assemblées,  une 
supplique  à  Charlpmagqe  pour  que  le  povt  des  aroEMs  îûA 
interdit  aux  évl{ques  et  aux  préires.  Le  roi  accède  à  cellq 
demande ,  et  en^pMs  cette>  formule  :  Cum  consensu  et  con^ 
siiio  nastrorum  fidêiium  decrevimus^  {BaL  t>  i.  «m.  8o5,  Coli 
4oB.) 

Phistefirs  capîtulaires  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  Char- 
ïés-le-Chauve  contiennent  tes  mêmes  expressions.  Le  pre- 
mier de  ces  princes  convoque,  an  81^6,  une  assemblée  à 
Ai!x-la-Chapelle.  On  y  discute  un  règlement  pour  l'utilité 
de  I*église.  Bfœc  statuta  sunt  cum  consmsu  et  consUio  epîscopo» 
rum,  abùatum,  comitum,  majvrum  natu  Francorum.  {Bal,  t,  1 .' 
Cot,  58i.)  Sous  le  même  empereur,  un  plaid  général  se 
tient  à  Aix-la-Chap^le.  Des  càpitulaîres  additionnels  à  lat 
loi  salîque  y  sont  promulgués.  In  generali  poputt  conventu  hae 
capitula  pramulgavit  Ludoviçus,  HnperatoryCum  universo  cœtupo^ 
pull  in  Aquisgranï  palatio.  (^n.  819.  Bal.  t.  i.  Col.  598.)  On 
trouve  des  capitulaires  dç  Charles-le- Chauve,  promulgués 
dans  ces  assemblées  générales.  Nous  ne  citerons  que  cchif 
de  Q.utersi.  Inplacito  generali  apudCarisiacum  capitula  hœc  ^^ 
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tuta  sunt  ab  Carolo  rege  omnium  cum  votuntate  et  cansènsu,  (^An. 
873.  Bai.  ^  11.  Col,  227.) 

Quel  fut  Tordre  de  ces  assemblées,  appelées,  indifférem- 
ment conventus,  malli,  placita,  qui  se  tenaient  pour  le  gon- 
vernement  de  Tétat  ?  Hiucmar,  archevêque  de  Reims,  va 
nous  le  faire  connaître,  dans  un  mémoire  dressé  sur  la 
prière  que  lui  en  firent  les  seigneurs  du  royaume,  pour 
l'instruction  et  la  conduite  du  jeune  Carloman,  fils  de  Louis- 
le-Bègue,  et  qui,  par  la  mort  de  Louis  II  sou  frère,  régnait 
sur  toute  la  France  ;  Hincmar  fonde  ce  qu'il  rapporte  sur 
un  écrit  d'Adhelard,  abbé  de  Corbîe,  tin  des  principaux 
conseillers  de  Charlemagne,  et  sur  ce  qu'il  a  vu  se  prati- 
quer sous  le  règne  des  ancêtres  du  jeune  roi. 

Charlemagne,  dit  Hincmar,  ne  manquait  jamais  de  con- 
voquer, chaque  année,  deux  assemblées  duo  piaeita^  et  ja- 
mais plus  de  deux.  «  La  première  au  printemps^  oh  toutes 
les  affaires  du  royaume  se  réglaient.  Lès  décisions  de  cette 
assemblée  ne  pouvaient  être  révoquées  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  extrême,  et  compromettant  le  royaume  en- 
tier. Dans  cette  assemblée,  se  trouvaient  réunis  générale- 
ment tous  les  grands,  tant  clercs  que  \aîic$f  generalUas  mner- 
sorum  majorum  tàm  clericorum  quàm  laicorum;  les  seigneurs 
les  plus  expérimentés,  seniors.  Ces  deux  premièmes  classes, 
pour  arrêter  les  délibérations  ;  les  moins  expérimentés,  mi- 
nores,  pour  recevoir  ces  décisions,  et  quelquefois  en  raison- 
ner et  y  concourir,  non  par  leurs  suffrages,  mais  par  leurs 
avis  et  leur  pénétration. 

c  L'autre  assemblée,  où  on  recevait  Içs  dons  généraux 
du  royaume,  se  tenait  seulement  avec  les  seigneurs  les  plus 
expérimentés  et  les  principaux  conseillers.  On  y  commen- 
çait à  traiter  des  affaires  de  l'année  suivante,  s'il  s'en  pré- 
sentait de  nature  à  exiger  qu'on  s'en  occupât  d'avance,  et 
on  traitait  encore  celles  de  l'année  qui  venait  de  s'écouler, 
pour  laquelle  il  y  avait  nécessité  de  prévoir  et  d'ordonner 
quelque  chose  par  anticipation,  pour  les  conduire  à  leur 
fin.  Par  exemple,  si  les  gouverneurs  des  frontières  avaient 
conclu,  pour  un  temps,  quelque  trêve  dans  quelque  partie 
du  royaume,  on  décidait  ce  qu'il  faudraîtfaire  à  l'expiration 
de  ces  trêves  ;  si  on  les  romprait  ou  si  on  les  renouvellerait, 
selon  que  dans  les  autres  parties  du  royaume  la  guerre  était 
imminente,  ou  la  paix  facile  à  conclure;  on  voyait  si  l'on 
devait;  dans  le  premier  cas,  commencer  soi-même  ou  laisser 
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iGsite  à  Vemmèmi  toi  (Mmforsf  mmxyfétÊièù$  ^  Aairii  le  éieeonA 
tià  ttimmtMm  éUblirait  lèê  ftasé^  de^a  IMn^vMM^.  tAU* 
ék  (fne  p^t  le  eoMseil  de  ee^  «ièriiê*  MigUmtÉ ,  dii  pesdit 
d^àfvttèe  ee  que  la  ftùite  ^tés  iiélaaip^  et  Fèft<dre  defê  éVétièàiëÉ» 
ietMdflideralent,  èl  etMiite  ^tpivès  que  lei^  memit^s  coùveiià;^ 
blés  avàieiil  été  trouvées,  ^èft  nàéèurès  étàietit  téinteff  iie-^ 
erè^ies ,  et  rèdtidëtit  iiieolitiue»,  jusqct'à  rassemblée  généra 
siiivatlté^  autant  qoè  éi  tûeê  n'avaient  paê  èlé  ëdoptéëi^  lit 
Ûditées;  il  Éf'eiMitiTàH  que  léà  délibérions  prises  tabtplfttf 
rint0i4èili*  que  pour  Féxf éïietir  dû  reyauiùë  né  peutàieiit 
ttiniqaetd'àvôirlëùi^  effet,  l^irèeqtie  là  cônnàiMance  de 
cei  déHbéMtions  ne  parVelfant  à  qui  kpte  ce  aeit  ^ ,  litil 
IPàT^lit  le  pouvoir  de  léê  éih^èéhér  du  de  lëé  tendre  inn^ 
tJltel  «pAr  sa  telônté^  Où  pitl»  difficiles  par  ^uèlqù'arHfee; 
n  HÎAntlMM  encore  que  ^  6Û  Vfhilaifeoriteulèr  les  sei^;iiéiirt 
qtdïDebdiinftidiaietif  point  la  délibération ,  oU  bien  cafanèt 
ou  iMter  le  peuplé  ^  on  pdiivait  danil  cëtlé  toeôbë  assëltl^ 
blée  géilëi^le^  mettre  lai  ihefttirè  secrète  eii  ayant  et  là 
tkhé  àpphmrét*^  eonmiè  si  elle  Tenait  d'éfré  trouvée  et 
quVm  né  s'en  fat  point  occupé  attpatavant,  et  ainsi  lé 
seî^eur  roi  là  DÀéf tdt  i  ekéoùtiôtt  unanibiement  âVèc  tMà 
lés  ^nds. 

Les  ^àntdsëtiei^pi'ettitéi's  ^ébateuM  dé  l\mè  et  ràûl^è 
àsseÀibléeitédevaxërit  point  paraître  avoii^  été  cônvdqaéft 
saits  ihotif;  t)Vsi^ôiit  belà  qtt-oii  leur  ptésétitâit  par  Vkririrt 
du  hn  des  articles  appelëi  capHàtay  ^é  le  ^1  avait  irédij^fe 
par  Tiiispiratloil  de  Diéil ,  OU  dont  là  demabde  Itd  aVaSt  été 
faite  pendant  Fintervalîé  déè  àsseiiibléefr.  C'était  sur  ték 
àHiclé^  qiinis  avalent  à  délibérer.  Âptès  qu'As  les  àvait^irt 
nsçùs  i  il^  s'en  occupaient  un  \  déut  où  tirois  joùiv,  où  pbstt 
sëlùil  i'iihportancé  de  Fàflbiré  ;  Vt  cependant  des  itiëèsa||el« 
db^pidàkillàiéut  etTebérieiÈitieéévàttt  les  quëstiôùsét  l'ftpr 
)[K>rtànt'Ie§^]^oùiBëV;iiiaié  aucun  étHnger  ù'àpp^ocbaitidu 
tiëu  défà^^blëéfusïpi'à  ce  4ue  la  délfflératibh  arrivée' à 
son  terme ,  fÙt  apportée  aux  regards  sacrés  de  sa  fnàfëêié^ 
Qui,  tfi^ fil^i^êsMqù'^à  i^ùë de Dîefa^  prenait  ù^é  déci- 
MMof  â  là^[ùeUe  tous  obéiséàletth  Voilà  ce  ^i  M  prAtt4uatt 
tioUi'im,''dëùx^butm  plus  j^ànd  Àf^yhibk^dé  cÂpittiiaîf^ 
jusqu'à  ciè^que  tout  ftit  iuMëbieht  oMotinè'&véë  Taid»  et 

IPiëùdabti^ue  lésàffirfi^  ifétt^ftàteiitr  âfàst  en  Tat^nH» 
dùiHM^18  |>rfiië^  M^tMiifë  d«bta^t  totfsKdr^os  ttù  Hbfi^ 
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de  la  multitude  9  pour  recevoir  les  préfieng^  saluer  les  per- 
sonnages distingués,  s'entretenir  avec  ceux  qu'il  voyait  plus 
rarement,  compatir  aux  faiblesses  de  la  vieillesse,  se  rè- 
|ouir  avec  les  jeunes,  recevant  tous  les  rangs  ecclésiasti- 
ques et  séculiers,  avec  la  même  affabilité.  Si  cependant 
ceux  qui  délibéraient  en  témoignaient  le  désir ,  le  roi  ve- 
nait les  trouver,  et  restait  avec  eux  autant  de  temps  q^'ils 
le  voulaient.  Alors  ils  lui  rapportaient  avec  une  entière. fa- 
miliarité ce  qu'ils  avaient  imaginé  de  chaque  chose  9  et  lai 
racontaient  franchement  sur  quels  articles  ils  avaient  eu 
des  discusions  ou  vives  ou  amicales.  Il  ne  faut  pas  oublier 
de  dire  que,  si  le  temps  était  beau,  ces  assemblées  se  te- 
naient en  plein  air;  mais  que  si  elles  se  tenaient  dans  les 
palais,  il  y  avait  des  appartemens  distincts  oh  les  consuk- 
tans  d'abord ,  et  ensuite  le  reste  de  la  multitude^,  pouvaient 
se  réunir  séparément,  sans  admettre  cependant  les  per^ 
sonnes  d'un  rang  inférieur.  Ces  appartemens  dés  consul- 
tans  étaient  divisés  en  deux  parties ,  de  manière  que  les 
évoques,  les  abbés  et  les  clercs  les  plus  honorables  n'étaient 
point  mêlés  avec  les  laïcs ,  et  que  les  comtes  ou  les  princi- 
paux de  la  nation  étaient  également  séparés  de  la  mul- 
titude; c'est  ainsi  qu'ils  s'assemblaient  séparément  dès  le 
matin,  jusqu'au  moment  oii  ils  communiquaient  entre-eux, 
soit  en  l'absence ,  soit  en  présence  du  roi  ;  et  ensuite  ils  se 
séparaient  de  nouveau ,  les  clercs  et  les  laïcs  retournant  â 
leur  salle ,  où  ils  se  plaçaient  sur  des  sièges  magnifique- 
ment décorés.  Tandis  qu'ils  étaient  ainsi  séparés  de  la  mul- 
titude., il  demeurait  en  leur  pouvoir  de  siéger  ensemble  ou 
séparément,  selon  la  nature  des  affaires  à  traiter ^  soit 
.ecclésiastiques,  soit  séculières,  soit  mixtes.  De  même  s'ils 
.voulaient  faire  venir  quelqu'un  pour  leur  apporter  à  man- 
ger, ou  en  tirer  quelqu'information,  et  s'ils  voulaient  en- 
suite le  renvoyer,  ils  en  étaient  1^  maîtres.  Voilà  ce  qui  se 
faisait  au  sujet  des  affaires  que  le  roi  proposait..à  leurs  dé- 
libérations. 

La  seconde  occupation  du  roi  était  d'inierroger  ceux, qui 
arrivaient  de  chaque  partie  du  royaume ,  pour  ss^voir  ce  qui 
joÂritait  l'atteqUpn  du  gouverpemeut  Non-seploment  il 
était  permis  aux  seigneurs ,  mais  même  il  leur  était  étroi- 
tement recommandé  de  s'enquérir ,  dans  l^intervalle  des 
assemblées ,  de  ,c^  qui  se  passait  au  dedans  et  au-dehors  du 
royoume  \  t\  ils  devaient  faire  ces  injformfitions  .nop^sj^ul^-i 
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ment  auprès  des  nationaux  et  des  étrangers ,  mais  même, 
après  des  amis  et  des  ennemis  9   sans  trop  faire   atteo^ 
tion  à  la  personne  qui  donnait  ces  renseignemens.  Le  roi 
voulait  savoir  si  dans  quelque  partie,  quelque  coin   du 
royaume  le  peuple  était  agité  9  quelle  était,  la  cause  de  cette 
agitation,  s'il  y  avait  quelques  murmures ,  ou  autres  désor- 
dres, dont  le  conseil  général  devait  prendre  connaissance  y 
et  autres  circonstances  semblables;  au  dehors  du  royïiune^ 
si  quelque  peuple  soumis  voulait  se  révolter,  si  des  ré-, 
vpltés  allaient  bientôt  se  soumettre,  si  des  nations  encore 
indépendantes  méritaient  quelqu'entreprise ,  quelqu'atta^* 
que  :  sur  tous  ces  objets,  et  de  quelque  partie  que  se  pré- 
sentât le  danger,  ils  devaient  surtout  s'enquérir  des  mo^ 
tifs  qui  y  donnaient  lieu.  (^Scrlp,  Veter.   Apud  Duchesne 
Tom.  IL  pag,  494  à  497*) 

Ainsi,  dans  ces  réunions  périodiques,  le  prince  y  reçoit 
solennellement  les  dons  de  ses  peuples  ;  mais  quant  au  gou- . 
vernemcnt  proprement  dit,  ce  sont  les  majores^  les  seniores,^. 
les  ducs,  les  comtes,  les  évêques,  les  abbés,  et  les  grands 
bénéficiaires,  qui  seuls!  participent  aux  délibérations.  Les 
minores  ne  délibèrent  sur  rien,  n'exercent  aucune  autorité, 
et  doivent  seulement  confirmer,  'par  ï adhésion  de  leur  intei-- 
Ugence,  les  décisions  qui  seront^adoptées  ;  ce  sont,  en  grande 
partie  du  moins,  les  vîcaii'es  des  comtes,  les  avoués  des  mo«- 
nastères,  les  centeniers,  les  scabins,  les  boni  homines,  les 
officiers  royaux  d'un  ordre  inférieur,  et  tous  les  gens  desti- 
nés à  seconder  les  comtes  dans  l'administration  de  la  juS:* 
tice  :  ce  sont  eux  qui  forment  la  multitude,  et  cette  multi- 
tude est  désignée  dans  les  capitulaires  par  ces  termes  :  frartci-, , 
omnes  francij  omnis  populos,  cunctus  populus^ 

La  faiblesse  du  plus  grand  nombre  des  rois  de  la  seconde 
race,  les  désordres  qu'entraînèrent  les  déprédations  des  Nor*^* 
miands ,  l'interruption  de  ces  assemblées,  Conduisirent, 
insensiblement  à  un  nouvel  ordre  de  choses.  Toute  unioga 
civile  et  politique  entre  les  différens  membres  de  l'état  fut. 
rompue,  l'ancienne  constitution  fut  renversée;  il  n'exista 
plus  entre  le  roi  et  ses  vassaux  qu'une  relation  féodale.  En- 
fin, Hugues-Capet  s'empara  du  trône,  et  plusieurs  provinces 
ne  le  reconnurent  pas  d'abord  pour  leur  souverain  légitime. 

Toutes  ces  circonstances  concoururent  à  donner  aux  ba- 

•  ■  ^ 

rons  la  facilité  d'usurper  les  droits  de  la  royauté  dans  l'é- 
tendue de  leur  domaine*  Lçs  capitulaires  tombèrent  ei)  dé-* 
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■bètude,  Binai  que  Ie«  anciennei  lois,  et  l'o^  .»..»..«». 
partou  t  des  conlumei  locales,  qal  defintent  les  rAgalalAtm 
de  tous  lea  acte*  cfTlIs,  et  par  lesquelle*  on  jugea  toates  kl 

cauMs, 

n  ne  parait  pas  qne,  dans  l'intervalle  de  teïnps  qui  s'est 
écoulé  de  gai  k  i3»o,  on  ait  conroqué  la  diète  pléniire  des 
deux  ordres  anciens  du  royaume,  qui  comprenaient  la  na- 
tion toute  entière ,  car  on  ne  connaissait  alors  dans  le 
royaume  que  dçnx  ordres,  la  noblesse  et  le  clei^. 

Le  tiert-étatt  comjiosé  da  peuple,  était  presque  tout  sert 
n  ne  commença  i  se  former  que  sous  Louis  VI,  soit  par  1*^ 
tablissement  des  communes,  soit  par  l'affrafachisseraent 
de  serfs,  soit  en  diminuant  la  trop  grande  autorité  dés  fus- 
tlces  des  seigneurs. 

Le  peuple,  ainsi  devenu  libre  et  admis  &  possédée  pto- 
priétairement  ses  biens,  chercha  les  moyens  de  s*élever,  et 
eut  bient&t  l'ambition  d'avoir  quelque  part  au  gouverne- 
ment de  l'état. 

Cependant  nos  rois,  qui  travaillèrent  constamment  A  r^ 
courrer  leur  puissance  usurpée  par  les  barons,  ne  pemfe- 
rcnt  point  à  convoquer  l'assemblée  générale,  et  jusqu'au 
tenips  de  Philippe~le-Bel,  il  a'f  eut  d'autre  ttasembléè  repré- 
sentative de  la  nation  que  les  pairs  et  les  hauts  barons, 
c'est-à-dire  les  seuls  seigneurs  qai  relevaient  immédlaliï- 
ment  et  nàment  de  la  couronne,  barona  Unente»  de  régi  ta 
capile.  Lesèvéques  elles  abbés  Unenta de  rege in  cap ite  étajeat 
aussi  appelés  comme  les  hauts  barons. 

Cet  ordre  change.  Philïppe-le-Eel,  de  son  autorité  pri- 
vée, établit,  en  i5oi,  des  était  composés  des  trois  ordres  dâ 
royaume;  savoir  :  du  clergé,  de  la  nrdtlesse  et  du  peuplej 
appelé  ticrs'élat.  La  première  assemblée  d'élats  gcnéraox 
fut  convoquée  par  des  lettres  du  a5  mars  i3oi,  adressées 
attt  barons,  archevêques,  évéques  et  prélats  ;  aux  égliseï 
cattiédrales,  universités,  chapitres  et  collèges,  pour  y  faire 
trouver  leurs  députés;  et  aux  baillis  royaux,  poorC 
par  les  villes  des  syndics  ou  des  procureurs. 

Ces  états  généraux  ne  furent  point  établis  j 
sur  les  mâmes  principes  qiie  les  ai 
mars  et  de  i     " 
matière  de  li 
objet  que  d'ot>let 
gàùe  de  di     ^ 
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pôlî.  te  roi  seul  pouvait  convoquer  les  étals  géoéraus  du 
royaume. 

Les  grands  du  royaume,  les  princes  et  les  pairs  ne  pou- 
vaient faire  cette  comocatioo  sans  être  coupables  t)e  rébel- 
lion et  d'attental  contre  l'autorité  souveraîuc.  Le  duc  de 
.Mayenne,  dans  sa  déclaration  du  mois  de  décembre  1 599, 
jtvait  convoqué  les  états  du  royaume;  Henri  IV,  dans  sa  ré- 
^nse  à  cette  déclaration,  dit  que  le  duc  de  Mayenne  fait 
,«  une  convocation  générale  des  princes,  officiers  de  la  cou- 
«  ronne  et  de  tous  les  ordres  du  royaume,  poufdélibérer 
s  sur  le  bien  de  Tétat,  chose  jusqu'ici  inouïe  sous  autre 
«  nom  que  celui  des  rois,  comme  par  toutes  les  lois  cette 
>  autorité  leur  est  seulement  réservée,  et  jugée  en  crime  de 
■  lèce-majesté  pour  tous  autres,  ■  {Mémoires  it  ta  Ligue.) 

Le  roi  seul  prescrivait  les  objets  de  délibération;  les  dépu- 
tés aux  états  ne  pouvaient  prendre  connaissance  des  aiTaires 
publiques  du  royaume,  et  devaient  borner  leur  inspection 
aux  maliÈres  siu-  lesquelles  le  roi  daignait  les  consulter; 
eniin,  les  états  n'avaient  que  la  voie  de  simple  remon- 
Irance- 

Mos  rois,  dont  Tautorité  était  indépendanlc  des  états  gé- 
néraux, jugèrent  dangereuses  à  la  sûreté  et  IranqiiilUté  in- 
térieure de  la  France  les  assemblées  d'états,  et  n'en  convo- 
quèrent point  depuis  celle  de  161 4-  Les  parleinens  ou  cours 
de  justice  se  liguèrent  entre  eux,  refusèrent  d'entegistrer 
|iluBieurs  édits,  et  demandèrent  la  convocation  dosétatsgé- 
néraux.  Ces  )usticiers  déclarèrent,  en  i;88,  &  sa  majesté 
, .Louis  XVI,  qu'une  assemblée  nationale  était   né-:essaire 
pour  constater  la  dette  actuelle,  et  pourvoir  aux  mo  f  ens  de 
iomblcr  le  déficit  et  d'égaler  les  recettes  aux  dépenses.  On 
sprësenta  à  cet  auguste  monarque  la  patrie  comme  dans 
n  danger  de  mort,  et  que  pour  la  ressusciter,  pdur  la  ftiire 
inaltrc  de  ses  cendres,  il  fallait  assembler  la  iiutiou.  Les 
nseillers  de  la  couronne  ne  s'aperçurent  pas  qu'un  osjirit 
l^éjieedance  et  de  révolte,  un  esprit  ennemi  de  1  auto- 
"    la  sul^ordi nation,  un  esprit  de  vertige,  euGu,  un 
'    lin  9e  répandait  sur  presque  toute  la  nation. 
tce  ijaëine  esprit  ne  faisait  désirer  une  oon- 
états^  mi'alin  d'y  semer  la  division  et 

communales  rt 
rédaction  ** 


I 


4ô4  «italMé^itè 

a  « 

fttiétude^  ainsi  qùé  lei  anciennes  lois^  «t  l'on  IntrodcdsH 
partout  des  cootumes  locales,  qni  devinrent  les  régulât eors 
de  tous  leé  actes  civils,  et  par  lesqueUes  on  |ugeà  €out^  les 
causes. 

n  ne  paratl  pas  que,  dans  Tintervalle  de  tetnps  qui  s^est 
écoulé  de  gai  à  i3oo,  ou  ait  convoqué  la  diète  plénîère  des 
deux  ordres  anciens  du  royaume,  qui  comprenaient  la  na- 
tion toute  entière,  car  on  ne  connaissait  alors  dans  lé 
royaume  que  dçux  ordres,  là  noblesse  et  le  clergé. 

Le  tlèrs-état,  composé  du  peuple,  était  presque  tout  serf. 
Il  de  commença  à  se  former  que  sous  Louxs  YI,  soit  pàt  ré- 
tablissement des  communes ,  soit  par  rafirailchissenienf 
de  serfs,  soit  en  diminuant  la  trop  grande  autorité  dès' jttt- 
tiees  des  seigneurs. 

Le  peuple,  ainsi  devenu  libre  et  admis  à  posséda  pifo- 
priélairement  ses  biens,  chercha  les  moyens  de  sVlevér^  et 
eut  bientôt  Fambîtion  d'avoir  quelque  part  au  gouverne- 
ment dé  Tétat. 

Cependant  nos  rofs,  qui  trataillèrent  constaniment  à  re- 
couvrer leur  puissance  usuipée  p^r  les  barons,  ne  pensè- 
rent point  à  convoquer  rassemblée  générale,  et  jus^'ktt 
temps  de  Philippe-le-Bel,  il  n'jrèut  d'autre  assemblée  rèpré* 
sentàtive  de  la  nation  que  les  pairs^  et  les  hauts  bah)ii8, 
c'est-à-dire  les  seuls  seigneurs  qni  relevaient  iianiédiâtè- 
nient  et  hument  de  la  couronne,  barones  tenentes  de  rèfà  ht 
càpite.  Les  évéques  et  les  abbés  tenentes  de  rege  in  capite  étaient 
auj^si  appelés  comme  les  hauts  barons. 

Cet  ordre  change.  Philippe-le-Bel,  de  son  aiitorité  pri- 
vée, établît,  en  i5oi,  des  états  composés  des  trois  ordres  dii 
royaume;  savoir  :  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple^ 
appelé  tiers-état.  La  première  assemblée  d'états  généraux 
fût  convoquée  par  des  lettres  du  33  maiï*s  i5ox,  adressées 
atrx  barons,  archevêques,  évéques  et  prélats;  atix  églises 
cathédrales,  universités,  chapitres  et  collèges,  pour  y  faire 
trouver  leurs  députés  ;  et  aux  baillis  royaux,  pour  fàii'C  élire 
par  les  villes  des  syndics  ou  des  procureurs. 

Ces  états  généraux  ne  furent  point  établis  sur  le  modèle  ni 
sur  les  niêmes  principes  qiîe  les  a^séttîblées  des  champs  de 
mars  et  de  mai  ;  ils  n'avaient  point  droit  de  Sufirage  en 
matière  de  législation,  et  leur  établiSsèitieiit  n'avait  pour 
objet  que  d'obtenir  le  consentement  de  la  nation,  par  l'or- 
gane de  ses  députés,  lorsqu'on  voiil^tlt  tnettlrè  quelques  iiti- 
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pots*  Le  roi  seul  pouvait  convoquer  les  étdts  généraux  du 
royaume. 

Les  grands  du  royaume,  les  princes  et  les  pairs  ne  pou* 
vaient  flaire  cette  convocation  sans  être  coupables  de  rébel- 
lion et  d*atten(at  contre  Tautorîté  souveraine.  Le  duc  de 
Mayenne,  dans  sa  déclaration  du  mois  de  décembre  1 092, 
avait  convoqué  les  états  du  royaume;  Henri  IV,  dans  sa  ré- 
ponse à  cette  déclaration,  dit  que  le  duc  de  Mayenne  fait 
c  une  convocation  générale  des  princes,  officiers  de  la  cou- 
c  renne  et  de  tons  les  ordres  du  royaume,  pou  f  délibérer 
s  sur  le  bien  de  Tétat,  chose  jusqu'ici  inouïe  sons  autre 
c  nom  que  celui  des  rois,  comme  par  foutes  les  lois  cette 
•  autorité  leur  est  seulement  réservée,  et  jugée  en  crime  de 
c  lèsennajesté  pour  tous  autres.  ■  {Mémoires  de  la  Ligue») 

Le  roi  seul  prescrivait  les  objets  de  délibération;  les  dépu- 
tés aux  états  ne  pouvaient  prendre  connaissance  des  atÎ2dtt^ 
publiques  dn  royaume,  et  devaient  borner  leur  inspection 
aux  matières  sur  lesquelles  le  roi  daignait  les  consulter  ; 
enfin,  les  états  n'avaient  que  la  voie  de  simple  remo»- 


Nos  nus,  dont  Tantorité  était  ind^endanle  des  états  gi^ 
ninaaXf  jogéreat  dangescnses  à  la  sûreté  et  f  laaquilfité  Jj»- 
térieme  delà  Fianee  Jesa«emblécs  d'étals,  et  a'en ctfuwo^ 
qoèfeat  point  dqois  edle  de  i6i4«  Les  parkmem  #«  eons 
de  joatioe  se  lignètcat  entre  eux,  lefbièfeiit  dVarcgiifi«r 
ptnaieors  édils»  et  desHUidcsent  la  eoDVoeatioo  desétats  1^ 
otaaix.  Ces  jostidcfs  dédarèieot,  en  i^,  k  sa  asajwlé 
Louis  XTI,  qa*mie  aneai Mr>  natknale  était  mè^^emtm 
fom  coMÈaiaÈer  ht  àttU  9€tadlef  etpMrroframasoKaade 
eomUerle  défidt  et  d'égaler  te  r«(4<t«s  anx  dé^aeek  O» 


représenta  k  cet  mtÊÇtÊie  m»arqae  la  ^0Sârie  w 
un  danger  de  mort,  etq^iep^jar  lareamKï£er;|^icr  S»  fût 
renattae  de  ses  cendres,  ûtJbût  iis^'mlihi  VkmtiMu  V» 
eonseilleo  de  la  t^SKsnMO^  ae  t^as^erecanat  pas  ^'wl  ^vê^A 
d^MÈdégemâsmot  et  de  thf^JUf  on  eafsjt  wa^eaf  fe  : 
rite  et  de  la  mfcsaTanrt'^n,  en  csfeft  de  t^I^^  «.In, 
jeyitiépnMcainjeféyar^afawy  ygnpievwice^ 
Ob  lie  vit  pM  «ne  ce  nkSnK  <S9e^  se  &;naîi  iMnï^ 

;vocali0is«biésale  des  ctali,  ^'aCn  ^f  jenw  ja  «flùâuL 
tendre  im  mé«  a  la  %AMi  i0t;^mai09^  le  ru  eént  <c 


TOqoa  les  états  g^nénm.  Lss  issfinWifs  < 
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fttiëtude,  ainsi  qûè  lèf  aùciennèg  lx>%  et  Ton  introduisit 
pafrtbiil  dés  cootumès  locales^  qdî  détinrent  les  régulatears 
de  tous  leé  aèfés  civils,  et  par  leâctiieUes  où  jugcitt  toutes  les 
càtises. 

ti  ne  parait  pas  qiié^dàns  rintèrvalle  de  tetiips  qui  sVst 
écoulé  de  gai  à  i36o^  où  ait  contoqué  la  diète  plénière  des 
deux  ordres  anciens  du  royaume,  qui  comprenaiénlt  la  na- 
tion toute  entière ,  car  on  ne  connaissait  alors  dans  lé 
royàuihe  que  dçux  ordres,  là  noblesilè  et  le  clergé. 

Le  tiers-étàt,  composé  du  peuple,  était  présqtié  tout  serf. 
It  rie  commença  à  se  former  que  sclus  Loùl^  "VI,  soit  par  V& 
tablissement  àes  côiiimunes ,  soit  par  raffrahchissement 
dé  serfs,  soit  en  diminuant  la  trop  grande  autorité  dès  jtis- 
tiees  des  seigneurs. 

Le  peuple,  ainsi  devenu  libre  et  admis  à  possédée  plÉt>- 
piriétairement  ses  biens,  chercha  les  moyens  de  s'élever,  et 
eut  bientôt  Tambition  d'avoir  quelque  part  au  gouverne- 
ment dé  Tëtat. 

Cependant  nos  rofs,  qui  travaillèrent  constamment  à  re- 
couvrer leur  puissance  usurpée  p;tr  les  barons,  ne  pensè- 
rent point  à  convoquer  rassemblée  générale,  et  jusqo^au 
tenips  de  Philippe-le-Bel,  il  n'jrèut  d'autre  assemblée  repré- 
sentative de  la  nation  que  les  pairs  et  les  hauts  barons, 
c'est-à-dire  les  seuls  seigneurs  qui  relevaient  iihihédlafé- 
nient  et  hument  de  la  couronne,  barones  tenentes  de  réjgè  in 
càpite.  Lesévéques  et  les  abbés  tenentes  de  regeîn  capite  étaient 
au)^8i  appelés  comme  les  hauts  barons. 

Cet  ordre  change.  Phîlippe-le-Bel,  de  son  autorité  pri- 
vée, établît,  en  i5oi,  des  états  composés  des  trois  ordres  du 
royaume;  savoir  :  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple, 
appelé  tiers-état.  La  première  assemblée  d'états  généraox 
fût  convoquée  par  dés  lettres  du  33  mai's  i5ox,  adressées 
aux  barons,  archevêques,  évéques  et  prélats  ;  aiix  églises 
cathédrales,  universités,  chapitres  et  collèges;  pour  y  faire 
trouver  leurs  députés  ;  et  aux  baillis  royaux,  pbur  fàil^  élire 
par  les  villes  des  syndics  ou  des  procureurs. 

Ces  états  généraux  ne  furent  point  établis  sur  le  modèle  ni 
sur  les  uiêmes  principes  qiie  les  a^séttiblées^  des  champs  de 
mars  et  de  mai  ;  ils  n'avaient  point  droit  de  Sùtfrage  en 
matière  dé  législation,  et  leur  établissement  n'avait  pour 
objet  que  d'obtenir  le  consentement  de  la  nation,  par  l'or- 
gane Ae  ses  députés,  lôi^âqu'on  voùUlt  tnettirë  quelques  kti- 
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pots.  Le  roi  seul  pouv^t  convoquer  les  étdts  généraux  4)} 
royaume. 

Les  grands  du  royaume^  les  princeç  et  les  pairs  ne  pou- 
vaient faire  cette  convocation  sans  être  coupables  de  rébel- 
lion et  d'attentat  contre  l'autorité  souveraine.  Le  duc  de 
Mayenne,  dans  sa  déclaration  du  mois  de  décembre  1 692, 
avait  convoqué  les  états  du  royaume;  Henri  IV,  dans  sa  ré- 
ponse à  cette  déclaration,  dit  que  le  duc  de  Mayenne  fait 
c  une  convocation  générale  des  princes,  officiers  de  la  cou- 
c  ronne  et  de  tous  les  ordres  du  royaume,  pou  ^  délibérer 
a  sur  le  bien  de  l'état,  chose  jusqu'ici  inouïe  sous  autre 
c  nom  que  celui  des  rois,  comme  par  toutes  les  lois  cette 
»  autorité  leur  est  seulement  réservée,  et  jugée  en  crime  de 
c  lèxe-majesté  pour  tous  autres.  »  {Mémoires  de  ta  Ligue.) 

Le  roi  seul  prescrivait  les  objets  de  délibération  ;  les  dépu- 
tés aux  étajts  ne  pouvaient  prendre  connaissance  des  affair^ji 
publiques  ^11  royaume,  et  devaient  borner  leur  inspecti(}n 
aux  matières  sur  lesquelles  le  roi  daignait  les  consulter  ; 
enfm,  le;S  états  n'avaient  que  la  voie  de  simple  rexax^-^ 
trance. 

Nos  rois,  dont  Tautorité  était  indépendante  de^  états  gé- 
néraux, jugèrent  dangereuses  à  la  sûrejté  et  trâ^q.llillité  in- 
térieure de  la  France  les  assemblées  d'états,  et  n'en  cmvcH 
quèrent  p(^nt  depuis  ceJQe  de  i6i4*  ^^  p^leipens  ou  coi;^ 
de  juatiçe  se  Uguèrent  entre  eux,  refusèrep^t  d'enre^sjtrçjr 
plusieurs  édits,  et  demandèrent  la  convocation  dpsétats^ 
néraux.  Ces  justiciers  déclarèrent,  «en  1 788^  à  sa  majesté 
Louis  Hyi,  qu'une  assesablée  nationale  était  nécessaire 
pour  constater  la  dette  actuelle,  et  pourvpji/r  aux  mojr^ns  de 
combler  le  déficit  et  d'égaler  les  recettes  aux  dépenses.  On 
représenta  à  cet  auguste  nçionarque  la  patrie  comme  dans 
un  danger  de  mort,  et  que  pour  la  ressu^iter,  pour  la  j&iire 
renaître  de  ses  cendres,  il  fallait  assembler  la  nation.  )Le^ 
eonseiUers  de  la  couronne  ne  s'aperçurent  pas  qu'fin  esprit 
d'indépendance  et  de  révolte,  un  esprit  ennemi  dei  «iito- 
rite  et  de  la  suj^ordination,  un  esprit  de  vertige^  enûo,  çn 
.esprit  répubUcain  se  répandait  sur  presque  tourte  la  nation. 
On  ne  vitpas  que  ce  méime  esprit  ne  £Msait.désij:er  upe  oon- 

ycHî^tionjénétaVîides  éto^^^  ^^^"^ ^y ^f^^ î^ .^ykfo^S^ 
tendre  un  piège  à  la  û^/iUf/k  à^a  sujets*  fi^  roi  céda  et  çof^- 
voqua  les  états  généraux.  Les  assemblées  conunuiiales  et 
baUUagères  se  réunirent,  et  procédèrent  k  la  rédaction  des 


4^ 

6»  Que  toatet  loU  relatires  à  l-admimstrttioB  génértlt  on  à  riaipôt, 
folent  cotaientief  par  les  éUls  généraaz,  «Tant  d^él»  eovoyéet  ma.  cona 
de  mtgîstratnref,  qui  seront  tennet  de  les  enregbtrer  moi  oppotiUoo. 
»viaotf  et  7.  Que  toates  les  proTÎnces  Moififf  éjrigées  en  proTÎnces  d'état*»  daM 
BpM.  ane  organisation  semblable  à  ceHe  déi  états  généraux»  lesqueb  états  se- 
ront spécialement  chargés  de  la  répartition  et  du  recoavremcot  de  rim- 
p6t,  ainsi  que  des  intérêts  pacticulicirs  di  otoflTie  fHQTince. 

8.  Que  le  monUnt  de  la  dette  publique  soit  constaté,  avant  de  la  re- 
connaître pour  dette  nationale. 

9.  Que  les  dépenses  ordinaires  des  différens  départemens  de  l'^doii- 
nistration  générale  soient  filées. 

10.  Qaltntre  les  différens  moyens  de  pourvoir  aux  cteges  &m  rétg!» 
on  préfère  i'améttorftlion  dos  doisaines,  jm  mtee  le«r  fitttlefnr  »HiP»î 
tion  légale  à  des  partlcnlièM,  et  fataais  à  dfes  cAmpngBles. 

La  révision  sor  les  anciennes  pensions»  tt  ■■  réglenMl  J«r  kf 
▼elles. 

im  sappresiion  de  toates  les  ehàtges»  «reo  appeinHaaMot»  om 
raire,  sans  service  penomiel  et  résidence. 

LteUissemenC  d'une  banque  pattenale,  H  ^oÊà  llmpittt  eoatpMap  mx 
tsois  iordresy  sans  distinction  de  prennce  à  psofioMy  et  satts  ég«rd  en 
pnfîléges  de  «qoelquesHmes» 

11.  Qae  les  eompctes  soient  reados  fmblios  ananelkoMst»  el  fines  ftr 
les  états  géoéranz  sobséqocns. 

u.  S^  suppression  de  tous  les  impôts  notaelleranpt)BKislaas« 
ï^.  i/ètaMistement  d^fan  impéftertitorial  sor  teirtes  tes  pnej^té»  fc» 
ctèrès,saiis dîslinction^'ordres,  piyables'en  argent  dimè^baqiie  paroisse; 
le^M  impdt  ne  pdOfta  toutcfft^  avoir  Uen  qu'après  tHi  ddlnl  nnÉsil, 
pcfbir  prévenir  Idole  dilllonlté  an  sujet  des  bielM  «ttod&éa» 
i4.  Qu'on  supprimera  les  aides  et  les  gabelles. 

i5.  Qi^e  l*iàifp6t  dit  capitation»  iéra  restreint  âBttiêetfi»  capltdiftes, 
cômjnerçans  et  artistes,  en  leur  faisaift  luppojfter  une  taze^roportV^Boéè 
à  l'impôt  établi  iinr  les  propriétés  foncières,  llo^  seront  ekettf^lès  ^m^ 
'.nôoTriers  des  Tilles  et  def  campagnes. 

16.  Que  pour  éviter  les  frais  occasionnés  par  les  mouvemens  de  caisi^, 
tontes  les  dépenses  particulières  aux  provinces,  et  mêmçla.parjtie  dtf  dé- 
penses générales,  dont  les  objets  seraient  compris  dans  Tétendoe  d^  d^ 
trîcts  provinciaux,  seront  acquittées  par  les  fonds,  provenant  deê  imposi- 
tions locales,  de  manière  qoe  les  états  provinciaux  ne  Verseront  à  la 
caisse  générale,  que  le  reliquat  de  leur  recette,  JuiiiCé  par  l'acqnit  des 
dépenses. 

.17.  Que  tous  les  impôts  qui  seraient  jugés  nécessaires,  sur  les  oonsoip- 
mations,  soient  appliqués  principalement  sur  les  pbjets  de  lapte,  et  très- 
modérés  sur  ceux  de  première  nécessité. 

Que  tous  les  impôts  votés  pfir  le^àUUg/bi^tmftlç^Jifi^^  Q)UB  ygm 
l'iptervivlle  ;entre  ieur  dilTéfiSiite  ^nue,  j  fovf^ptfue  Ifiua^  pix  ia  q^vo- 
cation^iubséquente  devra  avoir  lieu,  de  map^^e.gue  pÂ  les  é^tf  ^é^KU^HPiX 
s'ajournent  à  trois  ans,  les  impôts  seront  coi^fê(^y.  popr  ^^(^iÎqI^  fiU  ^A- 
jo^meiit  *,çin|i.f^ns,  lisseront  c;9ff/i^ii^ijpoajrjjb(. 

f oeatiott     éfi'  Q9fi  k^  'Ti^lomfMis  et  MiriC^iieUlifs  i)ax  MMifrIlef  tH  AMfoni^bMit. 
I  l'édU.     «ctlésiasti^nef  et  laïques,  soient  modérés^et  tellement  énoncéS|  ^n'îlîfiik. 
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main-morte  .i^)»lilt  ]i^Hfooffi)ipg(9«iv^, 
.  Qfip  toi  p«(PMif  liiri>r^  polfui^  de  «BeUleure  i|i|iiUi4» 
19.  Que  les  conditiont  des  actes  soient  ezprin)^  4'lifif)  venîiM  fhm 

ao.  L'imp6jt  ^)rpri|4>|ii»l  M%nlt  gén^ri^le^ei^  pesc»  fefif  dittiiiotiiNi 
d'ordw»  ofi  ce  I9pi|  )i«UwM^«^  ^efl>enc|^  la  «qppDesvîon  die  tout  lea  djoits 
de  francs-fiefs,  de  centième  denier,  et  d'amortissement,  milDnt  pcNv 
aiD^Uprut^oa  e(t  in^omlriiu:^, 

SI.  Que  les  4tats  f  énécank  éleliUisefllt  la  pies  sage  orgai^alioii  entre 
Ice  ceûées  foofinçielep,  en  lovte  qee  ofaaqoé  proTÎtteè  tt^ec^t  teâue  de 
faire  passer  à  la  caisse  gttoérale»  m  trésof  royal,  qae  le  résida  des  fonds, 
lifnrès  raccpMt  dei  charges  locdès  et  partknlièresi  par  ia  vole  la  plus 
oenrte  et  l|i  moins  i&pendkoae, 

l|JBI€A^TiJRE. 

ea,  ItA  meUltnde  4et  jAoê  qui  r^^ot  dmM  la  nàgiaCreltire»  parait 
pjlfit^iiut  l'oii  doQjM  -un  «euveeii  leodp  icûril  tu  citmiilel,  ^ai  sèiàe  lea 
procès  moins  longs  et  moins  coûteux. 

.  <Qu^  s(4t  fmjoiittt  aiu:  Tepporteors  de  faire  leeft  riippoMa  en  public,  et 
en  présence  des  avocats  des  parties,  sans  secrétl^e.  Que  les  juges  soient 
oWjgés  de  me^fpr  jknfs  jHgemeos» 

^  ;l3ne  VMmii»  irMUwi^e  des  c^mes»  ji^^evipèclie  pas  Jtcs  peresus  des 
coupables  de  parvenir  aux  cbarges,  et  que  le  roi  soit  supplié  de  renooeèr 
à  la  c^ipjfiscatîpfi  de»  hm^  ^pl  ^9  rpueponce  à  son  profit. 

a^^.  Qu'ee  /iiipiw>ipe4es  wfiUrises  des  eeox  ^  forêts,  «t  géaièr|de|Beiit 
tout  ce  qu'on  appdfe  tfii^)tulMllM^  4'e«ipepHoa»  «a  «ttriliààQt  açit  eiiz)étail| 
prpiinciaiix,  ^t  w%Xji^mfl»9^:Afi'^fuSD^  Ardîaaiie»  Ja  comaissetice  des 
matières  qui  ,les  ^nq^i^ei^. 

fi^*çn#;oc^^pe4elHn<l9eQS;4»lSe«lb9»^Mr  a«  d!ii|ii|iemiiisair  ssi«Mit>t 
règles  de  J'^^îfé»,  k9  Q^ffim  sBf^iwMS^  Hfiii  4e  ptépaicir  ifestiiiotioft 
totale  de  la  réofiMt^  df  s  ebevgei. 

M*  Qu'on  eppp^Meç  ilJ>90|liMneft  les  itefgflis  4'^aisderst^riseais,  «t. 
qu'on  réduise  le  nombre  des  autres  biHsaîeifs.et,aergeiis. 
.  ^  Qu'on  obliise  Jies  ^tf^jn^ê  k  iuMriseleuxs  jniawtes  sur  un  r^îatare 
pAr^phé  l^^emwt,  /UJà'enleiir  donpe  np  neuveen  tarif,  ^Ikc  iavaisa- 
hffiff^Pfit le«icS:bi)fij9iiMr^»iet o^n'oii  réduîui 4e«r.nottib*e,  :^9irliOBt  dans  les 
campagnes. 

. ^.  Qu'qu  ^indnqe  aiiw  le  npinbie  des  prooafenrs,et  qqVm, réunisse, 
s'il  est  possible  et  convenable,  leurs  fonctions  à  celles  des  avocats. 

4^7.  Que.  clM^ve  piTOvJiice  joinîsse  de  l'ansintage  d'avoir  dans  son  sein 
mie.cQyurfOtty^spi^iev  evec  Jes  ip^mes  pyràrQgatîves  que  les.parlemens,  et 
4e»  b^ii^gii^  fUjTQd.dji  piM:;|ç«MUé»  pour  4a  y<yainoditi^  des  justieia* 
blés. 

^S,  Qi^  |ea^^Migi4j(%tt  jK>k9it  notffin^ 
tqjBm  à^,ç9fmi9m»J^in^9  pMSié^les-iMgistietsdfs  t^tlMniaax  inlérieurt- 
pour  les  cours  supérieures,  et  parmi  les-.»m9»t«ifont  leatfilMiMNix  inll6^' 
nmu9»^m^AP  tnWf Mit  t^iftiPtee  j<»Jmig  |>rQliBSsiaft?  ^lenssgagea  et^lieiMo* 
'ftî^m^#«riib#*.y0r^^  lfp.jieQiàieîii^.efeiiés.fote«t  ««|i«  ' 
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^9*  Qo'on  aviie  aaz  moyeot  de  panrenir  à  établir  dans  chà^ïae  pn^ 

TÎDce  ane  seule  cootame,  on  même  poids»  une  même  mesure. 
.  3o.  Que  les  prifiléges  de  eommittimui,  les  éTOcations  et  les  commis* 
iioDS»  soient  supprimées. 

3i.  Que  l'on  réforme  les  abus  daos  les  justices  seigoeurialeay  et  qu'a 
soit  donné  au  juge  un  conseil  qui  l'assiste  dans  ses  fonctions. 

3i.  L'établissement  dea  juges  de  paix  préTÎendrait  bien  dea  proeèf 
entre  particuliers. 

33.  Que  l'on  tienne  séfèrement  la  main  à  la  publication  et  à  Texéoi- 
tjon  de  tous  les  réglemens  et  ordonnances  de  police,  et  principalement 
de  celles  qui  regardent  le  culte  extérieur  de  la  religion ,  la  sanctifieatkm 
des  dimancbes  et  fêtes*  et  la  fréquentation  des  cabarets, 
immcrce*  34.  Le  commerce  contribuant  essentiellement  à  la  prospérité  et  à  la 
richesse  de  l'état,  il  serait  très-avantageux  de  s'occuper  dea  moyeoa  d'cB> 
courager  ceux  qui  s'attachent  à  cette  partie  si  intéressante. 

35.  Que  les  états  généraux  discutent  soigneusement  les  avantages  et 
les  désavantages  des  traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères. 

36.  Que  les  barrières  soient  portées  aux  frontières  du  rojanme  arec  aa 
tarif  clair  et  modéré  des  droits  à  percevoir,  tant  pour  exportation,  qae 
pour  importation. 

37.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  en  faveur  des  compagniea  et  des 
particuliers,  soient  supprimés. 

38.  Que  la  connaissance  des  faillites  soit  attribuée  aux  juges  consnlf,  et 
qu'il  soit  permis  aux  négocians  de  citer  leurs  débiteurs,  sans  ezceptioa, 
an  même  tribunal. 

39.  Que  dans  aucuns  cas,  les  tribunaux  ne  puissent  accorder  dea  lettres 
de  répis,  qui  favorisent  si  fréquemment  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  et 
qu'il  n'y  ait  plus  d'asile  pour  les  banqueroutiers  frauduleux. 

m  public.  4o.  Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  et  concourir 
avec  elle  au  bien  et  à  l'avantage  des  particuliers,  on  demande  ; 

Qu'on  établisse  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  une  même  forme 
d'administration  pour  tontes  les  municipalités,  qui  seront  composées  de 
membres  éligibles,  à  la  pluralité  des  voix  de  tous  les  ordres,  soas  la  dé« 
pendance  des  états  provinciaux,  auxquels  et  sans  frais,  elles  rendront 
compte  de  leurs  revenus  et  dépenses. 

Qu'aucune  ville  ne  puisse  obtenir  ou  conserver  le  privilège  de  fran- 
chise ou  d'abonnement,  mais  qu'elles  soient  toutes  assujétiea  à  mp- 
porter  les  charges  de  la  province  et  du  royaume,  dans  une  proportion 
d'égalité. 

Même  proportion  relative  pour  l'impôt,  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. 

4i«  Que  les,  états  provinciaux  soient  chargés  de  pourvoir  aux  confec- 
tions et  entretiens  des  grandes  routes  par  l'essai  des  barrières,  et  en  cas 
d'insuffisance  par  l'impôt,  qui  sera  supporté  également  par  tons  les 
ordres  au  marc  la  livre,  de  l'impôt  principal  et  des  autres  impôts. 

Les  états  provinciaux  également  chargés  d'aviser  aux  moyens  de 
rendre  en  toat  temps  pratiquables  les  chemins  vicinaux,  ainsi  qoe  cens 
qui  aboutissent  aux  grandes  routes. 

4s.  Que  kê  éUU  généraux  examinent  si  l'on  pourrait^  sans  blesser  le 
droit  de  propriété,  autoriser  Itê  gens  de  campagne  à  racheter  les  corvées 
leigiiMriales  et  servitudes  personnelles  fondées  sur  des  titiea»  an  oMiyw 
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d'une  prestation  en  argent,  et  sapprimer  celles  qui  ne  sont  appuyées 
sur  aucuns  titres. 

Qu'ils  prennent  également  en  considération  les  plaintes  des  cuItiTa- 
teurs,  par  rapport  à  la  quantité  de  gibier  qui  déTastent  leurs  héri 
tages. 

43.  Qu'on  rende  générale  l'abolition  du  parcours  pour  les  bestiaux. 

44*  Qu'on  supprime  les  haras,  et  qu'on  laisse  aux  états  proTinciaox 
d'y  suppléer  par  des  moyens  moins  onéreux. 

45.  Qu'on  change  l'obligation  persoftnelle  de  tirer  à  la  milice  en  une 
prestation  d'argent,  et  qu'on  préTienne,  par  de  sages  réglemens,  les  dé- 
sordres que  les  recruteurs  occasionnent  constamment  dans  les  caiii« 
pagnes  et  souTcnt  même  dans  les  Tilles. 

46.  Que  l'un  obyie  aux  accidens  funestes  que  llmpéritie  des  chi- 
rurgiens occasionne  si  fréquemment  dans  les  campagnes ,  par  des  exa- 
mens plus  rigoureux  de  leur  science  et  de  leur  capacité,  et  par  une 
visite  exacte  et  annuelle  de  leurs  drogues. 

Proscrire  des  Tilles  et  des  campagnes  tous  les  charlatans  et  les  opé- 
rateurs. Etablir  une  caisse  de  charité  dans  chaque  paroisse  pour  les 
pauTres  infirmes,  autoriser  les  municipalités  à  retenir  leurs  paÙTres  et 
les  empêcher  de  mendier. 

47.  Que  la  classe  précieuse  des  cultiTateurs  soit  encouragée  par  des 
récompenses,  et  même  honorée  par  des  distinctions. 

48.  Que  les  états  proTinciaux  soient  chargés  de  préparer  des  maga- 
sins de  blés,  pour  subTenir  à  la  disette. 

49.  Qu'on  examine  sérieusement  les  causes  de  la  diminution  et  de  la 
cherté  des  bois,  pour  qu'il  y  soit  incessamment  obTié,  soit  par  une  meii- 
leure  administration  dans  cette  partie,  soit  par  de  nouTclies  plantations, 
soit  par  la  diminution  des  usines  surabondantes,  on  par  toute  antre  ?oie 
que  le  gouTemement  protégerait. 

50.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  restreinte  dans  de  justes  bornes  : 
l'expérience  ayant  suffisamment  démontré  qu'une  liberté  indéfinie  est 
trop  contraire  aux  bonnes  mœnrk,  à  la  religion  et  à  la  tranquillité  de 
l'état. 

5i.  Qu'on  supprime*  les  loteries  toujours  funestes  aux  peuples,  par 
l'appas  séducteur  d'une  faible  chance,  dont  l'aTantage  n'est  pas  à  com- 
parer aTcc  tous  les  malheurs  qu'il  occasionne. 

53.  Que  le  prêt  ii  intérêt  et  tous  les  genres  d'usure,  qui  semblent  faire 
des  progrès  en  proportion  du  luxe  et  de  la  décadence  des  mœurs  ,  soient 
réprimés  par  l'exécution  plus  sévère  et  plus  exacte  des  lois  ecclésiastiques 
et  civiles  qui  les  défendent. 

53.   Pour  conserTer  au  second  ordre  de  l'état,  et  assurer  à  la  noblesse     ffoMgm 
française  le  respect,  l'estime  et  les  distinctions  qui  lui  sont  dues,  il  serait 
à  propos  d'ordonner 'qu'il  sera  dressé  dans  chaque  proTince,  un  nobiliaire 
exact  qui  contiendra  la  liste  des  nobles  dé  son  district,  pour  être  pré-     t 
sentée  et  reconnue  aux  états  généraux. 

Que  la  noblesse  qui  dérire  de  certaines  charges,  soit  personoelie  et  non 
-transmissible^  sans  préjudice  toute  fois  de  la  noblesse  transmissible  ac- 
cordée 'par  le  roi,  et  aTouée  de  la  nation,  pour  service  notable  rendu  à 
la'iooiétéonàl'état.  < 

£n  conséquence  des  précautions  prises  ponr  la  comerratiim  de  la  np- 
bleaie^'  «1  pcénind  qa'oUe  ao^déMipproitvèni  pat  iftli  aok'  d^lacéJaws 


de  magbtrataret,  seront  accordées  aa  vrai  mérite,  sauf  distinction  de 


14.  Le  cleffé,  {aloax  de  laoDtrer  da^f  ioni  Jes  temps  son  tèle  ponr  le 
bien  de  l'état,  et  de  cooTaincie  la  nation  qall  n'a  jamais  regardé  fû 
formes  et  son  don  gratoit  qoe  comme  on  monument  de  la  lil>erté  coos- 
iUiitionneUe ,  propre  ans  trois  ordies,  croit  devoir  renoncer  à  tonte 
exemption  pécuniaire  dans  le  moment  où  tons  les  citoyens  Tont  rentier 
dans  le  droit  de  consentir  llmp^ 

55.  En  conséquence  de  celle  nmopcialion,  qui  assojétit  le  cleifé  à 
4'acqoît  des  dettes  et  cliarges  de  la  pation ,  en  proportion  de  ses  pio- 
priétés,  et  en  considération  de  ce  que  la  dette  du  deigé  a'a  été  c^ontiae* 
•tée  qoé  ponr  snbténir  par  des  mojens  plus  prompts  et  pins  pnisaans  aox 
besoins  de  l'é^t,  H  demande  aux  états  généraux  que  sa  4ette  9oh  reebn* 
ane  dure  partie  de  la  dette  nationale. 

Qoe  les  priTiléges  non  pécuniaires,  et  qui  caractérisent  la  dislinotiop 
de  l'ordre  soient  conserrés,  et  par  une  suite  des  lois  fon^ameo talée  ém 
foyanme,  que  la  propriété  individuelle  et  llnaliénabiiité  des  biens  ee« 
elésiastiqnes  soient  aTouées  et  confirmées. 

56.  Le  clergé  désirant  metlie  dans  son  gouTememen^  temporel  aa 
ordre  relatif  aux  nouvelles  circonstances,  représente  aux  états  i^ésaox, 
les  charges  particulières  qui  lui  restent,  et  les  moyens  d'y  subvenir. 

Ses  charges  particnlières  consistent  essentiellement  dans  rncqoitte- 
ment  de  la  dette  propre  à  chaque  diocèse,  l'augmentation  péceseaiie  des 
porlions  eongmes,  oile  sobsistauce  honnête  aux  curés,  vétèrana  et  infir- 
mes, (laqneUeooasistenUt  en  une  pension  de  huit  cents  livres,)  et  no  sup* 
-plément  de  dotations  à  quelques  pauvres  fabriques. 

Les  moyens  de  subvenir  auxdites  charges,  seraient  de  uettre  en  sé- 
questre, successivement,  un  certain  nombre  de  bénéfices  tàwffwf^^  qpd 
n'exigent  pas  résidence,  comme  abbayes  en  commandes,  prieurés,  etc., 
pendant  nà  temps  proportionné  aux  besoins,  et  subsidiaîreinent  la  réa- 
niott  des  bénéfices  qui  en  sont  soscçp^bles,  et  encorp  par  le  produit  des 
biens  des  ordres  déjà  supprimés  depuis  mil  six  cent  quatorze,  doet  il 
sera  ùàt  à  cet  effet  une  reeonnaissanoB* 

57.  Qoe  les  portions  congrues,  soient  portées  k  la  domine  4o  dou^ 
eents  livres,  nettes  et  exemptes  de  toutes  chaînée  et  imposition  4l|i|U  la 
eampagne  ;  qu'cdles  soient  augmentées  dans  quelques  paroisses,  à  raison 
ée  la  population,  doubles  dans  les  villes,  aussi  susceptibles  d'augpnenta- 
tion  en  raison  de  la  population,  et  les  pensions  des  vicairep,  à  celle  de 
six  on  huit  cents  livres,  suivant  les  circonstances  et  les  lieuXf  avec  an  loge- 
ment honnête  et  convenable  à  l'état  ecclésiastique* 

On  laisse  à  la  sagesse  du  gouvernement  d'arrêter  si  cens  g^i  pnxoitf 
epté  la  portion  congnie,  pourront  lier  leurs  successeurs. 

Que  chaque  église  ait  son  curé,  et  que  dans  le  cas  oli  il  ne  serait  pap 
fait  de  nouvelles  lois  pour  les  annexes,  les  curés  qui  en  jSerofit  ohaiféi 
aient  un  supplément  de  portions  congrues. 

'    <56.  Pour  obvier  à  l'inconvénient  de  la  mobilité  de  la  vaknr  dea  mp^ 
eas  numéraires,  lesdites  pensions  seraient  fondées  sur  nne  quantité  d^ 
grain,  qui  sera  déterminée  par  l'appréciation  actnette  laite  muJpf^ 
moyen  deadixHemières  annexes. 
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naibirtètè  dé  ^«j^aieftoè  d'oni  t^tt  irité»èt^  tc^t  cMMiel  edglbls  lerà  Mp- 
primé,  à  V^tcêpÛoû  de  la  d^vttnce  ém  aetes. 

59.  On  dèdiànde  que  l'ordre  de  Malle  paie  la  portton  èôHpnkf  sar  le 
taaz  fixé  ct-dessoi,  et  qu'il  né  paisse  astreindre  les  titulaires  de  ses  cnrei, 
à  promettre  de  Totker  dans  son  ordre, 

60.  Que  les  carés ,  chanoines  prébendes ,  jouissent  de  la  valear  de  ht 
portion  congrue  »  sans  être  obll|;és  à  la  présence,  et  que  datta  les  collé- 
giàleir;  tih  les  prébendes  ne  sont  pas  aux  taux  de  la  portion corigrae»  les' 
chanoines  puissent  la  demander,  pai*  suppression  de  quelque»  préb^ndiet, 
ott  forcer  lès  dècimatenr^  fonciers  de  ta  compléter. 

61.  Que  tout  curé  décimatenr  partiel,  ne  soit  tenu  aux  réparations  et 
cdastnîctioits  des  chœurs  et  câncel  de  son  église,  qu'à  raison  de  la  paréie 
de  ses  revenus  excédant  la  valeur  de  la  portion  congrue. 

6a.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  pour  les  dîmes  de  suite^  éé 
recompte,  Verteit  et  charnagé,  et  que  les  novales  soient  rendues   aux 
curés  qui  ii^iuront  point  opté  la  nouTelle 'portion  coàgme,  et  qu'une' 
possession  immémoriale  et  péiveToir  la  dtme  sofiseï  sans  titres  pour  y 
être  maintenu. 

€3.  Supprimer  les  économats,  et  étàbKr  dans  cHaque  paroisse  une 
cotbmissidn  qui  sera  formée  dans  les  synodes,  pour  l'administration  et 
pour  la  distribbtioù  des  revenus  des  bénéfices  mis  eh  séquestre; 

^4*  Qàe  Fou  avise  aux  moyens  les  plus  propres,  de  destituer  les  mat- 
tres  d'école,  sur  la  plainte  des  curés,  après  information. 

65.  Que  l'on  iksse  observer  ponctuellement  les  lois  de  l'église  contre 
la  pluralité  des  bénéfices,  et  celles  qui  prescrivent  la  résidence  des  évè- 
queset  dés  autres  pasteurs.  Qu'on  impose  aui  bénéficiers  riches,  l'obliga- 
tion de  faire  feur  rè8ideD<ie  ordinaire,  dans  le  lieu  principal  de  leurs  bé- 
néfices, et  en  cas  die  nôti  l'ésidènèé,  qu'ils  laissent  le  dixième  de  leurs  re- 
venus, pour  subvenir  au  besoin  des  pauvres,  qui  touclierottt  du  bureau  de 
charité  des  paroisses,  lès  ^couré  qui  leur  seront  destinés. 

66.  Qu'aucun  bénéfice  à  charge  d'ame^  ne  soit  sujet  aux  grades,  à 
moins  que  le  gradué  n'ait  exercé  le  saint  ministère,  pendant  quatre  ans. 

Et  aussi  que  les  privilég[éÂ  dés  professeurs  des  universités,  n'aient  tièu 
qu'après  doute  oii  quinze  ans  d'exercice. 

67.  Qu'il  soit  réservé  daiis  toutes  les  égfises  cathédrélés  et  edllégièilesL» 
moitié  des  prébendes  pour  les  anciens  turés. 

68.  Que  les  droits  des  curés  primitifs,  pour  la  célébration  dti  service 
dii^in  daiis  là  paroisse^  soient  bornés  an  seul  jour  dé  Ik  féiè  patironsîe  ^  et 
que,  ékiài  les  égHses  cotiimunés  aux  chapitres  et  paroisses,  l'heure  déa 
offices  soit  réglée  par  l'ordinaire j  afin  qiie  riéii  né  puisse  ttuiré  An  tktilcif 
spirituel,  ni  à  llnstrucHoii  dei  paroissiens. 

Q0II  sbH  fait  un  réglèiiiefit  udiibrme,  iur  les  droits  hôâdriflqncs  deé' 
seigneurs  dans  les'égttses. 

II  serait  fi  désirer  quit  À'y.ébt  dans  l'église  de  Frâbcb,  qd'ttn  l^ul 
catéchisnie;  un  seul  rittiél,  ûh  séiii  bréviaire  et  un  seul  iiiisàel^  sans  dli* 
tinction  de  diocèse,  ni  même  des  borps  régiiUers. 

69.  DeiUander  qu'oti  rende  du  consentement  des  prochàlh)^  ëiatà  gé- 
néraux, et  leur  séance  tepanti  une  ordonnancé  généri|le».  qui  interprète, 
explique  et  modifie  la  déclaration  rendue  pour  àccordjer  on  étkt  civil 
aux  lion  caftî^llqnes,  et  prévieDAe  les  conséqùénëes  qii'dii  ta  poùrnSfi 
Wàtf  fttt  mépns  des  lois  dn  royaume  et  de  la  reu^on, 
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70.  Les  asMmblées  ordJDaireis  da  clergé  dç  France^  n'ayant  plus  d'ob- 
jet temporel,  par  la  sappression  du  don  gratuit,  le.  maintien  de  la  reli-.. 
gîon,  et  l'uniformité  de  discipline  exigent  que  le  clergé  de  Frappe  soit 
réiotégré  daos  l'ancien  usage  de  tenir  des  synodes  diocésains,  annnçls» 
qui  seront  les  élémens  des  conciles  proTinciaux,  et  ceux-ci  des  conciles 
nationaux; 

71.  L'organisation  desdites  assemblées  sera  telléy   que  les   conciles 
diocésains  soient  composés  de  députés  pris  dans  les  ordres  du  clergé  sé- 
culier et  régulier,  et  choisis  par  lesdits  ordres  dans  une  proportion  conve- . 
nable  en  raison  de  leur  nombre  et  avec  les  prérogatives  accordées  par  les 
canons. 

Les  conciles  provinciaux  seraient  composés  des  éyêques  de  la  province, 
et  des  députés  du  second  ordre»  en  nombre  suffisant,  choisis  par  les  con- 
ciles diocésains. 

Enfin,  les  conciles  nationaux  seraient  composés  des  députés  des  deox 
ordres,  en  même  proportion,  élus  dans  les  conciles  provinciaqz. 

72.  Prendre  envers  les  états  généraux  le  plus  formel  engagement  de 
remédier  efficacement^  dans  le  plus  prochain  concile  national,  qui  aura 
lieu  immédiatement  après,  la  tenue  des  états  généraux,  à  tous  les  abus 
essentiels  et  autres,  dont  le  clergé  se  plaint  depuis  long-temps,  et  que  les . 
circonstances  l'ont  empêché  de  détruire,  de  manière  que  si  le  cierge  ne 
parvenait  pas  à  les  supprimer^  les  états*généraux,  dans  leur  prochaine  te- 
nue, y  remédieraient  de  leur  propre  autorité* 

73.  Dans  les  cas  oii  l'administration  actuelle  des  chambres  syndicales 
subsisterait,  elles  seront  composées  del'évêque  diocésain,  des  députés  des 
différens corps  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  et  des  curés,  par  pro- 
portion à  leur  nombre,  choisis  par  eux-mêmes,  et  le  tout  sans  honoraire. 

Le  choix  des  doyens  et  promoteurs  ruraux  sera  fait  par  les  curés,  et 
l'on  aura  égard  aux  vœux  des  curés  pour  le  choix  des  vicaires  qu'ils  seront 
en  droit  de  demander,  lorsque  la  cure  sera  composée  de  plus  de  quatre 
cents  communiants. 

Le  visa,  et  toutes  lettres  d'ordres,  seront  délivrés  sans  frais. 

74.  11  serait  à  désirer  que  toutes  les  cures  fussent  à  la  nomination  de 
l'ordinaire  avec  conseil  d'un  certain  nombre  de  curés,  choisis  dans  les 
synodes,  mais  le  droit  des  différens  coUateurs  fait  souhaiter  que  lesdits 
collateurs  soient  au  moins  astreints  à  présenter  trois  sujets  parmi  lesquels 
il  serait  fait  choix  dans  la  forme  ci-dessus. 

75.  Il  est  absolument  nécessaire  que  les  états  généraux  établissent  dans 
toutes  les  petites  villes  des  hôpitaux  où  il  y  ait  un  certain  nombre  de  lits, 
destinés  aux  malades  pauvres  du  lieu  et  des  environs. 

76.  Il  est  constant  que  la  religion,  les  mœurs  et  les  études  éprouvent 
nn  dépérissement  notable  depuis  nombre  d'années  ;  il  serait  à  propos  de 
ranimer  l'émulation  générale,  et  la  vigilance  des  maîtres. 

On  devrait  d'abord  s'occuper  de  réformer  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  les  universités,  et  s'assurer  d'un  nombre  suffisant  de  maîtres  dans, 
les  villes  particulières,  avec  une  subsistance  convenable. 

Etablir  dans  chaque  province  des  récompenses  assurées  pour  les  maî- 
tres qui  se  seraient  distingués  dans  leur  état. 

A  défaut  de  dotation  suffisante  pour  les  établissemens  et  pour  les  en- 
tretiens des  collèges  jugés  nécessaires,  on  pourrait  proj|f>ser  à  différens 
corps  réguliers  renté^  de  sé  charger  de  l'instructiçu  et  ^e  l'^dacatiço  d^ 
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la  jeunesse  ;  c'est  un  moyen  de  les  rendre  plus  sensiblement  utiles  à  la 
société,  et  qui  dispenserait  de  TOter  la.  suppression  de  celles  de  leurs  mai- 
sons, qui  n'ont  pas  la  couTentualité. 

77.  Le  retour  périodique  des  conciles  nationaux,  en  assurant  le  réta- 
bassement  de  l'ordre  dans  tontes  les  parties  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier, rend  parfaitement  inutile  la  commission  établie  pour  la  réforme  des 
réguliers,  et  dont  on  désire  la  révocation. 

Enfin  le  clergé  du  bailliage  de  Yilcry-le-Françots  et  des  qbatre  bailliages 
y  réunis,  en  terminant  ses  cahiers,  charge  expressément  ses  député»  de 
demander  qu'il  leur  soit  permis  d'assurer  sa  majesté  du  profond  respect 
et  de  la  sincère  reconnaissance  dont  il  a  lé  coeur  pénétré,  pour  les  mar- 
ques de  tendresse  et  d'affection  qu'elle  vient  de  donner  à  tous  les  sujets 
de  son  royaume^  et  poujrla  bonté  particulière  aVeclaqnelle  elle  a  écouté 
dans  sa  justice  les  vœux  et  réclamations  dç  nos  cinq  bailliages,  en  leur  ac- 
coicdant  une  représentation  double  aux  états  généraux  j  et  pour  assurer  'Sa 
Majesté  que  le  vrai  désir  qne  nous  avonê  dé  correépondre  à  tes:  vues  pa- 
ternelles pourra  prospérité  de  l'étut,  ne  s'aS^iblira  jamais  ,  ils  lui  renou- 
velleront authentiquen^ent  et  en  notre  nom  le  serment  de  la  fidélité  la 
plus  inviolable.  , 
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'   té-^FnthçbU ,  S^bitè^Ménehom,  Jldifit'plïlèlr^  Épélràaj  à 
iPimei  tendes  à  "Fitry,  m  moié  4e  niffrs  178a» 
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fois,  seigheiîr  dé  liarthéé,  Làtnotte^  PÉièlUtèUtièlfà»  JiInrIliSetSy'Libdtdéy 
IbÉgëViOe  et  autres  lienzv  icoiBiiii8tâ{i«è  lÉtMiittié  pair  SillHJiéâi^  pdor  là  fè^ 
partition  de  lacapitation  delà  noblesse  des  bailliages  de  Vitryét'St-Bitfer, 
conservateur  des  privilèges  royaux  des  foires  et  francs  marcbés  de  la  ville 
dadit  Vitry,  présideqt. 

Les  trois  ordres  réunis  en  l'église  des  révérends  pères  récoUett ,  M.  le 
grand-bailli  a  reçu  le  serment  qu'ont  fait  les  membres  de  l'assemblée  de 
procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général,  et  à  la  nomination 
des  députés,  et  de  là  se  sont  transportés  en  l'église  collégiale  et  parois- 
siale de  cette  ville ,  pour  entendre  la  messe  célébrée  par  M.  l'abbé  de 
Moncetx. 

A  l'issue  de  la  messe^  la  noblesse  réunie  dans  le  lieu  de  son  attembléei 
M.  le  grand*bailli  a  proposé  de  régler  l'ordre  des  séances  à  raison  de 
l'âge,  après  avoir  donné  les  premières  places  à  M.  le  vicomte  de  Bfoy, 
chargé  de  la  procuration  de  monseigneur  comte  d'Artois,  fib  de  France, 
frère  du  roi ,  à  M.  le  comte  de  Ghiéza,  fondé  de  pouvoir  de  mesdames  de 
France,  tantes  du  roi ,  à  M.  le  comte  de  Gizaucourt,  représentant  mon- 
seigneur prince  de  Gondé  :  la  proposition  ayant  été  acceptée,  chacun  a 
pris  place,  sous  la  réserve  expresse  que  les  rangs  et  séances  par  eux 
pris,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  à  leurs  droits  et  qualités. 

L'assemblée  ainsi  formée,  se  sont  présentés  des  députés  dn  tiers-état 
pour  saluer  la  noblesse,  lesquels  ont  témoigné  la  satisfaction  de  leur 
ordre  de  se  trouver  assemblé  avec  les  deux  autres,  en  conséquence  des 
ordres  du  roi.  Ils  ont  été  reconduits  jusque  dans  leur  chambre  par  les 
quatre  nobles  les  plus  anciens  d'âge. 

Ensuite  se  sont  présentés  des  députés  du  clergé,  qui,  après  avoir  com* 
plimenté  la  noblesse,  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits  jusqnf  d%n^ 
leur  chambre  par  les  quatre  nobles  les  plus  anciens  d'âge. 

M.  le  grand-bailli  a  proposé  alors  de  faire  deux  députations,  Tune  an 
clergé,  et  l'autre  au  tiers-état,  pour  les  remercier  et  leur  marquer  la  re- 
connaissance de  l'ordre  :  ce  qui  ayant  été  agréé,  il  a  prié  M.  le  comte  de 
Failly,  MM.  de  Fleurigny,  de  Ballidart  et  Bonnay  de  Nonancourt  de  se 
transporter  dans  la  chambre  du  clergé,  et  MM.  le  comte  de  Goigny,  le 
baron  de  Joïbert,  le  comte  de  Dampierre,  le  chevalier  de  Fresne,  le  vi- 
comte Dihamel  et  le  comte  de  Wi|fn«coart|  de  fe  rendre  à  la  chambre 
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du  tienëUt,  ce  qu'ils  ont  fait,  et  ont  été  reconduits  dans  leur  chambre 
par  une  députation  des  deux  ordres. 

M.  le  grand-bailli  a  proposé  de  nommer  un  secrétaire  de  l'ordre»  les 
Toiz  ayant  été  recueillies,  il  en  a  été  nommé  deux  :  MM.  Bonnay  de 
Nonancourt  et  le  chevalier  de  Montendre  ont  été  priés  d*en  lemplirles 
fonctions. 

M.  le  grand-bailli  a  requis  qu'il  soit  délibéré  si  l'ordre  entendait  rédi- 
ger ses  cahiers  en  commun  ayec  les  deux  autres  on  séparément.  Jl  a  été 
arrêté,  à  la  pluralité  des  voix,  qne  la  noblesse  les  rédigerait  volontiers  en 
commun,  et  en  même  temps  elle  a  accueilli  généralement  et  par  applau- 
dissement la  proposition  faite  de  consentira  la  répartition  égale  des  im- 
pôts, sans  distinction  d'ordre  sur  toutes  les  propriétés  foncières  et  mobi- 
lières susceptibles  de  revenu.  M.  le  grand-bailli  était  occupé  à  choisir  une 
députation  pour  faire  part  au  tiers  d'une  délibération  qui  ayant  été  prise 
aussi  unanimement,  prouve  évidemment  à  quel  point  l'ordre  de  la  no- 
blesse est  pénétré  des  sentimens  de  patriotisme  et  de  déyoûment  aux  vé- 
ritables intérêts  de  la  nation;  et  attendu  que  la  chambre  a  été  informée 
que  le  tiers  était  séparé,  M.  le  grand-bailli  a  remis  cette  députation  à  la 
séance  de  l'après-midi. 

Il  a  ensuite  proposé  de  procéder  à  la  nomination  de  deiix  membres 
de  l'assemblée  ponr  former  un  règlement  pour  la  chambre  de  la  noblesse, 
ce  qui  ayant  été  accepté,  MM.  le  comte  de  Dampierre  et  de  Ballidart  ont 
été  priés  de  le  rédiger.  Signé  :  Thomassin  de  BienvUle ,  bailli ,  Bonnay 
de  Nonancourt  et  le  chevalier  de  Montendre. 

Du  mime  jour,  à  quatre  heure$  après  midi, 

La  noblesse  étant  rassemblée,  M.  le  grand-bailli  a  prié  MM.  comte  de 
Fallly,  de  Fleurigny,  de  Ballidart,  Bonnay  de  Nonancourt,  de  se  rendre 
à  la  chambre  du  clergé  pour  le  prévenir  que  M.  le  grand-bailli  venait  de 
nommer  une  députation  à  la  tête  de  laquelle  il  se  mettrait  pour  se  rendre 
à  la  chambre  du  clergé  et  se  joindre  à  la  députation  que  ledit  clergé  se 
proposait  d'envoyer  à  la  chambre  du  tiers  pour  lui  faire  part  de  la  réso- 
lution prise  par  les  deux  ordres  généralement  et  par  acclamation.  En 
conséquence,  M.  le  grand-bailli  s'est  rendu  à  la  chambre  du  clergé  avec 
MM.  comte  de  Goïgny,  baron  de  Joïbert,  comte  de  Dampierre,  cheva- 
lier de  Fresne,  vicomte  Duhamel,  comt<;  de  Wignacouit.  Les  deux  dé- 
putations  réunies  se  sont  présentées  à  la  chambre  du  tiers,  et  là,  M.  l'ab-- 
bé  de  Muncetz,  président  du  clergé,  a  annoncé  la  résolution  généreuse 
de  son  ordre,  laquelle  a  été  reçue  par  le  tiers  avec  la  plus  grande  recon- 
naissance et  les  plus  grands  applaudissemens,  ce  quia  forcé  M.  le  grand- 
bailli  d'attendre  un  moment  pour  annoncer  la  même  résolution  prise  par 
la  noblesse.  Cette  résolution  a  été  reçue  avec  les  plus  grandes  marques 
de  joie  et  un  cri  universel  de  vive  te  roi  et  vive  la  noblesse,  La  députation 
de  chaque  ordre  rentrée  dans  sa  chambre,  M.  le  grand-bailli  a  fait  part  à 
la  noblesse  des  applaudissemens  du  tiers  et  des  sentimens  de  reconnais- 
sance dont  il  a  paru  animé. 

La  séance  a  été  indiquée  au  lendemain  à  huit  heures  du  matin.  Signé  : 
Thomassin  de  Bienvillc,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt,  le  chevalier  de 
lAoptçodre, 
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Du  18,  huit  heureê  du  matin» 

M/tècheVàlier  âe  Montendre  a  fait  la  lectare  du  ri^glemeift  pour  la 
<%ai](îbrc,  lait  par  '^M.'Ie  comte  d'e  bampierre  et  dé  BalÙdart,  ti  a  été 
arréff  A  ^u*!!  ^eYait  suivi  dans  tous  les  points. 

Ensuite  il  a  été  mis  en  délibération  si  MM.  les  commissaires,  chaii^g^és 
de  la  rédaction  dès  cahiers,  seraieiU  pris  par  bailliage  bu  choiÂs  dans  la 
totalité.  Il  a  ét'é  décidé,  à  la  pluralité  dés  voix,  qu'on  en  nommerait  un 
par  bailliage,  et  que  le  reste  serait  choisi  indistinctement.  Et  attendu  que 
le  seul  gentilhomme  du  bailliage  dé  Tismes  n'a  point  accepté  la  nooM* 
nation,  il  a  été  arrêté  qull  serait  remplacé  par  un  autre  pria  sur  la 
totalité. 

r 

Il  a  éf é  ^î^posé  de  fixer  le!nombre  de  MM.  les  commissaires,  leqiitl 
nombre  a  été  porté  à  douze,  et  la  chambre  ayant  arrêté  qu'ils  aerafent 
nommés  à  toTx haute  et  non  par  la  voie  du  scrutin,  elle  allait  procédera 
lè'ur  nomioalibn ,  quand  il  a  été  demandé  à  la  chambre  si  elle  enten^t 
que  le  commissaire,  prb  d'abord  sur  chaque  bailliage,  serait  nommé  par 
tes  gentilshommes  de  son  baîllisge  ou  par  tous  lés  membres  de  l'assem- 
blée, ce  qui  ayant  été  convenu  : 

MM.  les  gentilshommes  du  bailliage  de  Vitry-le-François  ont  nommé 
M.  de  Ballidart. 

MM.les'gentilshommes  du  bàillîage  de  S'*-Mànehould,  M.  le  comte  de 
Lardenoy. 

MM.  les  gentilshommes  du  bailliage  de  Saint-Dizier,  M.  le  chevalier 
de  Fresne. 

MM.  les  gentilshommes  du  bailliage  d'Epernay,  M.  Le  Goiz. 

Passant  ensuite  à  la  nomination  des  huit  autres,  pris  sur  toute  l'assem- 
blée, la  chambre  a  nommé  MM.  vicomte  Duhamel,  comte  de.Goigoj, 
comte  de  Gizaucourt,  comte  de  Dampierre,  de  Ghamisaot  de  Villert, 
comte  de  Failly,  de  Mauclerc,  de  la  Pisse  de  la  Motte. 

MM.  les  gentilshommes  composant  l'assemblée  ont  été  priés  de  re- 
mettre à  MM.  les  commissaires  leurs  cahiers,  dans  l'après-midi  et  daas 
la  matinée  du  lendemain.  Signé  :  Thomassin  de  Bien  ville,  bailti,  Boanay 
de  Nonancourt,  le  chevalier  de  Montendre. 

Du  ig,  huit  heures  du  matin. 

Il  a  été  proposé  et  consenti  d'envoyer  une  députation  ani  tiers-état, 
pour  lui  remettre  une  copie  de  la  délibération  sur  l'impôt,  prise  le  18, 
signée  par  MM.  les  secrétaires,  pour  être  portée  dans 'son  procèa-lrerbtl, 
iiasi  qu'il  l'a  demandé. 

M.  le  chevalier  de 'Montendre  a  fait  lectufe  de  l'extrait  du  proeès-rer- 
bal  du  tiers-état,  par  lequel  ledit  ordre  fait  part  à  la  noblesse  de  la  déti- 
béralion  prîttc  par  lui  le  17  mars,  ainsi  exprimée  : 

«  M.  Barbie,  lieutenant-général  au  bailliage  et  siège  présidlal  de  Tltiy, 
«  président,  a  dit  :  Que  pour  se  conformer  à  Tarticle  43  du  réj^leittieilt, 
«  il  vient  à  délibérer  si  le  tiers  rédigera  son  cahier  et  nommera  ses  dépn- 
«  tés  séparément,  ou  s'il  préférera  d'y  procéder  en  commun  avec  les 
«  deux  autres  ordres. 

«  La  question  mûrement  examinée,  on  a  considéré  que  lea  dahien'éfef 
t  cinq  bailliages  étant  faits,  et  ne  s'agissant  que  de  les  réduire  en  un  aeol, 


SCI  tl  |]HAH?(IWR>   MC-  4JL^ 

M  CjB  .ti^MAU^piMMrrait  ne  pas  -^tre  de  longue  haleine,  tandis  qae  les  deux 
«  auti^s  prdiies  n'ont  encore  que  des 'mal.ériauz  préparés  par  les  mem- 
«  bres^gui  les  çqid posent;  que  les  discussions,  qui  sont  la  suite  de  l'exa- 
«  men  de  leurs  di^érens  qahie»,  pt  leurs  délibérations  respectives, 
M  entraîneront  ^dçs  JiejB^urs  qui  seraient  préjudiciables  au  tiers,  et  sur- 
;•  tout  ^J^z,habita,ns  des  ,cam|>i^ne8,  ^ans  une  maison  aussi  pjéciense,; 
«  pourquoi  le  tiers  préfère  de  rédiger  son  cahier  et  nommer  ses  déput^ 
«  séparément;  et  dans  le  cas  où  les  autres  ordres  roteraient  pour  se 
•  réunir  avec  lui,  M.  le  ptéstdent  voudra  bien  leur  répondre  d'après  les 
c  motifs  ci-dévant  expliqués,  en  les  priant  d'être  persuadés  que  si  le 
«  tiers  ne  pent  répovdi^  à  leur  confiance,  ce  n'-est  pas  qu'il  ne  'doone  la 
«  sienne  toute  entière  atft  deux  prenàets  ordres.  <Si§fné  Barbie  ;  pour 
«  exp'édition,  Félix.» 

If.  le  grand-bailli  a  proposé  "de  délibérer  si  les  dépqtés  desordcesaoK 
états  généraux  voteront  par  ordre  ou  par  tète.  La  chambre  à  arrêté  ^qve 
les-dérputés  aux  ^tttts  généraux  Toteront  par  ordre,  et  non  partiête,  et 
qn4ls  iointeront  à  soutenir  que  ce  principe  est  un  des  points  essentieis 
tïe'la  constitution.  Si  cependant  cbacira  dea  tro'is  ordres  délibère  sép  aré- 
ncrhtqn^'pouira  être  ntile  de 'se  t^nir  «ux  deux  ordres ,  alnrs  !k«  dé- 
putés ne  s'y  opposeront  pas,  et  ae  i^éunirovt  pour  voter  par  feête,  sur  le 
cas  proposé  seulement,  et  sans  qu'on  en  puisse  induire  aucune  dérogation 
au  droit  constitutionnel  de  voter  par  ordre. 

On  a  :demandé  si  l'on  enverrait  tune  dépuration  au^ïlevgé^our  lui  faise 
part  de  cette  délibération,  ce  qui  a  été  consenti. 

'On  a  proposé  de  demander îau  dcEgé  et  au  tierade  donner  cummnni- 
oation  de  Jears  cahiers  à  ;la  -noblesse,  en  leur  offrant  en  éohange  la;0Qra- 
miinication  des  siens.  -Cette  ftroposiUon  a  été  adoptée. 

M.  legrand^baiUi  a  demandé  h  la  ohamibre  -d'envo^ref  une  'dépotalion 
au  clergé  et  au  tiers,  pour  denr  foire  part  verbalement  deJa  délibération 
relative  k  Ja  oommunioalipn  des  oahiers,  «t  pour  engager  en  même 
temps  .messieurs  du  «lergé  à  joindre  :une  Réputation  à  'Celle  que  la  no- 
blesse a  arrêté  d'envoyer  an  tiers,  pour  lui  remettre  copie  de  l'extrait  du 
procès- verbal  relativement  ;à  rimp6t.  Pour  la  députation  Auxlei:gé,  ont 
été  nommés  MM.  de :!Paitchappe9  comte  de  Vaurésl,  de  Fi»dy,  et  le 
ivicomte  de  tHangest. 

Pourcelle -au, tiers,  ^MM.  de  Marassé,  le  chevallier  Duhan,  baron  de 
•Maubeogeflj'de  ttanclerc,  convie  de>Chiéza,  chevalier  de  Montendre,  4e 
<2faBiston,de  ;Poasesae',<]ontenet,  vicomteJDoban,  vicomte  dfHandreoy, 
de  Joïbert  fils.  Les  députés  au  clergé  rentrés  dans  leur  chambi'e,.|tf.|)e 
finenr  Oesf osiess  est  ivirau- dire  à  la  noblesse  : 

«Messieurs,  nous  sommes  .pénétrés  des  témoignages  d'a^acbament 
^«<dont  bnablesse^veatjbiennQnsrreaoïi'Veler-I'aasuranQe.  Geluitdq-oleiïgé 
'«ipoor  cet  acdrie  «abdiatingné: n'est ipas^m oindre,  et  joipuis.vtfiiis  a^UFet^ 
V  Messieurs,  de  la  part  de  tous  les  membresquile  composent,  qve.nflm 
nt.nous-fitrons^iMitdevoirde.voos^être  étroitement  unis,  a^n. 4e  concourir 
M  imrec  voos  au  soutien  deia.feeyg&w-etdes  <mc9UBS,  ponr  jassnrertla^pKOB- 
.^îpéritéHdiirojHiQMe.  • 

MM.  les  députés  du  clergé  reconduits,  on  a  .prié4I«4evMauclç^rc  ^e 
lbwe'lakctiira4u.mo4ei4etKavaâl  pn^leté^par^iU^t  les  compniamr^,  et 
«naaidlaeté  et^aes  divisions,  l'afiainb4ée;j«  sj^imU  u^apimejtniçfa. 

:iai^]itetiimidtt.-«la«féiA9r«At|>0M^Qff^ 
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Taatre  se  sont  rendoes  à  la  chambre  du  tien;  et  là,  M.  de  Maranéa 
remis  l'extrait  du  procès-yerbal  relatif  à  l'impôt,  et  Messieurs  du  tiers  ont 
envoyé  à  la  noblesse  une  dépatation  pour  loi  faire  ses  remercinoeot. 

Attendu  le  travail  qui  doit  occuper  MM.  les  commissaires,  M.  le  grand- 
bailli  a  ajourné  l'assemblée  au  lundi  suivant,  huit  heures  du  matin.  Signé 
Thomassin  de  Bien  ville,  bailli ,  Bônnay  de  Nonancoort,  le  chcTalier  de 
Montendre. 

Du  ao  marf,  cinq  heures  du  soir. 

L'assemblée  convoquée  extraordinairement,  M.  Louis-Stanislaa-Xavier 
de  Girardin,  vicomte  d'Ermenonville,  capitaine  au  régiment  de  Ghar« 
très  Dragons,  a  demandé  à  être  admis  dans  la  chambre,  an  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  S.  A.  S.  Mg'  le  duc  d'Orléans,  prince  do 
sang. 

M.  le  grand-bailli  a  dit  :  «  Sur  la  présentation  faite  par  M.  le  vicomte 
«  d'Ermenonville,  de  la  procuration  à  lui  donnée  par  S.  A  S.  Mg'  le  doc 
«  d'Orléans,  prince  du  sang,  à  Teffet  de  comparaître  pour  lui  en  i'as- 
«  semblée  des  trois  états  du  bailliage  de  Vitry  et  des  bailliages  secon- 
«  daires  y  annexés,  et  comme  seigneur  et  propriétaire  des  fiefs  et  sei- 
«  gneuries  de 

«  représentations  par  lui  faites  de  la  procuration  à  lui  donnée  par  Mon- 
«  seigneur,  dûment  en  forme,  et  vu  ta  demande  à  nous  faite  par  ledit 

•  sieur  procureur  fondé  de  le  relever  do  défaut  de  comparution  par 

•  nous  donné  le  17  du  présent  mois,  second  jour  de  la  tenue  de  nos 
«  assemblées,  avons  ouï  sur  ce  le  procureur  du  roi,  relevé  mondit  sei- 

•  gneur,  comparant  par  son  fondé  de  pouvoir,  du  défaut  par  noua  pro- 
«  nonce,  et  en  conséquence  l'avons  admis  à  la  suite  des  opérations  à 

■  faire,  en  vertu  de  la  lettre  du  roi  et  du  règlement  y  annexé,  en  prêtant 

■  par  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  suite  ledit  sieur  ayant 
«  offert  de  prêter  serment,  conformément  aux  conclusions  du  procureur 

■  du  roi,  y  avons  procédé,  ce  dont  nous  lui  avons  donné  acte.  » 

M.  le  vicomte  d'Ermenonville  ayant  été  prié  de  se  retirer,  il  a  été  mis 
en  délibération  si  le  procureur  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  aurait 
le  droit,  en  vertu  de  la  procuration  dont  il  est  porteur,  de  demander  la 
communication  des  opérations  qui  ont  été  faites  depuis  la  tenue  de  ras- 
semblée ;  mais  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  ne  pouvait  en  avoir  le 
droit. 

Il  a  été  demandé  si  le  procureur  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans 
serait  tenu  de  remettre  aux  cummissaires  nommés  par  l'assemblée,  les 
cahiers  de  S.  A. ,  et  il  a  été  conclu  qu'il  devait  se  conformer  k  l'arrêté 
du  19  au  matin,  qui  oblige  tous  MM.  les  gentilshommes  de  remettre  leurs 
cahiers  au xdits  commissaires. 

On  a  passé  à  la  délibération  si  le  procureur  de  monseigneur  Iç  doc 
d'Orléans  pouvait  exiger  que  les  cahiers  de  S.  A.  fussent  insérés  dans 
les  cahiers  de  l'ordre  :  mais  unanimement  il  a  été  décidé  qu'ils  aéraient 
soumis  aux  commissaires. 

D'après  les  iastructions  du  fondé  de  pouvoir  de  monseigneur  le  due 
d'Orléans,  il  lui  est  enjoint  de  ne  délibérer  que  sur  le  choix  des  dépotés 
Hux  états  généraux }  et  de  se  référer  k  l'avis  du  prince  sur  les  anti^  objets 
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de  délibération;  en. conséquence,  il  a  été  demandé  si  ledit  fondé  doit 
STOir  Toix  dans  l'assemblée,  sur  toute  autre  chose  que  sur  le  choix  desdits 
députés.  La  chambre  a  arrêté  qu'il  fallait  qu'il  s'en  tint  aux  termes  de  sa 
procuration. 

Après  ces  différentes  délibérations,  M.  le  vicomte  d'Ermenonville 
étant  rentré  dans  l'assemblée,  a  demandé  à  faire  la  lecture  des  instruc- 
tions de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  ce  qu'il  a  fait. 

Voici  ces  instructions,  non  insérées  ni  annexées  au  procès-verbal  de 
l'ordre. 

Mon  intention  est  que  mes  procureurs  fondés  portent  partout  le 
même  esprit  dans  les  différens  bailliages  où  ils  me  représenteront  ;  qu'ils 
y  prennent  mes  intérêts,  et  y  soutiennent  mon  opinion,  ainsi  que  je  le 
ferais,  si  j'y  étais  moi-même.  En  conséquence,  j'entends  qu'en  acceptant 
ma  procuration,  ils  se  regardent  comme  engagés  d^onneur  : 

1*.  A  déclarer  aux  bailliages,  que  le  gouvernement  ne  peut  les  gêner  en 
rien,  dans  ce  qui  concerne  le  choix  des  députés  aux  états  généraux  ;  que 
les  bailliages  ont,  dans  tous  les  actes  émanés  des  trois  ordres,  et  relatifs  à 
la  convocation  des  états  généraux,  une  autorité  locale,  semblable  à  celle 
qu'ont  les  états  généraux  eux-mêmes,  pour  la  totalité  du  royaume.  Et 
que  lesdits  bailliages  doivent  se  conduire  plutôt  d'après  ce  que  le  bien 
général  pourra  leur  prescrire,  que  d'après  le  règlement  qui  leur  a  été  en- 
voyé, les  rois  de  France,  n'ayant  jamais  été  dans  l'usage  de  joindre  au- 
cun règlement  à  leurs  lettres  de  convocation. 

a*.  A  donner  leur  voix  aux  personnes  que  je  leur  désignerai,  pour 
l'élection  des  députés  aux  états  généraux. 

3*.  A  faire  tous  leurs  efforts,  pour  faire  insérer  dans  les  cahiers  des 
bailliages,  les  articles  ci-après. 

Art.  1.  La  liberté  individuelle  sera  garantie  à  tous  les  Français.  Cette 
liberté  comprend,  1*.  La  liberté  de  vivre  où  Ton  veut  ;  celle  d'aller,  de 
venir,  de  demeurer  où  il  plaît,  sans  aucun  empêchement,  soit  dans,  soit 
hors  du  royaume,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission,  passeport, 
certificat,  ou  autres  formalités  tendantes  à  gêner  la  liberté  des  citoyens. 

a*.  Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  ou  constitué  prisonnier,  qu'en  vertu 
d'an  décret  décerné  par  les  juges  ordinaires. 

3*.  Que  dans  le  cas  où  les  états  généraux  jugeraient  que  l'emprison- 
nement provisoire,  peut  être  quelquefois  nécessaire,  il  soit  ordonné  que 
toute  personne,  ainsi  arrêtée ,  soit  remise  dans  les  vingt-quatre  heures , 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  soient  tenus  de  sta- 
tuer sur  ledit  emprisonnement ,  dans  le  plus  court  délai  ;  que  de  plus 
l'élargissement  provisoire  soit  toujours  accordé,  en  fournissant  caution, 
excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait  prévenu  d'un  délit  qui  entraîne- 
rait une  peine  corporelle. 

4^  Qu'il  soit  défendu  à  toute  autre  personne,  que  celle  prêtant  main- 
forte  à  justice*  soit  officiers^  soldats,  exempts  ou  autres  d'attenter  à  la 
liberté  d'aucun  citoyen,  en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puisse  être, 
sous  peine  de  mort,  ou  an  moins  de  punition  corporelle,  ainsi  qu'il  sera 
décidé  par  les  états  généraux. 

Que  toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  signé  tout  ordre  sembla- 
ble, ou  favorisé  son  exécution,  pourra  être  prise  à  partie  par-devant  les 
jugea  ordinaires>  non-seiUemcnt  pour  y  être  condamnée  à  des  dommages 
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ii  Intfrêtt.  mai  eùiièfê  p(fàT  j  être  j^utfftr  o«iféM^tem«ttt^'KittilfM 
fiera  dTécldfé, 

Ait.  9.  U  ftl^éHé  dé  i^taMtefl»  «él  oi^inloiif ,  AlIlaAf  tMrtfer  «v  fal  HlMlM 
ipdWidaelIei  poisque  lliosiioe  ne  peut  être  libre  qatod  iâ  pén9êiÊf  «• 
«•cUve,  là  liberté  4e  U'  vrtoé  leri  i^edrdée  iridéfôroMt»  Mtf#l4É#ré- 
ferret  qulf  pourront  él^re  Qfftéfe  ptr  fefc  éUttl  g^dMbié; 

Ait.  3.  U  respéèt  l«  |rtttr  ebfblà  |5ottr  tbaté  fettte  déiiiie  i  llr  |M«M^ 
éëra  {^itéiilettiett  otéàûnêt^  pnfttM  lès  mejpétft  Itf»  ptW'iw»  Maijpé- 
cher  qa*U  n'y  soit  porté  atteinte. 

Aim  4*  1^*  <li^^  ^  propriété  aarft  ioTi^Uble  »  et  mA«*  powwM 
èi^se  priTé,  même  è  raiiM  de  l'tetérét  pébtt»^  ^11  »V»  loit  dMwigé 
ëtr  pltti  béat  prit,  et  «ane  délaL 

AaT*  5.  If  al  hbpèt  ntf  seia  Mfal  et  né  p«Bfta  Êkt^  f^rfa  $  ^l'aMig 
qall  aura  été  conieilll  par  b  natiott»  daM  l'aMeasbUfe  4ci  édsta  fé^é* 
moi,  et  leéditi  étsts  ne  poomwt  leë  easisenttr  fB*  peiur  ma  taoapa  Uaité, 
et  Jusque  la  preobaioe  tenae  des  élata  géaértiai  ;  e«  selli)  qa»  iiaélo  pat* 
ebalne  tenue  Tenant  à  ne  pas  avoir  lieu,  toot  impôt  eeiserait. 

Ait,  ê.  Le  retour  périodique  des  étata  f^nérani^  serai  ûnék  m»  temit 
éovktî  )  et  dans  le  té»  de  ebanfenMmt  de  régne^  o«  oelei  d'no#  fépMtp 
Ils  seitinl  assemblés  eatraeidioairement,  dans  ne  délai  de  tii  sfmaiiiie  m 
éènt  mois  ;  on  ne  négtifera  aéeun  niOTMs  propre  è  anaree  rtiérmian  de 
eé  qui  aéra  réglé  à  cet  égard, 

AaT.  7.  Les  mioistres  seront  comptables  ans  étata  géoéaniai  àm  Vtm» 
fM  des  fonds  4oi  leur  seront  confiés  9  et  responsables  aiuidâli  étato  de 
leur  conduite,  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aai  lois  de  reyaitnaet 

A  av.  8,  La  dette  de  l^état  sera  consolidée^ 

Ait,  9.  L'impôt  ne  sera  consenti,  qu'apirèa  aro^  raeoiuiti  VékiÊim 
de  U  dette  nationale  »  et  après  avoir  TérÛé  et  réglé  ftea  dépenaea  de 
rétat. 

Aar*  10.  L'impôt  consenti  t  sera  généralement  et  également  lé* 
parti. 

AaT*  I  !•  On  s'ooeopera  de  U  réfome  de  la  législation  clTile  ot  enaû- 
nelle. 

Ait.  13.  On  demandera  TétakUssement  dn  difofoe»  oomin«  le  aeel 
MÊOfta  d'ériter  le  scandale  des  unions  mal  assorties  et  des  séparatsona* 

AaT.  iié  On  cbercbera  les  meilleurs  mojens  d'assurer  l'exécatùm  des 
léis  du  royaume,  ensorte  qu'aucune  ne  puisse  êtxe  e«freiotet  sans  qae 
quelqu'un  n'en  soit  responsable* 

Aat.  t4«  On  iavitera  les  députés  au<  états  généraux,  k  ne  prendrn 
aucune  délibération  sur  les  a^kires  du  royaume,  qu'aprèa  que  la  liberté 
individuelle  aura  été  établie,  et  à  ne  consentir  l'impôt,  qn'après  que  les 
lois  coDstitutÎTes  de  l'état  auront  été  fixées* 

Je  feux  au  surplus,  que  tous  mes  fondés  de  procnratloq  ne  portent  au- 
eau  obstacle  relativement  à  mes  droits,  à  toutes  les  demandai  du  tien- 
état  qui  leur  paraîtront  Justes  et  raisonnables,  et  cela,  soit  que  lea  cabie» 
soieut  rédigés  par  cbaque  ordre  séparément,  soit  qoé  cette  rédaction  m 
fasse  par  les  trois  ordres  réunis. 

Aai*  i5.  Je  veux  que  tous  mes  fondés  de  procitraïion  qui  ae  trouve- 
ront dans  les  baîlliagéi  0I1  on  réclamera  coàtrè  tes  iioiti  et  r^femens 
4es  capitaineries,  déclarent  en  moû  nom,  quefe  éonfeeds  qàlU  $olM 
abolis,  et  que  je  me  |oins  nOmmééaeit  kûi  Wtltî^iéà  pc/at  éÛ  àtmaâèé 
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k  atipt»e>*>^»  *^°*  k  rèierf««  et  moa  pocUs  nttuinte  à  U  ç«i»4fiifyk^iop> 
djM^dÂMle  d«  ckMiMe  ordftqake, 

Âix;  16.  ^  veux  psureill^vei^t»  qv«  ^ar*  tops  l«s  «rtioles  qfù  DfnQCOi^ 
point  été  prévus  ou  suffisamment  développés  dans  la  présçote  iMirucr 
tioii;^  mes  pjrocur^uni  Çood/èv»  se  règlent  d'igi^rès.  ks  principes  exfiiosés 
dans  l'ouvrage  ci-annexé,  sous.k  titre  dft  c/é/i6«îi>4<û}iit  à  prendre  dens  !«% 
assiem.Viées  des  bailliages  ^  pjriaciipes  que  J'adopte  en  g^éiral,  et  que  je 
déaiie  que  mes  proçurem^  fondés  propagent  autant  qi^'il  sera  en  l^ur. 
pouvoir.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  donne  ma  procun^Uon  i  je  désire 
qu'aucun  de  mes  procureurs  fojadés  ne  s'en  écarte;  et  c'est  en  employant 
tous  leurs  moyens  à  propager  les  principes  ci-dessus,  qu'ils  répondront 
eotièrement  à  la  confiance  que  j'ai  mise  en  eux. 

La  lecture  finie,  il  a  prié  qu'on  lui  accordât  une  dèpatatipa  pour  aller 
fiûre  part  de  ces  instriictions  aux  deux  autres  ordres  assemblés;  mais 
avant  de*  délibérer  sur  l'objet  de  U  demande  il  a  été  mis  en  question,  si 
un  gentilhoqome  de  la  chambre,  pouvait  aller  parler  aux  deux  autres  or- 
dres^'sans  l'agrément  de  l'assemblée,  et  d'une  vois  unanime,  le  contraire 

a  été  décidé. 

Procédant  ensuite  an  reoueiUeipent  des  voix,  pour  savoir  sî  l'on  acCor« 
derait  k  dépntation,  k  demande  en  a  été  rejetée  à  k  pluralité. 

Ce  lait,  M.  le  grand-baiUya  ajonmé  l'assemblée  à  lundi,  huit  heurea 
do  matin.  Signé  :  Thomassio  de  BienviUe,  bailli,  Bonnay  de  Nonancoart, 
le  chevaUer  de  Montendre. 

Du  a3  morf ,  huU  heuret  du  matin» 

M.  le  comte  de  Coigny  a  fait  le  rapport  du  travail  da  bureau  de  k 
constitution. 

L'assemblée  a  été  remise  au  lendemain,  sept  heures  et  demie  du  matin. 
Signé  :  Thomassîn  de  Bieaville,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt,  k  ché- 
valkr  de  Montendre. 

Du  34»  9ept  heuret,  ef  demlp,  du  matin» 

M.  le  comte  de  Coigny  a  continué  le  rapport  de  son  barean. 

M.  k  vicomte  d'Ermenonville,  ayant  présenté  une  procuration  de 
If.  Louis-Philippe  de  Salperwick,  a  o'btenu  voix  délibératîve  à  son  rang. 

M.  de  k  Pisse  dé  k  Motte,  a  fait  ensuite  le  rapport  du  bureau  de 
l'impôt. 

•  M.  de  Manckrc  a  commencé  celui  du  bureau  dta  réformes. 

La  séance  a  été  remise  à  cinq  heures  du  soir.  Signé  :  Thomassin  de 
Bienville,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt^  le  chevalier  de  Montendre, 

Du  a4»  cinq  heures  du  soir, 

M.  de  Mauclerc,  a  continué  le  rapport  du  bureau  des  réformes. 

On  a  demandé  si  l'on  devait- délibérer  sur  l'afiaire  de  M.  de  Morreton 
de  Chabrillan,  et  la  chambre  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  à  délibérer. 

La  séance  a  été  remise  au  a6,  huit  heures  du  matin.  Signé  :  Thomassin 
de  Bienville,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt,  le  chevalier  de  Montendre. 

Du  a6^  huit  heures  du  matin, 

M.  de  Mauclerc,  a  fait  la  lecture  générale  du  cahier  de  l'ordre. 
Ensuite»  conformément  à  l'art.  47  du  règlement ,  il  a  été  procédé  i 
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rélectioa  des  troif  fcratatevri.  Clui<|iie  dépoté  aytnt  dépoté  M*  billetv 
•Q^ieTant  d'un  des  tecrétaires  de  l'aifemblée ,  ledit  lecrétaiieea  a  fait 
k  Térification  »  aififté  de  MM.  Haados»  De  Viveof ,  de  Hédoimlle,  Ica 
plot  aociens  d'âge. 

La  vérification  faite»  MM.  comte  de  FaiUy»  de  Maraaaé»  de  Bolli- 
dart,  te  font  trouTét  réanir  le  pins  de  toîx. 

Et  l'assemblée  a  été  ajooroée  an  lendenudn,  huit  heorea  âm  matiB. 
Signé  ThomaMin  de  BieoTille»  bailli  ;  Bonnaj  de  Nonancoort  »  k  cbeta- 
lier  de  Montendre. 

Du  37,  huit  heures  du  matin» 

MM.  de  la  nobleMe  ont  procédé  par  la  voie  dn  icrotin  9  à  rélectton  de 
leurs  deux  députés  aux  états  généraux. 

La  table  mise  an  milieu  de  l'assemblée,  M.  le  grand^bailli,  cbaqoe 
scrutateur  et  l'un  des  deux  secrétaires,  ont  déposé  ostensiblement  leors 
billets  dans  un  vase  placé  sur  cette  table  ;  chaque  député  appelé  à  son 
rang  est  Tenu  de  même  placer  dans  ce  vase  ses  billets,  sebn  la  quantité 
de  voix  qu'il  pouvait  avoir.  Après  cfuoi,  Bf.  le  grand-bailli  a  compté  les 
billets.  Maïs  le  nombre  de  suffrages  n'ajant  pas  dans  ce  premier  acratin, 
excédé  la  moitié  en  faveur  d'un  des  membres,  on  a  brûlé  incontinent  les 
billets,  et  procédé  à  un  second.  M.  le  grand-bailli  ajant  abrs  annoncé  à 
l'assemblée,  les  deux  gentilshommes  qui  réunissaient  le  plus  de  sollrages, 
a  fait  passer  à  un  troisième  scrutin,  par  lequel  BL  de  Ballidart  n^  été 
nommé  le  premier  député  aux  états  généraux. 

L'assemblée  a  procédé  sur  le  champ  a  la  seconde  élection.  Le  premier 
scrutin  n'ayant  pas  renfermé  en  faveur  d'un  des  membres  ploa  de  la 
moitié  des  suffrages,  on  a  passé  à  un  secund.  M.  le  grand-bailli  ayant 
alors  annoncé  les  deux  gentilshommes  sur  lesquels  l'assemblée  avait  à 
décider,  a  fait  passer  au  troisième  scrutin,  par  lequel  M.  le  comte  de 
Failly  a  été  nommé  second  dépoté  aux  états  généraux,  et  à  chaque  sera- 
tin,  les  billets  ont  été  brûlés  incontinent. 

MM.  les  gentilshommes  composant  la  chambre,  ont  tons  signé  le 
cahier  de  l'ordre. 

L'assemblée  a  été  intimée  au  lendemain  «  neuf  heures  du  matin , 
pour  l'assemblée  générale  ,  les  cahiers  des  deux  autres  ordres ,  et  les 
procès-verbaux  d'élection  de  leurs  députés  nous  ayant  été  précédemment 
remis.  Signé  le  marquis  de  Thomassin ,  comte  de  Bienville,  grand-bailli 
d'épée,  président  ;  le  chevalier  de  Montendre  ;  Bonnay  de  Nooancoart. 
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EXTRAIT 

Des  principes  exposés  âans  l* ouvrage,  sous  le  titre  de  délibérations 
à  prendre  dans  les  Assemblées  de  bailliages,  principes  adoptés 
par  le  duc  d^ Orléans,  et  qu'il  désirait  que  ses  procureurs  fondés 
propageassent  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir. 

On  tmce  ddns  cet  oaTrage  aux  assemblées  des  bailliages,  la  marche  de 
leurs  délibérations,  et  on  y  distingue  ces  délibérations  en  trois  classes. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

CETTE   CLASSE   COMPREND  SIX   OBJETS   DE    DillBéftÀTIOV. 

Avant  d'entrer  en  matière,  l'auteur  de  cet  ouvrage,  *  pense  que  les 
trois  ordres  ne  délibéreront  pas  en  commun,  parce  que  le  ministère  tout 
en  désirant  la  réunion,  a,  par  une  grande  inconséquence,  accordé  au 
clergé  et  à  la  noblesse  des  prérogatives  sur  le  tiers-état  qui  s'opposent  à 
cette  réunion.  Le  tiers  état  fait  seul  la  nation,  c'est  à  lui  qu'appartien- 
nent tous  les  pouvoirs,  et  si  les  deux  autres  ordres  ont  de  mauvaises  in- 
tentions, il  doit  se  charger  seU  des  destinées  nationales.  Le  clergé  et  la 
noblesse  peuvent  le  seconder. 

i'«  Délibération,  Choix  du  président»  —  Il  devrait  être  élu  par  l'assem- 
blée au  scrutin  ;  mais  comme  il  n'y  a  encore  rien  de  positif,  l'assemblée 
peut  nommer  à  haute  voix  M.  ie  Grand-Bailli^  en  déclarant  toutefoii 
qu'il  doit  ce  choix  non  à  sa  place,  mais  à  la  confiance  qu'il  inspire. 

2*  Délibération,  Choix  du  secrétaire  et  autres  officiers.  —  L'assemblée 
les  nommera  comme  le  président ,  mais  toujours  sous  la  réserve  qu'à 
l'avenir,  nul  vote  ne  se  donnera  qu'au  scrutin. 

3*  Délibération,  Concernant  les  lettres  de  convocation  et  règlement.  — 
Les  assemblées  suivront  les  instructions  du  roi  pour  se  constituer;  ce- 
pendant on  observe  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  d'influer  sur 
les  formes  constitutives  des  assemblée^  délibérantes,  mais  qu'il  faut  être 
prudent  dans  l'inobservance  de  ces  wtructions,  et  ne  se  la  permettre 
que  sur  des  articles  où  il  y  aurait  unraimité. 

4*  Délibération,  Sur  les  vices  de  la  dépntation.  -^  On  compte  six  vices 
de  la  députation  :  i*  Les  assemblées  commettantes  se  sont  formées  et  ont 
délibéré  d'après  des  règles  impérieuses,  au  lieu  de  se  les  donner  à  elles- 
mêmes,  a*  Cette  assemblée  est  formée  de  délibérans  arrivés  avec  des  degrés 
intermédiaires  inégaux.  Par  exemple,  l'artisan  de  ville,  n'est  arrivé  qu'a- 
près trois  degrés,  tandis  que  te  noble  et  l'ecclésiastique  sont  appelés  à 
influer  immédiatement  dans  leur  assemblée  correspondante  à  celle  da 
tiers-état.  3*  On  a  rédoit  plusieurs  voix  à  une  seule  dans  le  tiers-état,  de 
sorte  que  les  nobles  et  ecclésiastiques,  ayant  personnellement  entrée 

L*«1»U  de  Sit/ct. 
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^Ds  le«r  chambre*  Uf  exercent  indifidaellement  autant  de  droita  politi- 
yict,  que  p'«»^^^>«"'«  ceaUiiifli  de  oieaiksei  du  troiaièmBL  ordre»  4*-  l4ik 
TîUei  ne  doÎTent  pas  eoToyer  par  corporation,  parce  qu'aoe  corporation 
de  dena  ou  troif  pertonoef  aurait  la  même  députation  qu'aoe  autre 
corporation  de  cent  penonnei*  La  diTiiiaa  locale  est  la  seule  qui  putiie 
aroir  lien  pour  une  représentation  ;  et  chaque  localité  doit  se  faire  repré- 
^^oSfPf  iM^twç(<^^i'f^Hnif.  ipédSatement  loit  immédiatement.  5*  Il  ne  fa«| 
pp|nt  que  ce.  solit  4  la  propriété»  mais  à,  \k  personne  qu'appartiennent  laf 
drotia  politiques,  et  qu'àinift  un  citoyen  puisse  influer  sur  un  bailliage,  et 
ae  filtre  représeotei^par  pnicumnr  dans  ui|  autre.  6^  Le  système  dea  pro- 
curations est  faux  et  denfareex»  dre^ne  citoyen  dolj^  se  pr^eoj^r  pour 
soi  et  non  pour  un  autre,  car  le  trop  grand  nombre  est  seul  cause  que 
cbacai^  ne  i^  pr^aç^le  pas,  donc  ce(nl  qi^  se  préseAte  4^  *^.  prc^seelar 
pour  soi  et  non  pas  pour  un  autre.  D'aiU^prs  ce.  fji;stëine  içitrodniraît  le 
danger  de  lloégalité  d'influence  dans  la  même  assemblée,  inégalité 
absolument  opposée  aux  lois  d'un  corps  ^^ibérigit. 

Par  ces  considérations  et  autres,  l'assemblée  trouvera  sa  formatioa 
▼icieose  :  cependant  elle  passera,  outre,  k  cause  de  l'urgenc^e»  dans  l'es- 
pérance que  la  constitution  remédiera  &  ces  vices. 

5<  BlàiihéraUon»  Sur  la  non  réunion  des  ordres.  — -  Il  sérail  dans  les 
bons  principes  que  la  Députation  uniTcrselle  fut  élue  par  la  généraiîcé 
des  électeurs  ;  mais  le  tiers-état  ne  peut  consentir  à  une  réunion  qui  ne 
serait  qu'apparente,  tant  que  les  privilèges  des  deux  autres  ordres,  na 
seront  pas  abolis  ;  abolition  qui  doit  être  réclamée,  parce  que  les  privi- 
lèges sont  injustes,  et  que  le  tiers-état  ne  peut  voter  en  commun  arec  des 
eitoyens  dont  l'influence,  sur  la  formation  de  la  loi,  estploa  rapprochés 
que  la  sienne,  etc.  Le  tien-état  ne  doit  plus  subir  la  monstrueuse  dispio- 
portion  qui  s'est  glissée  dans  les  temps  malheureux  entre  l'homaie  no- 
ble et  celui  de  l'ordre  commun.  Le  tiers-état  n'est  point  un  ordre,  iiêti 
Al  natûm  elle'même,  ete. 

6«  DélibératUm,  Sur  les  privilèges  particuliers,  à  quelques  membres  de 
tiers.  —  On  n'élira,  quoique  dans  l'ordre  du  tiers,  aucun  privilégié,  s'il  ne 
renonce  à  Pinstant  à  son  privilège,  jusqu'à  ce  que  les  états  généraux  les 
aient  tous  abulis  :  ce  qu'ils  feront  même  sans  le  concours  du  clergé  et  de 
la  noblesse.  Que  si  cette  abolition  n'avait  pas  lieu  dans  le  première  tenue 
des  états,  la  renonciation  ci-dessus  subsistera  jusqu'au  moment  retardé, 
mais  inévitable  de  la  Justice.  On  observera,  pour  engager  les  candidats 
de  la  députation,  k  cette  renonciation,  que  toute  exemption  pécuniaire 
devant  cesser  aux  prochains  états  généraux,  la  cession  qu'on  leur  de- 
mande, n'est  au  fond  qu'un  vote  honorable,  sans  être  onéreux. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

DitlBéBÀTIOR  COVGERVAVT  LES  BESOINS   PUBLICS. 

PRBMIÈRB  PARTIE.  .-Beswiw  ée  l'ÉUt. 

Li|  tiers^étot,  (c  v  c'est  hii  qui  est  If  plus  iotérensé  k  U  wstaumtBon  mt 
\m9^h  ¥mm  d'abM  aux  besoin*  pnbUps  4'oe  intérêt  ponman  ai» 
trois  ordres;  tous  ensemble  commenceront  par  attaquer  ce  qu'iU  peuvent 
appeler  l'ennemi  commun,  c'est-à-dire,  l'illimitation  dn  ponvolr  exécu- 
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tif.  Le  tiers-état  doit  avoir  pour  objet  de  défendre  la  nation  contre  lei 
prinléges,  d'assurer  lar  Kbertè  Individneit^»  âe  se  saisir  de  toutes'les  par- 
ties de  l'administration  des  finances,  de  créer  une  constitution,  et  d'y 
attacher  inséparAlemènt  ht ibrce  péchiii&ire^  oHjèt  d'un  besoin  primant. 
L'assemblée  nationale  accueillera  cnaÉilit  toutes  les  plaintes,  mais  pour 
y  statuer,  il  lui  faudra  des  instructions,  et  pour  cela  elle  consultera  les 
t^ùplèS  danir  lés  tirai*  disgnftBr  de.  r^nrésèntation,  assemblées  primdfrei, 
assemblées  dfë  distincts,  assetiïbléeff  oérproTiiieés.  Gomiiieat  ensuite  l'as- 
semblée Ààtibtiale  se  placera-t-éHé  Vis-à-vis  dit  pourroi^r  ljaihîstétie^r  a*'  Dé 
quels  besoins  i^oetupèra-t'elle  ensuite  !^S^  Quelle  atitreUste  de^  demanda 
éiàterra-t-elle  enfltt  ant  assemblée»  ref^-ésentatives' inférieures,  potireii 
oi>titnir  dér  lietiseignémena  F 

MMiima  Binetoi».  -'5ai»  im  libêrié  et  ks  fùrméê  db  i^oMamMAs  n^Uatmhk 

Lea élartsgfénèfaux élifùnt lewr» président,  qn^.  sAr^^j^  bwl^widsdrea; 
dans,  k  saU»  d'aaswnbléc^  il  n'y  at^»  poîni  de  fnUuoes  pvivilégîéef:}  dans 
le  cas  ob  ka  obaÉibrQa  testeraient  séqpAséeSi  Ift  Uersnélat  obse^vfHm  cbea 
baî  de  ne  point  avoir  de  placer  pri^ilé^ées.  Les  états  géoéraii«  swp^^im»- 
Mut  tous  les  impAlt  pMir  le*  reoréer  eiMult%  îUeoiMoiUdtjcont  U  dettt , 
iMùfcliqfie,  etcl. 

«mrn^iui  Diin^u»  -^  Ac^oiaf  ntiliiknmm  Iti^  plus  prût^tant^ 

Les  ét^ts  générante  présenteront  aux  peuples,  le  tableau  de  leurs  droits 
essentiels*  sous  le  nom  de  déclaration  des  droiis}  ils  égaliseront  les  impôts 
c«t  lea  peines  ;,  assureront  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  pensjer,  de 
parler,  d'écrwe»  4'iv»prîmer;  ilsintroduirontle  jugement  par  jurés. 

On  fiera  une  nouvelle  division  de  la  FnMAce^  au  moyen  de  la(|uelic  on 
établira  un  sjstéaac  représentatif.  Les  états  gépérauz  vérifieront,  éclair^ 
çiront  et  publieront  l'état  annuel  des  finances;  la  loi  de  l'inaliénabilit^ 
des  domalnea  sesa  réTQ^uée,^  «lucun  imjp6t  ne  pourra  être  établi  sana  unç 
H,  e^« 

Taoïsa&MS  DIVISION.  —  Demanda  éi  ûpèrûîl&hfifue  ton  peut  renvoyer  aum 
sessions  suivantes^  et  sur  lesquelles  il  est  bon  de  consulter  les  assemblées 
délibératives. 

Les  états  généraux  accueilleront  toutes  les  demandes,  se  réservant 
après  avoir  reçu  l'avis  des  provinces,  de  délibérer  sur  la  conversion  des 
impôts,  les  abus  de  la  féodalité,  la  question  des  privilèges  personnels,  la 
métbode  des  jurés,  l'uniformité  de  la  législation  des  poids  et  mesures,  la 
police  des  villes  et  des  campagnes,  la  suppression  des  enrôlemens  forcés, 
la  cessation  des  abus  de  confiance  i  la  poste,  un  système  d'éducation  na- 
tionale. 

DEljXlÈME  PARTIE.  —Besoins du  Bailliage. 

Après  ce  cadre  général  des  besoins  de  l'état  que  nous  venons  d'expo- 
aer,  les  bailliages  pourront,  dans  un  deuxième  cadre,  présenter  leurs  de- 
mandes particulières,  qui  seront  discutées  dans  les  sessions  suivantes, 
après  que  les  intérêU  généraux  seront  consolidés. 
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TEOISIÈHE  CLASSE. 
DiuBiiATios  coHCiASAinr  L*i£Ecnos  1X18  hinni»  ;  mmb 

FOVVOIBSi 

La  fonctioa  d'on  dépoté  au  étatf  gèuénnx  ne  pent  le  borner  à  eelk 
d'un  fîmple  porteur  de  rotes.  Quel  ett  l'objet  de  cette  aaaeipblée  f  de 
Cidre  tortir  ooe  Tolonté  eommone  de  k  molUtnde  dea  Yolontéa  iodin- 
dueUea.  Les  membrea  de  i'asaemblée  repréaeotante  font  eotie  em  œ 
qne  sont  snr  la  place  pobliqae  les  citoyens  d'ane  petite  peuplade.  Ils  ne 
se  réunissent  pas  seulemeot  pour  connaître  l'opinion  que  cbacoo  pon- 
dait aroir  la  Teille,  et  se  retirer  ensuite  :  ils  s'assemblent  pour  balancer 
lenra  opinions,  les  modifier,  les  épurer  les  unes  par  les  autres,  et  ponr 
tirer  enfin  des  lumières  de  tous,  un  avis  k  la  pluralité,  c'est-ft-dire,  la  to- 
lonté  commune  qui  fait  la  loi.  Le  mélan^  des  Tolontés  indÎTidnelles, 
l'espèce  de  fermentation  qu'elles  éprouvent  dans  cette  opération,  sont 
nécessaires  pour  composer  le  résultat  qu'on  en  attend.  Il  faut  donc  qne 
les  opinions  puissent  se  concerter,  s'aider,  en  un  mot,  se  modifier  les  naes 
les  autres ,  sans  quoi  ce  n'est  plus  une  assemblée  délibérante,  nais  nn 
rendez-Tous  de  courriers,  prêts  à  repartir  après  aroir  remis  ieors  dépè- 
ches; l'on  se  jette  ici  dans  les  extrêmes;  les  uns  redoutent  un  daa^ 
dans  des  ponroirs  illimités,  les  autres  craignent  qu'on  ne  poisse  rien  dé- 
terminer arec  des  pouvoirs  limités.  Ceux-ci  doivent  se  rassurer.  On  con* 
vient  que  les  députés  viennent  pour  délibérer  ;  or,  ce  mot  emporte  le  droit 
de  changer  son  opinion.  D'ailleurs  les  limitations  ne  peuvent  empêcher 
qne  la  loi  ne  soit  l'avis  de  la  pluralité  qui  décide  pour  tous,  sans  qoe  la 
minorité  puisse  se  plaindre.  Quant  aux  premiers,  qui  craignent  le  dan- 
ger des  pouvoirs  illimités,  qu'ils  considèrent  qne  la  meilleure  méthode  de 
foire  une  loi,  est  celle  des  représentans,  et  qu'il  j  a  beaucoup  plos  de 
danger  à  les  laisser  faire  par  des  ministres,  des  aristocrates,  démocrates. 
Les  députés  aux  états  généraux  doivent  donc  se  regarder  comme  les  re- 
préientans  de  la  nation,  et  non  de  leur  bailliage,  et  se  persuader  qu'ils  ont 
le  droit  de  proposer,  de  délibérer  et  de  statuer. 
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CAHIER 

DE  L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE 
DU   BAILUAGS    BB    VITBT-LB-rRANÇOIS. 

Trèv-luimbles  et  très-retpectnenies  remootrancef  de  l'ordre  de  la  no- 
bleafe  du  bailliage  de  Vitry  coiiToquée  par  l'ordre  du  roi  en  la  tUIo  de 
Yitry,  le  16  mam  1789^  et  jours  suivans. 

La  justice  est  la  première  vertu  des  rois  :  aussi  éminemment  distingué 
par  elle  que  par  son  amour  pour  son  peuple ,  notre  auguste  monarque  a 
senti  que  le  Téritable  remède  aux  maux  dont  l'état  est  affligé,  et  dont 
aon  cœur  paternel  est  profondément  affecté,  ne  pouvait  lui  être  présenté 
qne  par  la  nation  réunie.  La  solennelle  assemblée  des  états  généraux  a 
été  fixée  au  27  avril  prochain  :  le  roi  a  jugé  à  propos  qu'elle  fut  précédée 
de  celle  des  trolM  ordres  dans  chaque  bailliage,  à  l'effet  d'y  rédiger  leurs 
cahiers,  et  d'y  nommer  leurs  députés.  La  noblesse  do  bailliage  de  Vitry 
s'est  assemblée  en  conséquence,  et  sa  première  délibération  a  été  d'en- 
joindre à  ses  députés  de  porter  au  pied  du  trône  l'hommage  de  son 
respect,  de  son  amour  et  de  sa  reconnaissance. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  au  roi,  elle  a  pris  d'abord  en  considération 
la  question  de  savoir  si  elle  autoriserait  ses  députés  aux  états  généraux  à 
y  voter  par  ordre  ou  par  tête,  et  sur  cette  question  importante,  elle  a  ré* 
aolu  et  arrêté  que  ses  députés  aux  états  généraux  voteront  par  ordre  et 
non  par  tête,  et  insisteront  à  soutenir  que  ce  principe  est  un  des  points 
essentiels  de  la  constitution.  Si  cependant  chacun  des  trois  ordres  déli- 
bère séparément  qu'il  pourra  être  utile  de  se  réunir  aux  deux  autres, 
alors  les  députés  ne  s'y  opposeront  pas,  et  se  réuniront  pour  voter  par 
tète,  sur  le  cas  proposé  seulement,  et  sans  que  l'on  paisse  en  induire  an* 
cuoe  dérogation  au  droit  constitutionnel  de  voter  par  ordre. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Vitry,  a  arrêté  ensuite  qu'elle  consentait  à 
kl  répartition  égale  des  impôts,  sans  distinction  d'ordre,  sur  toutes  les 
propriétés  foncières  et  mobilières  susceptibles  de  revenus. 

Que  lés  sarrifices  de  la  noblesse  sont  aux  conditions  que  nul  impôt  ni 
emprunt  ne  sera  consenti  même  provisoirement  que  le  retour  périodi- 
que des  états  généraux  ne  soit  assuré,  les  états  provinciaux  accordés  , 
qu'enfin  on  n'ait  fait  droit  aux  demandes  nationales  ;  alors  le  consente* 
Bient  à  la  dette  deviendra  ce  qu'il  faut  qu'il  soit,  le  don  de  la  reconnais- 
sance. 

Que  le  retour  périodique  des  états  généraux,  sera  fixé  à  quatre  ans. 

Que  l'imposition  n'aura  de  durée,  que  jusqu'à  l'époqne  fixée  pour  la 
prochaine  tenue  des  états  généraux. 

Que  la  fixité  des  dépenses 'ne  pouvant  s'établir  avec  certitude  qu'en 
déterminant  irrévocablement  les  sommes  destinées  à  chaque  départe- 
ment,  lès  députés  sont  autorisés  à  dire  que  cette  détermination  ne  peut 
être  que  le  résultat  du  travail  de  b  nation  formée  fn  états  ^nérauX| 
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parce  qu'elle  seule  peut  coDwitre  les  xefl6oaic«8  da  royaume,  et  statuer 
sur  remploi  qu'on  en  doit  faire.  « 

Que  pour  les  cas  fortuits  qui  peuvent  se  présenter  dans  cet  înterTalle, 
on  doit  accorder  une  augmentation  d'impôts,  ou  donner  une  autorisation 
d'emprunt,  mais  aux  conditi(His*qi^  |a  ]^omme  de  l'une  ou  de  l'autre 
sera  très-exactement  fixée,  et  le  compte  bdèle  de  l'emploi  rendu  par  les 
ministres,  dans  le  plus^rand  détail* 

Que  les  dépenses  secrètes  exigèn't  qii'îl  soit  accordé  au  roi  une 
somme  déterminée,  de  laquelle  les  ministres  ne  seront  pas  tenus  de 
rendre  compte  ^  *la 'nation,  devtmt'settfemën^'^fter^oÉr- mémoire,  sa 
totalité. 

Quie  lesdéputétfsont^WtorisésÀd^awiBtder  que; tout  4rQ»t  -^e  |ilwprl6té 
•Hit 4éclaré  inviolable,  et  qtieftul  ^ipop»rra«piliyC;priv^Mèi*eià 
de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en'  soit 4édMnQMgé  an  jpKiS]! 
et  aaas  délai. 

Qœleiespect  leplus  absolu  tpourionte  lettre  confiée  à 'la  poste  soit 
•rdonné, «t  que  l'on  ptenne  les  pktssùrs.inoyieaM. pour  -qa^l  n.^ aoit  poilé 
êoenoe  atteinte» 

Que  les  députés  doivent  ideraand^kisttppréssîan  ides  leftrcs  de  ««cbet, 
tt  qu'ils  seront  autorisés  à  dél^ibércristirsles  modifications  ipie  peut  exi- 
ger leur  entière  proseriptiou. 

Qu'ils  deoianderont  également  laiiborHéde  4àipf«s8e,  teaisiétabliMot 
en  même  temps,  combien  il  estnéeesBaireiqueiierot,  oonjaintoKient  avec 
les- éikatft généraux,  fasse  publier  Une  bl-qui  enfoigae  aok  imprimeaii  de 
mettre  leurs  noms  aux  écrits  qu'ils: publieront,  )qui  ordonne  aa&iUtSHB* 
primeurs,  cités  devant  1esiji^e8)pour;répoodiieiSur'de»^u«i!ages  répré- 
bensibles  portant  levn. noms,  d'en  niMnmer  t les  auteurs. '^ea  députés, 
enfin,  demanderont,  ique:  le  roi,  conjointement  aiveo  les  tétats  généraax, 
rende  une  loi  statuant  ks  punitions  :les  plus  «éVères  non tve* les  jréfnur 
taires  aux  restrictions  qui  doivent  être  légalement  miiseft  à  kl  liberté  Iodé' 
finie  de  la  presse. 

Que  les  députés  demaBderbnt'1'ètablissement  d^tioe  coBUBissîoo  inter> 
médiaire  des  états  généraux  ;  qu''il  est;  pendent  ;ët  avantageux  que  «las 
étatsiprovinciaux  en  aient  ks  fonctftaos,.-'ies'attriiMAi(Nn5i  en  Mm  mot  tous 
les  droits. 

'Que  les  comptes  dds  ministres-,  à  recevoir  -cbacitié:aniiéoaxigeDt  qoe 
les  états  provindiaitfx  nommant  tousses i  ans  dans  ieuDaasélnblée  un 
membre  de  chacunvdes-deux.prQmiars  ordres,' et  deux  du  ttieM,eplns>q«a-^ 
tre^aatresiineBibrea  pris:dans  ia  même,  proportidn)  dans  i  lies i;trêk  «arbres 
pour  remplacer  lieS)  premiecs' en  )Clia  d-'f^ooidenst  tGette.  dépatalàon  ise  laa* 
draità  Paris.poar.y  recevoir  concurremment lavec  les  'dépaHàtiiins  d«i 
avtres  :  provinces,  sous  la  dénoniioatâoo  ide:  bureau,  ^aaiional,  ftom  loi 
oon»ptea;que  tes  étatsigénérstaxauflonti  arrêtés  dévoir 'lui  être  sauMiis.  Qe 
bureau  duit  être  inactif  sur  tous  autres  objets  que  sur  ceux  relatib  kië 
comptabilité,^  être  autorisé  cependant;  à  n^lneAtre,. par  écrit  itm  souverain 
ie  cabier  des  représentations  des  éia^  pisoviAcia^x. 

Les  députés  demanderont  formellement^queJesraotes  rdes  >étali'^ 
néraux  soient  enregistrésidans  touteales  eoufs,  riquitordOmnlnlhl  iin.atfm- 
blable  enregistrement  49as  tous  les  tribunaux  d«lsiirs,>Mssorta. 

Que  les  députés  d9ma»deroot^aveO;ioslwH)eriélaJklf«encttl  dès  >étali 
.pio«|B«îawL»ppi«ipo»«s,Aiitiii^^ii^iJir«wt  ; 
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De  l'ordfe  do  etèigé,  Crante  membroi; 

De  l'ordre  de  la  noblesse,  cinquante  ; 

De  celbî  du  tiers,  quatre-TÎngt-dii. 

Total,  cent  qaafre-viogt  métnbres. 

L'introduction  de  la  classe  des  curés,  dans  l'ordre  da  dengé,  eiigie  dès 
contre-forces  pour  balancer  son  inflaeAce;  pour  les  obtenir,  il  doit  être 
donné  un  quart  des  représentans  ecclésiastiqnes  au  iiattt'olergé,'uu  'quait 
aux  chapitres,  un  quart  aux  curés,  un  quart  aux  régnliters. 

L'ordre  de  la  ildbleese  doit  êire  composé  de  cinquàbte  membres.  La 
nobleUe  acquise  et  trintmissible  suffira ^p^oor  "être  ifdmis  au  nombre  de 
ees  membres. 

A  l'égard  du  tiers,  ses  intérêts  exigent  que  le  notebiie  de  ses  reprééen* 
tans  soit  gradué  en  raison  de  (ies  mêmes  intérêts.  D'aiprés  ve  motil^  le 
tiers  doit  être  ainsi  partagé  :  habitans  des  campagnes,  quarante-cinq  yoh&; 
saToir,  trente  dans  la  classe 'des  cultiTateurs,  quinze  pour  le  ùommeicè  et 
l'iridustrîetjles  campagnes* 

Habitans  dés  villes,  quarante-cinq  voix;  savoir,  pour  les  ^propriétaifês 
fonciers,  commerce  et  indostrie,  trente;  municipalités,  qniikae.  T<MI^ 
quatre-vingt-dix. 

L'agriculture  ne  pouvant  être  trop  représensée,  les  députés  du  tien- 
rural  seront  toujours  nécessairement  et  r%oureusement  pris  et  remplacés 
dans  la  classe  des  Cultivateurs,  laboureurs  avec  une  charnle,  propriétaires 
de  vignes ,  fixés  dans  les  campagnes. 

La  province  sera  divisée  en  six  départemens.  On  établira  dans  le  chef^ 
lieu  de  chacun  un  bureau  de  oorrespoddance  avec  la  commission  irtCer- 
médiaire  des  états  de  la  province.  Ce  bureau,  sous  la  dénomimrtion  de 
syntliemi,  sera  compensé  de  sept  membres  :  deux  du  clergé,  deux  de  lano- 
blesse,  et  trois  du  tiers  :  le  nombre  de  sept  est  indiqué  par  la  justice  et 
par  le  droit,  tout  tùtp»  délibérant  devant  offrir  le  moyen  de  partager  les 
voix;  d'ailleurs  les  curés,  admis  actuellement  à  tontes  les/eprésentatioiM 
nationales  et  provinciales,  et  leur»  iqtérêts  se  rapprochant  de. ceux  du 
tiers,  le  clergé  ne  ëerait  pas  suffisamment  représenté  dans  le  syndicat  par 
un  seul  membre  de  son  ordre. 

Un  village  de  cinquante  feux  et  au-dessus  nommera  un  député  pour 
se  présenter  à  l'assemblée  d'arrondissement.  Un  village  de  cent  feux  et 
au-dessus,  deux;  un  de  deux  cents  et  au-dessus,  trois,  et  ainsi  de  suite; 
-let  communautés  au-dessous  de  cinquante  feux  se  réuniront  aux  plus 
fidbles  voisines,  avec  lesquelles  elles  concourrt)nt  à  'nommer  un  député. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  population  de  la  province^  chaque 
arrondiissemeût  sera  formé  de  vingt  on  tteute  communatités  plus  ou 
moins,  telon  qu'il  'sera  convenable,  afin  de  rapprocher,  le  plus  qu'il 'se 
•  pourra ,  le  nombre  des  représentans  de  la  proportion  dans  laquelle  il 
doit  être  avec  celui  des  représentés.  Chaque  arrondissement  ainsi  formé, 
•on  assemblée  se  tiendra  dans  le  lieu  le  plus  considérable  de  l'arrondisse- 
ment; son  président  seta  nommé  par  élection,  en  présence  d'un- mem- 
bre du  syndicat  du  département.  L'assemblée  formée,  les  députés  qui  la 
composeront  se  réduirontau  quart  choisi  à  la  pluratilé  des  foix. 

Ces  nouveaux  dépotés  se  rendront, au  jour  indiqué,  dansielieu  nommé 
pour  l'assemblée  de  département,  pour  y  procédera  l'élection  des'dé- 
putés'iox  états  provinciaux.  Le  nombre  deeeux-ci  sera  deaept,  et  ^lear 
total  devant  être  quarfinle-cliiq-pottr  la.  province  y  les  tr^lf'^soédan»! 
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feront  pris  dans  lef  troifl  dé|MurteineM  let  plot  Bombrens  en  eomam» 
■antéf. 

La  noblesse  de  chaque  département  te  rendra  an  jour  et«ii  lien  indi- 
qnés  par  le  roi  dans  ledit  département,  afin  de  procéder  à  la  Bominatkm 
dès  dépotés  qui  doivent  former  son  ordre  aux  étals  provinciaoi» 

Le  président  de  la  noblesse  à  l'assemblée  de  déparlement  sera  élo  par 
la  Toix  du  scrutin,  et  jusqu'après  l'opération  do  scrutin,  la  présidence 
sera  dévolue  an  plus  ancien  d'âge. 

La  première  députation  aux  états  proTÎncianx  de  Champagne  dorera 
trois  ans.  La  Toix  du  sort  indiquera  le  tiers  qui  devra  se  retirer.  L'année 
suivante,  elle  indiquera  de  même  la  retraite  do  second  tiers,  enfin  le  troi- 
sième se  retirera  de  droit. 

Un  député  retiré,  ne  sera  susceptible  d'one  seconde  élection  qu'après 
m  an  d'absence  de  l'assemblée. 

Les  représentations,  les  vues,  les  observations,  les  plaintes  des  com- 
munautés, des  particuliers  nobles  ou  autres,  seront  adressées  an  syndicat 
de  chaque  département,  qui  les  fera  remettre  à  la  commission  intermé- 
diaire, qui  sera  tenue  d'en  rendre  compte  aux  états  provinciaux. 

Les  chefs-lieux  des  départemens  doivent  être,  Ghâlons,  comprenant 
Eperoay  et  Sézanne,  trois  cent  dix>neuf  communautés. 

Reims,  comprenant  trois  cent  soixante-douze  communautés. 

Sainte-Manehould,  comprenant  Rethél,  trois  cent  cinquante-trois  con>> 
munautés. 

Chaumont,  comprenant  Langres,  trois  cent  vingt-deux  commonaotés. 

Trojes,  comprenant  Bar-sur- Aube,  quatre  cent  quarante-cinq  com- 
munautés. 

Vitrj,  comprenant  Joinville,  deux  cent  soixante-huit  communautés. 

Pour  la  commodité  des  peuples,  il  sera  nécessaire  d'égaliser,  le  ploi 
possible,  les  départemens,  en  réunissant  aux  plus  faibles  et  aux  plus  éloi- 
gnés les  communautés  les  plus  voisines. 

Les  états  provinciaux  seront  seuls  chargés  de  l'administration  totale  et 
partielle  de  la  province,  tous  les  objets  qui  regardent  la  puissance  exéco- 
trice  exceptés. 

Les  états  provinciaux  nommeront  leur  commission  intermédiaire,  et 
l'organiseront  comme  ils  le  Jugeront  le  plus  convenable. 

La  noblesse  ne  doit  Jamais  être  vénale,  l'émulation,  ressort  des  bons 
gouvernemens,  exige  cependant  qu'elle  soit  la  récompense  des  services 
militaires,  de  ceux  de  la  haute  magistrature  et  du  commerce.  Pour  le 
premier  de  ces  états,  on  suivra  i'édit  de  1761,  en  suppliant  sa  majesté  de 
rendre  la  noblesse  traosmissiible  du  second  au  troisième  degré.  De  longs 
et  grands  services  la  donneront  personnellement  ji  la  haute  magistrature; 
mais  elle  ne  sera  transmissible  au  fils  que  lorsqu'il  restera  dans  l'état  de 
son  père» 

Les  négocians  seront  susceptibles  d'obtenir  des  lettres  de  noblesse, 
mais  sous  Tinjonction  que  le  fils  et  le  petit-fils  resteront  dans  le  com- 
merce. 

Les  privilèges  exclusifs,  sans  terme  d'extinction,  étoufibnt  l'émulation, 
engourdissent  Tiodostrie;  en  conséquence,  les  députés  demanderont 
qu'ils  soient  supprimés ,  mais  que  cependant  il  en  soit  accordé  de  gra- 
dués pour  la  durée  sur  l'utilité  de  l'invention  et  les  dépenses  faites  ei) 
tTtnce^  mais  leur  terme  le  plus  long  sera  de  quinxe  «ni. 
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Avant  de  rien  statuer,  proposer,  ni  consentir  relativement  à  la  quotité 
d'aucune  espèce  d'impôts,  et  même  à  son  établissement  ou  continuation, 
les  dépotés  de  l'ordre  de  la  noblesse  prendront  une  connaissance  dé- 
taillée  de  la  dette  actuelle  et  de  ses'preuTes,  des  besoins  de  l'état  rignu- 
reusement  démontrés,  et  des  réductions  dont  la  dépense  sera  suscepti- 
ble ,  ensuite  de  là  part  que  la  proyince  de  Champagne  devra  justement 
supporter  de  la  contribution  néccbsaire  pour  pourvoir  à  cette  dépense. 

Ils  feront  observer  que  la  province,  grevée  de  tontes  les  espèces  d'im- 
pôts, dont  plusieurs  ont  essuyé  des  accroisscmens  arbitraires  et  illégaux, 
est  dans  la  proportion  des  autres  provinces  du  royaume,  imposée. beau- 
coup au-delà  de  ses  facultés  réelles. 

Il  est  indispensable  de  redresser  ce  grief  avant  de  statuer  sur  la  part 
des  contributions  qui  doit  être  supportée  par  la  Champagne,  et  de  r(*qué- 
rir  et  d'insister  pour  que  toutes  les  provinces  sans  exception  ni  priviié-. 
ges,  soient  assimilées,  relativement  aux  contributions  en  tout  genre,  dans 
la  proportion  de  l'étendue  et  plus  encore  de  la  fertilité  et  de  la  popu- 
lation de  chacune  d'elles. 

Le  vœu  de  l'ordre  de  la  noblesse  étant  que  sans  distinction  d'aucun 
des  trois  ordres,  l'imposition  soit  répartie  également  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières  et  mobilières  susceptibles  de  revenus ,  il  parait  naître 
de  ce  dévouement  la  nécessité  de  supprimer  les  impôts  connus  sous  les 
noms  de  taille,  capilation  foncière,  accessoires,  vingtièmes  et  la  capita- 
tion  de  la  noblesse,  et  de  les  remplacer  par  un  seul  et  unique  impôt  en 
argent,  et  non  en  nat;ure  sur  les  biens  fonds. 

Le  désir  de  borner  à  cet  impôt  toutes  les  contributions  aux  besoins  de 
l'état  ne  peut,  eu  égard  à  la  situation  actuelle  des  Gnances,  être  regardé 
que  comme  un  vœu  impuissant.  La  quotité  de  cet  impôt,  ainsi  que  le 
nombre  et  l'espèce  de  ceux  qu'il  sera  nécessaire  d'y  joindre,  ne  peuvent 
être  déterminés  qu'après  la  fixation  de  la  quote-part  des  impositions 
consenties  par  les  états  généraux  que  la  province  de  Champagne  devra 
supporter.  En  attendant  que  cette  connaissance  soit  acquise,  on  ne  peut- 
que  désigner  les  différentes  contributions,  auxquelles  il  parait  qu'il  sera 
nécessaire  d'avoir  recours  pour  atteindre  aux  besoins  du  gouvernement. 

La  roi  a  annoncé  le  projet  de  donner  dans  le  sein  des  états  généraux 
des  états  particuliers  à  chaque  province.  Celle  de  Champagne,  variée  k 
l'infini  par  la  nature  de  son  sol,  et  par  ses  productions  différentes,  a  le* 
plus  grand  intérêt  à  être  régie,  du  moins  quant  à  l'impôt ,  par  une  ad- 
ministration sage,  éclairée,  et  à  portée  de  prendre  en  considération  tou- 
tes les  circonstances  locales  de  son  vaste  territoire.  Il  est  donc  néces- 
saire que  les  états  de  la  province  soient  chargés  de  l'axsiette,  de  la  répar- 
tition et  de  la  perception  de  tous  les  impôts  dont  elle  devra  être  grevée, 
et  d'en  verser  directement  le  montant  total  dans  le  trésor.  Les  économies  ré- 
sultantcs  de  ce  régime  patriotique  tourneront  du  moins  au  soulagement 
des  contribuables,  en  attendant  que  la  situation  des  finances  leur  per- 
mette d'en  obtenir  sur  la  masse  des  impôts. 

La  somme  des  impôts  à  répartir  paraît  devoir  se  classer  en  deux  por- 
tions distinctes  et  séparées;  la  première  doit  être  portée  au  montant  to- 
tal des  dépenses  annuelles  de  l'état  en  tout  genre,  d'après  l'arrêté  qui  en 
sera  fait  par  les  états  généraux  et  celui  des  rentes,  tant  perpétuelles  que 
yiaffères,  dont  la  légitimité  anta  ét^  constatée  et  reconnue  par  ces  étati, 
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Cette  portion  devra  être  payée  annaellement  {oflqa'À  la  nonvelle  révnk» 
de  l'assemblée  nationale. 

La  seconde  portion ,  destinée  k  éteindre  •accessÎTement  l'eicèdaot  de 
la  dépense  annuelle,  sur  la  recette  annuelle,  connu  sous  les  Domf  de 
déficit  et  d'anticipation  f  devra  éprouver  une  diminution  gradoelle,  es 
proportion  des  progrès  annuels  de  la  liquidation  de  cet  eicédaat,  et  s'é- 
teindre avec  lui  à  l'époque  qui  aura  été  fixée  par  les  états  généraaz. 

Le  pair  une  fois  établi  entre  la  recette  et  la  dépense  annuelle,  le  pro- 
duit des  extinctions  successives  des  rentes  viagères  devra  être  employé 
en  entier  et  à  mesure,  à  l'extinction  d'une  partie  des  rentes  perpétuelles» 
et  ce,  jusqu'à  la  nouvelle  assemblée  de  la  nation. 

Ces  deux  parties  d'impôts  devront  être  assises,  i«  sur  les  propriétés 
foncières  quelconques,  conformément  an  vœu  de  la  noblesse,  sans  qn'aa^ 
con  propriétaire  &  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  aucune  ville  on  proviocei 
sons  prétexte  de  privilège  ou  d'abonnement,  puisse  s'en  exempter. 

(On  observera  k  ce  sujet,  que  dans  le  cas  ou  l'impôt  unique  proposé 
serait  adopté,  il  serait  indispensable  de  supplier  le  roi  de  rendre  ane.loi 
qui  réglât,  d'une  manière  fixe  et  déterminée,  le  sort  des  baax  à  ferme 
existans  actuellement ,  pour  concilier  les  intérêts  deë  propriétaires  et 
ceux  des  fermiers. 

%•  Les  deux  mêmes  parties  d'impôts  devront  être  assises  sur  la  ca- 
pitation  tant  industrielle  que  dcb  domestiques  dont  on  va  parler. 

La  capitation  qui  était  répartie  en  proportion  des  propriétés  foncières, 
se  trouvant  confondue  arec  l'impôt,  il  reste  &  asseoir  une  imposition  sor 
l'industrie,  tant  des  marchands  en  gros  et  en  détail,  que  des  artistes,  oa- 
vriers  et  manœuvres  de  toute  espèce,  à  la  seule  réserve  de  la  classe  otHe 
des  laboureurs  d'une  charrue  ou  plus  qui  n'y  ont  jamais  été  assajettis. 
Cette  imposition,  qui  doit  être  proportionnée  k  l'espèce  d'industrie,  ne 
peut  être  éqiiitablement  fixée  et  répartie  que  par  le<  étals  proviocîaoi, 
et  elle  doit  avec  raison  supporter  en  outre  un  surtaux,  équivalent  à  l'ac- 
croissement limité  qui  portera  sur  les  propriétés  foncières,  et  s'éteindre 
avec  lui. 

Il  n'est  pas  moins  ju«te  d'imposer  sur  les  domestiques,  attachés  an  ser- 
vice personnel  de  leurs  maîtres,  une  capitation  qui  ne  devrait  pas  êtie 
moindre  de  trois  livres,  pour  le  premier  domestique  mftle,  et  qui  devrait 
être  augmenté  pour  le  second,  le  troisième,  etcr,  dans  une  proirressicHi 
assez  furte,  soit  pour  dégoûter  les  maîtres  d'entretenir  k  leur  aoite  noc 
multitude  de  fainéans  qui  seraient  rendus  aux  travaux  de  l'agricniture, 
soit  pour  leur  faire  payer  chèrement  ce  faste  inutile.  Les  domestiques  de 
l'autre  sexe  devraient  aussi  être  imposées  à  trois  livres,  mais  on  n'estime 
pas  qu'elles  doivent  être  assujetties  à  la  m  Ame  progression. 

La  capitation  de  tout  domestique  employé  aux  travaux  de  la  campa- 
gne, de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parait  devoir  être  bornée  k  une  livre  qua- 
tre sous,  mais  toutes  ces  capitations  devront  être  assujetties  à  l'accroisse- 
ment limité,  qui  a  été  indiqué  pour  la  capitation  industrielle. 

L'impôt  des  aides  porte  avec  lui  un  caractère  de  réprobation  ai  frap- 
pant, que  la  difficulté  d'un  remplacement  de  produit  équivalent,  n'em- 
pêche pas  de  prononcer,  avec  toute  la  province  de  Champagne,  l'analhême 
snr  cette  odieuse  et  lyrannique  inqui.Hilion.  On  pense  qu'une  augmenta- 
tion de  taxe  sur  les  vignes,  une  dîme  soit  en  nature,  soit  en  argent,  prise 
inr  les  fruits  qu'elle*  9i^voni  produitS|  «ne  impoaîtioa  inr  les  cakareUi  m 
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droit  prélevé  sur  les  vioi  à  la  sortie  du  royaume,  pourront  offrir  un  en- 
semble représentatif  d'un  droit  si  justement  abhorré.  D'ailleurs  les  dépu- 
tés de  la  noblesse  sont  autorisés  à  consulter  ceux  de  la  province  de  Bour- 
gogne,  sur  le  régime  qu'elle  suit  en  remplacement  des  aides,  pour  l'a- 
dopter en  cas  quUl  convienne. 

Il  serait  sans  doute  d'une  grande  importance  de  rendre  le  sel  marchand 
et  libre  dans  tout  le  royaume  &  un  prix  assez  modique,  pour  anéantir 
tout  appftt  de  contrebande  en  ce  genre,  et  même  pour  qu'il  fut  possible 
d'en  donner  aux  bestiaux  ;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut 
proposer  raisonnablement  la  suppression  de  l'impôt  de  la  gabelle  qu'il 
faudrait  ou  remplacer  par  un  autre,  ou  répartir  en  augmentation  des  au- 
tres qui  ne  seront  déjà  que  trop  onéreux.  On  se  bornera  donc  à  deman-' 
der  d'après  les  principes  d'égalité  de  coniribution  votés  partons  les  or- 
dres des  citoyens  de  ce  royaume,  qu'en  anéantissant,  à  l'égard  de  l'impôt 
du  sel,  tous  les  privilèges  quelconques  dont  jouissent  plusieurs  provinces, 
cantons  ou  villes,  le  prix  de  cette  denrée  soit  uniforme  partout,  sauf  la 
seule  augmentation  du  prix  du  transport  pour  les  provinces  qui  sont  éloi- 
gnées des  salines. 

On  de mani^era  de  plus  qu'il  soit  pris  des  mesures  eflScaces,  tant  pour 
que  la  commodité  du  public  soit  plus  consultée  dans  la  livraison  du  sel, 
que  pour  constater  sa  qualité,  la  fidélité  dans  le  mesurage,  et  pour  répri- 
mer des  abus  de  détail  qui  ne  sont  ignorés  d'aucun  habitant  des  pays  de 
grandes  gabelles. 

On  désire  la  suppression  de  la  ferme  du  tabac,  et  là  permission  de  |ç 
cultiver  en  France,  à  la  charge  d'une  imposition  sur  le  fond  qui  le  pro- 
duira, assez  forte  pour  remplacer  le  montant  net  de  cet  impôt,  déduction 
faite  des  frais  de  régie. 

Le  contrôle  des  actes  est  livré  à  un  arbitraire  presqu 'entièrement  sou- 
rois  au  caprice  des  préposés,  qui  interprètent  en  faveur  de  leur  cupidité 
des  lois  obscures  et  ignorées  de  ceux  qui  y  sont  assujettis  ;  il  est  donc  in- 
dispensable et  urgent  de  dresser  un  tarif  clair,  précis,  à  la  portée  des  in- 
telligences les  plus  bornées,  et  autorisé  par  une  loi  positive  que  le  pré- 
posé ne  puibse  enfreindre  impunément.  Alors  les  citoyens  paieront  sans 
répugnance  un  droit  modéré  qui  a  un  objet  d'utilité  réelle,  en  assurant 
la  date  des  actes.  Le  produit  augmenterait  en  raison  du  peu  d'avantage 
qu'on  trouverait  à  s'y  soustraire  par  des  obligations  privées  qui  ne  pré- 
sentent pas  les  mêmes  sûretés. 

L'égalité  de  contribution  consentie  par  les  deux  premiers  ordres  sem- 
ble exiger  la  suppression  des  contrôles  et  insinuations  ecclésiastiques,  et 
l'assujettissement  de  ces  formalités  aux  contrôles  ordinaires. 

Les  droits  d'octroi,  perçus  aux  portes  des  villes,  seront  soumis  à 
l'examen  des  états  provinciaux  qui  aviseront  aux  moyens  de  réformer  les 
différent  abus ,  dont  leur  établissement  et  leur  perception  sont  suscep- 
tibles. 

Le  reculement  des  barrières  à  l'extrémité  des  frontières  est  unanime- 
ment  désiré,  et  son  utilité  pour  les  provinces  de  l'intérieur  est  de  toute 
évidence.  La  limite  doit  être  fixée  au  plus  à  deux  lieues,  et  les  droits  y 
seront  perçus  par  une  régie  et  non  mis  en  ferme. 

Le*  habitans  qui  avoisinent  ces  frontières  ne  peuvent  recevoir  aucun 
scoLagemen^t  de  cette  opération  salutaire  ;  mais  ils  désirent  et  ont  le  droit 
4e  denander  qu'il  soit  prif  deff  mesares  localçs,  projprçs  |  diminaer  |iq<« 
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tant  qu'il  sera  possible  la  gène  et  les  entraves  que  le  voisinage  de  l'étran- 
ger rend  nécessaires.  On  ajoute  à  ce  vœu,  comme  à  l'occasion  du  contrôle 
des  actes,  celui  d'un  tarif  et  d'une  loi,  qui  soient  connus  et  entendus  de 
ceux  sur  lesquels  ils  doivent  peser. 

La  masse  énorme  d'impOts  dont  la  nation  est  surchargée  sur  toutes  ses 
pnipriélés  territoriales,  ne  pouvant  atteindre  le  capitaliste,  il  ne  partici- 
perait aux  charges  de  l'état  qu'en  mesure  de  ses  consommations  qui  ré- 
pondent rarement  à  ses  facultés  réelles.  Ne  serait-il  pas  possible  d'arriver 
à  lui  par  un  impôt  de  timbre,  modifié  de  manière  à  en  diminuer  les  in« 
convéniens,  et  sous  la  condition  que  l'exécution  de  la  loi  suit  confiée 
aux  états  provinciaux  seuls.  Les  députés  mettront  cet  objet  en  délibé- 
ration. . 

Il  serait  à  désirer  que  la  vénalité  des  offices  de  judîcature  fut  abolie ,  si 
ce  parti  ne  présentait  pas  le  danger  de  les  voir  devenir  le  partage  de 
gens  s?ns  fortune  que  le  besoin  rendrait  prévaricateurs.  Pour  prévenir 
cet  inconvénif'ut,  les  députés  seront  autorisés  à  demander  que  les  finan- 
ces df.  c(?s  offices  soient  fixéi's  à  un  taux  modéré,  sans  qu'il  suit  jamais 
permis  aux  lifulaires  ou  propriétaires  de  les  vendre  à  un  prix  plus  haut; 
qu'aussitôt  après  la  furmation  dés  états  provinciaux,  il  soit  par  eux  établi 
une  commission  pour  s'occuper  de  la  fixation  raisonnable  du  prix  des 
diiférens  offices  de  judirature  de  la  province;  que  nul  ne  puisse  obtenir 
de  provisions  d'aucun  office  de  judicature,  qu'il  n'ait  été  préalablement 
soumis  à  l'examen  dirsdits  étals  provinciaux,  et  sur  le  certificat  qu'ils 
donneront  de  sa  capacité  et  de  ses  moeurs.  Ces  offices  rappiochés  ainsi 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus  pourront  être  remplis  à  l'avenir 
par  des  gentilshommes,  mi^me  par  ceux  dont  la  fjrtune  est  médiocre. 
Les  fonctions  de  la  magistrature,  même  dans  les  sièges  inférieurs,  sont 
aussi  bien  que  la  profession  militaire,  honorables  et  respectables;  elles 
ont  l'avantage  de  rendre  nécessaires  l'étude  et  le  savoir,  que  les  enfans 
desgentilbhommes  s'empresseront  d'acquérir,  quand  ils  auront  la  pers- 
pective d'en  faire  un  si  noble  usage. 

Qu'il  soit  établi  dans  la  province  de  Champagne  une  cour  souveraine 
sous  la  dénomination  de  parlement.  Deux  motifs  dictent  cette  demande  : 
l'un  est  l'intérêt  commun  de  tous  les  justiciables  qui  se  trouveront  par-là 
rapprochés  de  leurs  juges,  et  affranchis  des  énormes  frais  qu'entraîne  la 
poursuite  des  aflaires  dans  la  capitale  ;  l'autre  est  l'intérêt  particulier  de 
la  noblesse  qui  trouvera  dans  les  charges  dont  cette  cour  sera  composée, 
une  ressource  pour  ceux  de  ses  membres  qui  se  dévoueront  aux  nobles 
et  pénibles  fonctions  de  la  magistrature. 

Les  députés  aux  états  généraux,  sont  autorisés  à  demander  la  décision 
de  la  question  de  rallodialité  ou  de  la  non  allodialité  de  la  coutume  de 
Vitry,  et  cela  pour  assuier  la  tranquillité  respective  des  seigneurs  et  des 
vassaux,  troublée  par  les  vicissitudes  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Que  la  forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle  soit  rendue  plus  simple  par  un  nouveau  code,  à  la 
rédaction  duquel  seront  appelés  non-seulement  des  magistrats  du  conseil 
et  des  cours  souveraines,  mais  surtout  des  avocats  d'un  bon  esprit  et  d'une 
capacité  connue,  avec  l'élite  des  officiers  des  sièges  inférieurs. 

Qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  tarif  des  frais  de  justice,  aussi  clair  et 
précis  qu'il  se  pourra,  afin  que  les  citoyens  qui  ont  à  défendre  leurs  pro« 
priélés,  ne  les  voient  pas  dévorer  par  la  chicane, 
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Qae  les  commissions  établies  pour  le  jugement  des  faits  de  contrebande 
soient  sapprimées ,  et  leurs  fonctions  renvoyées  aux  juges  ordinaires. 
Que  Tusage  des  évocations  ainsi  que  celui  des  commissions  particulières, 
par  lequel  l'autorité  peut  tout  livrer  à  l'arbitraire,  soit  totalement  aboli. 

Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondissement  des  ressorts  des  bailliages,  de 
manière  que  le  siège  soit  autant  que  faire  se  pourra  au  centre  de  l'arron- 
dissement, dans  la  vue  de  placer  les  juges,  le  plus  qu'il  est  possible,  à  la 
.  portée  des  justiciables. 

Que  les  justices  seigneuriales  qui  sont  le  patrimoine  des  seigneurs,  et 
'  qui  procurent  aux  justiciables  l'avantage  d'éteindre  souvent  les  procès 
dès  leur  origine,  ou  du  moins  d'épargner  les  frais  de  transport  et  ceux  de 
procédure  plus  considérables  dans  les  sièges  royaux,  soient  conservées 
'  sans  y  porter  la  moindre  atteinte,  et  que  dans'Ies  villages  dépendans  du 
chef-lieu  de  la  justice^  il  soit  établi  un  olBcier  qui  puisse  pourvoir  au 
maintien  de  la  police. 

Qu'il  n'y  ait  jamais  que  trois  degrés  de  juridiction,  celui  de  la  justice 
seigneuriale,  celui  du  bailliage  ou  présidial,  et  celui  de  la  cour  souveraine 
ou  parlement. 

Que  les  justiciables  des  duchés-pairies  portent  directement  l'appel 
des  sentences  de  leurs  juges  particuliers  aux  bailliages  ou  présidiaux, 
sauf  l'appel  aux  parlemens. 

Que  le  droit  de  committimus  soit  et  demeure  supprimé  à  l'égard  de 
tous  ordres,  corps  et  particuliers,  autres  que  les  princes  et  pairs,  et  grands 
officiers  de  la  couronne  qui  auront  leurs  causes  personnelles,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  commises  à  la  cour  des  pairs,  ensemble  celles  con- 
cernant leurs  apanages  et  pairies. 

Que  les  charges  d'huissiers-prisears   soient  supprimées  et  remboursées 
de  la  manière  que  les  états  généraux  estimeront  le  plus  convenable,  afin 
.  de  rendre  à  chaque  citoyen  la  liberté  de  vendre  et  dispo&er  de  sa  chose 
comme  il  le  juge  à  propos,  et  sans  être  soumis  k  un  tribut  onéreux. 

Que  les  tribunaux  d'exceptions,  dont  les  fonctions  sont  nulles  ou  du 
moins  peu  considérables  soient  supprimés,  sauf  le  remboursement  qui 
•ert  effectué  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  177 1»  et  d'après  laquelle 
on  a  payé  le  droit  de  centième  denier,  et  cela  sur  les  fonds  que  les  états 
généraux  trouveront  convenable  d'appliquer  à  ce  remboursement.  Que 
surtout  les  tribunaux  des  trésoriers  de  France  soient  supprimés  et  rem- 
boursés pareillement.  Leurs  privilèges  sont  à  charge,  leurs  fonctions  de 
juridiction  peuvent  être  rendues  aux  juges  ordinaites,  et  celles  d'admi- 
nistration peuvent  et  doivent  ê<re  mieux  remplies  par  les  états  provin. 
ciaux;  l'administration  du  domaine  deviendra  dans  les  mains  des 
états  de  chaque  province  la  source  féconde  d'un  revenu,  dont  les  impôts 
ne  doivent  être  que  le  supplément,  et  puisque  ces  états  provinciaux  sup- 
porteront le  fardeau  de  ce  supplément,  il  est  clair  qu'ils  auront  intérêt  à 
trouver  la  meilleure  administration  possible  du  domaine. 

Les  députés  demanderont  instamment  un  tarif  fixe  et  immuable  des 
droits  domaniaux,  de  contrôle,  d'insinuation,  etc.,  auquel  il  ne  puisse 
être  donné  aucune  extension,  ui  même  aucune  interprétation,  si  elle  n'est 
provoquée  judiciairement  par-devant  les  juges  ordinaires,  auxquels  seuls 
il  convient  d'attribuer  la  connaissance  et  le  jugement  de  ces  matières, 
afin  de  détruire  l'arbitr^iire  ^ea  décisions  d'un  seul  homme  ou  de  ses  su- 
|>ordQnnéSf 
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Que  toatef  les  charges  qui  confèrent  la  nobleèBe  aii  plremîàr  aègré 
•oient  suppriméef ,  ec  pour  parvenir  avec  ceitltiîdé  et  économie  k  Uûr 
extinction,  on  pense  que  les  états  généraux  doivent  aulorîaer  ïéÀ  pôss!^- 
•euis  actuels  de  ces  charges  à  les  vendre  ;  ceux  qui  les  achèteraient  joui- 
raient de  la  noblesse  transmisstble,  à  la  condition  qu'ils  les  conserveraient 
jusqu'à  leur  naort  ;  alors  ces  charges,  privées  du  droit  de  donner  la  no- 
blesse, seraient  réduites  aux  fonctions  qui  leur  sont  propres. 

La  suppression  des  charges  qui  confèrent  la  noblesse  une  fois  opérée, 
il  est  juste  d'admettre  dans  le  militaire,  ainsi  que  dans  les  assemblées 
nationales  et  provinciales,  ceux  qui  ont  aujourd'hui  la  noblesse  acquise  et 
transmiAsihle.  Les  députés  solliciteront  une  loi  conformie  à  ce  Tœu,  afia 
que  cette  portion  de  la  noblesse  cesse  de  faire  un  ordre  k  part  îians  l'or- 
dre  entier. 

La  noblesse  de  toutes  les  provinces  du  royaume  a  fait  le  sacrifice  de 
ses  privilèges  pécuniaires,  mais  avec  la  réserve  de  ses  distinctions  hono- 
rifiques :  elle  a  droit  d'attendre  que  ces  distinction^  lui  seront  corner- 
▼ées  sans  partage  ;  les  députés  demanderont  en  conséquence,  que  non- 
seulement  les  privilèges  pécuniaires,  mais  encore  les  distinctioQf  honori- 
fiques, soient  retranchées  aux  commensaux  de  la  maison  du  roi  et  de  celle 
des  princes,  et  à  tous  les  individus  non  nobles,  à  moins  que  ces  djvits  ne 
leor  procèdent  de  la  possession  des  fiefs  ou  justices. 

Que  le  roi  sera  supplié,  de  concert  avec  les  états  généraux»  de  confir- 
mer et  rappeler  les  lois  déj&  promulguées  qui  permettent  à  toak  nobles  de 
commercer  en  gros  seulement,  sans  dérogeance. 

Les  députés  demanderont  l'ètablisseÉDent  dans  U  province  d'une 
chambre  héraldique,  dont  les  membres  soient  choisis  et  roi^nisation 
formée  par  les  états  provinciaux,  afin  de  'délivrer  les  gentilskonunes  des 
inquiétudes,  des  recherches  et  des  dèpebses  qu'exige  la  représentation 
fréquente  des  originaux  ;  que  ce  tribunal  ait  le  pouvoir  de  repousser  les 
usurpateurs  de  la  noblesse. 

Qu'à  l'avenir,  les  gentilshommes  dont  les  enfans  désireront  concoorir 
pour  saint  Gyr  et  les  écoles  militaires,  seront  obli^s  de  représenter  des 
certificats  en  bonne  forme  de  l'état  de  leur  fortune  et  dès  services  de 
leurs  pères,  certificats  que  délivreront  le  tribunal  héraldique  de  la  pro- 
vince et  les  états  provinciaux,  afin  d'éviter/que  ces  places  soient  désor- 
mais accordées  à  la  portion  de  la  noblesse,  que  son  àîsaiice' et  son  opu- 
lence en  doivent  exclure. 

Les  députés  demanderont  que  l'état  des  pensions  et  traîtemens  soit 
représenté  aux  états  généraux,  qui  supplierotit  Sa  Majesté  de  considérer 
que  l'état  actuel  du  royaume  ne  lui  permet  pas  de  suivre  sans  ménage- 
ment la  bonté  de  son  cœur  pour  l'avenir,  et  que  ses  fidèles  suféfs  espè- 
rent, que  sur  l'examen  qu'elle  voudra  bien  faire  des  pensions  et  traîte- 
mens ci-devant  accordés,  elle  se  décidera,  dans  sa  justice,  &  supprimer 
celles  qui  auraient  été  surprises  à  sa  religion,  restreindre  celles  qui  se- 
raient trop  considérables,  et  confirmer  celles  accordées  au  mérite  et  à  la 
valeur. 

Que  là  liste  des  pensions  et  traîtemens  soit  imprimée  tôù's.les  ans,  avec 
les  noms,  les  sommes  et  motifs. 

La  non-résidence  des  bénéficiers  dans  le  lien  de  leurs  bénéfices  fait  un 
tort  inappréciable  aux  provinces,  dont  les  richesses  vont  alimenter  ié  ioxe 
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des  grandes  TiHes;  en  conséquence,  les  députés  demanderont  avec  ins- 
tance qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  pourvoie  à  ce  qu'aucun  bénéficier,  ex- 
cepté seulement  ceux  que  des  fonctions  de  leur  ministère  attachent  à  la 
cour,  et  ceux  qui  seront  dans  le  cours  de  leurs  études,  ne  soit  dispensé  de 
résider  dans  le  lieu  de  son  bénéfice,  et  cela,  sous  les  peines  qui  seront 
jugées  les  ^lus  propres  à  assurer  l'exécution  de  cette  loi. 

Qu'une  autre  loi  déternàine  Sans  équivoque  les  espèces  de  fruits  qui 
devront  être  assujettis  au  paiement  de  la  dîme,  afin  de  tarir  la  source 
d'une  multitucTe  de  procès,  que  l'incertitude  de  l'usage  et  les  variations 
de  la  jurisprudence  engendrent  chaque  jour. 

Qu'il  soit  pareillement  statué  clairement  et  sans  équivoque  sur  l'espèce 
et  la  mesure  des  droits  honorifiques,  que  pourront  prétendre,  dans  les 
églises  paroissiales,  les  patrons,  seigneurs,  hauts  justiciers  et  autres  gen- 
tilshommes ou  chevaliers  de  Saiut-Louis,  afin  que  cette  matière  cesse 
encore  d'être  une  source  de  contestations. 

Le  bien  du  commerce  et  l'intérêt  public  exigent  que  la  jurisprudence 
des  cours  soit  réformée  sur  un  point  sur  lequel  elle  est  eu  contradiction 
avec  l'usage  le  plus  universellement  adopté  :  une  loi  qui  déclarerait  légal 
l'intérêt  aux  taux  du  roi,  stipulé  pour  prêt  d'argent  k  temps  et  sans  alié- 
nation du  principal,  aurait  cet  avantage,  et  les  députés  la  solliciteront. 

Le  sacrifice  unanime  et  généreux  de  la  noblesse,  intéressant  élan  de 
son  amour  pour  le  roi,  la  manière  franche  dont  elle  se  dépouille  pour  se- 
courir l'état,  exigent  une  nouvelle  preuve  de  la  sensibilité  de  cet  ordre. 
Une  portion  de  lui-même  bien  respectable,  puisqu'elle  est  à  plaindre,  se 
voit  privée  de  son  unique  ressource,  par  l'abandon  de  ses  privilèges  pé- 
cuniaires* Ils  soutenaient  décemment  l'existence  de  pères  de  familles, 
qui  souvent  après  avoir  donné  leur  sang  à  la  patrie,  donnaient  &  leurs 
enfans  le  précepte  et  l'exemple  des  vertus  :  ils  les  élevaient,  les  aidaient 
dans  leurs  emplois,  avec  la  seule  ressource  des  droits  d'exemptions  que 
leur  donnait  leur  origine,  qui,  malheureusement  dans  ce  pays,  plus  elle 
est  ancienne,  et  plus  elle  est  à  plaindre,  par  les  suites  des  iuconvéniens 
que  présente  la  coutume.  La  noblesse  du  bailliage,  aussi  frappée  qu'émue 
des  maux  qui*  menacent  une  partie  de  son  ordre,  enjoint  à  ses  députés  de 
recommander  aux  états  généraux  avec  suite  et  une  véhémente  énergie, 
ces  touchantes  et  nobles  victimes  d'un  dévouement  patriotique. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Vitry  enjoint  à  ses  députés  de  supplier  le 
roi  de  retrancher  des  ordonnances  militaires  les  articles  qui  humilient 
nos  troupes,  dont  l'énergie  dans  tous  les  temps  fit  seule  toute  la  force,  et 
de  demander  quelques  perspectives  moins  circonscrites  à  l'émulation 
mère  du  mérite. 

Les  jours  de  fêtes  trop  multipliés ,  surtout  dans  la  saison  des  travaux 
des  champs,  nuisent  à  ces  travaux,  et  fomentent  l'ivrognerie  et  le  désor- 
dre; les  députés  aux  états  généraux  insisteront  pour  qu'il  soit  pourvu  k 
la  réforme  de  cet  abus,  soit  par  les  états  généraux  eux-mêmes,  sôit  par 
les  évêques  chacun  dans  leur  diocébe. 

La  mendicité  étant  le  fléau  des  villes  et  des  campagnes,  les  députés 
aux  états  généraux  sont  chargés  de  demander  que  les  états  provinciaux 
s'occupent  des  moyens  de  l'empêcher,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  pauvres  invalides,  en  faisant  renouveler  et  exécuter  les  ordonnances 
contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui  peuvent  vivre  de  leur  travail* 
et  celles  relatives  au  port  d'armes. 
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Les  députés  aax  états  généraux  sont  tenus  de  se  conformer  à  U  lettre 
exacte  de  leurs  cahiers,  cependant  ils  sont  autorisés  à  délibérer  sur  des 
objets  qu'un  très-grand  nombre  de  cahiers  réuniraient,  et  qui  seraient 
omis  dans  les  leurs;  mais  il  leur  est  enjoint  d'être  muets  sur  toutes 
propositions  émanées  du  trône,  autres  que  celles  annoncées  dans  le  résul- 
tat du  conseil  de  Sa  Majesté,  à  moins  que  le  plus  grand  nombre  dea  dé- 
putés de  l'ordre  ne  les  mette  en  délibération. 
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LISTE 

Des  Princes,  Ducs,  Pairs  de  France,  M arquis^  comtes,  vicomtes. 
Barons,  Gentilshommes,  Nobles,  Anoblis,  Dames  et  Damoi- 
selles.  Seigneurs  propriétaires  de  terres  et  fiefs  dans  les  pa- 
roisses du  ressort  du  bailliage  principal  de  Vitry^  et  des  bail^ 
liages  secondaires  de  Sainte^Manehould,  Èpemay,  Fismes  et 
Saint-Dlzier,  régis  par  la  coutume  de  Vitry,  qui  ont  concouru 
à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Trèt-haut,  trës-paisMnt  et  très-excellent  prince,  monseigneur  Charles- 
Phitippe,  fils  de  France,  frère  du  roi,  comte  d'Artois.  * 

Très-hautes,  très-puissantes  et  très-excellentes  princesses,  mesdames 
Adélaïde,  Victoire  -  Louise  et  Marie -Thérèse  de  France,  tantes  du  roi, 
duchesses  de  Louvois,  par  messire  Piicolas  de  Ghieza,  comte  de  Servi- 
gnasco,  en  vertu  de  la  procuration  de  nosdites  dames,  passée  au  château 
de  Versailles  le  i*'  du  présent  mois  de  mars. 

Très-haut ,  très-puissant  et  très-excellent  prince,  monseigneur  Louis- 
Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Gondé,  duc  d'Enghien,  de  Guise  et  Bour- 
bonnais, seigneur  de  Rumigny,  Bourceuil,  pair  et  grand-maitre  de  France, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  la  province  de  Bourgogne 
et  Bresse,  colonel-général  de  l'infanterie  française  et  étrangère,  par  mes- 
sire Nicolas-Edouard  Guissotte,  chevalier,  seigneur  comte  de  Gizaucourt, 


*  Lettres  de  Charles-Philippe,  fils  de  France,  frère  dii  roi,  cornt*  d'Artois,  données  en 
sa  chancellerie  Je  3  mars  1789. 

Charles- Philippe,  fils  de  France,  fr«re  du  rot,  comte' d'Artois,  dac  d*Angoa1^me,  de  Berry 
et  de  Châtean-Bons,  comte  de  Poitiers,  d* A  rgenton  et  de  Ponthien,  seigneur  d'Enrichemont, 
i  tons  ceux  qui  ces  présentes  rovront,  salut.  Nous  avons  fait  et  eonstitn^i  pour  notre  pro» 
careur  gênerai  et  spécial,  Hyacinthe  de  IVloy  de  Sons,  naarqmsde  Moy,  seigneur  de  Bribes 
en- Champsgoe,  auquel  nous  dooncwis  pouvoir  de  ponr  nous  et  «n  notre  nom, comparaître 
en  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  de  Yitry,  qui  sera  tenue  en  fxécot\0|i 
des  ordres  du  roi,  notre  très^honoré  souverain,  seigneur  etfrère,  et  concourir  en  notre  nom 
i  l'élection  de  députés  d«  la  noblesse  qui  seront  envoyés  aux  états  généraux,  conRrer  aux. 
dits  députés  tous  pouvoirs  soffisans  ponr  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  toûtcie 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'eut,  la  réforme  dea  abus  ,  l'établissement  d'nn' ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  1rs  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaumV, 
et  le  bien  de  tons  et  chacun  des  sujets  de  sa  majesté.  «  N'entenéon*  tout^oi*  quê  U  miuion 
«  donnée  en  notre  nom  auxditt  députés  ^  les  autorise  en  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux  d/oiu 
«  légitimes  de  la  puissance  ro/ale^  à  fusage  constitutionnel  d'opiner  par  ordre  ^  ainsi  qu'aux 
«  droite  imprescriptibles  de  la  noblesse  et  des  deux  autres  ordres  de  Tétât ,  m  promettant  d'a- 
gréer et  approuver  tout  ce  que  ledit  fondé  de  procuration  Mra-  fait,  conuae  si  non  avioiû 
«ssitté  en  personne  à  ladite  assemblée. 

Donné  sous  le  sceau  de  notre  ebancellerie,  à  Yerssilles ,  le  troisième  jours  4e  fnarf  de 
Ym  de  grice  mil  sent  cent  c|oa^«tvt|^-peyf,  Si|^né  Cherle«-Ï^bilippe, 
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lientenaot  de  roi  de  la  proi^nce  de  Gliamptfl^oey  préiîdent  de  TaMeoiblée 
d'électîoo  de  Sainte-Maoeboold. 

MoDieigoear  Honoré-Gbarlef-Meorice-Aoïie  Grimaldj,  prince  hérédi- 
taire de  Mooaco,  doc  de  Valeotiooify  pair  de  France,  feigoenr  des  term 
compofaot  le  daché  de  Mazarin  et  la  priocipanté  de  Cbâtean-Portica, 
en  k  pforince  de  Champagne,  k  caofe  de  dame  Loobe'Félicité'yictoire 
d'Aamoot,  princeife  héréditaire  de  Monaco,  docheife  de  Valeotinoia, 

jort  époofe. 

Mooieigneiir  Godefroy-Chariet-Henry  de  la  Toor-d'Ainrergiie,  par  h 
grftce  de  Diea,  doc  de  Booillon,  doc  d'Albret  et  de  Ghftteau-Thierrj, 
•eigneor  d'Epernay. 

Heiiirea 

ANGELET.  Marie  d'Ancelet,  écnjrer,  feignevr  de  Daj. 

ARTOISE.  Looîs- Alexandre  d'Artuije,  cfaeTalier,  teigoear  jde  8an- 
ceoll,  bailli  d'Epée  ao  duché  de  Mazarin. 

AUBELIN.  Franco  if  de  Saltei  d'Aubelfn,  chevalier,  feignenr  de  Coole 
et  la  Chapelle,  cbcTalicr  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Looia. 

AUBRY  D'ARANCEY.  ioMph-Angoatin  Aitbry  d'Araneej,  écnyer, 
•eigneor  de  Rbaini-la-Brûlée. 

AUGER.  Pbilippe-Eogène,  baron  d'Aoger,  marécbal-dea-caiDpa,  chef 
d'eicadron  dei  gardetKla'Corpf  do  roi,  teigneor  de  Sorcjr  et  de  Banthé- 
mont. 

AUGÉARD.  Jacqoef-Mathieo  d'Aogéard,  cbcTalier,  conseiller  d'état, 
•ecrétaire  dei  commandemeni  de  la  reine ,  aeignenr  da  mmr^oÎMt  de 
Boaancj,  de  la  baronnie  de  Baricoort,  feigneor  de  Nooard,  Thénorgoe, 
BerooQ  ville  et  Sîvrj. 

AVERTON.  Looîf-Marie- Antoine  d'Averton,  chevalier,  ancien  mafor 
de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Looîa,  aeignenr 
de  Cramant, 

AVERT05.  Looia-Marie* Antoine  d'Avertoo,  chevalier,  capitaioee 
commandant  ao  régiment  le  colonel-général,  infanterie. 

ARRAS.  Loaii-Gabriël-Xavier  d'Arrai,  vicomte  d'Andrecy,  capitaiae 
80  régiment  de  Coodé,  infanterie,  seigneor  d'Andrecy. 

AMBLY.  Claude-Jcao-Antoine  d*Ambly,  marquis  d'Amblj,  aeignenr 
de  Blajjc,  moyen  et  bas  justicier  de  Marc  •  sons -Boorcq,  maréchal  des 
camps  et  armées  dn  roi,  commandant  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saiat- 
Loois,  commandant  pour  sa  majesté  de  la  ville  et  Âinbonrgs  de  Reims. 

AMBLY.  Eugène-Charles  d'Ambly,  seigneur  de  la  baronnie  des  Gran- 
des et  Petites- Ayvellei  et  Chalandry. 

AMBLY.  Clande- Angélique -Marie  d'Ambly,  damoiselle,  dame  de 
Somme- Yèvre,  demeurant  à  Charle ville* 

AGU18Y.  Charles- Looif  d'Aguisy,  chevalier,  seigneur  de  Grand- 
Champ. 

ARBA8.  Henriette -Josephe  d'Arras-d'Andreey^  veove  de  Lonia  Des- 
laSre,  seigneur  du  fief  de  la  cour,  dei  Prêt,  paroisse  de  Rnmigny. 

BACH0I8.  Henriette-Simon  Bachois,  douairière  de  Françoia  Briot  de 
Montremy,  vivant  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saiat-l 
sous-brigadier  de  U  garde  ordinaire  du  roi,  seigneor  d'Andevanne,  an 
et  comme  ayant  la  garde-noble  de  ses  enfiios  mineurs. 

BALLIDART.  Jean-Baptbte-David  de  Ballidart,  chevalier,  aeignenr 
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de  la  Court,  an  fief  det  Grandes-Côtes  et  des  Petites^ôtés,  procureur* 
sybdic  de  ta  noblesse  au  département  de  Vitry. 

fiANCOIdE.  Alexandre-Henry  de  Baiîcoise^  seignenr  dé  Sery,  Arhi- 
court  et  Sorbon. 

BARBIER.  François-Etienne  Bariver,  écnyer,  trésoriet  de  FHIttce, 
seigneur  de  Felcouit. 

BARBIN.  Claude- Antoine  Barbin  de  Broyé,  chetalier,  seigneur  d'An- 
try,  Gondé,  Bonconville,  Sechauz  et  Massiges. 

BARBIN.  Marie- Louise- Angélique  de  Barbin  de  Broyé,  venve  de  fea 
Jean-Bapliste  de  Pons  Praslin,  dame  de  Dampierre-sur-Auve. 

BAUlDOtJIN.  François-Narcisse  Baudouin  Tirant  de  Bui^,  ècujrer,  sei- 
gneur de  Flàvigoy,  Bury,  les  Istres  et  Athie. 

BAUGIER.  Charles-Louis  Baugier,  cheyalier, seigneur  de  Fontàin'e-câ- 
Dormois. 

BAUGIER.  Clande-Pierre-Denis  Baugier,  chevalier^  abeieii  baûbsque- 
taire  du  roi,  seigneur  de  Bignipont. 

BADLNV.  Louis-Georges-Guillaume  de  Bàulny,  seîgtaetir  de  Marc- 
Cierge  et  la  Grange-auz-Bois. 

BAITNAST.  Alezandre-Honoré  de  Baynast,  chevalier,  seigneur  dèSery, 
Arnicourt  et  Sprbon. 

BERMONDES.  Marie-Madeleine  Maslot,  veuve  d'Antoinc-CamiUe- 
Alphonse  de  Bermondes,  chevalier,  seigneur  de  Concourt. 

BEGUIN.  Marie-Louis- Joseph  Béguin  de  Sanceuil,  écnyer,  seigneur  de 
Selles. 

BLANDINE.  Jean- Henri  BlandiUe  de  Marassé,  écuyer^  chevalier  de 
Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  brigadier  des  ai-mées  du  roi,  meslre- 
de-camp  d'infanterie,  procurèur*syodic  pour  l'ordre  de  k  noblesse  à 
l'assemblée  du  département  d'Epernay,  demeurant  à  MàreuîI-snr-Af, 

BUZANC Y.  Charlei-Louïs-Matie ,  vicomte  de  BnzanCy  de  Pavant , 
chevalier,  seigneur  de  là  Croit-aÛz-Bois,  Lôngiivé,  Bellevilte^  Gerixibnt, 
Noirval,  Quatre  Champs  et  Beaurepaire. 

BEAUMONT.  Joachim-CIaiidé  de  Beaumôbtj  chevalieh  sefgîaeur  de 

Clavy.  ■.■■,,: 

BE^LE.  Claude  èe  Beiïfc;  chevalier,  seigneur  de  MàÉtetcôùrt,  miaire 

royal  de  la  ville  de  Châlons. 

BIGAULT.  Jean-Baptiste-LonisdeBigault^chevklfér,  sèigneùlrde  Pré- 
fontaine et  Grand-Han,  en  partie. 

iEFFROY.  Charles-Louîs^Mârle,  chèvilier  db  Bcffirûy',  è6-8â]g^neur  de 
la  Grève,  d*Ardoncelle,  Rèmilly-lés-î^otéè  et  Bollémdbt. 

BEFJ^ROY.  Antoine-Louis  de  Beifro^  de  la  Grevé,  chevalier,  ancien 
officier  du  régiment  d'Orléans,  infanterie, 

BEFFRÔY.  Antoine-Marie  de  BeBroy  du  Breuiî,  chéViilier,  ancien 
lîéûtenant-colonel  d^nfàntérlé ,  chevalier  de  l'ordre  royal  Ikiilltaire  de 
Saint-Louis,  seigneur  du  Brcuil,  Rôuvrois,  Vitters  devant-d*Un;  Mèïièrès, 
et  en  partie  de  Servron,  ifery  et  HérBigày. 

BEFFROV.  Pàul-Valentin-Gabriël  de  Befiroy,  chevalier,  MÏgneiir  en 
partie  de  Marc-la-Grande,  Pjetite-Bcso'gne  et  Beaurepaire. 

BEGUil^.  Joseph  Begiiin  de  Savigny,  chevalier^  seigoeûr  chitél^n  de 
Coucy-en-Rethelois,  Savigny-Ie-Mc^nu  et  Annèlïe. 
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Measires 
.  BOISGEUN.  Jeao-BaptislCy  ficomte  de  Boisgelio  de  Kergomar  de  Ker- 
▼ran,  commandeur  det  ordrei  rojaaz. militaires  et  hospitaliers  de  Notre- 
.  Dame  du  Moot-Garmel,  de  Saiot-Laaare)  de  Jérusalem  ;  ancien  capi- 
taine des  vaisseaux  du  roi,  gentilhomme  de  la  manche  des  petits-fils  de 
Franee»  premier  chambellan  de  monsieur,  frère  du  roi,  seigneur  osaihii* 
tier  de  la  terre  et  baronnie  de  Ghaumont-en-Portieii. 

BONNAY.  Jean*Bapti8te  Bonnay,  chcTalier,  seigneur  de  Bimuis. 

BONNAY.  Claude-Ferdinand  de  Uonnaj  de  Nonanconrt,  cheTalier, 
non  propriétaire  de  fiefs  dans  le  bailliage  de  Vitry,  demeurant  à  Sainte- 
Hanehould. 

BOU  LA  Y.  Pierre  de  la  Boulaj,  écuyer,  seigneur  de  Grand-Han. 

BOURLON.  Pierre- Jean-Baptiste-Henri  de  Bourion,  chevalier,  sei- 
.  gneur  d'Ari^y. 

BOURLON.  Nicolas-Henri  Bourion,  seigneur  en  partie  d'Arîgny. 

BOUTTEYILLE.  Philippe- François-Edmond  de  Boutteville,  cheva- 
lier, seigneur  de  Malancourt  et  Hancourt. 

BRULART.  Charles-Alexis  Brulart,  marquis  de  Sillery,  seigneur  do 
Petit-Sillery,  Ludes  et  Fontaine. 

BOURBON.  Marie-Marguerite  de  Bourbon,  comtesse  de  Puget,  veuve 
de  Denis-Nicolas,  comte  de  Puget,  seigneur  de  YilIers-ie-Sec,  gon?er- 
.  neur  de  Marly-la-Vilie,  colonel  en  second  du  régiment  d'Armagnac,  che- 
valier de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  dame  de  ViUers-le-Sec. 

GHIEZA.  François  de  Ghiëza,  comte  d'Esropoo,  ancien  officier  aux 
gardes-Françaises,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis, 
seigneur  d'Outine,  Brandonvillers  et  Saint-Genest. 

GAUMONT.  Jacques  de  Gaumont,  ancien  capitaine  des  grenadiers 
royaux,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de 
Bnry  et  des  Istres. 

GUISSOITE.  Anne-Françoise  Guissotte  de  Saiot-Fergeux,  veuve  de 
Joseph-Philippe,  marquis  de  Montaigu  et  d'Entraigues,  dame  dé  Saint- 
Fergeux. 

.    CHAMPAGNE.  Louise- Françoise  Perette  ,  comtesse  de  Champagne, 
damoiselle,  dame  de  Vandeuil. 

CONTENOT.  Jean-Louis  Contenot,  écnyer,  seigneur  en  partie  du  fief 
et  seigneurie  de  Norrois,  et  seigneur  du  fief  du  Bois-Jacquot,dela  Grange, 
.  située  à  Gigoy-aux-Bois. 

CHAMISSOT.  Louis-Armand  de  Chamissot,  vicomte  de  Plivut  sei- 
gneur de  Donmartin-la -Planchette,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire 
de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  d'infanterie. 

^     COUCY.  François-Charles,  comte  de  Coucy,  colonel  d'infanterie,  che- 
valier de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  en  partie  des 
terres  et  seigneuries  de  Qiiatre-Cbamps,  Noîrval  et  le  Mesnil. 
.     CAPPELET.  Jules-FrançoU  Cappelet,  écuyer,  conseiller  du  roi,  au- 
diteur ordinaire  en  sa  chambre  des  comptes,  seigneur  d'Estrepy. 

CAPPY.  Gilles- Jean-François- Denis  de  Cappy,  chevalier  de  Tordre 
royal  militaire  de  Saint  Loui*,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  seigneur 
d'Athis,  Bussy,  la  Cheppe  et  Cuperly. 

ÇOURTIN.  EléonorPierre  de  Courtin,  chevalier,  seigneur  ^e  Çournon- 
TÎUe,  et  en  partie  de  Vapx-eo-Çhampagne. 
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COULON.  Jean-Baptiste  Coulon  de  la  Grange-aux-Boîs,  écoyer,  cbe- 
valier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  ofiScier  de  mons- 
qùetaires  noirs,  seigneur  de  la  Grange-auz-Bois,  Bogny-les-Martin  et  la 
Sault,  près  Servion,  demeurant  à  Charleyille. 

CHARTOGNE.  CharlesGabriël-CIaude  de  Chartogne,  chevalier,  sei- 
gneur de  Bertoncourt. 

GLAY.  Marie-Thomasse  Glay,  venve  de  Jean-Glande  de  Gugnon,  che-  ' 
valier,  dame  en  partie  de  Branscourt. 

GANELLE.  André  Ganellc  de  Warigny,  trésorier  honoraire  au  bureau  - 
des  finances  de  Gham pagne,  seigneur  de  Goncy-en*Retbeluis. 

GOMMINES.  Glaude-Charles  Gommines  de  Marcilly,  chevalier,  set-  ' 
gneur  de  Faux  et  Lucques,  paroisse  de  Remancourt. 

GAPPY.  Denis-François-mcolas  de  Gappy,  écnyer,  lieutenant-colonel 
de  cavalerie,  commissaire  de  la  noblesse,  seigneur  d'Oiry. 

COQUEBERT.  Ghristôphe-^Iicolas  Coquebert  de  Grouy,  seigneur  de 
Romain. 

GANELLE.  Jean-Baptiste  Ganelle  de  la  Lobe,  chevalier,  seigneur  de 
la  Lobe. 

GAULET.  Pierre-Nicolas  Gaulet,  écuyer,  un  des  fermiers-généraux  des 
messageiics,  seigneur  d'Hauteville  et  de  Begny. 

GARLET.  Louis-François  Garlet,  marquis  de  la  Rosière,  maréchal-' 
dps-camps  et  arméesdn  roi,  chevalier  de  Tordre  royal  mililaiie  de  Saint- 
Louis,  propriétaire  du  marquisat  de  la  Rosière,  et  du  franc-alleu  noble  ' 
de  Saint-Martin. 

GAVELIERde  Maucomble,  écuyer,  mari  d  de Gomble^ 

dame  de  PUchan court. 

G  AMBRA  Y.  Jacques-Ignace  de  Gambray,  écnyer,  seigneur  de  Ludes 
et  Bouzy. 

GONTENOT.  Claude  Gonteuot ,  écuyer,  propriétaire  des  forges  et 
fourneaux  du  Clos-Mortier,  seigneur  en  partie  de  Luxémont. 

COLLARD.  Cbarles-Jean* Pierre  Gollard  de  Ville  de  Boulancourt,  che- 
valier de  Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Sevricourt  et 
Rimogne.  ' 

CHAÙVELIN.  Charlotte-Ferdinande  de  Ghanvelin,  veuve  de  Marîe- 
Louis-Cliarles  de  Yassinhac,  vicomte  d'imécourt,  au  nom  et  comme  tu-  ' 
trîce  hiiooraire  de  Charles-Gédéon-Théodore,  Françoise-Henriette-Marie- 
Louise,  et  Cbarles-Ferdinand-Tbéodore  de  Yassinhac ,  ses  trois  enfans  ' 
mineurs,  seigneurs  du  vicomte  d'imécourt. 

CHIEZA.  André,  chevalier  de  Ghieza,  capitaine  au  régiment  du  Roi 
infanterie. 

GHIEZA.  Claude-François  de  Ghieza,  chevalier,  demeurant  à  Yitry. 

GOURTAY.  Eléonor-Pierre  de  Courtay,  chevalier,  seigneur  de  la 
Barre  et  de  Vaux-en-Champagne. 

CONOENHORE.  Louis-Ferdinand- Joseph ,  baron  de  Condenhore, 
chevalier,  seigneur  d'Aincrevilte  et  Chennery. 

CONTENOT.  Jacques  Contenot  d'Arpevat,  écuyer. 

GORVIZARD.  Jean*Bapti6te  Gorvîzard  de  Varigny,  écuyer,  seigneur 
du  fief  Ban-de-Sarazin,  situé  à  Fontaine. 

CONTENOT.  Claude-René  de  Contenot,  écnyer,  ancien  capitaine  de  ■ 
dragons,  lientenànt  des  msii  êchaux  de  France  au  bailUage-de  Saint-Dizier 
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GHAMISSOT.  Marc-Antoine  de  Chambiot»  seigneur  du  Viel-Dam- 
plerre»  ancien  capitaine  d'infanterie  au  régiment  de  Champagne. 

CHAM1$S0T.  Louis,  comte  de  Cbafqissof,  seigiieur  de  Concourt, 
Ente  et  Orne. 

.€UISSOTTE.  Kicolas- Edouard  de  Guissotte»  chevalier,  seigneur, 
comte  de  Gizaucourt,  lieutenant  de  roi  de  la  province  de  Champagne, 
président  de  l'assemblée  de  l'élection  de  $ainte-Manehould. 

GHIEZA.  Nicolas  de  Chieza,  comte  de  Servignasco,  seigneur  de  la 
Petite-Ville  et  Yano-le-Ghfttel. 

GOUSINAT-  Marie-Thérèse  Qousipat,  veuTe  de  ^eaudouin  Tirant, 
écuyer,  conseiller  secrétaire  honoraire  du  roi,  dame  des  fiels  de  Rouge- 
Bois,  Maisoncelle  et  la  J^Iazure,  demeurapt  à  Çh^lous, 

DEU.  Pierre-Louis  Deu  de  Yiel-Dampierre ,  seigneur  de  M«ii|ij-ei|- 
Dormois. 

DESLYOpS.  Ange-Joseph-Remi  Dcsiyons,  baron  Deslyons,  seigneur 
d'Arcis-le-Ponsart; 

PAUGÉ.  Baithazar-Constance  J)augé  de  GriUemont,  chevalier,  sei- 
gneur de  Boursault  et  Chouilly. 

DAREMBERG.  Auguste-Marie-Raymond,  prince  d'Aremberg  et  do 
saint  empire  Romain,  cumlç  de  la  Marck,  grand  d'Espagne  djc  la  première 
classe,  chevalier,  grande  cro^z  de  l'ordre  royal  et  apostolique  de  Saint- 
Hubert,  colonel  propriétaire  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  son 
nom,  au  service  de  sa  majesté  très  chrétienne,  brigadier  de  ses  armées, 
seigneur  de  JoffrcTÎlle  et  Novion-en-Portien,  coutume  de  Vitry. 

DELAPERSONNE.  François  Delapersonne  «  seigneur  en  partie  de 
Tanteley. 

DE  ROBERT,  Louis-Henri  de  Robert,  chevalier,  seigneur  en  partie 
du  châtetelet  et  de  la  Rimogne,  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Rocroy. 

DARETS.  Aimé-Yictor  Darets,  écuyer,  seigneur  d'Ardeuit. 

DESMARETZ.  Jean-Joseph  Desmarctz,  écuyer,  seigneur  d'Auvilllers- 

les-Forges. 

DESSAULX.  Simon-François  Dessaulz,  chevalier,  sçigneur  de  Noirr 
val  et  Ballay. 

DEROBERT.  Jean-Baptiste-Nicolas-François  Derobert, clieTaUer,  sei- 
gneur en  partie  de  Taisy. 

DELISLE.  Marie-Barbe  Delisle,  douairière  de  Charles- Antoine  le 
Petit,  chevalier,  seigneur  de  Yaux-la-Petite  et  de  Yauz-la-Grande,  en 
partie. 

DUPLESSIS  RICHELIEU.  Armand  -  Désiré  Duplessis  Richelieu, 
duc  d'Aiguillon,  pair  de  France,  héritier  bénéficiaire  d'Emmanuël-Ar- 
mand  Duplessis  Richelieu,  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France,  propiiétaire 
du  marquisat  de  Moncornet  et  de  la  seigneurie  d'Harcis* 

DEROBERT.  Jean  Baptiste- Louis  Derobert,  chevalier,  seigneur  de 
Rimogne. 

DELAUNOY.  Claude  Delaunoy,  chevalier,  seignenr  et  patron  de 

MoUns. 

PIVORRY.  Marie-^Ursule-Dieu-Donnée  Divorry,  veuve  et  douairière 
de  Marie-Innocent  de  Maillard,  chevalier,  baron  d'Uanesse,  dame  de  la 
Malpaisoo,  7hénorgue,  Germont  et  Sivry. 

P£^Ayi«^,  U^n  D^ssauU,  che?aiier|  seigneur  de  MoBt-Lanreiil. 


Messires 
J)UVALCK.  Charles -Antoine- Henri   Duyalck  de   Dampierre*  sei- 
gneur de  la  terre  et  seignearie  de  Dampierre-Ie-Chftteau. 

DEROBERT.  Jacques-Maximilien  Derobert  du  Châtelet,  cheTalier  de 
Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  lieatenant  de  cataleHe, 
seigneur  en  partie  de  Rimogne.  ~ 

DEU.  Louis-Joseph  Dcu,  écuyer,  seigneur  de  Perthes,  Hurlns  et  le 
Mesnil. 

DEU.  Esprit-Louis  Deu  de  Marson,  écuyer,  seigneur  en  partie  d'Ari- 
gny,  demeurant  au  château  de  Perthes-en-Hurlus. 

DUYALCK.  Maric-Catherine-Delphine  Duvalck  de  Dampierre,  veuTe 
d' Antoine-Philippe- Alexandre  de  Feret^  chevalier,  seigneur  de  Brienne- 
en-Rethelois,  tant  en  son  nom  que  comme  tutiice  honoraire  de  Marie- 
Henriette-Clossinde,  et  Anne-Louise-Charlotte  de  Feret,  ses  deax  enfans 
Qiineurs. 

DUH  AN.  Pierre-Nicolas-Louis  Duhan^,  chevalier,  seigneur  de  Mazerny, 

DEDALE.  Eustache  Dédale,  cheTalier  de  Tordre  royale  militaire  de 
Saiot- Louis,  seigneur  de  Primat. 

pESERPE.  Louise-Charlotte-Edmée  de  Sérpe  Descordat,  veuTe  de 
Jean-Baptiste-Jacques  de  Beaufort  d'Epotemont,  seigneur  de  Frampas. 

DUH  AN.  Jean-Louis  Duhan  de  Jeandun,  chevalier,  seigneur  de  Jean- 
dtin,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  & 
Gharleville, 

'  DEROBERT.  Charles-Acham  Derobert,  baron  du  Châtelet,  chevalier, 
seigneur  du  Ch&telet  et  Rimogne,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  dé 
Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

DUPIN.  Philippe-Etienne  Dapin  de  la  Gernicière,  ancien  officier  de 
dragons,  demeurant  à  Sainte-Manehould. 

DU  PIN.  Auguste-Louis- Marie  Dupin  de  la  Gernicière,  chevalier»  sei- 
gneur de  Dommartin-sur-Han  et  Vaux. 

D'AVESNE.  Jean-François-Florimond  d'Avesne,  chevalier,  seigneur 
*  du  fief  du  grand  hamean  de  Romain,  garde-du-corps  du  roi* 

DARUT.  François-Joseph-Marie,  marquis  de  Darut,  baron  de  Grand- 
Pré,  lieutenantrgènéral  des  armées  du  roi,  et  commandeur  de  Tordre 
royal  mililaire  de  Saint-Louis,  chevalier,  seigneur  de  Warnecourt,  et  eo 
partie  d'Evigny,  demeurant  à  Gharleville. 

DUREY.  Alphonse-Louis-Bernard  Durey,  chevalier,  comte  de  Noîa« 
ville,  seigneur  de  Mongond  et  Neuville,  chef-lieu  et  siège  de  la  justice  du 
comté  de  Noinviile,  colonel  des  grenadiers  royaux  de  la  Bretagne,  lieu- 
tenant-général pour  sa  majesté  des  ville  et  évéché  de  Verdun. 

DEL  A  VAUX.  Charles-Nicolas,  comte  Delà  vaux,  seigneur  de  Pont- 
Pierre,  Somerecourt  et  Vaudancourt,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  du 
rqi,  chef  des  classes  de  la  marine,  grand-bailii  d'épée  au  bailliage  de 
Neufchâteau-en-Lorraine. 

,  DIVORY.  Henri-Claude  Divory,  chevalier,  seigneur  en  partie  de 
Saint-Morelet  Gorbon. 

DUHAN.  Alexandre-Louis,  vicomte  Duhan,  seigneur  de  Domely,  ca- 
pitaine au  régiment  le  Colonel-Général,  de  dragons. 

DUHAN.  Nicolas-Bernard ,  baron  Dohaa ,  seigneur  en  partie  de  PoiSy 
capitaine  d'infanterie* 
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D0RI6NY.  Adam-Glande  d'Origny  d'Agoy,  chefalTef,  leignear  de 
Branz-Saiote-Cohiëre. 

DUHAMEL.  Gharles-Aodré  Duhamel,  cbeTalier,  vicomte  et  feigoeor 
de  Breuil,  capîtaine  au  régiment  DaophiOy  caTalerie. 

DEVIVENS.  Antoine  de  Vivent»  écojrer»  chefalierfe  l'ordre,  royal 
mililaire  de  Saint-Louis,  demeurant  ii  Vitry. 

DUVALGK.  Anne-Léxéard  Duvalck»  comte  de  Dampierre,  baroo 
de  Han.' 

D'ALPOZZO.  Marie-Henriette- Aoguftine-Benée  d'Alpozio,  marquiae 
de  la  Trousse,  comtesse  d'Har?ille,  dame  baronne  d'ArdlUère,  dame  de 
Doucey-Blaise-sous-Arzillière,  Glaner,  Hairoo,  Gonrdemangea,  Henroel 
et  Saint-LouTcnt. 

E8T0URMEL.  Victoire-Gésarine  d'Estonrmel,  dame  pour  moitié  de 
Brngoy  et  Vaudancourt,  épouse  de  Charles-Louis-Nicolas,  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  demeurant  4  Reims 

ERNEGOUBT.  Louis- Hyppolite  d'Emecoort,  baron  de  Blontreuil» 
seigneur  de  la  Neuf  ille-auz-Buis  et  Grandru. 

PREMIN.  Alezandre-Gésar-Annibal  Fremin,  chevalier»  marqnif  de 
8y,  baron  de  Stonne  et  des  Grandes-Armoises. 

FAILLY.  Nicolas- Joseph  de  Failly,  chevalier»  seigneur  de  Florent» 
Germent,  et  de  la  Geose  de  Ghfttillon. 

•  FAI  LLY.  Louis  de  Failly,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  chevalier  de 
l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier»  seigneur  de  Andigny. 

FiOFE.  Pierre- Louis  de  Fiufe,  chevalier»  seigneur  de  Saint-Pierre- 
munt»  demeurant  à  Gharlcville. 

FAILLY.  Marie-Françoise-Glaire  de  Failly,  veuve  de  Jacques  Gnyal- 
don  du  Han  de  Grêvecœur,  dame  de  Givron,et  en  partie  d'Arniconrt. 

FIUFE.  Pierre-Jean  de  Fiufe,  chevalier,  seigneur  de  Bnssy-lea-Sechan 
et  GratreuiL 

FERET.  Isabelle-Louise-Madeleine  Feret,  damoiselle,  dame  en  par- 
tie du  grand  hameau  de  Romain. 

FUMERON.  Louis  de  Fumeron,  chevalier,  seigneur  de  la  Berliéreet 
des  Ghamps,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hôtel* 

FAVART.  Marie- Perrette  Favart,  veuve  de  Jean-Baptiste-Joaeph  Go- 
quebert,  dame  de  Taisye  en  partie. 

FUMERON.  Jean-Jacques-Pierre  de  Fumeron,  chevalier»  seigneur  do 
fief  de  la  Fontaine-aii-Gron,  paroisse  de  Nouard. 

FREMYN.  Anne-Marie-Thérèse  Fremin,  veuve  d'Antoine-François- 
Nicolas  de  Recourt,  chevalier,  seigneur  d'Hardoye,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  et  gardienne  noble  de  Jean- Antoine,  François  et  Amélie 
Auguste-Gharlotte  de  Recourt,  »eB  enfans  mineurs,  et  dudit  feu  son  mari, 
demeurant  à  Reims. 

FLEURIGNY.  Jean-Glaude  de  Fleurigny,  chevalier  de  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint- Louis,  chevalier,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Bre- 
tagne, infanterie,  demeurant  à  Saint-Dizier. 

FRESNE.  Jean-l  ouis-Jacques-Marie  de  Fresne,  chevalier,  capitaine 
au  corps  royal  d'artillerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  8aint( 
Louis,  demeurant  4  Saint-Disier« 


Messires 
FR]E]>Y.  Jew-B«ptÎ8te-][iOuU'G9«toD  de  Fredy  de^Vaieragrs,  cheraUer, 
«ncîeQ  capUaioe  de  dragons,  cheTaller  de  Tordre  rpyal  militaire  dç  Sa^%': 
Louis,  seigneur  de  ^onthion. 

FOURNIER.  Antoine-Alexandre-Claude  le  Foarnier^  chevalier,  ba- 
ron d'Equamont,  seigneur  et  vicomte  de  Mont-Saint-Martin. 

FERMONT,  Jeanne-Marie  de  Ferment,  damoiselle,  dame  de  Saînt- 
Hlorel  et  du  fief  de  Saussy,  même  paroisse. 

FRANQUËLOT.  Auguste-Gabriel  de  Franquelot,  comte  de  Gbigny, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  maréchal  des  camp^  et  armées  de  Sa  Majesté, 
il^pecteur  de  ses  troupes,  chevalier  d'honneur  de  naàdamc  Elisabeth  de 
Ff anoe,  sceur  du  roi,  gouverneur  des  ville  et  château  de  Fougère-en-Bre- 
tagne, seij^neur  de  Mareuil*en-Brie. 

GUIGNES.  Hippolyte-Gésar  de  Guignes  de  Moreton,  nommé  comte 
Hippolyte  de  Ghabrillan,  premier  écuyer  de  madame,  comtesse  d'Artois, 
en  survivance,  et  capitaine  au  régiment  de  carabiniers,  et  Pierre-Charles 
de  Guignes  de  Moreton  de  Çhabriilan,  chevalier,  non  profès  de  l'ordre  de 
Saint- Jean-de- Jérusalem,  héritier  bénéficiaire,  avec  le  duc  d'Aiguillon, 
d'Emmanuel- Armand  Duplessis  Richelieu,  propriétaire  du*marquisat  de 
Moncomet  et  fie  la  seigneurie  d'Harcys. 

GOUJON.  Jean-Baptiste-Gharles  de  Goujon  de  Thuisy,  marquis  de 
Thuisy,  cemte  de  Saint-Souplet,  sénéchal  héréditaire  de  Reims,  seigneur 
des  terres  et  comté  de  Saint-Souplet,  Prosne,  Sainte-Marie-à-Py  et 
Vaudezincourt. 

GUÉRIN  .  Guérin-Brulard^  chevalier  de  Tordre  royal 

militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Ghampaubert. 

GOUJON.  Louis- Jérôme  de  Goujon  de  Thuisy,  chevalier,  prof è» de 
Tordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  seigneur  usufruitier  des  terres  et 
baronnie  de  Ghallerange  et  Montois. 

€rOUJON.  Charles- François  de  Goujon  de  Thuisy,  chevalier,  non  pro- 
fès de  Tordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  propriétaire  de  la  baronnie 
de  Ghallerange  et  Montois,  seigneur  de  Saint-Pierre,  à  Ame. 

GUILLAUME.  Chariotte-Félicité  Guillaume  de  Saint-Eulien,  veuve 
d'Etienne,  comte  Duhamel,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saint* 
Louis,  ancien  capitaine  au  régiment  des  carabiniers,  dame  en  partie  de 
Saint-Remy-en-Bauzemont,  Isson  et  Saint-Genest, 

60NTAUT.  Jean-Armand-Henri-Aleiandre ,  marquis  de  Gontaot, 
seigneur  de  Germaine  et  la  Chapelle. 

60ULLET*  Claude-Hyacinthe  CrouUet,  écujrer,  seigneur  des  terres 
d'OIizy,  la  Ferté,  et  en  partie  de  Bau repaire. 

ORUTHUS.  Aleaume-François  et  Louis-Nicolas  de  Grathusf  seigneurs 
de  Leffincourt  et  de  Bussy. 

GUÉRI N.  Louis  Guérin  de  la  Marche»  chevalier,  seigneur  de  Renaul- 
mont. 

GOILLS»  Marie-Louis  la  Gmlle,  chevalier,  seigneur  de  Goartagnon, 
Saint-Remi-sur-Bussy  et  la  Croix-en>Champagne, 

GROSTESTE*  Laurent  Groskeste  de  Plichancourt»  écayer»  conseiller 
honoraire  au  pariemen  de  Metz,  seigneur  du  fief  de  CoUete-de-Somme.- 
vêèvm,  vulgairement  dit  la  Motte,  situé  h  Larzicourt* 

OROSLIEA.  Gttillaume-Maosuet  Groslier,  écayer»  MÎgOfenr  d'Epoy, 
fiber«lifer  4e  Vos4*^  soyal  militaire  d^  Sa^n^rl^paiff 
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HENNEQUIlf.   Angutte  •  Louis  Henneqnio,  marqnis  d'EcqaeTîUj, 
cdtnte  de  Crrand-Pré,  cberaller  des  ordres  da  roi,  lieutenant-géoénil  de 
ses  arm.^es  et  des  provinces  et  forteresses  de  Ghampagoe. 

HENÎÏEQUIN.  Armand -François  Henneqnio,  comte  d'EqueWUj, 
marée hal-des-camps  et  armées  da^roi,  seigneur  da  marquisat  de  Ville- 
sur-Tourbe. 

HAUDOUIN.  Charles-Nicolas  de  Haudouin  Duully,  cheTalier,  ancien 
gendarme  de  la  garde  du  roi,  seigneur  en  partie  de  Gliambrecy. 

HpGART.  Philippe-Christophe  Hocart,  chevalier,  seigneur  haut- justi- 
cier de  Landricourt ,  Vert  et  la  Gravelle ,  lieutenant  au  régiment  des 
gardes-françaises^  et  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Lools. 

HERIOT.  Jean-François  Heriot,  seigneur  de  Bettancourt-la-Longne. 

HOCART.  Louis-François-Memie  Hocart,  chevalier,  seigneur  de  Lan- 
dricourt, conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  ii  mortier  en  sa  cour 
du  parlement  de  Metz. 

HENNEQUIN.  Pierre-Gilles  Hennequia  de  Villermont,  teigoeur  de 
Guis  et  Cramant. 

HAUDOS.  Jacques  Haudos  de  Possesse,  capitaine  de  dragons. 

HAUDOS.  Claude  Haudos,  écuyer,  secrétaire  du  roi  honoraire,  sei- 
gneur de  Possesse,  des  Yaverays  et  Maison-Vigny. 

HER VILLE.  Gharles-François-Paul  d*HervilIe,  écuyer,  commissaire- 
ordonnateur  des  guerres,  seigneur  de  Saint-Marsan-sur-Ie-Mont. 

HÉDOU VILLE.  François-Gaston  d'Hédou ville,  chevalier,  seigneur 
de  Minecourt. 

HÉDOUVILLE.  Lonis-Gabriël  d'Hédouville,  chevalier  honoraire  de 
l'ordre  de  Malte,  officier  d'infanterie. 

HANGEST.  Louls-Gabriël,  vicomte  de  Hangest,  capitaine  k  la  suite 
de  la  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  cheva- 
lier, seigneur  de  Fautigny,  paroisse  de  Rumigny. 

HERMEZEL.  Antoine-François,  comte  d'Hermezel,  cheTalier  de 
l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  mari  de  dame  Henriette  de  Tbo« 
massin,  dame  et  baronne  d'Annevoux. 

JOYBERT.  Madeleine-Louise  et  Marie-Claude  de  Joybert,  damoi- 
sellcs,  dames  en  partie  de  Loisy-sur-Mame. 

JOYBERT.  Frédéric  de  Joybert,  capitaine  au  régiment  de  cavalerie 
d'Orléans. 

JAUBERT.  Louis  Danphin,  comte  de  Jaubert,  seigneur  pour  moitié 
d'Arreux  et  d'Houdizy. 

JEANNEL.  Robert  de  Jeannel,  chevalier,  comte  de  Vauréal,  seigneur 
àe  Belval  et  Charmontois-le-Roi. 

JACOBÉ.  Auguste* Jean-Baptiste  Jacobé  de  Trigny,  écuyer,  ancien 
officier  d'infanterie,  demeurant  à  Vitry-le-François. 

JACOBÉ.  François-Gilles  Jacobé,  écuyer,  seignenr  d'Arambéconrt, 
demeurant  à  Vitry-le-François. 

JACOBE.  Antoine-Polycarpe  Jacobé  des  Glosets,  écuyer»  officier  an 
régiment  de  Beauvoisis. 

JOYBERT.  Jérôme- Antoine,  baron  de  Joybert,  chevalierf  seigneur 
de  Villers-sor-Maroe,  Gouvrot  et  Journizet,  paroisse  de  Rhttins-la-Brûlée. 

L ARCHER,  Jacques-Barbe  Larcher,  écuyer,  lieutenant  en  premier 
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aa  corps  royal  du  génie,  seigneur  de  Sermonne»  This  et  en  partie  des 
Ajvelles,  demeurant  à  Maizières. 

LEREBODRS.  Jean-Baptiste-Auguste  Lerebonrs,  cfaieyalier,  conseil- 
ler du  roi,  président  au  parlement  de  Paris,  seigneur,  propriétaire  des 
terres  et  fiefs  de  Saint-Marc-sur-le-Mont,  Noirlicu  et  Tarîmont  en  Cham- 
pagne. 

LEBLANC.  Marie-Claude  Leblanc  de  Blossière,  veuve  de  Jacques 
d*Ezcenuavelle,  dame  en  partie  de  Yely  et  du  fief  de  Blossières,  demeu- 
rant à  Ay. 

LABOULLA Y£.  Pierre  de  Labonllaye,  chevalier  de  l'ordre  royal  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  seigneur  du  bois  de  l*Or,  parobse  du  Grand-Han 
et  de  Germont. 

LE  PETIT.  Joseph  Lepetit,  chevalier,  seigneur  de  BrauvilUers,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  comman- 
dant des  grenadiers  du  régiment  de  Savoie  Carignan. 

LAGOUR.  Albert-Louis  de  Lacour,  chevalier,  seigneur  en  partie  de 
Belleville  et  ChâtiUon. 

LEPIC  ARD.  Charles-Jérôme  Lepicard,  écuyer,  seigneur  de  Flavigny. 

LESELLIER.  Charles-Henri-François  Lesellier,  sir  de  Vauz-Mesnil, 
chevalier,  co-seigneur  de  la  vicomte  de  Villette,  de  la  seigneurie  de 
Chezelles  et  du  fief  de  d'Ervy. 

LIVROrï.  Anne-Henriette-Charlotte-Almodie  marquise  de  Livron, 
comtesse  de  Saint-Biaise,  dame  usufruitière  deChangy,  Merlant  et  Ou- 
trepont. 

LARDENOIS.  Charles-Antoine  de  Lardenois,  chevalier,  seigneur  de 
Poix. 

LÉVESQUE.  Jean-François  Lévesque,  chevalier,  seigneur  de  Vou- 
ziëres,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint- Louis,  demeurant  à 
Reims. 

LARDENOIS.  Louise -Elisabeth -Charlotte  de  Lardenois-de- Ville  , 
veuve  d'André  de  Pouilly,  vivant  baron  de  Cornay,  chevalier,  seigneur 
de  Cornay,  Fleviile,  Lançon  et  Sorbey,  au  nom  de  tutrice  et  gardienne 
noble  des  enfans  mineurs  de  son  mariage  avec  ledit  feu  seigneur,  baron 
de  Cornay. 

LESELLIER.  Samson-Marie  Lesellier  de  Blécourt,  chevalier,  ancien 
officier  de  dragons,  seigneur  de  Saint-Gilles. 

LÉVESQUE.  Marie-André-Anastase  Lévesque  de  Champeaux,  sei- 
gneur delà  Cour,  paroisse  de  la  Romagne. 

LÉVESQUE.  Marc -Jacob- Sébastien- Anastase  Lévesque  de  Cham- 
peaux, chevalier,  seigneur  de  Coucy  en  Rethelois  et  de  Beine,  chevalier 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Belzunce. 

LÉVESQUE.  Jean-Simon  Lévesque  de  Pouilly,  chevalier,  seigneur  de 
d'Arcy-Poosart,  procureur  sindic  provincial  dans  l'ordre  du  clergé  et4e' 
la  noblesse  de  la  province  de  Champagne. 

LESCUYER.  Jean- Jacques  de  Lescuyer  de  Montigny,  lieutenant-cb- 
lonel  du  régiment  royal  Navarre  cavalerie ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint-Louis  »  seigneur  propriétaire  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Montigny  en  partie • 

LESPAGNOL,  Jean-Baptbte-Félix  Lespagnol,  chetalieri  seigneur  en 
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partie  de  Vaux,  en  Champagne,  grand-bailU  d'épée  an  bailliage  de  Ter- 
mfendoit,  siège  royal  et  prénidial  de  Reims. 

LESPAGIfOL.  Antoine-Jean-Baptifte-Félix  Lespagnol,  cheTaUer,  aeî- 
gneur  ei^  partie  de  Cour  et  Villette,  demeurant  ii  Reims. 

LBBL  A^^G.  André  Leblanc  de  Gloyes,  baron  de  Gloyes,  maréchal-des- 
camps  et  armées  du  roi ,  seigneur  dé  Maisons  en  Ghampag^e,  Loisy- 
sur-Marne,  Heix-le-Luthier  et  les  Rivières. 

LEZ  A  Y Le^y  de  Marneziat,  cl^eyalier,  seigneur  dq  fief  de  Net* 

tanconrt. 

LEBLANG. Leblaoc-Bugnot ,  écuyer,  seigneur  de  lioxéinoot, 

Orçontc  e(  Dnplessis. 

LANTAGE.  Louis-François,  comte  de  Lantage,  seignear  de  Saint- 
Eulien. 

LOISSON.  Glande-Marie-Louis  Lo^son  de  Guinaumont,  cbeTalier, 
seigneur  de  Bayarne  Guinaumoot  et  en  partie  de  Soulange,  conieiUef 
du  roi,  maître  ordinaire  en  sa  chambre  des  comptes  de  Paria  honoraire. 

LAPISSE.  Antoine-Pierre  de  la  Pisse,  chevalier,  seigneur  de  Tillerziei 
let  en  partie  d*Any. 

LEDIEU.  Jean-Baptiste  Ledieu  de  Ville,  écuyer  9  seignear  du  Vert, 
Pignon  et  du  Ghesne  en  partie. 

LAPERSONNE.  Thomas  de  la  Personne,  seigneur  de  Dubuisson. 

LEGOIX.  Pierre-Paul  Legoix,  chevalier,  seigneur  en  partie  d'Agny. 

LEDIEU.  Loub-Suxanne  Ledieu  d'Aunizeux,  chevalier,  seigneur  de 
Frignicourt. 

LARDENOY.  Adrien-Jose^h-Charles- Antoine,  vicomte  de  Lardenoy, 
chevalier,  seigneur  de  Poix. 

LETOXJZE.  Louis  Letouzé,  chevalier  de  Longuemar,  ancien  officier 
de  cavalerie. 

L AROGHE.  Louis-Antoine  de  Laroche,  sieur  d'Hoisy ,  seigneur  de 
Farémont. 

LARDENOIS.  Antoine-Philippe,  comte  de  Lardenois,  chevalier,  ba* 
ron  de  Thermes. 

LESEUR.  Louis  Leseur,  prêtre,  chanoine  de  Meizières,  seigneur  de 
Nanteuil-sur-Auve. 

LASOLEST.  André  de  la  Sole&t,  seigneur  de  Belle*Sault,  paroisse  dt 
Ghateiraould. 

LAROCHE.  Les  enfaos  mineurs  de  feu  Pierre- Joseph  de  Laroche, 
chevalier,  sieur  d'Hoisy,  seigneur  d'Hfiussignémont  et  Faveresse 

LAMIGHAUDIÈLE.  Jean-BapUste-François  de  Lamichaudière,  che- 
valier, comte  d'Hauleville  et  de  Biaise,  seigneur  de  Blacy,  conseiller 
d'état  ordinaire,  conseiller  d'honneur  au  parlement  de  Paris  et  ancien 
prévost  des  marchands  de  ladite  ville. 

LARDENOIS.  Louis-Mathieu-Godefroy  de  Lardenois,  chevalier,  ba- 
ron de  Bolaudre,  seigneur  de  Bantheville. 

MOY.  Gbarles-Marie-Louis-JulesAuguste-Alexandrede  Moy  de  Sons, 
capitaine  d'infanterie  pour  le  service  de  France,  attach^  aq  régiment 
d'Austrasie ,  seigneur  de  Mont-Vauxcelle. 

MOREAtJ.  Gène  vie  ve-Gécile  Moreau,  veuve  de  T^o;^as  de  la  per- 
sonne, vivant  écuyer,  ancien  lieutenant  de  cavalerie  |  pei^sÂOQnaiie  da 
W>  ^^m  ^«  y^'t  ?*f  npo*  parojwe  i^  \paM)x^j, 
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MARMANDE.  Françoh-Frédéric-Cécile  de  Mariniinde  dé  Toiirdllie, 
cheralier,  ancien  gendarme  de  la  gardé  du  roi,  seigneur  en  partie  dià 
grand  hameau  de  Romain. 

MAUBEUGE.  Marie-Joséphine  de  Manbenge,  TénVe  de  pierre  de 
Manbenge,  chevalier,  seigneur  d'Herbigny,  capitaine  an  régiment  de 
Beam ,  tué  à  la  bataille  de  Québec,  damé  d'Herbigny* 

MAUBEUGE.  Pierre-Nicolas-J'oseph- Hubert  de  Maùbèuge,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Lazard,  seigneur  d'Herbigny. 

MAIZIERE.  Marie-Louise  de  Maizièrc,  veuve  de  Louis-Daniel  mar- 
quis de  "Wignacourt,  à  son  décès  chevalier,  seigneur  de  Guignicourt , 
dame  de  Brugny,  Ghavot  et  du  CbaùfiTours,  paroisse  dé  Ghâvot,  demeu- 
rant à  Gharleviile. 

MANDAT.  Gaston-Jean-Marie  Mandat,  chevalier,  baron  de  NuUy, 
seigneur  de  Vernancourt,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Sainc- 
Lonis,  grand-bailli  de  la  ville  et  bailliage  de  Ghauniont. 

MAILLARD.  Marie-lnnocent-Louis  de  Maillard,  chevalier,  conite  de 
Landre,  chef  d'escadron  de  chasseurs,  seigneur  d'Audevanne  et  la  Ëour. 
MAUBEUGK  Jean  de  Maubeuge,  chevalier,  seigneur  d'Herbigny. 

MAILLART.  Scholastique  de  Maiilart  d'Ablancourt,  veuve  de  Lou^ 
Antoine  Le  Picard  d'Ablancourt,  chevalier,  seigneur  d'Ablancourt  et  du 
fief  du  Petit- Aulnay,  ancien  major  du  régiment  de  Provence  infanterie , 
chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint* Louis. 

MO  Y.  Anne^  Françoise  de  Moy  de  Sons,  veuve  de  Louis  de  Darades, 
dame  de  Tailly,  les  Tuileries  et  iea  bois  d'Ance. 

MARIOLLES.  AleiaUdre-Marie-Ghirtes-IiéoiMrd;  marqua  dm  M*- 
riolles,  majqr  en  second  du  régiment  de  Penthièvre  drâgoiis^  aeîfnêur  4f 
BeaucUir,  Beaufort»  Nouart,  Tailly^  Hàlks|  Sttulttior|r^  EBittpigHj^  Ville- 
Drancheet  Montigny. 

MAILLART.  Gésar-Hector  de  Maiilart,  chevalier,  baron  de  Landre^ 
seigneur  de  Sivry,  Sommerance  et  Aude? anne. 

MAUBEUGE.  Pierre  de  Maubeuge,  chevalier  de  l'ordre  Myal  iotiÊ' 
taire  de  Saiht-Louis,  obevalier^  seigneur  d'Herbigny* 

MONTBAYEN.  Ghariei.Atatoine-Gabriël-Fraiil^oîii  die  Mb&kbayia^ 
écuyer,  seigneur  de  Montbayen. 

MONTBAYEN.  Jean.Bapti8téi.BnMo-Fraftçoia|ei  Réhé^Phi]|pt»t-Fyan- 
çois  de  Montbayen,  seigneur  de  Montbayëà: 

MOY.  Hyacinthe,  eomte  de  Moy,  chévaUctr,  aèigifeiit  de  Briénri  et 
Sainte-Marie. 

MU8IN0.  Benott-Pierre-Ghirles  de  Muslnoi^  vicoaHè  da  Hamttl,  80<- 
gneur  de  Saint-Rêmy-en-Bou£emont.  •: 

MARGHANT.  Françoié-Louis  Marchant  dé  GhHMdn,  ehéiaUéi-;  kei- 
gneur  de  Nuisement-auz-Bds. 

MAUBEUGE.  Jean-NicolM-Joséph  baroti  dé  Maùbeogfe ,  èhev^Iier , 
capitaine  de  cavalerk)  gardc-du^orps  do  ro!  j  séfgneot  de  là  ifefrH!li^« 
lès-Warigny. 

MONTENDRE.  Gùlllauine  ûe  MoUtendffe^  bheriîlléiri  ael^éuib  de 
Norrois. 

MOYEU;  Nfeolaè  Hoyéà  de  l'fircalmotiiiih'  ^Q$^r^  M^nèà^  Ù'Aiite 
et  Autruche, 
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MARCHANT.  Loais-François  Marchant  de  Ghriston  »  cbcTalier,  lei- 
gQeur  de  DQmioartîa-U-Planchette  »  officier  an  régiment  de  Flandre. 

MAILLY.  Louis-Joseph  de  Mailly,  marquis  de  Nesle,  seigneur  de 
Maurupt  et  Pargny-sur-Saulx. 

.  MARCHANT.  Charles  Marchant  de  Christon ,  chevalier,  ancien  capi- 
taine au  corps  royal  d'artillerie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de 
Saint-Louis ,  demeurant  à  Yitry-le-François. 

MAUCLER.  Jean-Charles  Maucler,  écuyer,  demeurant  à  Sainte- 
Manehould. 

MONJOTTE.  Jean- Anne- Alexis  de  Monjotte,  chevalier ,  vicomte  de 
Sainte-Euphrasie  et  de  la  Forte-Maison ,  seigneur  en  partie  d'Aguilconrt, 
capitaine  d'infanterie. 

NETTANCOURT.  François- Dominique  de  Nettanconrt,  chevalier, 
jBeignenr  de  Rettancourt -la-Longue. 

NETTANCOURT.  Charles-Jean  de  Nettancourt ,  marquis  de  Vaabi- 
court ,  baron  d'Haussonviile,  seigneur  de  Passavant. 

PAILLOT.  Amédée-JeanCharles  de  Paiiiot,  comte  de  Paillot,  da- 
tnoiselles  Mélanie  et  Louise-Alexandrine  de  Paillot,  enfans  aiineurs  de 
Jean-Nicolas  Paillot ,  comte  de  Paillot,  chevalier,  seigneur  d'Isle-snr- 
Mame ,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis ,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie. 

PÉCHART.  François-Louis- Antoine,  baron  de  Péchart  de  Ginan- 
court ,  chevalier ,  seigneur  de  Saint-Yirain  et  la  Feuillée.    - 

POUILLY.  Charlotte-Antoinette  de  Pouilly,  veuve  d'Adrien-Joseph 
de  Keveiffet  de  Suéve ,  chevalier,  baron  de  Keveiffet,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Penthiévre  infanterie,  chevalier  de  l'ordre  royal  mili- 
taire de  Saint-Louis,  dame  pour  les  trois  quarts  de  Gruyères. 

PONSORT.  Alexandre-Louis  de  Ponsort ,  chevalier ,  seigneur  en  par- 
tie de  Yaux-les-Mouron ,  ancien  lieutenant  au  régiment  provincial  de 
la  Fère. 

PONSORT.  Charles -Robert  de  Ponsort,  chevalier ,  seignear  de  Vaux- 
let-Monron. 

PONSORT.  Marie-Antoinette  de  Ponsort,  dame  de  Vaux-les- Mouron 
yenve  de  Charles-Robert  de  Cugnon  de  Sévriôourt ,  seigneur  en  partie 
dudit  Vaux. 

POUPART.  Jean- Abraham- André  Poupart,  écuyer,  seignear  baron 
de  Neufflîze,  demeurant  à  Sedan. 

PAILLARD.  Marie-Charlotte  de  Paillard  de  Grand-Ville,  veuve  de 
François-Gabriëi-Théodore ,  comte  d'Aymery ,  brigadier  des  armées  da 
roi ,  dame  de  la  Besace^  du  Franclier ,  paroisse  de  Stonne ,  et  conjoin- 
tement avec  le  Roi  de  Villers  devant  Rancourt,  et  do  Malmy. 
.'  PORLIER.  Philippe-Auguste-Marie  de  Porlier,  chevalier,  seigneur 
de  Dommartin-Ia-Planchette ,  officier  au  régiment  de  Flandres. 

FARCHAFP]^.  Florimont-Louis-Jean-Baptisle  de  Farchappe,  sieur  de 
Bnoussy ,  écuyer ,  lieutenant  au  régiment  de  Bretagne. 

PARCHAPPÊ.  Alexandre- Philippe-Jean-Baptiste  Farchappe,  sieur 
.du  Fresne,  écuyer,  inspecteur  des  haras  de  Champagne,  demeurant  à 
Saint-Dizier, 

,  PUGET.  Marie-Marguerite-Joséphine-Charlotte  de  Pu^t  ^  daiiioîselle 
mineure  I  dame  de  Vîllers-le-Sec* 
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FARGHAPPE*  Paul  Parchappe  deMorembert,  seigneur  de  Soulanget, 
PINTEYILLE de  Pinteville,    écuyer,  seigneur  de  Taoault-le- 

Ghàtel. 

P0L16NAG.  Louis- Appolinaire  de  PoUgnac ,  seigneur  de  ViUeroy. 

ROLAND*  Louis-Joseph  Roland,  yicomte  de  Sagny,  Sainte- Marie- 
sous-Bourcq  et  Fontenois,  ancien  officier  d'infanterie. 

RÉMONT.  Phitippe-François-Louis  de  Rémont,  vicomte  de.Purtieu, 
baron  de  Saint-Loup  en  Champagne ,  seigneur  Suzerain  de  Sorbon  et 
d' Arnicourt ,  seigneur  de  Scry  et  d'inaumont,  chevalier  dé  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint-Louis. 

ROUHAULT.  Joachim-Vallery-Thérëse-Louis  Rouhault,  marquis  de 
Rouhault,  grand  d'Espagne  de  la  première  classe ,  seigneur  de  Ghevriëre, 
Ghaumont  en  Portieu,  Saint-Germain-Mont,  Adan,.  Givron  et  Dorni* 
mely. 

ROSSET.  André-Hercule-Marie-Louis  de  Rosset,  duc  de  Fleury,  pair 
de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  mineur  éman- 
cipé d'âge  par  son  mariage  avec  dame  madame  Anne-Françoise- Aimée 
de  Franquelot  de  Goigny,  dame  de  la  terre  et  seigneurie  de  MareuiLei^ 
Brie. 

ROM  ANGE.  Germain-Hyacinthe  de  Romance,  chevalier,  marquis  d^ 
Mcsmont-en-Portieu,  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

ROUILLÉ.  Alexandre-Jean-Baptiste  de  Rouillé  de  Fontaine,  cheva- 
lier, mestre-de-camp  de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  Wassigny.  -, 

ROMANCE.  Godefroy  de  Romance ,  marquis  de  Romance»  lieutenant 
au  régiment  des  gardes  françoiâes. 

ROMANCE.  Godefroy-Joseph,  baron  de  Romance,  seigneur  d'Inan* 
mont. 

ROUGY,  Anne-Ghariotte-Henriette  de  Roucy-de-Maare ,  veuve  de 
feu  Ange  vicomte  deBuzaucy-de-Pavaut,  dame  de  SQmmebionne. 

RUPT.  Claude-Joseph- Antoine  Durupt,  écuyer ,  seigneur  de  Baleine» 
ancien  garde  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  rayai  militaire  de  Saint-Louis» 
capitaine  invalide,  demeurant  à  Saint-Dtzier* 

SALPERWICK.  Louis-Philippe  de  Salperwick,  chevalier,  capitaine 
de  cavalerie  au  régiment  royal  Navarre,  seigneur  de  Bransçourt. 

SXJTAINE.  Jean-Baptiste  Sutaine,  écuyer,  seigneur  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Givron,  pour  un  quart  moîns  un  septième  dani  ie.qoart, 
demeurant  à  Reims. 

.  .80LEHAG.  Fierré-Nicolas-Gilbert  de  Solerao^  écuyer,  seigneur  de 
Florent,  chevalier,  maître  de  l'hôtel  de  Monsieur,  frère  du  roi,  comman- 
dant du  palais  du  Luxembourg. 

SAINT-VINCENT.  Jean-Louis  de  Saint-Vincent,  chevalier,  seigneur 
de  Bréoy,  capitaine  commandant  au  régiment  d'Auvergne,  infanterie. 

SOHIER.  Antoine-Pascal  Sohier,  écuyer,  seigneur  de  Berthize,  Taisy, 
Inaumont,  Son  et  Amicourtf  demeurant  à  Chftteau -Portieu. 

SALSE.  Louis-Marîe-Charles ,  chevalier  de  Salse,  seigneur  d'Apre* 
nont,  Châtel,  Baulny,  Onchamp  et  Laifour. 

SALSE.  Loai9-Gharle«-Hypp61ite,  vicomte  de  Salse,  seigneur  d'Apre- 
mpnt, 
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SELLIER.  Sftiiison-Marie  Le  SelMer  de  Bléooart,  èhevftttèr>  fél^aeiir 
en  partie  de  Sâidt-GiUes. 

SAINT-QUENTIN.  Claude-Marie  de  Saint-Quentin  Manimont,  «Im- 
valier,  seigneur  haut  Justicier  de  Cierge  et  ta  Gn«ge-auk-Bolg. 

iSAINT-yiNCENT.  Josepb  de  SaiHt^ViwceBt,  ekevÉiier)  aeignèiir  de 
Blacy. 

.  SAINT'YINCENT.  Jeas^Baptiite-LtMia,  cbéfralier  ^  Saint-Tiaie&t, 
demeurant  i^Blacy. 

fHOMASSlN.  NâcolasClaude  de  TbomasaîD»  eketaiier»  aeigaew 
d'Halliguicourt,  baron  de  Danneroux,  cheraller  de  l'ordfe  «rojal  niU- 
taire  de  Saint-Louis. 

THOMAS.  Marie-Louk-Thomas,  mtr«|tiii  de  Pangeii,  ooiooel  etlMM 
an  régiment  de  Berchiny,  hotsardi»  seigneur  de  Friagj. 

THIERRION.  CharlesHenri-Mathieu  Tliierrion, conieiller-aecrélAîra 
du  roi  près  le  conseil  supérieur  d'Artois,  seigneur  de  Saint-Germain- 
Mont,  demeurant  à  Reims. 

TAILLET.  Maiie-TaiUet,  Tenve  de  César-Nieolas-Aleiandre  de  Pon* 
gère ,  chevalier,  seigneur  et  vicomte  de  Courtaadon,  seigneur  de  BeslieB* 

TOUCHAIN.  Sébastien-Cbarles  Toucbain  de  la  Lustière,  chevalier» 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  Seigneur  de  Viard. 

THOMASSIN.  Lonis-Matkrice ,  mat-quis  de  Thottiassin,  seigneur, 
cemte  de  Bienville,  chevalier,  grand-iiaiUi  d'èpée  de  la  ^ilfo  M  béfflkge 
de  Yitry^le-Frftta^ft,  commissaire  nommé  par  Sa  Majesté  pont  la  répar- 
tition de  la  capitation  de  la  noblesse  dti  bailtiàgede  Yitry  et  Saint-IHriar, 
etoUserratear  déb  ^ritàéges  rc^ut  ^  des  foliés  et  fhknts-matobès  de  la 
ville  dudit  Vitry,  demeuraut  au  château  de  BienvIMe* 

TILLERS.  laeqtiesde  Villeiv^  seigneur  d'fiferbigny. 

YAVRAY.  Charles  Yavray  de  Menonville,  seigneur  de  Couvrot. 

YILLEL0N6UE.  Jean-PieTe- Jacques  de  Yillelongue,  chetaiier,  sei- 
gneur deCourtreuve,  pour  moitié  d'Areuz  et  d'Hondizyj  et  en  partie  de 
CoAdé-lës-You£ières,  Givryet  Loisy^  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire 
de  Saint-Louis,  colonel  d'infanterie» 

YIDARD.  Antoine-Nicolas-Françoii  Yidard^  marquis  de  Saànte*01aire, 
baion  de  Macfaault. 

YERRIÈRE.  Claude-Robert  de  Yerrière ,  écuyer,  officier  tu  régiment 
de  Biron,  seignenr  d'Havy. 

YERRIÈRE.  Claude-Antoine  de  Yerrière,  chevalier  de  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint-Louis ,  seigneur  d'Havy. 

YILLELONGUE.  Marguerite-Charlotte  de  YiHelongoe,  venviB  deIRc.- 
Louis  de  Ferment,  vivant  chevalier,  seigneur  de  Saint-Morel,  chevaUer 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis»  ancîea  lieutenaJit-coleBel  de 
grenadiers  royaux  de  Lorraine. 

YILLELONGUE.  Nioolas-Gharles  de  Yillelongne,  chev^dîer,  aeignem 
de  Mont-Saiut-Remy,  Gineau-sur-Bar,  et  eki  partie  de  Voukièkes,  Gondé* 
lës-Yoozières,  Givry,  Loisy  et  Châtiilon-8iir*Bar« 

WIGNACOURT.  Etienne  de  Wignaoourt,  seignenr  de  Blékme  et 
Saint-Lumier. 

WIGNACOURT.  Marie-Marguerite  de  Wignéoenit^dame  de  TUé- 
blemopt,  doueiriéiie  de  Cbarles-Jeiui-Henri  de  Gestes,  marquis  d'j 


roux,  décédé  maréchal-de-campi  et  armées  da  roi  »  chevalier ,  seigneur 
de  DomjeuXy  Saucourt,  Do'alaincoart  et  Domremy. 

WI6NAG0URT.  Glande-Charles  de  Wignacourt,  comte  de  Mori. 
mont,  seigneur  d'Herpont  et  Herpinc; 

YIGNOLES.  Jean-BapUstt  d«  Tîgnoles,  cheValier,  seigneur  en  partie 
de  Selles. 

YOUILLEUX.  Louis-Philippe  Potin,  comte  de  Touilleuz,  seigneur  de 
Sâint^MàrlSà  d'âlilèis,  ^a^itaine  dé  càViâeH«,  lieirtèftalit,  coilfilbandàiil 
p«tif  le  roi  du  hé^t  et  bas  Maine. 

WI6NAG0URT.  Louis-Joseph  de  Wignacourt»  comte  de  Wigna- 
court  et  de  Morimont. 

YYART.  Jean-Baptiste  de  Yyart,  chevalier,  séignèutdn  Buisson-sur- 
Saulz,  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 

Trés-liaut,  très-poissatit,  très*feiceltellt  ^nce  Moiis«igne«r  Louid-Phi- 
Uppe4o9epli  d'ORLÉANS,  due  d'Orléans,  premier  prin0«  dil  sang,  èhA^ 
gliettr  et  piro]priélalre  de  terres  et  lBef8,éaitt  le  hâilliag*  et  VUtty-^-Ftàiik^ 
çois,  par  son  procureur  général  et  spécial,  messire  LouiS'Stanislas-Xatièr 
dé  Ctmrdni  d'Ermeùotttilie,  f icomte  d'Ermenonville,  cheVtliek-,  capi- 
taine va  régiment  dé  Ghartret,  dragons,  suivant  la  ptocuratioii  dbnuétf 
pàir^evafit  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Ghfttétet  de  PaHiij  le  16  màM 
1789.  Cet  acte  porte  t 

S.  A^  S.  dotme  pouvoir  de  pùnt  elle  et  en  loa  ûôtA  asrfsteir  aux  assem- 
blées i|1ii  sè  tiendront  A  YStry-le^Prançois,  pour  tkomiÉier  deë  députés  éo 
la  prochaine  aatetnhlée  des  états  gétiéraax  du  royaume,  donner  tout 
cottsenteiïient  «eulenieiit  poui'  l'élection  dcsdits  dépatés,  exàmineir  les 
Ghl^rs  ites  (>lainteÉ  et  doléàncek  ^ni  doivent  y  être  présentée^,  et  faire 
insérer  ànxdita  cahieirs  ce  dont  Moliseignctir  insthitHi  (iàitœuliéreiliettt 
ledit  «eigneiii-^  prbcurenr  eonstittiéi  Eh  consé^obfhée^  sera  tMu  ledit  hA* 
gneur,  procureur  constitué  dans  totit  naïtt  caé  que  cClui  éé  nominAllén 
desdits  députés  de  demander  par  écrit  les  intentions  d^  ]ilaaseîgneur« 
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PROCÈS-VERBAL 

De  tordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  f^itry,  partant  révocation 
du  mandat  impératif  donné  à  ses  Députés  aux  États  Généraux 
de  ne  voter  que  par  ordre  et  non  pur  tête,  et  nomination  de  deux 
députés  suppléans, 

Ij'ah  mil  sept  -cent  quatre-Tingt-nenf,  le  TÎDgt-deiix  jaillet,  heure  de 
boit  da  matin  9  noui  Louis  Maurice  marquis  de  Thomassia,  seigneur* 
comte  de  BienviUe»  chevalier  grand-bailli  d'épée,  de  la  ville  et  bailliage 
de  Yitry-le-Frauçois,  eu  exécution  des  réglemcns  faits  parle  roi,  le  vingt- 
sept  juin  dernier,  et  de  la  réquisition  à  nous  faite  par  Messieurs  de  Ballidart 
et  comte  de  Failly,  députés  de  la  noblesse  dudit  bailliage,  noos  som- 
mes rendus  en  la  salle  de  la  bibliothèque  des  pères  Récolleta  de  la  ville 
de  Vitry,  lieu  par  noos  indiqué  pour  la  réunion  des  gentilshommes  quj 
avaient  concouru  immédiatement  à  l'élection  desdits  députés,  suivant 
^invitation  que  nous  leur  en  avons  faite,  par  notre  lettre  circolaire  dn 
juillet  où  étans,  nous  aurions  trouvé  Messieurs,  etc. 

Nous  avobs  fait  faire  lecture  du  règlement  fait  par  le  roi,  le  27  juin  der- 
nier, concernant  les  mandats  des  députés  aax  états  généraux,  ensemble 
de  la  lettre  à  noos  adressée  par  M.  de  Yilledeuil,  et  enfin  de  la  lettre  por* 
tant  réquisition  de  messieurs  de  Ballidart  et  comte  de  Failly,  en  date  do 
3, juillet,  ce  fait,  M.  de  Ballidart  a  dit  :  « 

Messieurs, 

Il  serait  bien  doux  pour  moi,  de  me  trouver  réuni  avec  tous  dans  ce 
lieu  même  où  vous  m'avez  honoré  de  votre  confiance,  et  d'y  avoir  à  vous 
annoncer  quelques  résultats  avantageux  de  l'assemblée  des  états  géné- 
raux. Je  n'ai  malheureusement  ^  vous  ofiPrir  que  les  regrets  dont  tout  bon 
citoyen  est  pénétré  :  le  bien  que  la  nation  attendait,  est  encore  à  faire  ; 
si  les  députés  assemblés  à  Versailles,  depuis  près  de  trois  mois,  ne  sont 
pas  restés  dans  l'inaction,  ils  ont  du  moins  à  gémir  sur  ce  que  les  prélimi- 
naires du  grand  travail  auquel  ils  étaient  appelés,  ont  été  une  source 
funeste  de  discorde  et  de  division. 

Le  premier  devoir  que  vous  nous  aviez  imposé.  Messieurs,  était  de  voter 
par  ordre  et  non  par  têlc  ;  vous  nous  aviez  enjoint  d'insister  à  soutenir 
que  ce  principe  était  constitutionnel. 

Vous  ne  nous  aviez  permis  de  nous  réunir,  pour  voter  par  tète  que 
dans  le  cas  où  chacun  des  trois  ordres  délibérant  séparément,  aurait  jugé 
l'utilité  de  la  réunion,  encore  avez-vous  voulu  qoB  ce  ne  fut  que  pour  un 
cas  particulier,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  une  dérogation  à  la  loi 
constitutionnelle  du  vote  par  ordre. 

Cette  disposition  étant  renfermée  dans  la  plus  grande  partie  des  cahiers 
des  députés  de  la  noblesse,  et  l'antique  et  respectable  usage  de  la  dis- 
tinction de#  ordresi  de  rindépendance  des  ordres  et  da  Tote  pat  ordrci 
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a  été  défendu  avec  la  plas  mâle  énergie  par  la  majorité  de  Tordre  de  la 
noblesse,  â  laquelle  nos  cahiers  nous  faisaient  un  devoir  de  nous  réunir. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes,  que  l'ordre  de  la  noblesse^ 
après  avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  députes,  s'est  déclaré  suflBsamment 
constitué.  Cependant,  Messieurs,  l'ordre  du  tiers-état  a  pensé  que  la  vé« 
rification  des  pouvoirs  des  députés  de  chaque  ordre,  devait  être  faite  en 
commun.  Il  n'a  cessé  de  réclamer  et  d'inviter  les  deux  autres  ordres  à 
passer  dans  la  salle  des  états,  pour  j  procéder  à  cette  vérification.  Je  ne 
vous  rapporterai  pas,  Messfenrs,  les  diiTérens  moyens  qui  ont  été  .discutés 
entre  les  ordres,  pour  apprécier  respectivement  leurs  prétentions.  Je 
dépose  sur  le  bureau  le  propès-verbal,  imprimé  des  conférences  qui  ont 
été  tenues  d'abord  entre  les  commissaires  seuls  des  trois  ordres ,  et  en- 
suite en  présence  des  commissaires  du  roi.  Vous  serez  à  même  de  juger 
de  la  conduite  qu'a  tenue  l'ordre  de  la  noblesse. 

Ces  conférences,  Messieurs,  n'ont  point  amené  à  une  conciliation 
que  tous  les  cœurs  désiraient.  L'ordre  du  tiers-état  a  fait  de  nouvelles  in- 
vitations aux  deux  autres  ordres,  pour  se  réunir  dans  la  salle  commune, 
et  s'est  enfin  décidé  à  prendre  ^arrêté  du  17  juin,  par  lequel  il  a  cru 
pouvoir  se  considérer  sous  le  nom  d'assemblée  nationale,  comme  réunis- 
sant la  plus  grande  partie  des  députés  aux  états  généraux,  et  pouvant  en 
conséquence  s'occuper  seul  en  l'absence  des  autres  députés  non  vérifiés 
des  grands  et  importaus  objets  pour  lesquels  les  trois  ordres  étaient  con- 
vpqués. 

Le  roi,  témoin  des  difficultés  qui  agitaient  les  ordres,  et  qui  les  empê- 
chaient de  se  livrer  à  un  travail  utile,,  a  cru  devoir  prononcer.  Je  dépose 
sur  le  bureau  un  exemplaire  imprimé  de  la  séance  tenue  par  Sa  Majesté 
aux  états  généraux,  le  29  juin  dernier. 

Ce  n'était  pas  assez.  Messieurs,  que  la  division  fût  établie  entre  Içs 
trois  ordres  ;  une  scission  f&cheuse  avait  fait  des  progsés  dans  chacun  des 


prétende  ici  inculper  ceux  qui, ont  pris  ce  piirti.  Je  respecte  Topihion  di^ 
rigée  par  la  conscience.  Je  suis  persuadé  que  tous  sont  égalenoent  animés 
de  l'amour  du  bien  public,.<9us  également  empressés  ^'y  contribuer  effir 
cacement.  Mais  on  a  aperçu  plusieurs  routes  pourj^  j^aryenir,  et  il  est 
fâcheux  qu'on  n'ait  pu  s'accorder  sur  celle  qui  deyait  êtie  regardée  comm^' 
la  meilleure  et  la  plus  sûre,  :  •     ,      .  liî 

Cependant,  Messieurs,  toutes  ces  divisjlqns  ne  pouvaient  que  préparer 
à  de  grands  malheurs.  Le  peuple  qui  depuis  long-tenogpjs,  souffre,,  qui  daqs 
le -moment  actuel  jrvapque  de  pajuD»  ^vait  mis  sa  confi.aqpe  dans  les  i^epif^* 
sentans  de  la  nation,  et  attendfdt.^vec  impatiente  qn'ils  s'occupassc;!!!:.)^ 
soulager  ses  maux.  Scus  ce  seul  aspect,  la  réunion  lui  ^arut;nécé^^^|îfi(;« 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rétracer  sous  vos  yeux,  le  tableau  dqs. excès  aii^qi^Ù 
il  s'est  livré  dans  les  villes  de  Yersaiïles  et  Paris,  excès  dont  un  ver^n^x 
prélat  a  presque  été  la  victime^  et  qui  n'étaient  quç  les  avantsKïQUfteifi;! 
de  désordres  plus  effraywiei^o^ie..    .   .  *   .       .". 

La  maiorité  de  l'ordre  de  U  noblesse,  forte  de  son  attachement  à  des 
principes  reconnus  et  consacrés  par  jp  roi,  attendait  eo  géuîspant^  la  fin 
de  ces  scènes  affligeantes,-  .  •  n  . 

Le  samedi  «5  joio».  oUe  f e^pf  ^,^  part  dp  roi,  riovitatlofi  dç  fe  ipiidrf 


I  la  siile  cémmnne.  Le  mondrqae  désirant  par-desnts  tont  qtte  ^e8  étttt 
géAéraaz  fuMent  en  activité,  exigeait  de  sa  fidèle  noblesse  cette  noarelle 
toarqne  de  dévouement. 

En  conséquence  «  Messieurs ,  la  majoiité  dé  l'ordre  de  là  noblesse,  se 
rendit  à  la  salle  des  états  généraux,  et  y  fut  Accbmpagnéè  par  la  minorité 
de  l'ordre  du  clergé,  qni  avait  reçu  la  même  inVitétloh  de  la  part  de  Sa 
ifajesté. 

Je  remets  sur  lé  bureau  lés  réserves  et  déclarations  que  nous  aronft  cra 
devoir  faire  en  ce  moment,  et  une  expédition  de  l'acte  conservatoire 
qu'une  délibération  du  3  jfuillét  a  consignée  dans  son  secrétariat. 

Entrés  dons  la  salle  commune,  il  ne  nous  était  pas  possible,  Hessleors, 
d'après  le  mandatyquo  vous  nous  aviez  donné,  d'y  délibérer  en  commun  ; 
fidèles  an  serment  i^ué  nous  avions  prêté,  nouis  n'avons  pas  cm  qu'aucune 
puissance  ait  la  force  de  nous  en  dégager.  Je  suis  venu  en  conséquence, 
prendre  vos  ordres  ultérieurs,  et  profitant  des  dispositions  du  règlement 
fait  par  le  roi  le  37  fuîn  dernier,  nous  avons  tequis.  M*  le  grahd-bailU, 
de  vous  inviter  à  vous  rassembler. 

Lorsque  vous  m^aVeï  homme.  Messieurs,  Votre  représentant  aux  états 
généraux,  j'ai  senti  tout  lé  prix  et  tout  le  t>oids  de  cette  honorable  mis* 
sion.  Je  n'y  ai  apporté  ni  de  grands  talens^  ni  de  grandes  connaissances, 
mais  de  la  franchise,  de  la  bonne  foi^  et  surtout  un  ardent  désir  de  secon- 
der vos  vues  pour  le  bien  et  l'utilité  générale.  Tous  avec  connu  mes  dis- 
positions en  faveur  de  l'ordre  du  tiers-état.  Elles  étaient  les  vôtres,  et  fe 
me  rappellerai  toujours  avec  attendrissement  lé  moment  où  dans  cette 
salle ,  l'abandon  des  privité^s  pécuniaires  a  été  consommé  à  i'onanimité 
des  suffrages.  Tous  mes  vœux  étaient  comblés.  Je  cherchas  la  paix ,  et  je 
croyais  l'avoir  trouvée.  Si  j'avais  eu  lldée  que  nos  anciennes  lois,  nos  an* 
ciens  nsagéày  puissent  porter  atteinte  ft  l'amitië  fraternelle  qne  j'ai  porté 
à'tons  Idibomiiief  de  quelqu'ordre  qulb  soient;  si  j'avale  cru  sortbnt  qu'ib 
jpussent  être  nn  olistacle  au  vœu  le  pins  cher  à  mon  ftibe,  celui  de  contri- 
buer efficacement  an  soulagement  de  mes  frères  gémissans  sons  le  poids 
dé  llmpôti  telle  Impression  qu'ait  pu  hire  ftnr  niëîi  esprit  et  l'autorité  de 
la  loi,  et  la  force  de  l'usage,  mon  cœur  eàt  désavoué  et  l'usage  et  la  loi  ;  et 
)e  serais  venu  franchement  vous  dire,  je  ne  puis  être  votre  représentant 
aux  conditions  ^è  vouS  mlmposez  ;  mais  j'ai  cru  que  les  formes  adop- 
tées par  nos  pères  étaient  respectables ,  j'ai  cm  qu'une  constitution  à 
l'Ombre  de  laquelle  le  royaume  se  soutient  depuis  tant  de  siècles,  était 
celle  qu'il  fallait  maintenir  et  défendre,  j'ai  cru  qne  nous  pouvions  être 
frères,  être  amis  qnotqué  séparés  en  trois  ordres,  j'ai  crti  mêiue  que  cette 
séparation  était  la  principale  force  de  l'état ,  pour  assurer  la  telicité  pu- 
bliqne.  Un  système  nouveau  paraît  s'accréditer  atifourd'hni.  Je  crains 
hs  innovatfons,  soutent  elles  ne  présentent  qu'une  api>krence  de  bien  et 
préparent  de  grands  maux.  Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que 
Tétat  en  recueille  la  gloire  et  le  bonheur 

Mais,  Messieurs,  les  représentans  de  là'  nation  librement  éhis  sont  as* 
lemblés.  Les  mandats  que  vous  nous  tivéi  donné ,  ne  nous  permettent 
pas  de  concourir  avec  eux  au  grand  ti-àvail  djb  là  régénération  de  l'état; 
Le  rOi  désiré  qu'on  ii'én  occupe.  Il  le  désirë  piîr-deîBSttS  tout.  Que  devons- 
AOUÉ  fltàfé  f  C'est  à  vons  à  prononcëi'. 

Il  ne  faut  pas  dire  aux  français,  à  des  gentiléhoiniiàeB  âurtont,  qnlli 
iéttnx  aimer  lenr  toi.  C'est  poti»  eux  tm  béédlh  poMnit;  iàais  Mes- 
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•leurs»  je  ne  f  rois  pas  qufî  tou«  nos  cœurs  poissen||  payeir  l'aknon^  .qi^e  }jp, 
roi  témoigne  à  ses  pcnplçs.  Je  lie  trouye  point  4'pYpres8(on  ponr  von^ 
rendre  l'enapressement,  Tinipatience  qu'il  a  de  Toir  s'accompUr  l'effet  4^ 
ses  Tues  bienfaisantes.  La  déclaration  de  ses  intentions  lue  dans  la  séance 
dn  a3  juin,  en  est  une  preuve  signalée ,  et  nous  pouvons  bien  dire  avec 
lui,  qu'il  est  rare  que  l'unique  ambition  d'un  souyerain»  soit  d'ob^eni^  de 
ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits. 

Enfin,  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  )e  spectsicle  affreux  qpe  vient  d'of- 
frir la  capitale.  Les  circonstances  m'ont  cmpêçlié  d'en  être  le  témoin  ; 
mais  que  le  récit  en  est  affligeant.  lia  jeté  l'alarme  dans  les  proyincetf, 
tous  les  cœurs  sont  affectés  d'un  même  sentiment  de  douleur,  l|fais  ne 
perdons  pas  courage  après  une  violente  tempête  ,  nous  allons  peut-^tr^ 
jouir  d'un  calme  heureux. 

Fuissent  enfin  les  représentant  de  la  nation,  s'occuper  dans  le  sein  de 
la  paix  de  l'union  et  de  la  concorde,  à  réparer  les  man^  de  l'état*  a  xtU'» 
dre  an  meilleur  des  rois  la  tranquillité  4ont  il  est  privé  depuis  si  long- 
temps, et  k  assurer  le  bonheur  public. 

Tel  est.  Messieurs,  le  récit  que  j'avais  à  vous  fairCf  Les  sentimens  qpt 
je  viens  de  vous  exprimer  sont  ceux  de  M.  le  comte  de  Failly  mon  coller 
gue,  et  an  milieu  des  différentes  agitations  que  nous  avons  éprouvé^ 
nous  avons  du  moins  joui  de  la  douce  satisfaction  d'être  réunis  de  coeni; 
et  d'esprit,  et  d'agir  de  concert  pour  remplir  la  mission  que  vous  noifS 
avez  confiée. 

La  matière  mise  en  délibération.  Messieurs  de  U  noblesse  ont  arrêté 
qne  pour  donner  au  roi  une  nouvelle  preuve  de  leur  amour  et  de  leuc 
fidélité,  à  la  nation»  un  témoignage  éclatant  de  leur  patriotisme»  et  ^ 
désir  qu'ils  ont  d'entretenir  la  paix  et  l'union  entre  les  ordref»  et  enfin  à 
MM.  de  Ballidart  et  comte  de  Failly  leurs  députés,  une  marque  distin- 
guée de  leur  confiance ,  ils  révoquent  le  mandat  impAl^i^fijr  qu'ils  leor 
avaient  donné  de  ne  voter  que  par  ordre,  et  les  autotiveiit  à  coneQ^rtr 
pour  eux  et  en  leu^  nom  à  toutes  les  délibérations  qnisefofit;  prises  4<u[»a 
l'assemblée  nationale»  dans  quelques  formes  qu'elles  puissent  l'êtrci  4é* 
clarant  qu'ils  n'ont  rien  tant  k  cœur  que  de  voir  luire  le  grand  jouir  de  la 
régénération  de  l'état»  d'assurer  le  bonheur  commun  et  inséparable  4^ 
roi  et  de  ses  sujets,  et  singulièrement  de  procurer  par  l'abandon  qnlls  ont 
déjà  fait,  et  qu'ils  renouvellent  encore  de  leurs  privilèges  pécuniaires t 
un  prompt  soulagenkent  aux  maux  dont  le  peuple  est  depuis  long^empa 
affligé;  s'abandonnent  sur  tous  ces  objets  et  autres  qui  pourront  être 
traités  à  la  conscience  et  à  l'honneur  de  leurs  députés. 

M.  le  bailli  a  proposé  d'envoyer  une  dépntation  à  MM.  de  l'hôtel-de- 
ville,  pour  leur  faire  part  du  présent  arrêté,  ce  qui  ayant  été  agréé»  neuf 
avons  prié  MM.  de  Ghiéza»  de  Marassé,  Le  Dieu  de  Ville,  et  Baulqy  de  la 
Grange,  de  se  rendre  chez  le  maire  de  la  ville»  à  Yettét  de  leur  faire  part 
du  dit  arrêté. 

Lesdits  députés  de  retour,  ont  dit  que  M.  le  maire  de  la  ville  leur  avait 
témoigné  toute  sa  sensibilité,  et  les  avait  prévenu  qu'il  allait  sur-le-champ, 
assembler  le  corps  municipal»  ponr  lui  faire  part  de  la  démarche  qnlû 
avaient  bien  vouhi  fiiire. 

lia  été  ensuite  proposé  d'établir  des  bureaux  dans  chaque  bailliage» 
auxquels  MM.  les  députés  adresseraient  le  résultat  des  délibérations  de 
l'assemblée  nationale,  et  desquels  ils  recevraient  les  mémoires  et  instruo* 
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tioDS  qol  poorraient  leur  être  adressét  ;  sur  cette  proposhSon  il  a  été 
arrêté  que,  rétablissement  de  ces  bureaux  paraissant  pooToir  dimiooer 
l'étendue  de  la  confiance  accordée  à  MM.  les  députés ,  il  n'en  serait 
formé  aucun ,  sauf  à  MM.  de  l'ordre  qui  auront  quelques  mémoires  on 
instructions  utiles,  à  les  faire  passer  à  MM.  les  députés  qui  en  feront 
l'usage  que  leur  prudence  leur  suggérera. 

Il  a  été  ensuite  proposé  de  nommer  des  députés  suppléans,  ce  qui 
ayant  été  agréé,  il  a  été  nommé  trois  scrutateurs  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement  du  a4  janvier,  et  le  choix  est  tombé  sur  MM.  deChiéza, 
de  Marassé  et  de  Ballidart. 

Ensuite  nous  avons  fait  placer  sur  le  bureau  un  vase  dans  lequel  M.  le 
bailli,  MM.  les  scrutateurs  et  M.  le  secrétaire  ont  déposé  ostensiblement 
leurs  billets  ;  chacun  de  Messieurs  ayant  également  déposé  »es  billets  dans 
ledit  vase,  MM.  les  scrutateurs  ont  fait  le  recensement  desdits  billets,  et 
leur  nombre  s'étant  trouvé  égal  à  celui  des  votans.  M,  de  Marassé  a  été 
reconnu  comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  et  a  été  proclamé 
premier  député  suppléant. 

Il  a  été  ensuite  procédé  dans  la  même  forme,  à  la  nomination  d'un 
second  député  suppléant,  et  M.  le  comte  de  Lardenoy  ayant  réuni  la 
majorité  des  suffrages,  il  a  été  proclamé  second  député  suppléant,  après 
quoi  M.  de  Marassé  préseat,  a  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit 
par  le  règlement. 

Ce  fait  et  la  séance  étant  prête  à  lever,  on  a  annoncé  une  députation 
de  l'hôtel-dc-ville.  Ladite  députation  ayant  été  introduite,  M.  le  maire 
portant  la  parole,  a  remercié  l'assemblée  de  la  communication  qu'elle 
lui  avait  fait  donner  de  l'arrêté  pris  cejourd'hui.  La  députation  a  été  re- 
conduite par  quatre  de  MM.  les  gentilshommes. 

De  tout  ce  que  dessus^  avons  donné  acte  à  l'assemblée,  et  sur  sa  réquî' 
sStion  avons  ordonné  que  les  pièces  déposées  sur  le  bureau  par  M.  de 
Ballidart  et  dont  elle  adopte  les  diitpositions,  seront  jointes  au  présent 
procès-verbal,  pour  être  avec  lui  remises  au  greffe  du  bailliage  pour  y 
avoir  recours  au  besoin,'  et  seront  trois  expéditions  dudit  procès-verbal, 
dèlivièes  par  notre  greflSer,  savoir  :  une  à  MM.  de  Ballidart  et  comte  de 
Faiily,  députés;  la  seconde  h  M.  le  garde-des-sceaux;  et  la  troisième  an 
secrétaire  d'état, layant  le  département  de  la  province.  Fait  et  arrêté  les 
jours  et  ans  susdits,  et  ont  tous  MM.  signé  avec  nous,  et  M.  de  Monten- 
dre  qui  a  continué  d'exercer  les  fonctions  de  secrétaire,  ainsi  qu'il  l'avait 
hït  dans  notre  précédente  assemblée. 

Signé  Uaudos  ,  Ledien  de  Ville,  De  Vivens,  le  vicomte  de  Hédon- 
ville ,  comte  de  Gbièsa ,  Baulny  de  la  Grange,  Bourlon  d'Arrîgny, 
de  Nuisement,  Gontenot  la  Neuville,  Marassé,  Grostête  de  Plichanconrt, 
Jeannel  comte  de  Vauréal ,  Gontenot  d'Harpevat,  le  chevalier  de  Yyart, 
le  chevalier  de  Nuisement,  Ledieu  d'Aunizeux,  de  Menonviiie,  Baron 
de  Joîbert,  Fredy  des  Vaverays;  Barbier  de  Feicoort ,  Aubry  d'Àjrancey, 
Jacobé ,  Ballidart ,  Jacobé  de  Trigny,  chevalier  d'Hédouville,  comte 
Ghièza  fils  ,  comte  de  Wigoacourt,  Saint-Vincent ,  Thomassin  ,  grand- 
bailli  président ,  et  chevalier  de  Montendre  |  secrétaire. 
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DÉCLARATION 

DE  MM.  DE  BALLIDART  ET  COMTE  DE  FAILLY, 

DÉPUTAS  DE  LA  NOBLESSE  DU  BAILLIAGE  DE  TITAT  AUX  ÉTAT8 

GÉNÉBAUX  DE   1789. 

Lk8  députés  de  la  noblesse  du  bailliage' principal  de  Vitry-le-Françoify 
et  des  bailliages  secondaires  de  Sainte-Manehould,  Saint-Dizier,  Eperoay 
et  Fismes,  ont  reçu  dé  leurs  commettans  le  mandat  impératif  de  Toier 
par  ordre  et  non  par  tète,  et  de  soutenir  que  ce  principe  est  nn  des  points 
essentiels  de  la  constitution.  Si  cependant  chacun  des  trois  ordres  déli- 
bérait séparément  qu'il  pourrait  être  utile  de  se  réunir  aux  deux  autres  « 
lesdits  députés  sont  autorisés  à  se,  réunir  pour  voter  par  tête  sur  le  cas 
proposé  seulement,  et  sans  que  Ton  en  puisse  induire  aucune  dérogation 
au  droit  constitutionnel  de  voter  par  ordre. 

C'est  en  conséquence  de  ce  mandat,  que  lesdits  députés  ont  pu  adhé- 
rer à  l'exécution  de  la  déclaration  du  roi  du  a5  juin  dernier. 

Ils  se  sont  déterminés  par  respect  pour  les  intentions  du  roi,  à  suivre 
la  chambre  lorsqu'elle  s'est  présentée  le  samedi  37  dn  même  mois  dans 
la  salle  nationale. 

Ils  ont  adhéré  à  la  déclaration  faite  le  jour  d'hier,  en  présence  des 
trois  ordres,  par  MM.  les  députés  du  bailliage  de  Rouen ,  mais  afin  qae 
leurs  intentions  soient  encore  plus  particulièrement  expliquées^  et  aussi 
afin  de  laisser  dans  les  procès-verbaux  de  la  chambre  de  la  noblesse,  une 
preuve  non  équivoque  de  leurs  sentimens,  lesdits  députés  déclarent  qu'ils 
persistent  dans  leur  adhésion,  à  la  déclaration  faite  par  MM.  les  députés 
du  bailliage  de  Rouen,  et  en  y  ajoutant  qu'ils  entendent,  conformément 
à  l'article  deuxième  de  la  déclaratlgn  du  roi  du  a3  juin  dernier,  donner 
communication  à  l'ordre  du  clergé  et  à  l'ordre  du  tiers-état  de  leurs  pou- 
voirs vérifiés  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse,  par  MM.  les  com- 
missaires, le  7  mai  dernier. 

Déclarent  aussi  que,  conformément  à  l'article  dixième  de  ladite  décla- 
ration, l'un  d'eux  restera  aux  états  généraux  pour  assister  à  toutes  les 
délibérations  sur  les  afi'aires  pressantes  de  l'état,  et  y  donner  un  avis  con- 
sultatif, tandis  que  Fautre  ira  demander  à  leurs  commettans  de  nouveaux 
pouvoirs,  sans  toutefois  qu'eux  ni  leurs  commettans  puissent  être  liés  par 
aucunes  délibérations  prises  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ne  pourront 
avoir  voix  active,  faisant  à  cet  égard  toutes  réserves  et  protestations. 

Lesdits  députés  supplient  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  leut 
donner  acte  de  la  présente  déclaration,  qu'ils  requièrent  être  annexée  au 
procès-verbal,  et  dont  une  autre  copie  rignée  d'eux  sera  jointe  aux  pre« 
miers  qu'ils  vont  déposer  au  secrétariat  des  états  généraux. 

Signé  de  BalUdart  et  le  comte  de  Faillir. 


Déeiâratlon  dâ  l'&rdre  de  la  noblesse  aim  états-gènéraw»  pour  la 
conservation  des  droHs  constitutifs  de  la  monarchie  française, 
de  l'indépendance  et  de  la  distinction  des  ordres. 

L'ordre  de  la  noblesse  Miz  éttti  généranx  dopt  tous  les  membres  soni 
comptables  à  lears  commettans,  à  la  nation  entière  et  à  la  postérité»  de 
l'usage  ^pTiU  QQt  f^it  des  pooToirs  qai  (ear  ont  été  confiéSi^  «(  ^  dépôt 
des  principes  transmis  d'Age  en  Age  dans  la  moaarcble  française. 

Déclaris  ^n'î)  n'a  point  cessé  de  regarder  ^omjf^  des  n^axiniçs  lafinU- 
bks  et  constitotibnDelles  : 

La  distinction  des  ordres  ; 

L'indépendance  des  ordres  ; 

La  lionoe  de  voter  ptr  oïdve.; 

^  U  nécessité  d(B  la  tapctkui  fQ|ale  ppi|c  i'ét»Missem»iil  det  lots. 

Q«e  ces  prtAospes  anisi  anciens  que  k  monardbk»  constamment  «lifis 
(iaos  cet  assemblées,  expressément  établis  dans  les  lois  soleniiellei  ptop» 
sées  par  les  états  généranz  et  sancUoonéea  pat  le  t oî,  telle»  qoe  ceUes  de 
i3^,  |3^7  et  iJjSi,  sont  des  peints  Sondamentanx  de  la  conalitntioM»  qai 
|i^  pcnTcnt  recevoir  d'atteintes»  à  moins  que  les  mêmes  poavoira  qai 
iMir  ont  donné  fiMce  de  loi,  ne  eonconrent  Ubrement  à  les  anéantir. 

Annonce  que  son  intention  n'a  Jamais  été  de  se  départir  de  ces  princi- 
pes» lorsqu'il  a  adopté  pour  la  présente  lenue  d'états  senlenaent,  et  sans 
tirer  à  conséqpience  pour  l'avenir,  la  décUration  da  mi  dn  a3  |ain  der- 
1^»  puisque  l'article  premier  de  cette  déclaration»  annonce  et  conserve 
les  mêmes  pvînoipM» essentiels  de  U  distinction»  de  i^idépendance  dt 
voie  séparé  det  ordres,  "^ 

Que  rassuré  par  cette  reconnaissance  formelle,  entralaé  par  l'amour 
d(B  la  paii»  el  par  le  désir  de  rendre  aux  états  généraux  lenr  activité  sus» 
pefidue,  enapressé  de  couvrir  l'erreur  d'une  des  parties  intégrantes  det 
états  généraux  qni  s'était  attribué  un  nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peu- 
vent appartenir  qu'A  la  réunioq  des  troi*  ordres»  voulant  donner  au  roi 
des  preuves  d'une  déférence  respectueuse  aux  invitations  réitérées  par  sa 
lettre  dn  37  juin  dernier»  il  s'est  cru  permis  d'accéder  aux  déiogatioas 
partielles  et  momentanées,  que  ladite  déclaration  a  portée  aux  principes 
coDstitotifs. 

Qu'il  a  cm  pouvoir  (spus  le  bon  plaisir  de  la  nobJesse  des  liaiUiages,  «t 
en  attendant  êen  ordres  ultérieurs),  regarder  cette  exception  commo  »M 
C(9n6fiB^|iion  du  prmipe  q«'il  est  plus  que  jamais  résolu  do  rompianir 
pour  l'avenir. 

Qu'il  s'y  est  cru  d'autant  plus  aujtorisé,  que  les  trois  ordres  ptwwit 
lorsqu'ils  le  jugeait  A  propos,  prendre  séparément  la  déiibér^tloja  de  se 
réooir  en  une  seule  et  mtee  assembléeu 

Pour  ces  motifs»  l'ordre  de  la  noblesse  sens  être  arrêté  par  In  ferme  de 
déclaret|loi|  lue  A  la  féance  royale  do  H  juin  ^mier»  l'e  sK^^eptée  pnce- 
ment  et  simplement.  Conduit  p^r  des  circonstances  impéricuaes  pour 
tywt  fidèle  serviteur  du  roi»  il  s'est  rendu  le  17  juin,  dans  la  saile  coni* 
mune  des  états  géoéraox»  et  invite  de  ao«Ye«a  ici  «ntres  entres»  à  aooep- 
ter  la  déclarât^  du  mj* 

L'ordre  de  la  noblesse  fait  au  surplus,  la  présente  déclaration  des  prin- 
cipeade  k  monaaelMe  et  des  droiU  dea  ordres»  pour  k§  conserver  dans 


leur  plénitudef  et  tôiii  tooteii  le«  réserves  qui  peateiit  les  gartntir  et  les 
assurer* 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse^  soirs  la  résen^ 
des  pouToirs  ultérieurs  des  commettans  et  des  protestations  oà  délibéra- 
tions précédentes,  d'an  grand  nombre  de  députés  de  différens  bailliage^' 
à  Versailles,  le  3  jmllet  1789. 

Gollationné  Conforme  &  l'original  déposé  sur  le  bareain  de  l'ordre  de  IH 
noblesse,  à  Versailles,  ce  9  juillet  1789. 

Signé  le  comte  de  ^rent. 


CAHIER 

SE  L'ORDPE  09  TIERS-ÉTAT 

r 

DU   BAILLIAGE   PBINGIPAL   DE   VITBY.  * 

Trcs-humbles  et  très-respectueuses  plaintes,  remontrances  et  doléances 
arrêtées  en  l'assemblée  du  tiers^tat  du  bailliage  de  Vitiy-le-François  9 

*  Nons  ae  pnUioni  ici  que  le  nhicr  eu  baiUUgc  principal  d»  Tiuy,  la  rMaeiiam  im- 
cabiers  des  bailliages  secondaires  de  .Snnte-Mancîiovld,  &ûnt-Dbicr,  Fismet  et  Eperoay 
n'ayant  pu  s'op4rcr  en  on  senl  cahier,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  cet  extrait  du  procès-Ter- 
bal  de  Tauemblée  du  tiert*éut  desdits  bailliages. 

SUneê  4»  tormmr*  1789. 

-  «  MM.  Nicblatolioois  Sallignj,  hybcar;  Claude  Ddrixy,  procureur-«yadic  au  département 
«  de  Vitry;  Lesare,  Ileutennrt  de  M.  le  bailli  de  Vitrj,  au  siégé  de  Saint e-Manehonld';  ' 
«  Dubois  Graacé,  fiiamoia,  Gtmmaal  et  Barbey,  de  Fiantes;  Fcmud,  kcntenaat  au  bailliag» 
«  .de  Saint- Dixier;  Halotd,  avosatduroi;  lIorel«  procureur  du  roi  aubailliafc  d'Epenuy, 
«  et  J.  Blanc,  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  ont  présenté  le  cabier 
«  contenant  la  rédaction  des  cablers  des  cinq  bailliages.  Il  en  a  été  fait  lecture  ;  mais  ksdits 
ff  conmiissaires  ont  observé  que  leur  traTail  est  imparfait,  et  qu'ils  ne  se  détermineront  point 
m  kit  signer  ainsi  i^il  eH  rédigé.  L'aasemblét  a  dtmandé,  aÉn  dcconserrer  i  cbacnnbail- 
«  liage  le  voeu  qu'il  a  formé,  et  d'éviter  les  discussions  qui  ont  eu  lieu' entre  les  commissaires 
«  iuria  rédaction  .de  chaean  diea  articles,  que  chacun  dcc  cinq  cahiers  fassent  déposés  au 
ff  greffe  de  Vitry,  et.na  fissent  qu'un  seul  et  même  cahier,  dont  il  sera  donné  expédition . 
«t  aux  députés. 

ff  M.  le  lieutenant-général  du  bailliage  de  Vitrj,  après  avoir  oui  Al.  de  Ballidart,  pro« 
ft'  cureur  du  rof,' a  recueilli  lés  suffrages  sur  la  proposition,  et  la  majorité,  pour  ne  pas  dire 
«  l'unaninrité.  Payant  approuvée,  fl  a  ordoimé  le  dé^ât  des  cahtenr  dts  clnq^ballUagés  qù'lli 
N  a  i  l'instant  cotés  et  paraphés,  pour  n'en  former  qu'an-  senl,  dont  eàtpédhifHi  sera  délivrétï 
ff .  aux  4ép«iés,  et  hasdita.  cinq  oaKIem  ont  été  signés  par  lee  comnissaûrec  dies  cinq  bailliages, 
«f  sans  approbation  d«  ce  qai;pcjnt  eut  Cjoytcna  dans  autre  cahie|r  que  celui  dont  ils  soqi 
«f  commissaires,  a 

Nous  donnerons  les  cahiert  des  bailliages  de  Sainte- Manehould,  Saint-Dizier,  Fismes  et 
Epeniay,  dàkis  nds  Recherèhés^siir  è'es  Vf  11  es  • 

Le»  cahiers  des  trois  ordres  déê'  h«tllJiq;es  de  Troyes,  Ghanmont,  Sens,  Château-Thierry, 
Séxani^,  iteim»  et  €UlMii»inr«M «me/ foal  partie  des  pléees' que  nous  avonk  recueillies  nf 
Ç9I  TiUcc.  Mihf  ^'otturoai  éiiy'pvhliénudfma  It  9is^t«ièni«  Tçlaoïr  de  »o«  rcehcrchec. 
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KM»  b  préildeDee  de  M.  le  lientenant-géaéral  aadit  baiDitge,  eo  i'égtife 
dei  révérends  pères  Récolets  de  ladite  Tille,  à  défaut  d'emplacement  en 
r-aaditoîre,  le  16  mars  1789,  et  joors  tniTans. 

Le  bailliage  de  Titry«  aapplie  très-humblement  et  très-rea pectnenae- 
meut  Sa  Majesté,  de  recerotr  avec  bonté  ses  plaintes  et  doléances. 

Le»  députés  du  tiers-état  du  bailliage  seront  chargés  avant  tout  d*ei- 
primer  à  Sa  Hafesté  l'amour  respectacbz  et  le  dévouement  de  ses  fidèles 
communes  dudit  bailliage,  et  la  reconnaissance  dont  elles  sont  pénétrées 
pour  la  grftce  qu'elle  vient  de  leuf  accorder,  en  les  appelant  au  pied  du 
trône,  et  en  les  mettant  &  portée  de  faire  connaître  à  son  cœur  paternel, 
les  abus  multipliés  sous  lesquels  elles  gémissent,  et  les  remèdes  qu'elles 
croient  devoir  y  être  apportés. 

Les  mêmes  députés  seront  spécialement  chargés  de  réclamer  aux  états 
généraux,  pour  le  tiers-éut,  l'égalité  des  suffrages  avec  les  denx  autres 
ordres  réunis,  dont  il»  étaient  en  pontaion  dam  le§  tempe  antérieure  aux 
troublée  de  religion^  et  en  conséquence,  lorsque  la  question  sur  la  manière 
d'opérer  sera  proposée  auxdits  états,  lesdits  députés  demanderont  que 
les  états  votent  ensemble  tfans  se  diviser,  et  qne  les  voix  soient  comptées 
par  tête,  en  observant  qu'un  membre  du  clergé  ouvre  d'abord  son  avis  ; 
ensuite  un  de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  enfin  denx  du  tiers-état,  que  dans 
le  cas  où  11  serait  nécessaire  de  former  des  bureaux  particuliers,  ils  soient 
composés  de  députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à  celui  des  denx  pie- 
niîers  ordres  réunie,  et  qu'il  ne  soit  pris  aucune  délibération  définitive 
des  états  que  les  propositions  et  arrêtés  des  différens  bureaux  n'aient  été 
rapportés  dans  l'assemblée  générale  des  états  réunis,  et  qu'ils  ne  puissent 
être  considérés  comme  délibération  définitive,  qu'après  l'opinion  géné- 
rale des  états  assemblés  recueillie  par  tête. 

Pour  fixer  invariablement  la  constitution  de  la  monarchie  française, 
les  états  généraux  reconnaîtront  l'indépendance  absolue  du  roi  de  tonte 
puissance  étrangère  quelconque,  soit  ecclésiastique  soit  laique. 

Ils  reconnaîtront  aussi  que  le  trône  appartient  au  roi  comme  aîné  mâle, 
succédant  aux  rois  de  sa  race,  et  qu'il  doit  pareillement  appartenir  et 
sans  aucun  partage  k  ses  successeurs  mftles,  «oit  en  directe,  soit  en  colla- 
térale, à  l'exclusion  des  femelles,  dans  tous  les  cas,  l'ordre  de  primogé- 
niture  gardé. 

Que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  ,  les  sujets  du  roi  ne  peu- 
vent être  dispensés  par  aucune  puissance  spirituelle  ou  temporelle  de  leur 
serment  de  fidélité. 

Gomme  l'intérêt  du  royaume  et  la  nécessité  de  donner  à  la  monarchie 
une  constitution  permanente,  exigent  que  les  états  généraux  soient  pé- 
riodiques, Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'ordonner  que  les- 
dits états  seront  convoqués  tous  les  cinq  ans,  ainsi  que  cela  fut  demandé 
par  les  états  de  Tours,  et  qne  la  séance  finissante,  lesdits  états  seront 
ajournés  pour  ladite  époque. 

Qu'il  sera  rétabli  une  commission  intermédifeiire  des  états  généraoi, 
que  cette  commission  intermédiaire  ne  sera  point  permanente,  qu'elle 
sera  seulement  cou  vocable  pour  l'établissement  des  impôts  provisoires, 
que  cependant  elle  sera  formée  à  l'avance,  subsistante  et  toujours  prête 
à  s'assembler,  et  qu'elle  sera  composée  dei  membres  des  trois  ordres,  en 
nombre  comparé  de  la  formation  actuelle  des  états  généraux,  lesquels 
membres  seront  élus  par  les  états  provinciaux,  de  sorte  qn'aocon  corps 
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de  magistrature  ne  poisse  jamais  être  revêtu  du  pouToir  intermédiaire 
des  états  généraux. 

Qu'il  sera  arrêté  qu'en  aucuns  cas  il  ne  pourra  être  établi  aucun  impôt 
d'une  durée  illimitée,  sans  le  consentement  exprès  des  états  généraux 
qui,  à  chaque  convocation,  pourront  délibérer  sur  l'abrogation,  proroga- 
tion ou  modification  desdits  impôts,  suivant  les  besoins  de  l'état. 

Qu'il  sera  délibéré  aux  états  généraux  sur  la  manière  dont  pourraient 
être  faits  les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  le  résultat  de  leur  vœu,  que 
dans  tous  les  cas,  les  emprunts  étant  une  dépense  anticipée,  ils  seront 
rédoits  autant  qu'il  sera  possible,  qu'iF  n'en  sera  créé  ni  établi  aucuns 
qu'il  ne  soit  assigné,  pour  hypothèque  aux  prêteurs  une  portion  libre  du 
revenu  de  l'état,  et  qu'il  ne  soit  pourvu  aux  moyens  d'en  amortir  le'prin* 
cipal,  si  l'emprunt  n'est  pas  viager. 

Que  les  états  généraux  consentiront  que  le  roi  donne  la  sanction  aux 
emprunts  faits  jusqu'à  présent,  comme  employés  pour  les  besoins  de  l'é- 
tat, et  qo'ils  aviseront  aux  moyens  de  les  rembourser,  d'en  assurer  les 
capitaux  ainsi  que  l'argent  des  rentes,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
suspendu  ni  retardé. 

Qoe  l'administration  desfinancesexigeant  une  application  continuelle, 
pour  éviter  autant  qu'il  est  possible  les  distractions  qui  pourraient  con- 
sommer un  temps  précieux  et  dégager  le  ministre  des  finances  des  solli- 
citations dangereuses,  le  roi  sera  très-humblement  supplié  d'autoriser  son 
ministre  des  finances  k  n'obtempérer  k  d'autres  mandemenr,  ordres  ou 
invitation  qu'à  ceux  de  Sa  Majesté. 

Que  Sa  Majesté  sera  soppliée,  sur  l'avis  des  états  généraux,  de  remé- 
dier au  danger  des  lettres  de  cachet,  en  considérant  d'un  côté  l'avantage 
qui  en  résulte  en  difi'érens  cas^  d'un  autre  l'abos  qo'on  en  a  fait,  et  qo'on 
poorrait  encore  en  faire,  et  d'y  pourvoir,  soit  par  l'établissement  d'un  . 
comité  chargé  de  cette  partie,  soit  autrement. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'accorder  à  la  pro- 
vince de  Champagne  des  états  particuliers,  et  qu'il  plaise  aux  états  géné- 
raux de  voter  poor  leor  établissement  ao  sein  même  de  leor  assemblée. 

Qoe  Sa  Majesté  sera  snppliée  d'ordonner  que  lesdits  états  provinciaux 
seront  formés  d'un  nombre  de  députés  du  tiers^tat,  égi^l  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis,  et  qu'il  y  sera  voté  par  tête  ;  que  pour  la 
nomination  des  députés  qui  doivent  former  lesdits  états,  la  division  par 
département  et  par  cantons,  sera  conservée  provisoirement  en  ordon- 
nant auxdits  états  de  former  dans  leur  première  tenoe  et  d'après  la  po- 
pulation, une  division  plus  exacte  de  la  province,  en  soixante-douze  dis- 
tricts ou  cantons,  lesquels  éliront  pour  chaque  tenue  deux  membres , 
savoir  :  un  du  clergé  et  de  la  noblesse  alternativement,  et  un  du  tiers- 
état,  domiciliés  ou  possédant  fonds  dans  l'étendue  du  district  ou  canton» 
que  pour  procurer  auxdits  états  provinciaux  ou  à  la  commission  inter- 
médiaire qu'ils  auront  choisie,  des  correspondans  surs  et  qui  aient  l'aveu 
des  trois  ordres,  il  sera  élu  par  l'assemblée  des  députés  du  département,, 
laquelle  continuera  à  se  tenir  tous  les  ans,  un  bureau  intermédiaire,  le- 
quel sera  chargé  des  mêmes  fonctions  dont  sont  chargées  les  assemblées 
de  départiement  ou  leurs  bureaux  intermédiaires,  et'^ueles  membres  du- 
dit  bureau  intermédiaire  seront  remplacés  d'après  lès  règles  établies  pour 
le»  assemblées  de  département  actuellement  êxistà'nteé,  oo  lenrs  con^*. 
missiona  Intermédiaires,  '"  ' 
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Que  8t  Majesté  sera  trèSrbumblemeDt  suppliée  d'antotiier  les  diffé« 
rentes  prof  inces  formées  en  états  provinciaux  aussitôt  qu'il  aura  été  pos« 
sible  de  réaliser  le  remboursement  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  créés  dans  les  pays  d'élection  et  provinces  conquises, 
à  Caire  cboiz  de  tous  agens  de  leur  administration,  et  à  verser  directe- 
ment au  trésor  royal,  tant  en  deniers  qu'en  quittances  des  sommes 
payées  en  l'acquit  dudit  trésor  royal»  le  produit  net  des  contributioDS  qui 
leur  auront  été  réparties. 

Qu'il  sera  dressé  dans  chaque  généralité  un  état  détaillé  des  ouvrages 
publics,  comme  ponts,  digues  et  ouvrages  nécessaires  imi  dégorgement 
des  rivières;  que  dans  cet  état  seront  compris  tous  ouvrages  utile»  à  une 
grande  partie  de  chAque  généralité  et  de  manière  à  restiisindre  les  char- 
ges locales. 

SUR  LES  GENS  D'ÉGLISE. 

Que  le  clergé,  faisant  corps  avec  la  nation,  n'en  soit  plqs  séparé  par  des 
assemblées  particulières,  ni  octrois  de  ses  dons  gratuits,  mais  que  dans 
chaque  province  il  supporte  la  subvention  commune  et  soit  assujétià 
tous  les  droits  de  perception  quelconque ,  comme  les  autres  sujets  du 
roi. 

Qu'il  ce  moyen  le  clergé  rentrant  dans  la  classe  commune,  et  »es  dettes 
devenant  celles  de  l'état,  il  soit  pourvu  k  leur  remboursement,  i*  par 
l'aliénation  ou  rachat  des  rentes  foncières  qui  lui  sont  dues  sur  les  biens 
des  campagnes;. a*  par  l'aliénation  des  justices,  seignenries,  droits  de 
chasse  et  honorifiques  qui  lui  appartiennent,  fors  et  excepté  les  justices, 
seigneuries  et  droits  de  cette  espèce  qui  dépendent  des  pairies  ecclésias- 
tiques et  des  évêchés  ;  3*  par  la  mise  en  économats,  pendant  douce  an- 
nées, des  ah  bayes,  prieurés  et  chapelles  de  nomination  rpyale^  ainsi  que 
de  ceux  de  même  espèce  qui  dépendent  de  coUateurs  ecclésiastiques; 
4*  par  l'exécution  stricte  et  littérale  de  l'édit  des  réguliers,  et  en  consé- 
quence par  la  suppression  actuelle  de  toutes  maisons  régulières  où  il  ne 
se  trouve  pas  le  nombre  de  religieux  requis  pour  la  couventualité,  dans 
lequel  nombre  ne  pourront  être  compris  aucuns  religieux  nés  kors  du 
royaume,  s'ils  n'ont  été  naturalisés,  par  raliénation  de  tous  les  biens  dé- 
pendans  desdites  maisons,  et  l'application  du  produit  ii  l'acquit  desdites 
dettes,  prélèvement  fait  du  fonds  nécessaire  pour  l'acquittement  des 
fondations;  5*  en  défendant  à  ceux  des  religieux  mendianset  des  com- 
munautés de  filles  qui  seront  jugés  inutiles  au  maintien  de  la  religion  et 
des  mœurs ,  de  recevoir  des  novices,  en  appliquant,  à  mesure  que  leurs 
maisons  deviendront  vacantes,  le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  4 
l'acquittement  de  la  dette  du  clergé,  prélèvement  fait  du  fonds  néces- 
saire pour  remplir  les  fondations  dont  ils  sont  chargés;  6*  en  suppliant 
Sa  Majesté  d'obtenir  un  bref  général  de  sécularisation  pour  tous  les  reli- 
gieux rentes  qui  désireront  quitter  leurs  maisons,  en  leur  assignant  sur 
les  revenus  desdites  inaisons  une  pension  convenable  et  en  appliquant  de 
la  même  manière  les  deniers  provenant  delà  vente  qui  serait  iiaitedet 
maisons  vacantes  et  des  biens  en  dépendant,  le  fonds  néceasalre  pour 
l'acquit  des  fondations  préalablement  prélevé. 

Qu'il  n'y  ait  point  .de  cures  k  deux  autels}  qu'il  y  ait  im  curé  dam 
chaque  paroisseï 
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Que  poor  prOÊorer  à  cette  partie  de  bons  et  utiles  pasteurs,  seuls  né- 
cessaires avec  les  évêques  au  maintien  de  la  religion  et  des  moeurs,  une 
répartition  plus  équitable  des  revenus  ecclésiastiques,  qui  soit  telle  que 
le  revenu  des  càrés  les  mette  en  état  de  soulager  les  malades  et  nécessi- 
teux de  leurs  paroisses,  et  de  souffrir  le  retranchement  des  honoraires  at- 
tachés  k  plusieurs  de  leurs  foncfious.  Les  dimes  ecclésiastiques  seront 
restituées  par  tous  ks  corps  séculiers  et  réguliers  etautres  bénéficiers  qtii 
les  possèdent,  pour  former  la  dotation  des  cures  et  remplir  leurs  charges, 
et  qu'à  cet  effet  les  dtmes  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse*  seront  mises 
en  régie  et  administration  commune  près  l'évêque,  dont  le  compte  sera 
présenté  aux  états  provinciaux,  et  sera  la  dotation  des  curés  assignée  sur 
le  prodoit  total  de»  dimes  de  chaque  diocèse,  et  cette  dotation  fixée  en 
raison  du  nombre  de  feux  des  paroisses  pour  la  campagne,  et  dans  uhe 
autre  proportion  qui  sera  arbitrée  pour  les  villes  ;  les  anciens  fonds  et 
domaines  des  cures  leur  restant  en  diminution  de  la  contribution  des 
dimes  pour  leur  dotation. 

Que  l'universabilité  des  dimes  ainsi  réglée,  sera  en  outre  chargée  de 
réparations  et  entretien  des  églises  entières  et  deis  presbytères,  sans  nulle 
contribution  sur  les  propriétaires  et  habitans ,  et  au  surplus  du  paieiiié6ft 
des  vicMres  qui  seront  établis  dans  toutes  paroisses  de^  deux  ceiikts  fêclx  et 
au-dessus ,  où  ib  ne  seraient  fondés  d'ailletarsi  '  'i 

Qu'il  sera  pourvu  à  l'indemnité  des  évêqaes,  abbés,  corps  séculiers  et 
réguliers  qui  perdront  leurs  dîmes,  soit  paï  union  de  bénéfices,  soit  par 
réduction  du  nombre  des  membres  qui  composent  ces  corps,  soit  par 
des-  anions  et  incorporatioA»  de  corps  ensemble,  étant  inutile  que  \A 
chapitres  soient  aussi  nombrëtfx  qu'ils  le  sont  dan'9  leurs  meikiBres,  et  qn*H 
y  eia  ffit  pius  d'un  dans  une  même  ville. 

<^ué  Sa  Majesté  sefa  snppHée  de  donner  une  lof  qui  détérmirteiiA  eûAh 
l'espèce  des  fruits  sujets  à  la  dîme,  pour  anéantir  à  jamais  les  piroeès  que 
ftlit  naître  joumeltemenf  ce  défaut  de  détermination,  et  defégler,  une 
fois  pour  toutes,  qu'il  n'y  ait  que  le  tin  et  les  g^os  f^nAti  de  sujets  à  là 
dîme,  sauf  les  exceptions  locales  de  certaines  provinces, ^ùi  ont  d'antrcb 
fruits  formant  récolte  principale,  et  qui,  contme  tels^  sont  àssujéfis  i  la 
dlme.  •       ' 

Que  pour  procurer  au  peuple  une  augmentation  de  salaire»  et  ^êii» 
sauce,  en  multipliant  ses  joiirs  de  travail.  Sa  Majesté  sera  snppiiée  de 
provoquer  la  suppression  et  ié  renvoi  au  dimanche  de  toutes  feé  téttB 
autres  que  celles  de  Noël,  de  la  GircdUcision,  dé  l'Epiphanie,  dé' k  Pu- 
rification, de  l'Incamatidn ,  de  l'Ascension',  du  Saint-Sacrement  ^"dfe 
l'Assomption,  dé  la  Nativité,-  de  la  Toussaint  et  de  la  t&iti  paf  ronàléi'  ^  - 

Que  pour  parvenir  à  supprimer  la  mendicité,  il  sbit  fbrmé  devfondli  d^ 
charité  dans  les  paroisses  de  Champagne  où  il  n*y^tt  a-  pbiht,  et^ds 
celles  où  ils  sont  insuffisans;  lesquels  seront  pris  iturM  b^éiis  des  oMisbftfc 
religieuses  supprimées,  avant  d^eti  faire  Tapplîcarion'à  l^d^if  dës'^ettes 
du  clergé  ;  qu'au  moyen  dé  ces  fonds  de  charité  od  rètièiltirait  et  notrirrf» 
rait  dans  chaque  paroisse  les  gens  infirmes  et  hors  •éPétit  de  gagner  leuir 
tie,  et  au  surplus  que  l'exéenflon  rigoureuse!  êé»  lois  coritre  lés  mendiaiks 
Iffalfdês  soit  provoquée.  .   i- 

Que  pour  régir  ces  fond»  de  charité  qui  èehnitt  iiôtryellèment  étàbliif, 
même  Ceux  existan8,.il  soit  ordonné  noiiobstant  t'olùtés  dîsposftfons  tes- 
î^mtoUSateB  cpii  j  seridéat  contraires  |  et  nonôb^tiliit  foiAftsàf^es  ^ârl^tt^ 
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lien,  que  la  diftribnUon  detditt  fonds  soit  remise  à  un  bareaa  de  cherité 
qui  serait  formé  par  les  snflQrages  libres  des  babitaos  et  dont  le  cnré  de  li 
paroisse  sera  le  chef. 

Qu'il  soit  promulgué  une  loi  tendant  eflDcacement  à  préTenir  l'abus 
^ormc  des  pots  de  vins  lors  des  baux  des  biens  eccJésiastlqaes,  que  le 
principe  jusqu'à  présent  reconnu  que  le  bénéficier  nouveau  ponrru  à 
autre  titre  que  par  résignation,  ne  doit  pas  être  obligé  d'entretenir  le  bail 
de  son  prédécesseur  soit  abrogé,  et  que  par  une  jurisprudence  contraire 
aux  principes  des  jurisdictions  ordinaires,  il  ne  soit  pas  apporté  d'obsta- 
cles à  l'amélioration  des  biens  ecclésiastiques. 

Que  pour  prévenir  les  abus  qui  se  sont  multipliés  dans  cette  partie 
importante,  il  soit  prescrit  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucuns  baux  ecclé- 
siastiques que  sur  adjudication  à  l'enchère,  après  publication  et  soît  en 
jfistice,  soit  devant  notaires,  en  présence  du  ministère  public. 

IMPOT. 

L'impôt  est  une  contribution  nécessaire  au  maintien  de  la  force  pu* 
blique* 

Sous  le  régime  féodal,  dans  ces  temps  de  ténèbres  et  d'anarchie^  il  ne 
pouvait  exister  de  contribution  pécuniaire* 

.    Les  fiels  donnaient  lanoblesse,  ils  étaient  grevés  d'une  servitude  réelle, 
le  tiers-état  gémissait  sous  le  poids  d'une  servitude  personnelle. 
.  Lorsque  la  barbarie  des  premiers  siècles  commença  à  être  tempérée 
parla  civilisation  de  l'Europe,  la  nation  sentit  le  besoin  de  veillera  sa  sû- 
reté, elle  offrit  des  contributions  volontaires» 

A  cette  époque  le  tiers-état  fut  assujéti  à  l'imp(yt  delà  taille  que  depuis 
Charles  VU  rendit  perpétuel,  et  il  fut  dispensé  du  service  personnel  dans 
les  armées. 

Les  premiers  ordres  à  leur  égard  furent  affranchis  de  cet  impôt,  et  leur 
Qontribution  à  la  sûreté  de  l'état  consistait  dans  le  service  attaché  aux 
£efs  dont  ils  étaient  propriétaires. 

La  destruction  de  oe  régime,  en  rendant  au  tiers-état  des  droits  im- 
prefcriptiblcs,  et  dont  il  avait  joui  dans  toute  leur  plénitude,  fit  admettre 
d/es  principes  différens. 

.  .  L'obligation  des  premiers  ordres  de  servir  l'état  et  leur  patrie,  suivant 
la  nature  de  leurs  fiefs,  formait  leur  contribution. 
,  Cette  obligation  devenue  purement  idéale,  illusoire  et  imaginaire,  dé- 
fiait donc  être  convertie  en  une  contribution  équivalente,  mais  telle  fut 
la  dépression  du  tiers-état  que  ne  formant  un  corps  que  dans  les  assem- 
blées natîonales,.il  manqua  d'occasion  pour  faire  valoir  des  droits  sacrés, 
des  droits  inhérens  à  la  constitution  du  royaume  des  Francs,  et  qu'il  se- 
Tf^t  impossible  de  méconnaître. 

,  .  La  convocation  du  ban  et  de  l'arrière*ban  n'existe  plus  ;  les  deux  pre- 
miers ordres  partagent  avec  le  tiers-état  les  avantages  de  la  constitution 
politique  du  rojaume;  son  administration  dans  toutes  ses  parties,  dans 
tous  ses  départemens,  l'intéresse  d'une  manière  essentielle,  il  n'existe 
donc  plus  de  motifs  de  faire  peser  tous  les  impôts  sur  le  tiers-état  ;  tons 
les  ordres,  tous  les  citoyens  doivent  y  contribuer. 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  tous  les  vrais  patriotes,  les  premiers 
ordres  en  ont  eax-mémes  consacré  les  maximes,  ils  ont  en  la  noblesse  et 


8Va  iiÀ  CHÀlIfÀCHE,   ETC.  47 1 

là  générotité  d'aToner  que,  spécialement  appelèi  âui  gràcei,  ans  pen- 
sions, aux  grandes  places,  aux  grandes  dignités,  aux  grands  bénéfices  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  leur  patrimoine  exclusif,  ils  devaient  renoncer  à 
tonte  distinction  pécuniaire. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  tiers-état  du  bailliage  de  Yitiy  à  arrêter:' 
■  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  communiquer  l'état  de  toutel  les 
dettes  du  royaume,  et  celui  de  toutes  les  contributions  des  peuples  sous 
telles  dénominations  que  ce  soit. 

Qu'elle  sera  pareillement  suppliée  d'ordonner  chaque  année  l'impres- 
sion et  la  publication  du  compte  de  l'administration  db  ses  finances ,  le- 
quel sera  envoyé  aux  états  généraux  lorsqu'ils  seront  assemblés. 

Que  Sa  Majesté  sera  trés-humblement  remerciée  de  l'attention  qu'elle 
a  bien  voulu  porter  à  prévenir  la  multiplication  des  acquits  au  Comptant 
et  qu'elle  sera  très-humblement  suppliée  de  continuer  ce  plan  qui  ne 
peut  qu'assurer  sa  gloire  et  le  soulagement  de  son  peuple,  et  de  les  ret- 
treindre'tant  et  si  long^temps  qile  les  besoins  de  l'état  l'exigeront; 

Que  le  roi  ayant  reconnu  que  les>  dépenses  ne  contrîboent  point  au  so- 
lide bonheur,  et  son  intention  étant  qu'on  lui  propose  encore  les  écono** 
mies  dont  seront  susceptibles  lesxlifférens  départemens,  sans  en  excepter 
ceux  qui  tiennent  plus  particulièrement  à  sa  personne,  il  en  sera  rendu 
à  Sa  Majesté  les  plus  profondes  et  les  plus  respectueuses  actions  de  grftce', 
qu'elle  sera  suppliée  de  perfectionner  les  économies  déjà  prescrites,  d'ém^ 
pêcher  le  retour  des  dépenses  sous  de  nouvelles  formes  et  tl'autres  noAis, 
et  de  continuer  à  assurer  les  retranchemens  commencée  ou  à  faire. 

Après  avoir  obtenu  la  connaissance  dcB  dettes  et  des  contributions, 
consentir  au  paiement  de  toutes  les  dettes  de  l'état  à  condition  et  non 
autrement,  que  toutes  les  contributions  des  peuples  particulières  à  ViïA 
bu  à  l'autre  des  trois  ordres,  sons  telles  dénominations  que  ce  soit,  à 
l'exception  des  vingtièmes,  lesquels  seront  étendus  sur  tofus  les  biens 
fonds  sanii  exception,  serqnt  supprimées  et  remplacécfs  par  les  états  gé- 
néraux, du  consentement  du  roi,  par  d'autres  contributions  qui  seront 
reconnues  les  moins  onéreuses  au  peuple  et  d'une  perception  plus  facile, 
lesquelles  seront  au  désir  de  l'assemblée  des  ndtables  <tenvoquée  l'année 
dernière  pi^r  ordre  de  Sa  Majesté,  de  celle  de»  pairs  du  royaume,  de 
l'arrêté  du  parlement  de  Paris  du  cinq  décembre  dernier,  de' plusieurs 
aésemblèés  d'état  et  du  corps  de  la  noblesse  supportées  également  par 
tous  ïéê  meinbres  des  trois  ordres,  chacun  en  proportion  de  ses  biens, 
ftK!nltéi^  industrie,  commercé  et  émolument  d'offices,  -  états,  emploisf 'èî 
places  dans  les  commissions  intermédiaires  des  états  généraux,  provin- 
ciaux et  «le  département  $  que  cet  impôt  demeurera  séparé  de  celui  sub- 
sistant pour  les  vingtièmes  et  que  l'impositioA,  quant  à  ce-  qui  frappera 
sur  les  fonds  territoriaux,  soit  faite  en  argent  et  non  en  nature  dans  le 
lieu  de  la 'situation  des  biens  ;  -et  qeant  aux  flicultés,  industrie,  commerce 
et  émelament  d'offices,  plates,'  états  et  emplois,  an  lieu  du  domicile, 
sauf  aux  états  à  délibérer  sur  le  taux  de  la  retenue  -que  pourront  fkire  i 
leurs  créanciers  les  débiteurs  de  rentes. 

■  Que  pour  parvenir  à  une  répartition  plus  équitable  de  Haiposition  su^ 
les  fonds  et  empêcher  qu'aucunes  propriétés  ne  puissent  y  échapper,  il 
sera  fiiitun  cadastre  dans  chaque  paroisse  de  toutes  les  propriétés  du 
territoire  avec  évaluation  relative  et  proportionnelle  des  héritages  des 
diverses  contrées»  laquelle  évalnation  sera  faite  ptr-dtafraftt  un  commis- 
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«•ire  avec  U*  miMm^^UUêt  eo  obior^Mit  d'f  uppflar  ooouM  U^tûmê 
coDtnidicteor  le  fuidio  e^  un  ofBeîer  moaioipû  de  chacnne  d^  peraÎMet 
limîtrophef  »  et  ADtemiiieiit  d'9^è»  les  piîiicipef  adoptèi  pQiu  U  fi««te- 
Gojenne,  mds  néaiimoiiit  qae  cette  nonvelle  évaloatio*  pnîtiB  être  adap- 
tée poor  ba^e  de  rimpofilioa  actneUe  qu'elle  n'ait  été  laite  et  paracheTée 
pourtoate  la  pravincfi. 

Que  cet  impùt  ainai  qae  lei  fîogtiéinef  aotpellemeot  eyîHaiia  aaront 
étendus  aux  rentes  et  pensions  assises  s^r  Je  trésor  royal»  sqr  lef  xeTemis 
pabiicsy  sar  (^  clergé  et  Cotres  fuagaati  qnelconqaety  et  en  coméqucace 
aatpriser  let  payeprs  k  fiûre  la  fetenoe  dodit  inpôt  da  montant  de  la* 
qnelle  ils  compteront  au  trésor  royal* 

Que  les  états  génér^oz»  après  avoir  accordé  lear  consentemeot  poor 
rètablissemeot  d'an  impùt  qoeloonqne»  arrêl/eront  le  contiogenl  que 
cbaqne  profinoe  en  devra  foornir  an  raison  de  sa  population,  de  l'aboa- 
dance,  de  la  qualité  de  ses  productio|is«  de  son  commerce  on  antres  les- 
sonrces  onrichessei;  qu'en  conséqnence  le*  états  géaéraai:  vondcoat 
bien  prendre  en  considération  les  inégalités  qui  subsistent  dans  la  ré- 
partition des  impôts  entre  les  différentes  généralités  et  qui  grèvent  fia- 
golièrement  la  GJbampagne;  qu'ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 
un  ministre  des  finances  de  leur  procurer  tous  les  docnmens  et  renseigne* 
mens  qui  leur  paroitront  nécessaires  pour  établir  et  perfectionner  Icars 
conaaiskanoes  en  pette  partie. 

Que  tout  impôt  consenti  par  lesdits  états  et  réparti  par  eux  sur  les 
différentes  généralités ,  sera  perçu  oonobataot  tout  refus  on  opposition 
de  provinces  et  généralités,  pays  d'états»  cours  de  justice»  sapf  néanasoiDs 
leurs  représentations  au  roi  et  aux  états  généraoi»  sauf  qu'en  matière 
4'impOt  il  puisse  être  prétendu  ni  accordé  ayCun  priv ilégi  à  qui  que  ce 
|oit,  ecclésiastique»  noble»  magistrats»  juges»  commandana»  traitans» 
financiers  on  autres. 

Qu'en  attendant  la  confection  du  cadastre  proposé»  il  est  juste  néan* 
moins  que  la  répartition  de  llœpôt  de  la  généralité  soit  laite  entre  les 
départemens  à  un  marc  la  livre  égal  entre  eux. 

Qu'il  sera  représenté  que  quoique  les  évaluations  des  biena  et  des  in* 
dostries  nc^  puissent  être  faites  par  !«#  soins  des  états  provinciaux»  il 
serait  cependant  à  désirer  que  les  états  généraux  voulussent  bien  prendre 
en  considération  une  classe  d'bommes  éloignés»  par  knr  misère»  de  V>ote 
iojOlueoce  dans  les  délibérations  des  communes»  et  hors  d'état  de  (aire 
entendre  leurs  réclamations»  bommes  d'autant  plus  précieux  qu'ils  se 
consacrent  aux  puvrages  les  plus  pénible  et  les  plps  vils  :  ce  sont  ceux  qui 
n'ont  ni  propriétés  ni  professions»  q^i  ne  vivent  #t  ne  soutenaient  leurs 
lamilles  que  par  le^  modiquef  salaires  de  leurs  travaux  jonroaliera.  Jus- 
qu'à présent»  ils  ont  été  surchargés  d'im{|osiiionf  en  Cbvmpagne^  soiis  le 
(aux  prétexte  que  l'obligation  de  les  payer  p^nt  «enle  1^  Ibrcer  ar  t^avai^ 

iS«u  doute  que  .cet  injuste  système  n'est  pmcomoma  à  toutas  les-pro« 
vioces  et  générali^^  .      . 

Il  est  temps  d*eo  faire  cesser  les  dangereaiea.  omséqnMPea  ,  que  ce« 
bommes  si  utiles  .à  l'état  sachent  que  l'assemblée  de  la  nalion  s'est  occu- 
pée de  leurs  intérêts»  at  s'ils  doivent,  comme  sojeu  d'un  même  roi»  con- 
tribuer aux  cbargies  de  l'administration»,  que  cette  contrib]9tion,aoit  fxée, 
pour  cbaqoe  province»  aux  saU^res  qn'iU  peuvent  ratifff  d'o^a»  deux,  ou 
M  plus  tcpjs  jpi^i^^ifle  trikvail» 
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Que  le  vigneron  imposé  pour  l'exploitation  de  •€•  vignes  ne  sofit  poini 
Msajéti  encore  à  l'indostrie,  comme  il  l'est  pour  le  présent  en  €h«m- 
i^gne  ;  qn'il  soit  fixé  en  chaque  canton  ce  qu'un  homme  laborieuK 
peut  cultiver  de  vigne  pendant  son  année,  et  qoe  son  industrie  ne  seît 
qu'en  raison  comparée  de  ce  qn'il  exploite  de  moins  que  la  fixation. 

Que  par  rapport  aux  renies  passives,  il  ne  suffit  pas  de  fiiire  déduction 
des  impositions  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe  que  le  contribuable  sup- 
porte pour  la  propriété,  et  doit  être  étendue  à  celle  de  l'exploitation  et 
de  Findustric,  qui  ne  sont  souvent  soutenues  que  par  des  fonds  dont  les 
çpntribuabley  sont  tenus  de  payer  rintérét. 

Et  qu'en  ce  qui  concerne  les  maisons,  elles  ne  devraient  pas  être  con- 
sidérées comme  objet  d'exploitation  pour  ce  qui  comprend  le  logement 
nécessaire  et  relatif  à  l'état  et  |i  la  profession  de  chaque  particulier* 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  l'examen  et  révision  des 
paqses  et  motifs  dés  articles  ioséjrés  au  deuxièpe  brevet  de  la  taille  à  I9 
province  de  Champagne,  et  notamment  quant  à  l'abonnement  du.drpk 
k  la  fabrication  des  huiles  et  savons,  montant  k.  a3,4o9  Uvres  10  sous;  an 
droit  d'usages  et  nouveaux  acquêts,  montant  à  1^,457  livres  8  sous  10' de- 
niers; à  la  dépense  des  convois  militaires,  fixée  à  a4i,536  livres;  à  celle 
de  la  solde,  entretien  et  habits  des  milices,  y  compris  les  six  denierf 
pour  livre  destinés  à  la  réténue  des  invalides,  montant  à  309,81 5  livres 
1  sou  6  deniers  ;  en  sorte  que  soit  que  le  nom  de  l'impôt  cesse,  et  quil  y 
ait  substitution  d'un  impôt  foncier  et  réel,  soit  autrement,  il  puisse  être 
par  les  états  généraux,  en  leur  commission  intermédiaire,  avisé  à  une 
plos  égale  répartition  entre  les-  provinces. 

Qu'elle  sera  également  suppliée  d'ordonner  l'abolition  des  privilège^ 
des  villes  franches  et  abonnées,  la  réunion  de  leur  contribution  avec  celle 
des  villes  et  lieux  taillables  en  une  seule  et  même  nature  d'impôt  sans 
distinction,  sauf  la  réclamation  des  dépotés  de  la  paffoisse  de  Rarécomt; 
qn^lls  se  pvoposent  de  faire  insérer  au  procés-verbal  de  l'assemblée'génè- 
raie  do  bailliage,  et  d'appOjFcr  é'nn  mémoire  expositif  de  leurs  droits. 

Que  la  gabelle  soit  réformée ,  .qoe  tons  lé»  privilèges  locaux  relatif  à 
ll^consènimatlon  du  selaoieiit'  suppriotiés  ;  qtae  le  prix  dé -cette  marchant 
dise  soit  réduit  à  un  taux  modéré  .et  onlfotiM  dana  tiHit  le  roysTamé*, 
sauf  les  .frais  de  transpont^  #^ailK)n  -éeà  diïtotttïed  ^  qnë  le  sêl  sefà  fbdrrfl 
à' Gesvotapiiltions  parlewi  aux  étaHS p^ovihCiini]^;  qui s'tf^pvOfisiontteront 
deg'i^aaiitités  estimées  nébéiMiM»,  l«s  dépOÉèreVit  dàtav  le»  grenierSj  H  Ift 
gèt^'^teéqwfk  ils  ëtbbliricmt  nhct  bh  }>lùsieur8  ]^rMinnès,  aux  gages  et 
émOlnnaebtiqalls  fixeront,  è'hr  ebàrge  par  cea  proposés  <f  eii  fiiii^  là  disu 
tribution  avec  exactitude,  sôcÀl^BSpestionet'ctn'p'liftsence  des  oflleiers  des 
g^eniera-à 'rSjel, 'qui  dé  lenir  côté  s^assureront  de-^qfualité  des  aela  et'  de 
leuf  pureté  ;  ^'il  aeda.  attiibué  à  ces  officiel»  des  émolumèns  aiiffisana  et 
Kelatifaà  leurs  fonctions,  pana  qu'ils  puissent  en  aucun  cas,  non  pluaqao 
tooa  autres  préposés,  profiter  du  bon  de  masse,  qui,  s'il  a'ea  troove  an- 
eaD,.sfirnet.demenr9erftà  la  disposition  des  états  provinciaux,  et  sera  em** 
]^loyé  au  paôement  dea  émeloaiens  et  autces  frais  de  l'administupitiiQn  de 
eette  paxtîe«  > 

Que  le  Êcii  dans  la  main  de  tous  les  citoyens,  sera  mOTchand,  el 
qu'ils  pourront  en  dispoéev  paa  don,  vente  on  échange  ;  qoHl  sera  établt 
pari  Isa  états  provinciaux  des  vendeurs  de  ad  à  peikes  noeaures,.  le  pri» 
dm^  dent  fiié  et  défeuBiaé  pv  Icsdîte  étaH^  aaon  ^'ik  fmam  ftm 
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augmenté»  tout  quelque  prétexte  que  ce  toit,  et  qae  poor  mtintenir  I^ 
dre  et  U  police  dans  cette  partie,  les  officiers  da  grenier  à  sel  aeront 
tennsde  vérifier  les  poids  et  les  mesures  employés  an  débit  et  la  qualité 
du  sely  et  d'en  dresser  procés-Terbanz»  pour  sur  icenx  être  les  contreve- 
nans  condamnés  en  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Que  Sa  Majesté  soit  également  suppliée  d'ordonner  la  Tente  du  tabac 
en  cordes  et  carottes  de  manière  que  le  peuple  puisse  s'approrisionner 
de  chacune  de  ces  espèces;  que  la  vente  en  poudre  par  les  fermiers  et 
leurs  employés  étant  un  moyen  de  plus  d'exciter  la  contrebande  et  de  la 
fiiToriser,  le  débit  de  toute  espèce  de  tabac  en  pondre  sera  interdit  aux 
fermiers  et  entreposeurs. 

Que  le  tabac  étant  d'une  consommation  moins  nécessaire  que  le  Tia 
et  autres  liqueurs  ou  boissons  ibrmentées  ou  distilées,  l'impôt  sera  étendu 
k  toutes  les  provinces  du  royaume,  cette  extension  ayant  paru  une  suite 
et  une  conséquence  dd  reculement  des  barrières  aux  frontières  de  la 
France. 

Que  cependant  Sa  Majesté  sera  priée  de  prendre  en  considération  b 
dépense  nécessaire  pour  approvisionner  la  ferme  en  tabacs  étranger! , 
là  perte  effective  résultante  de  la  défense  de  cultiver  cette  plante  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  de  concilier,  s'il  est  possible,  cette  culture  avec 
la  perception  de  l'impôt. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-respectueusement  suppliée  de  considérer 
qu'en  16 14»  les  états  généraux  assemblés  s'étaient  plaints  de  ce  que  : 
9  Les  droits  de  traites  étaient  levée  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces 

•  du  royaume  à  d'autres  d'icelui,  tout  ainsi  que  si  c'était  un  pays  étran- 
«  ger,  au  grand  préjudice  de  »e»  sujets,  entre  lesquels  cela  conservait 

•  des  marques  de  division  qu'il  était  nécessaire  d'ôter,  puisque  toutes 
«  les  provinces  du  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement  uniei 
«  à  la  couronne  pour  ne  faire  qu'un  seul  corps  sous  la  domination  d'un 

■  même  roi,  et  puisque  tous  les  sujets  sont  unis  è  une  même  obéissance; 

•  pour  ces  causes,  ils  demanderont  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  ordonner 
m  qu'ils  jouiront  d'une  ■  même  liberté  et  franchise,  en  se  faisant,  qu'ils 

■  pourraient  librement  négocier  et  porter  les  marchandises  de  France  en 
n  quelques  endroits  du  royaume  que  ce  -soit,  comme  concitoyens  du 
c  même  état,  sans  payer  aucuns  drpits  de  traites;  qu'è  cet  effet  iesba- 
«.  reaux  desdits  traites  et  droits  d'entjçée  seraient  établis  aux  villes  Iron- 
«  tières  et  limites  du  rayaume  ;  pourquoi  eUe  sera  de  nouveau  suppliée 

•  d'accorder  cette  demande  à  ses  fidèles. sujets,  et  de  réunir  toutes  les 

•  provinces  à  un  même  régime  à  cet  égards» 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  les  droits  de  péages,  soit 
royaux,  soit  seigneuriaux,  seront  examinés,  et  à  cet  effet  de  donner  à  la 
commission  subsistante  à  cet  égard  l'activité  qu'elle  doit  avoir  ;  que  tous 
droits  de  péages  qui  ne  seraient  pas  fondés  en  dtres  suffisans  seraient  abo- 
lis sur-le-champ  ;  que  ceux  qui  auraient  eu  pour  objet  de  concession,  une 
charge  quelconque  d'utilité  publique  imposée  au  concessionmnre»  et  qui 
aura  cessé  d'être  remplie,  soient  également  supprimés  sur-le-champ,  et 
dans  te  cas  où  les  péages  subsistaos  auront  été  prouvés  par  titres,  qu'il 
len  pourvu  par  les  états  provinciaux  à  leur  rembourwment,  n'entendant 
comprendre  au  présent  article  les  droits  de  bacs  dont  les  propriétaires 
Amplifient  les  charges  de  U  concession  ;  que  là  commission  infermé- 
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dittre  des  éUU  provinciaux  sera  chargée  de  Teiller  à  l'exécution  dn  pres- 
sent article. 

Les  dépotés  seront  spécialement  chargés  de  solliciter  auprès  de  Sa 
Majesté,  de  l'avis  des  états  généraux,  l'abolition  do  droit  de  rouage  con- 
cédé à  Ja  Tille  de  Ghâlons,  taot  sur  les  voitures  que  sur  les  bateaux,  et  ce 
pour  l'entretien  de  son  pavé,  qui  à  ce  moyen  d'une  chargelocale  devient 
une  charge  générale,  et  principalement  pour  le  haut  pays  de  Marne. 

Que  les  droits  d'aides  sont  du  nombre  des  impôts  les  plus  onéreux, 
qu'ils  gênent  la  liberté  des  citoyens ,  que  les  frais  de  leur  régie  sont  im- 
menses, et  que  tous  les  vœux  se* réunissent  pour  leur  suppression;  que 
dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'état  ne  permettraient  pas  d'exécuter  dés 
à  présent  ladite  suppression.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  la 
perception  des  droits  qui  seront  conservés  sur  les  vins- sera  étendue  sur 
tous  les  ordres  de  l'état  sans  exception,  dans  les  pays  qui  y  sont  sujets  , 
et  qu'il  ne  pourra  être  prétendu  aucun  privilège-  en  matières  d'aides <, 
même  pour  vin  de  cru  des  bénéfices  et  des  fonds  appartenant  à  ia  no- 
blesse et  aux  privilégiés;  que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée 
de  simplifier  les  difiérens  impôts  sur  les  vins,  caux-de-vie  et  boisson», 
soit  k  l'inventaire,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  vente,  soit  à  la  traite  de  pro- 
vince à  province  ;  de  rendre  la  perception  de  ces  droits  uniforme  et  tel- 
lement simplifiée,  que  sa  nomenclature  ne  soit  plus  un  talent  pour  le 
percepteur,  et  une  chose  effrayante  pour  le  contribi^able  ;  que  dans  le 
cas  OM  il  serait  possible  d'opérer  le  remplacement  de  cet  impôt  en  an 
autre  additionnel  k  l'impôt  général  foncier  et  personnel,  qui  frappera  snr 
les  principales  familles,  commerce  et  industrie  de  toutes  les  provinces, 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  et  très-respectueusement  suppliée  de 
considérer,  dans  sa  sagesse,  que  cet  impôt  est  du  nombre:de  ceux  qui 
attaquent  le  plus  sensiblement  la  liberté  du  citoyen  dans  l'intérieur  de 
sa  maison,  et  qu'il  est  k  désirer  qu'il  soit  supprimé  entièrement;  que, 
dans  tous  les  cas  k  présent,  le  gros  manquant  qui  ne  produit  presque 
rien  k  Sa  Majesté,  soit  supprimé,  ainsi  que  l'exercice  vexatoire  des  gens 
du  commun,  qui  ne  tend  qu'A  établir  une  perception  de  droits  sur  la 
seule  présomption  d'une  fraude  qui  souvent  n'existe  pas. 

Que  les  impôts  sur  les  denrées  ou  objets  de  consommation  ne 
pourront .  être  augmentés  sous  aucun  prétexte ,  même  à  Hison  de 
l'augmentation  de  valeur  desdites  denrées,  soit  par  atrèt  du  conseil,  let*> 
très  ministérielles  ou  autres  ordres,  mais  seulement  par  les  déclarations 
du  roi  qui  n'auront  force  de  loi.  qu'après  le  consentement  des  étata  gé- 
néraux, et  qu'en  aucun  cas  ces  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 
ne  puissent  être  augmentés  par  des  additions  de  sous  pour  livre.     . 

Que  la  nation  ne  pouvant  se  flatter  d'obtenir  proc|iainement  la  sup- 
pression des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation ,  même  la  refonte  entière, 
depuis  long-temps  projetée  et  reconnue  nécessaire  des  taçUs.de  ijaa, 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  donner  des  réglemens  pro<r 
visoires  qui  fassent  cesser  les  principaux  abus  et  soulagent  le  peuple  sans 
nuire  au  pioduit  de  l'administration. 

Que  s'il  est  onéreu:^  pour  le  peuple  d'être  obligé  d'employer  le  papier 
timbré  pour  toutes  ses  conventions  authentiques  et  pour  ses  pr océdures^ 
au  moins  il  croit  pouvoir  se  plaindre  amèrement  des  bénéfices  que  les 
fermiers  ou.  leurs  agens  veulent- laire.  sur  la  qualité  du, papier  :  qu'il  doit 
être  bon,  bien  ooUé>  iacile  pouf  l'écrivain,  et  de  qualité. telle^'iI.paiMe 
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tTMinettre  à  b  poftérité  \e§  titrcf  et  le§€ùÊweMomtp&  doitcat  ètvt  k 
•ftreté  def  géoérations  k  venir;  pourquoi  8a  )fa|esté  icrt  irê§  hw»bie» 
Bieiit  fappliée  d'y  laife  poonroir. 

Que  les  droiti  de  contrôle  et  marque  def  Bieffèief  d'or  et  d'eiigeot,  fat 
etpoaeat  lef  eommerçaot  en  cette  partie  à  dea  rechercbe^  et  isqaiétadei 
coatimiellef 9  fana  aaiarer  le  tltie»  feront  perçoa  aa  proÉt  de  la  régSe«  par 
aboosemcBt,  et  ce  d'aprèf  on  prodait  eominmi  de  dix  twm^rê,  émmi  re- 
lefé  fera  Ciit  for  lef  regif tref  de  la  régie. 

Qoe  Sa  11  ajefté  fera  trèf -hombleoMiit  fappliée  de  coBfidérer  lea  aoaa 
poar  lirref  ajoatéa  auK  diflérenf  impoli  eomme  deatitictilii  de  Pégalité 
daof  lear  répartition ,  et  d'ordonner  la  fnppreffion  de  tonf  cens  qm  wt 
perçoivent  à  «m  profit^  aiof  i  qne  la  diminution  de  qnelqnea  droita  qni  ae 
perçoirenty  notamment  for  icf  cairf ,  pondrea  et  amidonf • 

Qne  fi  cette  auppreffion^  qœ  le  tierf'état  da  bailliage  de  Titry  anp- 
pfie  Sa  Mafefté  d'eifeetoer,  cntratne  «n  remplacement,  elle  eat  trèa- 
fanmblement  foppBée  de  préférer»  pour  ce  remplacement,  nn  droit  de 
timbre  ior  lef  breretf ,  commiffiona ,  grftccf ,  emplofif ,  dignitéa  eedéfiaa 
tiqncf  et  lalqoef ,  et  antref  proTÎfionf  et  actcf  émanéf  de  la  grande  cban- 
eeflerie,  comme  aoffl  fnr  lef  gradea  mllifairef,  marine,  goarememeaf 
miHtairef  et  réceptionf  daof  lef  dilTéreof  ordref  de  cberalerie,  unireni- 
téf ,  penfionf  9  gratiftcationt,  olBccf  de  financef ,  commiffionf  de  finance^ 
d'emplojéf  de  tontef  ef pècci,  et  commiffionf  dana  lef  pontf  et  cbanfféea, 
ééolef  dea  minef  et  cbambre  dn  commerce,  et  for  lef  breveta,  commif- 
fionf et  permiffions,  et  aatrcf  actcf  concernant  lef  amirantéa . 

Et  qoant  à  ce  qoî  concerne  la  fomrale  exiftante,  qo'clle  ÊtM  établie 
par  tout  le  royaume,  et  qoe  le  produit  réfultant  de  l'af tujétiafemeot  def 
ptovincef  oà  elle  n'a  paf  eu  lieu  fuiqu'à  ce  four,  viennent  en  dlmiBntfieB 
de  Pezorbttance  de  ce  droit,  en  remettant  ainai  l'égafité  et  la  proportion 
de  contribution  dam  lea  différentes  provincef  qui  compoaeot  le  eorpa  de 
Fétat,  et  consenrant  à  Fétat  le  même  produit. 

Que  8a  Majcfté  fera  fuppliée  d'accorder  à  fcf  peuplef  la  auppreafion 
def  officcf  def  juréf-prifcors,  fource  d'abuf  et  de  vezationa  dont  on  con- 
nait  ici  détails,  et  de  révoquer  l'aliénation  def  quatre  déniera  pour  livre 
en  rembouffaut  le  prix  def  offices. 

Que  8a  Majesté  fera  trèf- humblement  fuppliée  d'ordonner  qne  le 
produit  du  mare  d'or  fera  à  l'avenir  employé  à  l'acquit  dea  dette  de 
l'état. 

Que  lef  loterief  étant  un  feu  à  chancef  trop  inégalea,  et  oependant 
d'un  attrait  trop  poiffant  pour  lef  claffea  indigentea,  8a  Majôté  aéra 
fuppliée  d'en  ordonner  la  fnppreffion. 

Que  le  Boi  veuille  bien  ordonner  fa  rentrée  danf  fCf  domainea  aKénéf 
ou  engagea,  et  qoe  ces  domaines  soient  régis  et  adminiftréf  par  fea  étatf 
provinciaux,  qui  veilleront  aux  rembourfemens  des  financef  payéea  par 
lea  acquéreurs  ou  eogsgistes  auxquels,  fusqu'au  remboursement,  il  en 
fera  payé  l'intérêt,  pour  n'être,  lef  revenuf  def  domainef ,  veraéa  an  tfé- 
for  royal  qu'après  le  remboursement  des  acquéreurs  ou  enga^tea,  tam 
que  foof  la  dénomination  des  domaines  on  puisfe  comprendre  lef  attéfia- 
femeuf  qui  se  forment  aux  bords  def  riviéref ^  attendu  qulla  ne  provien- 
nent que  de  la  dégradation  des  hérita||es  de  la  rive  opposée,  et  que  si 
PoB  réputait  domaine  lef  attérifsemenf  des  ri^èrerde  Champagne,  danf 
It  féurintiofl  d'oo  deod-éécle,  le  rot  le  tnmfcraHf  réoaf  à  ion  doinalne 
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la  plupart  jdes  héritages  qui  font  situés  de  part  et  d'autre  des  rivières»- 
supplier  en  conséquence  Sa  Majesté  de  révoquer  pour  l'avenir  toutes 
concessions  d'îles ,  îlots  et  attérissemens  comme  contraires  au  droit  à% 
propriété. 

Et  pareillement  sans  que  les  nsages  et  pâturages  des  communautés 
d'babitans  dont  les  monumcns  anciens  prouvent  qu'ils  avaient  la  fwo^ 
priété,  puissent  non  plus  être  réputés  faire  partie  des  domaines,  no- 
nobstant les  taxes  A  eux  imposées  à  différentes  époques,  la  distraction  de 
partie,  les  ventes  et  reventes  faites  de  l'autorité  du  conseil  do  roi,  les 
cens  que  quelques  communautés  paient  au  domaine  en  raison  de  leurs 
usages,  dans  tous  lesquels  usages  les  communautés  d'habitans  seroai 
maintenues,  quand!  même  ils  seraient  situés  dans  l'enclave  des  seigneur, 
ries  domaniales. 

RÉFORMAI  ION  DE  LA  JUSTICE. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  ^communiquer  aux. 
états  assemblés  le  projet  de  réformation  de  la  justice  et  d'abréviation  deS' 
procès,  dont  elle  a  désiré  qu'aune  commission  particulière  s'occupât; 
mais  comme  les  commissaires  tirés  du  conseil  et  descodrs  connaissent 
peu  les  abus  de  la  procédure,  dans  les  sièges  inférieurs,  et  qu'il  o'y  a 
guère  que  ceux  qui  pratiquent  dans  ces  sièges  qui  connaissent  les  détails 
de  réformatioB  dont  la  procédure  et  les  ordonnances,  tant  civiles  que 
criminelles,  sont  susceptibles  à  leur  égard,  que  Sa  Majesté  sera  pareille» 
ment  suppliée  d'autoriser,  dans  chaque  bailliage,  une  commission  de 
juges  et  avocats  pour  présenter  à  la  commission  du  conseil  leur  plan  de* 
réibrmation,  tant  au  civil  qu^aïf  criminel,  et  y  joindre  tous  les  mémoires 
qu'ils  jugeront  relatifs  à  cet  objet,  et  recommander  singulièrement,  tant 
aux  commissaires  du  conseil  qu'à  ceux  des  bailliages,  de  s'occuper  des 
retranchemens  des  formalités  longues,  dispendieuses  et  inutiles  des  dé-- 
crets  forcés,  afin  de  parvenir,  par  une  voie  plus  simple,  à  purger  la  pre- 
priété,  en  se  rapprochant  des  formes  établies  par  l'édit  des  hypothèques. 

Que  la  justice  souveraine  est  inaccessible  aux  pauvres,  que  pour  les 
gens  aisés,  l'étendue  immense  du  parlement  de  Paris»  ne  leur  offre  qu'une 
justice  et  tardive  et  ruineuse  ;  pourquoi  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'étabfir 
dans  la  province  de  Champagne  une  cour  souveraine,  sous  la  déaonai- 
nation  de  parlement,  ou  toute  autre  qui  sera  jugée  convenable  ;  que  leé' 
mag^trats  attachés  à  cette  cour  seront  pourvus  par  8»  Majesté,  sur  ta' 
présentation  des  états  provinciaux ,  et  ce  par  commissions  à  vie ,  qui  ' 
seront  délivrées  sans  autres  frais  que  ceux  du  timbre;  qu'il  sera  pourvi^,* 
pat  lèsdits  états,  aux  honoraires  de  ces  magistrats;  qu'au  moyen-  desdits 
honoraires,  lesdits  magistrats  ne  pourront  recevoir  aucuns  émolumens  oo 
épices  pdur  aucune  des  fonctions  de  leurs  oflGices;  qu^  soit  ordonné  que 
ladite  cour  ne  pourra,  en  auenn  cas,  connaître  eii'  p!NJmiére  instance  nf 
par  évocation  sur.  des  appels^  des  saisies  réelles,'  dire^^Honyde  créaneiers, 
distributions  mobilières,  instanee  de  préférence,  distribution  du  prixdetf- 
immeubles  par  ordre  d'hypothèques,  afin  que  les  procureurs,  dont  le* 
ministère  se  peut  être  gva^it,  ne  tentent  point  de  dépouiller  les  autres 
sièges.  •■'•.' 

Qu'à  i'égavd  dqs  sièges  Foy«ix  inférieurs  qui  éeront  ettûêtrifés  i  SM' 
Ma^esii  •tMinipplièe  d'en  nippvfaiker  k  Ténalflé  loftquelMffnt  dès^AMH*' 
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cm  permeUra  d'en  eflbotner  le  remboanemenli  et  qae,  fuiqu'à  ce»  nal 
ne  fera  pourra  d'offices  daos  lesditi  siégef  que  far  l'aTii  des  siège 
emx-mêmcs  et  des  officiers  manicipaox  da  lien  de  leur  établissement. 

Qu'elle  sera  suppliée  de  réaliser  la  promesse  qu'elle  a  bien  Tonln  faire,t 
de  réformer  les  études  dans  les  universités,  et  qu'entre  autres  réforma- 
tions, elle  Tetiille  bien  prescrire  un  examen  antérieur  à  l'ubtention  des 
piGTisions  d'offices,  et  une  attestation  de  capacité,  et  qu'il  soit  exigé, 
pour  l'admission  à  tous  les  offices  royaux  de  judicatnre  que  celui  qui 
désirera  s'en  faire  pourvoir  soit  gradué. 

Que  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  d'ordonner  qu'aucun  ma* 
gktrat  ne  sera  reçu  dans  le  pariement  ou  cour  souveraine  qu'à  l'âge  de 
trente  ans,  et  dans  les  sièges  royaux  inférieurs,  qu'à  l'âge  de  vingt-sept 
ans,  et  qu'il  n'ait  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  cinq  ans. 

Qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  les  plus  bumbles  et  les  plus  respecteuses 
remontrances  sur  le  vice  de  différens  arrondissemens,  soit  pour  les  juri- 
dictions, soit  pour  les  impôts  ;  qu'en  conséquence  elle  sera  suppliée  d'or- 
donner une  division  de  chaque  généralité  méthodique  et  géographique, 
et  que  le  ressort  de  toute  juridiction  et  bureaux  d'impôts  ou  d'adminis- 
tration soit  pareil,  autant  qu'il  sera  possible,  et  subordonné  à  la  localité 
et  à  l'éloignement. 

■  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  le  rétablissement  des  assises 
dans  les  bailliages  royaux,  auxquelles  tons  juges  ressortissans  seront  tenus 
de  paraître,  ainsi  que  les  procureurs  fiscaux,  greffiers,  praticiens,  no- 
taires, huissiers  et  sergens,  pour  répondre  sommairement  aux  plaintes  et 
dénonciations  qui  seraient  faites  d'abus  en  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  en  être  réprimés,  avec  amende  et  interdiction,  s'il  y. a  lieu:  lors  des- 
quelles assises  les  juges  et  officiers  municipaux  seront  tenus  d'adresser 
au  procureur  de  Sa  Majesté  leur  attestation  fidèle  de  la  conduite  géné- 
rale et  particulière,  vie  et  mœurs,  réputation  et  renommée  des  prati- 
ciens, huissiers  et  sergeiis  de  leur  résidence,  en  toute  liberté,  en  leur 
âme  et  conscience,  sans  qu'elle  puisse  jamais  donner  lieu  à  prise  à  par- 
tie ;  et  où  un  praticien,  huissier  ou  sergent  se  trouverait  noté  trois  années 
de  suite,  il  serait  interdit  sans  retour. 

•  Qu'il  sera  demandé  que  les  frais  des  justices  royales  et  seigneuriales 
soient  fixés  de  manière  à  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitrage  des  juges, 
des  avocats,  des  procureurs ,  des  huissiers ,  et  singulièrement  que  les 
droits  des  greffes  royaux  soient  réglés,  soit  pour  les  vacations  des  gref- 
fiers, soit  pour  leurs  expéditions,  sans  que,  sous  prétexte  de  la  multipli- 
cité de  créations  d'offices  qui  leur  out  été  réunis,  et  d'attributions  de 
droits  (sauf  à  aviser  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires),  ils  puissent 
percevoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attribués  par  le  règle- 
ment. 

Il  conviendrait  même  de  prendre  en  considération  l'intérêt  des  pau- 
vres et  demander  qu'il  y  eut  pour  les  tutelles,  les  émancipations,  les  actes 
d'assemblées  de  famille,  et  appositions  de  scellés^  des  taxes  proportion- 
nées non  à  la  fortune  qu'on  ne  peut  s'assurer  de  connaître,  mais  à  la 
qualité  des  personnes. 

JLes  rois  Charles  IX  et  Henri  III,  augustes  prédécesseurs  de  Sa  Ma- 
jesté avaient,  sur  la  demande  des  états  tenus  à  Orléans  et  à  Blois,  ordon- 
né la  réduction  des  offices  dans  les  parlemens  et  la  suppression  des  tri- 
Imi^ox  ei^tràordioaireft  mai»  ces  loiS|,  doppéei  sur  leé  ^qléa^eet  ito  ^«f 
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éuts,  sont  restées  sans  exécation  par  les  circonstances  qni  on^  empêché 
ces  suppressions  d'être  effectuées  ;  aujourd'hui  le  tiers-état  du  bailliage 
de  Vitry,  en  réitérant  le  vœu  des  états  d'Orléans  et  Blois,  supplie  Sa  Ma* 
jesté  de  retrancher  une  partie  des  offices  de  judicatore  et  finance,  soit 
dans  les  cours,  soit  prés  d'icelles,  soit  enfin  dans  tous  autres  sièges  et 
tribunaux,  que  les  besoins  de  l'état  plutôt  que  l'utilité  de  leurs  fonctions, 
ont  fait  multiplier.  Que  les  privilèges  attribués  à  ces  offices  doivent  éga- 
lement être  supprimés;  qu'il  sera  pourvu  aux  indemnités  équitables  de 
tous  les  officiers  supprimés,  en  sorte  que  si  d'un  côté  le  bien  de  l'état  t 
exigé  l'extinction  de  leurs  offices,  d'un  autre  ils  ne  puissent  se  plaindre 
d'avoir  été  seuls  victimes  de  la  réforme  des  abus.  Qu'en  conséquence  da 
vœu  porté  en  cet  article,  les  bureaux  des  finances  soient  supprimés,  leurs 
fonctions  d'administration  dévolues  aux  états  de  la  province  et  leurs  fonc- 
tions pour  le  contentieux  et  la  mouvance  du  roi  aux  bailliages  royaux, 
chacun  pour  leur  ressort,  sauf  l'appel  au  parlement  de  la  province. 

Que  les  sièges  d'élection  soient  pareillement  supprimés  et  leurs  fonc- 
tions, relatives  aux  impositions,  dévolues  aux  bureaux  intermédiaires  de 
département,  et  leurs  fonctions  an  contentieux  dévolues  aux  juges' royaux 
ordinaires. 

Que  les  grands  maîtres  et  siégea  des  tables  de  marbre,  sièges  des  eaux 
et  forêts  soient  pareillement  supprimés,  et  que  le  parlement  de  la  pro- 
vince connaisse  au  souverain  de  tout  le  contentieux  des  tables  de  marbre, 
et  les  bailliages  royaux  du  contentieux  de  la  maîtrise,  sans  préjudice  des 
grueries  des  seigneurs,  qui  ressortiront  au  parlement;  qu'il  y  ait  seule- 
ment un  officier  des  eaux  et  forêts  près  chaque  bailliage,  pour  les  visites 
et  opérations  dans  les  forêts,  qui  recevra  les  commissions  du  conseil  à  ce 
sujet,  et  aura  la  conservation  du  marteau  du  roi. 

Que  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  tout  pourvu  actuel  d'office  de  secré*. 
taire  du  roi  sera  tenu  pour  transmettre  à  sa  postérité  la  noblesse  attachée 
à  son  office,  de  souS&ir  la  perte  de  moitié  de  sa  finance  et  que  dans  le 
cas  où  il  préférerait  de  conserver  sa  finance  entière,  il  ne  jouira  alors  que 
de  la  noblesse  personnelle  et  non  transmissibie. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abroger  tous  privilèges  de  committi* 
mus,  lettres  de  garde-gardienne,  attributions  de  juridiction  an  scel  du 
Châtelet  ou  autres  sièges  et  tribunaux,  au  moyen  desquels  on  évoque  la 
connaissance  des  affaires  litigieuses  qui,  pour  l'intérêt  public,  doivent 
être  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  de  première  instance;  que, cepen- 
dant il  pourra  être  accordé  lettres  de  surséance  aux  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté pendant  le  temps  de  leur  service  près  de  sa  personne,  sans.entendre 
comprendre  au  présent  article  le  droit  des  princes  et  pairs,  en  ce  qui 
concerne  leurs  affaires  pures  personnelles,  eties  droits  de  leurs  apanages 
et  <de  leurs  pairies,  de  n'être  jugé,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  que  par 
la  cour  des  pairs. 

Qu'il  est  à  souhaiter  que  les  procédures  pour  les  délits  champêtres 
soient  simplifiées  ;  les  visites  en  ces  sortes  de  matières  sont  extrêmement 
coûteuses  dans  les  sièges  royaux,  ob  les  affaires  sont  très-souvent  portées, 
et  tandis  que  l'objet  de  la  restitution  demandée  li'est  pas  souvent.de  la 
valeur  d'un  écu,  les  frais  se  trouvent  montés  au  moins  à  80  livres  dans! 
lesdits  sièges  où  les  frais  sont  le  plus  modérés. 

On  propose  à  cet  égard  à  'Sa  Majesté  d'ordonner  qa^I  y  aura  en  chu* 
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f  ^  commoBiiité  deux  prodlioinmef  choisis  pu  coDtinaèi  «modkiBeiit 
par  les  municipalités,  et  qo  troisième  pour  remplacer  en  cas  de  partage, 
d'absence,  maladie  ou  parenté  de  l'un  ou  de  Vautre  desdeax  premiers 
^oi  soient  avertis  par  les  gardes  messeliers  dans  les  Tingt«quatre  heares 
des  rapports  par  eux  faits  au  greffe,  et  qui  soient  tenus  d'aller  dans  un 
autre  délai  constater  le  dégât,  en  faire  l'estimation  et  le  rapport  au  greffe, 
s«r  lequel  l'auteur  du  dégât  pourra  payer  entre  les  mains  du  greffier  le 
^lontant  de  l'estimation  des  prud'hommes,  celui  de  leur  procès-verbal, 
celui  des  gardes  messeliers,  et  les  droits  du  greffe,  tous  lesquels  droits 
seraient  modérément  taxés,  soit  par  le  règlement  qui  autorisera  cette 
procédure,  soit  par  les  municipalités  dont  l'acte  de  nomination  desdits 
prud'hommes,  et  le  montant  de  l'estimation  du  dégât  serait  remis  parle 
greffier  au  propriétaire  de  l'héritage,  sans  préjudice  k  l'action  du  minis* 
tère  public  dans  le  cas  de  dégât  à  garde  faite,  ou  de  nuit,  et  sauf  l'action 
it  recours  contre  ceux  qui  auraient  fait  des  dégâts  antérieurs.  Ordonner 
que  les  prud'hommes  constateront  aussi  les  retoumemens  des  terres  en- 
semencées, feront  estimation  du  dommage,  et  traceront  la  ligne  de  dé* 
marcation  entre  les  héritages,  pour  la  culture  desquels  il  faut  retourner 
îa  charrue  sur  les  teries  aboutissantes,  et  ceux  pour  le  labonr  et  l'ense- 
mencement desquels  il  faut  renverser  les  retoumemens  des  champs  abou- 
tissans. 

Représenter  aux  états  que  la  multiplication  excessive  des  lapins  cause 
le  plus  grand  préjudice  à  l'agriculture  et  rend  infructueux  les  travaux  du 
laboureur,  que  d'après  un  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  i5  mai 
'779»  V^  assujétit  les  demandes  en  restitution  de  dommages  causés  par 
les  lapins,  à  des  formalités,  qu'il  n'est  possible  aux  gens  de  campagne  ni 
de  comprendre  ni  de  remplir,  le  laboureur  se  trouve  privé  de  toute  in- 
demnité; pourquoi  Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'enjoindre  aux  sei- 
gneurs de  fiefs  de  détruire  toutes  les  garennes  sans  titres,  tous  les  terriers 
qui  se  trouvent  sur  les  termes  et  dan^  les  remises,  d'empêcher  la  trop 
grande  population  de  leurs  lapins,  et  rendre  les  seigneurs  responsables 
des  dommages  qu'ils  auront  occasionés,  lesquels  dommages,  sans  avoir 
égard  audit  arrêt  de  règlement,  leS  laboureurs  pourront  faire  constater 
•■r  estimation  d'experts,  par  une  seule  visite,  quelque  temps  avant  les 
moissons. 

Représenter  qu'il  s'est  introduit  un  aub:«  abus  par  rapport  à  la  classe 
dans  les  emblaves  et  dans  les  vignes. 

Que  les  tribunaux  supérieurs  ont  déclaré  les  communautés  d'habitans 
noo-recevables  dans  leurs  plaintes,  sous  prétexte  de  défaut  de  visite  et 
d'estimation  des  dégâts,  tandis  que  ces  visites  causeraient  elles-mêmes 
plus  de  dommage  que  les  faits  de  chasse. 

Que  lorsque  les  procureurs  du  roi  de  sièges  particuliers  des  eanz  et 
forêts  font  informer  et  décréter  sur  les  dénonciations,  les  procédures  sont 
suspendues  par  des  arrêts  de  défense  qui  laissent  impunis  tous  ces  dé' 
lits,  de  sorte  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  reste  à  cet  égard  sans 
exécution. 

Supplier  en  conséquence  Sa  Majesté  d'autoriser  les  communautés 
d'habitans  et  même  les  particuliers,  pour  la  conservation  des  fruits  de 
leurs  héritages,  à  poursuivre  en  leur  nom  pour  faits  de  chaste  dans  les 
emblaves  et  vignes,  ordonner  en  cas  de  preaves  ^e  ces  faits  de  chasse  que 
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les  délia  quans  seraient  condamnés  aux  amendes  fixées  par  TordonnanGa 
de  1669,  et  en  une  restitution  arbitraire  envers  les  commis nau tés  ou  pro* 
priétaires  d'héritages. 

Faire  défense  aux  juges  en  dernier  ressort  d'arrêter,  par  des  arrêts  do 
défense^  les  procédures  ordinaires  et  extraordinaires  des  gens  du  roi  pour 
faits  de  chasse  dans  les  emblaves  et  dans  les  vignes  et  ordonner  que  ces 
procédures  seront  suivies,  nonobstant  tous  arrêts  de  défense,  jusqu'à 
sentence  définitive,  sauf  l'appel  en  cas  oii  il  y  aura  lieu. 

•  Que  Sn  Majesté  soit  suppliée  de  rendre  commun  aux  pays  de  bois  en 
Champagne,  le  règlement  par  elle  fait  pour  le  ressort  de  la  maîtrise  de 
Sedan,  par  son  arrêt  du  iS  janvier  1681,  qui  réduit  les  amendes  pour 
simples  délits  de  bestiaux  échappés  dans  les  bois,  à  trente  sous  et  pareille 
somme .  de  restitution  pour  chaque  bœuf  ou  vache  trouvé  en  délit. 

'  Il  sera  représenté  que  le  prêt  à  intérêt  sans  aliénation  du  principal 
8*est  introduit  depuis  long-temps  dans  di£Pérentes  villes  de  commerce, 
que  l'usage  en  est  passé  dans  plusieurs  y>rovinces,  mais  comme  il  n'estf 
pas  formellement  autorisé,  les  tribunaux  de  justice  le  réprouvent;  il  se- 
rait à  souhaiter  qu'il  y  eut  sur  cela  uniformité,  que  le  taux  de  l'intérêt  du 
prêt  sans  aliénationMu  principal  et  celui  de  l'escompte,  fussent  fixés  par 
une  loi  qui  p^t  guider  les  juges  et  tranquilliser  les  consciences. 

ABUS  PARTICULIERS. 

-' »'  ■  ■        '  ".'  . 

,  Qa'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  droit  d'#èction  des  officier» 
municipaux  sera  rendu  aux  villes,  et  que  les  officiers  municipaux-  eii 
exerctccv  soit  titulaire,  soit  à  autres  titres,  soient  conservés  jusqu'à  iem« 
bouraement  :effectif.  Qu'il  soit  donné  aux  hôtels-de-viUe  une  constitution 
analôgueà  l'organisation  des  assemblées  de  département  ou  provinciales 
existantes  actuellement,  ou  à  celles  des  états  provinciaux  demandés  pour 
les  remplacer;  qu*il  soit  à  cet  effet  convoqué,  tant  pour  rélection  desoffi- 
cîer4  innnicipaux  que  pour  les  emprunts  ou  impositions  extraordinaires,  à 
demandei:  des  assemblées  de  la  commune  dans  la  forme  prescrite  par  les 
éditSjde  i764:et.^j65. 

'.  De  conaidéfcr  que  .la  plupart  des  corporations  dans  les  villes  de  pro- 
vince n'a3rant.  aucuns  revenus  ou  n'étant  composés  que  d'un  très-petit 
nombre  de  maîtres  qui  se  trou fent  constitués  en  des  dépenses  considé- 
rables poor  la  nomination  annuelle  de  nouveaux  sindics  et  adjoints,  et 
pour  la  reddition  également  annuelle  de  leurs  comptes^  il  serait  à  désirer 
qu'il  plût  à  Sa  Majesté  proroger  à  trois  années  l'exercice  de  ehaque  sin- 
dio  et  adjoints,  et  la  reddition  de  leurs  comptes,  et  de  supprimer  en 
même  te^jps  les  droits  tle  visites  à  eux  attribués,  comme  n'ayant  dans 
le  fait  Aucun  objet  d'utijlité  publique. 

Que* les  comptes  des  sindics  des  municipalités  soient  rendus  devant  la 
municipalité  assemblée,  vérifiés  par  les  administrations  provinciales  ou 
attribués  aux. états  provinciaux,  et  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  le  juge- 
rait point  .ainsi,  elle  est  suppliée  de  les  attribuer  aux  juges  ordinaires  des 
lieux ,  et.  d'ordonner  dans  tous  les  cas  que  l'adjudication  des  revenus 
cûmçAunaux.spit  faite  devant  leivdits  juges  ordinaires  et  sans  frais. 

Qu'il  serait  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de  conser* 
yer  aux  veuves  des  maîtres  re^us  en  exécution  de  l'édit  de  1777,  dans  lei 
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dUTéreatM  eorporationt  dHirtt  et  métiers,  lef  pritUéfet  de  la  nulttrlw 
ÉÊB»  DoaTellef  lettres  ni  financet. 

Gomme  depuis  long-temps  on  se  plaint  de  la  rareté  do  bob,  demandef 
ipe  l'ordonnanee  des  eaux  et  forêts  an  titre  dt§  bois  des  particoliars, 
art*  1*',  qai  les  aotorise  à  fixer  le  règlement  de  leurs  bois  à  dix  aas,  soit 
réformée,  et  qall  le  soit  à  l'âge  de  vingt  ans,  lors  de  l'exploitatioo  de»' 
quels  ils  seront  tenus  de  réserver  par  arpent  %S  baii veaux  de  Tige  d« 
taillis,  douze  de  la  précédente  exploitation,  six  modernes  et  deux  chênes 
anciens  ;  leurs  bob  étant  ainsi  administrés  produiront  par  la  suite  beau- 
coup plut  de  cbaaffiige  et  de  charpente,  sauf  si  la  nature  du  bob  ne  per* 
mettait  pas  une  aussi  longue  révolution,  à  obtenir  des  juges  qoi  dotveni 
en  oonnaitre,  la  permission  de  couper  plutôt  ee  qui  sera  accordé  sur  rap- 
port d'experts  et  sans  aucuns  frab  que  ceux  de  la  visite  de  ces  experts. 

Es  pour  ne  point  priver  entièrement,  pendant  les  premières  années  de 
ce  règlement,  les  propriétaires  de  leurs  revenus  annucb,  les  autoriser 
après  le  nouvel  aménagement,  à  exploiter  la  première  coupe,  quoiqu'elle 
n'ait  atteint  que  l'usage  de  dix  ans,  et  ainsi  de  suite  et  de  tire-à-aire  an* 
nuellement,  jusqu'à  la  révolution  de  ce  nouveau  règlement* 

Et  comme  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  exige  impérieneement  que 
les  adjudications  de  bob  et  de  réparations  soient  fiûtes  «nx  fenx,  et  qne 
ces  sortes  d'adjudications  sont  ou  nubibles  aux  propriétaires,  si  les  feox 
sont  allumés  avant  que  les  adjudications  soient  portées  k  leur  valeur,  ou 
aux  adjudicataires  qui,  n'ayant  point  compté  sur  un  grand  nombre  de 
ehers  ou  de  rabail^  se  trouvent  obligés  de  payer  au-deU  de  leur  valeur 
lesdites  adjudications  ;  et  personne  ne  devant  être  trompé  par  la  justice, 
demander  que  les  art  4  du  titre  17  et  a  du  titre  18  de  ladite  ordonnance 
soient  réformés,  et  qu'en  conséquence  il  soit  ordonné  que  tonte  anfndica* 
tion  de  bob  sera-foite  au  plus  offrant  et  dernier  enchèrbtenr,  et  celle  de 
réptfion ,  au  rabab  et  moins  disant. 

Qu'il  soit  arbè  à  une  autre  manière  d'adminbtrer  les  bob  communaux 
faidépendante  de  toute  juridiction  contentieuse,  en  la  confiant  aux  états 
de  la  province,  par  correspondance  avec  le  ministre  du  roi  en  cette  par* 
tie,  et  sauvant  par  là  les  frais  étranges  dos  officiers  des  maîtrises  qui  con- 
somment la  majeure  partie  du  prix  de  ces  bois;  que  la  police  de  ccm  bob 
demeure  aux  grueries  des  seigneurs  ou  autres  juges  ordinaires  locaux* 
Qu'il  soit  établi  une  forme  plus  simple  de  procéder  aux  visites,  martelage 
et  recollement  par  un  seul  officier  établi  par  les  bailliages,  en  présence 
du  sindic  et  un  adjoint  des  communautés,  lequel  officier  sera  rétribué 
par  jour  effectif  de  son  travail. 

Que  les  futaies  et  réserves  soient  accordées  aux  communautés  sur  l'a* 
vb  des  états  provincbux  ou  de  leurs  commissions  intermédbires ,  par 
arrêt  du  conseil  dont  l'adresse  sera  faite  à  l'officier  des  eaux  et  forêts  qui 
sera  établi  près  les  bailliages  et  par-devant  qui  il  sera  procédé  sana  Drab 
aux  adjudications  desdites  futaies  et  réserves,  ainri  qu'à  celles  des  ou- 
vrages publics  pour  lesqoeb  les  coupes  auront  été  accordées,  deaqueb 
ouvrages  les  devis  ainsi  que  la  réception  seront  faits  par  les  ingénieurs 
ou  sous-ingénieurs  de  la  province,  sans  frab,  comme  étant  rétribués  p» 
la  province.  Si  mieux  n'aiment  les  communautés,  par  an  architeete  dn 
canton  ;  et  il  ne  pourra  être  procédé  aux  adjudications  qne  six  eemainci 
après  le  dépôt  desdiu  devb  fait  an  greffe. 
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Qu'M  piaiflc  à  Sa  Majesté,  attendu  la  rareté  et  la  cherté  actaelle  ét$ 
bois  en  Champagne,  ordonner  la  suppression,  excepté  dans  rintérlew 
des  forêts  qui  n'ont  point  d'autre  nnoyen  d'exploitation,  des  fourneaux, 
forges  et  nouveaux  feux  allumés  depuis  la  réformation  de  1703,  qui  loin 
d'en  éteindre  aucun,  en  multiplia  le  nombre. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  considérer  les  francs- 
fiefs  dont  les  biens  nobles  possédés  par  le  tiers-état  sont  grevés,  comme 
une  cause  de  la  diminution  de  valeur  de  ces  mêmes  biens,  comme  pré- 
judiciables à  leur  aliénation,  et  détruisant  la  concurrence  des  acquéreurs 
de  ces  biens,  en  conséquence  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'en  ordonner  la 
suppresûon. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée,  sur  l'avis  des  états  généraux,  d'abolir  e% 
éteindre  toutes  les  redevances  personnelles  que  les  seigneurs  perçoivent 
sur  les  habitans  des  campagnes^  telles  que  les  corvées  seigneuriales,  ba- 
nalités, droits  de  ménages,  droits  de  four,  droits  de  bêtes  trayantes  et 
tous  autres  de  même  nature  (les  redevances  foncières  exceptées],  droits 
personnels  qui  sont  les  fruits  amères  de  la  féodalité  et  de  l'asservissement 
des  campagnes,  par  la  puissance  des  anciens  seigneurs,  et  pour  y  parve- 
nir d'autoriser  les  habitans  des  campagnes  à  rembourser  ou  racheter  les- 
dites  redevances  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  évaluation,  ou 
du  prix  des  baux  actuels  dèsdits  droits,  ce  qui  ferait  un  avantage  aux 
seigneurs  qui  seraient  déchargés  de  la  di£Bculté  et  des  frais  que  leur 
occasione  la  perception  de  tous  ces  droits  qui  sont  des  sources  conti- 
nuelles de  contestations,  et  en  cela  le  tiers-état  démontre  aux  deux  pre- 
miers ordres  combien  il  est  éloigné  de  porter  atteinte  à  leurs  propriétés, 
puisqu'il  se  porte  à  un  tel  sacrifice  pour  se  redimer  de  ces  charges  et 
redevances  personnelles. 

.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  remplacer  le  tirage  des  milices  par 
une  contribution  annuelle  de  3  livre  par  tête,  payable  sous  le  nom  de 
ruehmt  de  milice,  par  tout  garçon  ou  veuf  sans  enfans,  valides,  et  sans 
égard  à  la  taille,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  jusqu'à  quarante, 
dont  le  produit  sera  employé  à  l'entretien  et  recrutement  des  troupes 
provinciales,  sans  aucune  exemption  pour  les  valets,  domestiques  on 
livrée  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  privilégiés,  de  sorte  qu'il  n'y  ait 
que  les  enfans  des  nobles  et  les  garçons  du  tiers- état  étant  au  service  dû 
foi  qui  soient  et  demeurent  affranchis  ou  dispensés  de  ladite  contri- 
bution. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'examiner  de  nouveau  et  de  réformer  l'oir 
donnance  qu'elle  a  rendue,  qui  réserve  tous  les  grades  militaires  à  la 
seule  noblesse  ;  de  considérer  que  ce  règlement  est  en  contradiction  avec 
l'édit  donné  à  Fontainebleau  en  novembre  1760,  portant  création  d'une 
noblesse  militaire,  et  aux  motifs  qui  l'ont  dicté  k  son  auguste  aïeul;  que 
le  courage  et  les  talens  ne  sont  pas  exclusivement  annexés  à  la  naissance, 
et  que  bien  des  membres  du  tiers-état  ont  servi  Sa  Majesté  et  ses  an- 
cêtres avec  autant  de  zèle,  de  courage  et  de  succès  que  les  gentilshom- 
mes: que  S.  M.  peut  se  priver  par-là  de  bien  des. serviteurs  utiles,  et 
qu'il  est  digne  de  la  justice  qu'elle  daigne  revenir  sur  une  ordonnance 
qui  fait  sentir  trop  vivement  an  troisième  ordre  qu'il  est  placé  au  dernier 
rang. 

.Qall  teriut.  importint  pour  «ne  niitian  libre |  frani^be.  çt:  sensible  à 
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llionnear,  de  supprimer  dans  le^code  militaire  toates  les  punitions  humi- 
liantes qui  ont  été  infligées  depuis  quelque  temps,  dans  le  cas  où  il  n'est 
question  que  de  discipline. 

Que  la  police  des  corvées  bourgeoises,  pour  la  réparation  des  iiies  et 
avenues  des  villages,  qui  a  toujours  appartenue  aux  officiers  des  justices 
des  lieux,  leur  soit  conservée,  avec  exclusion  pour  tous  autres  officiers  de 
police,  judicature  et  finances. 

Que  cependant,  en  cas  de. négligence  de  la  part  des  juges  des  lieux, 
sur  la  dénonciation  des  syndics  et  habitans  des  paroisses,  et  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  des  bailliages  royaux,  les  procureurs  fiscaux  et 
juges  des  lieux  soient  contraints  d'ordonner  et  de  faire  procéder  à  leur 
confection. 

Et  que  pour  la  contribution  à  ce  genre  de  travail,  qui  dans  tons  les 
cas  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  paroisse,  il  ne  puisse  être  pré- 
tendu aucuns  privilèges  par  qui  que  ce  soit. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  prendre  l'avis  des 
états  généraux  sur  la  manière  la  plus  égale  et  la  moins  onéreuse  de  pour- 
voir à  la  confection  et  réparation  des  routes,  et  notamment  de  prendre 
en  considération  le  projet  présenté  en  Champagne,  d'opérer  cette  répa- 
ration et  les  constructions  neuves,  par  le  moyen  des  péages  qui  seraient 
perçus  à  des  barrières,  sur  les  voitures  de  poste,  de  maître  et  de  roulages, 
diligences  et  Messageries,  excepté  celles  du  charroi  des  grains  et  farines, 
et  du  charroi  pour  les  récoltes,  moissons  et  culture  des  terres. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'ordonner  la  suppres- 
sion des  pépinières  entretenues  aux  frais  des  provinces  :  c'est  une  source 
d'abus  et  d'infidélité  de  la  part  des  pépiniéristes,  et  une  grande  dépense 
sans  utilité. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  supprimer  les  piivi* 
léges  excessifs  des  maîtres  de  postes  aux  chevaux,  sauf  à  leur  accorder 
des  indemnités  pour  les  services  gratuits  dont  ils  pourraient  être  chargés 
envers  le  gouvernement  ;  leurs  privilèges  sont  incompatibles  avec  la  sup- 
pression générale  désirée,  et  d'ailleurs  ils  sont  absolument  injustes  et 
inégaux,  en  proportion  de  l'inégalité  de  leur  fortune  en  fonds  territo- 
riaux. 

Qu'il  sera  adressé  à  Sa  Majesté  de  très-grandes  actions  de  grâces,  de 
ce  qu'à  la  demande  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne,  elle  a 
déjà  considérablement  réduit  le  nombre  des  gardes  haras  et  des  gardes 
étalons,  et  qu'elle  sera  suppliée  de  compléter  son  bienfait,  en  ordonnant 
la  suppression  entière  de  ces  établissemens. 

Les  franchises  et  immunités  des  gardes  étalons  sont  très-onéreuses  aux 
contribuables  ;  elles  contrarieraient  le  système  de  suppression  absolue  des 
privilèges.  L'inutilité  des  étalons  n'est  pins  un  problême  pour  ceux  qui 
sont  à  même  de  connaître  par  détail  cette  partie  d'administration. 

Qu'elle  sera  encore  suppliée  de  considérer  que  le  nombre  des  brigades 
de  maréchaussée  est  insuffisant  pour  la  sûreté  publique,  surtout  dans  les 
pays  chargés  de  bois,  et  en  conséquence  de  l'augmenter;  de  leur  pres- 
crire l'obéissance  envers  les  juges  ordinaires,  et  qu'à  cet  effet' leur  cons- 
titution et  leur  régime  soient  changés. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  personne  ne  soit  admis 
à  exercer  l'art  de  la  chirurgie  qu'il  ne  soit  domicilié,  qo'il  n'ait  fait  le$ 
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conrs  nécessaires  dont  il  rapportera  certificat,  et  qu'il  n'ait  été  reçu  avec 
examen  sérieux,  lesquels  réception  et  examen  seront  faits  sans  frais. 
Gomme  aussi  de  ne  pas  accorder  à  l'avenir  de  privilèges  à  aucuns  charla- 
tans on  empiiiques  pour  parcourir  les  provinces  et  y  distribuer  et  débi- 
ter leurs  remèdes,  révoquer  même  ceux  qui  existent. 

Qne  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'accorder  la  liberté 
de  la  presse.  C'est  un  moyen  d'éclairer  l'administration,  d'instruire  les 
sujets  du  roi  de  toutes  les  ressources  de  l'état,  et  de  développer  les  abus, 
à  la  charge  par  les  auteurs,  soit  qu'ils  se  fassent  connaître,  soit  qu'ils 
désirent  de  rester  inconnus,  de  signer  les  manuscrits  de  leurs  ouvrages^ 
par  les  libraires  ou  imprimeurs,  de  mettre  leur  nom  sur  le  titre  de  l'ou- 
vrage, et  d'en  demeurer,  ainsi  que  les  auteurs,  responsables  dans  le  cas 
où  il  contiendrait  des  libels  ou  des  principes  qui  seraient  contraires  pri»* 
cipalement  à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'autorité  souveraine  du 
roi,  à  l'indépendance  de  la  couronne,  et  à  l'indissolubilité  du  serment 
de  fidélité  des  sujets. 
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ERRATA. 

Page  lO)  ligne  lo»  aa  lien  de  têu*  U  règles  lises  :  lous  le  règne. 

Page.  10,  ligne  34t  &"  Uea  de  ditamtiiutairciy  lisez  : dienx totélaireft. 

Page  i8,  ligne  aa,  lisez  :  i]  Toulot  que  le  fisc  fit  la  même  restitution^ 
que  l'on,  etc. 

Page  ai,  ligne  %^\  page  a3,  ligne  i'*,  an  lieu  d'Jetiut^  lisez  JStias. 

Page  a4,  ligne  7,  an  lieu  des  droits  métropolitain^  lisez  ;  droits  de.  mé- 
tropolitain. 
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Page  6a,  lignes  18,  après  les  mots  au  nombre,  lisez  :  de  sept  ou  an 
moins. 

Page  65,  ligne  aa,  an  lieu  de  missatieos^  lisez  :  missatico. 

Page  89,  ligne  aa,  au  lieu  de  pitistante,  lisez  :  puissance. 

Page  10a,  ligne  10,  au  lien  Rtheel,  de  Breen^  lisez  :  Rethel  et  de 
Brenne. 

Page  108,  ligne  17,  au  lieu  d'étudet^  lisez  :  étuTes. 
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Page  a90,  ligne  34,  au  lieu  d'Hesting,  lisez  :  Hasting. 

Page  3o8,  ligne  19,  au  lieu  de  acteurs  des  instrumens.  Usez  :  acteurs  et 
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Page  317,  ligne  a5,  au  lieu  de  Bon,  lisez  Bon. 

Page  3a8,  ligne  a4,  au  lieu  de  Gondè-les-^n<ray,  lisez  :  Gondé-les- 
Autry. 

Page  33o,  ligne  11,  au  lieu  de  Condé-Us-Autruy^  lisez  :  Gondé- 

les-Autry. 

Page  336,  ligne  33,  au  lieu  de  leudes  chevaliers:  lisez  :  leudes  chevelus. 

Page  337,  ligne  i5,  au  lieu  de  qulque^  lisez  :  quoique. 

Page  346,  ligne  i3,  au  lieu  de  la  Prairie,  d'Arzillères,  lisez  :  la  Sirène 
d'Arzillers. 

Page  346,  ligne  a3,  au  lieu  de  Laroche,  lisez  :  Laroque. 
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Page  359,  ligne  11,  au  lieu  de  Laroche,  lisez  :  Laroque.  Ligne  a3,  au  lien 
de  quelque  chose,  lisez  :  quelque  charge. 

Page  36o,  ligne  8,  au  lieu  de  jurés,  lisez  jurée. 

Page  36 1,  ligne  1 1,  au  lieu  de  ne  fussent  tancésy  lisez  :  ne  fussent  taxés. 

Page  366,  ligne  18,  lisez  :  ils  devaient  remplir  exactement  leur  tâcher 
ainsi  que  les  serves,  cultiver  lo  terre. 

Page  369,  ligne  1'*,  au  lieu  de  telle  éiaii  a  législation^  lises  :  telle  était 
la  législation. 

Page  371,  lignes  3i,  3a,  après  ces  mots  :  ils  se  baillaient  en  aveu  et  dé- 
nombrement par  les  vassaux,  lises  :  comme  on  le  voit  par  l'article  i45  de 


la  eootame  de  Vitry,  «  Tons  hominef  et  femmes  de  cor^,  porte  cet  «r- 
•  ticle»  sont  aa  bailliage  de  poursuite  en  quelque  lieu  qu'Us  aillent  de- 
«  menrer,  soit  lieu  franc  ou  non,  et  les  peuvent  les  seigneurs  réclamer  et 
<  faire  réclamer,  si  bon  leur  semble,  car  tels  hommes  et  femmes  de  corps 
«  sont  censés  et  réputez  de  pied  et  partie  delà  terre,  si  te  baillent  en  aveu 
ei  dénombrement  par  les  vassaux^  avec  leun  autres  terres,  » 

Page  371,  ligne  54»  Après  ces  mots  :  du  consentement  du  seigneur  im- 
médiat, lises  :  Ces  serls  étsiient  tèHetneat  dj^ieiidatts  des  seigneors^  <|a'aa 
«neieii  jurisconsulte  (Bacquet)  ne  criint  pas  dé  les  comparer  a  bemeî  en 
forkesy  pissons  en  servers  et  ouseaam  en  eage. 

Page  387,  ligne  39,  au  lieu  de  Sarvin^  lises  :  Serrin* 

Page  S9S,  ligne  i5,  au  lieu  de  roiurieee,  lises  :  des  rbturieM. 

Page  397,  ligne  3,  au  lieu  de  elk,  vu  j^#,  lises  :  cilc.  Du  ses. 

Page  399,  ligne  18,  au  lieu  de  saeerdodum^  lises  :  sacerdotnm. 
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